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P&EMI£&E      LiGISL4TVIlC«_ 

Séance  du  premier  juin  I79t« 
Présidence  de.  M.  Tard^çu» 

M.  Ruiner- Lnhergerie ,  $ecriUîr4  :  Voici  le  don  palV 
iriotique  d'un  Anglais,  Il  offre  un  assignat  de.  iq^ 
(ivres. 

Lettre  de  M.  Montmorin  ,  qui  envoie  ses  obscr- 
Yacions  sur  les  discours  de  MM.  Ûen^onnéet  Brissoe, 

Renvoyé  aux  com.ités  chargés  de  cette  affaire. 

M.  Ctmbon ,  secrétaire,  fait  lecture  do  la  liste 
des  décrets  sanctionnes.  j 

f 
teilre. 

M.  LcDoneoiirt  «  commissaire  du  roî  près  Vti 
états  de  Hoilande  a  Amsterdam  ,  m*a  donné  avxsptt 
sa  lettre  du  14  de  ce  mois  ,  aue  les  états  de  Hollande 
viennent  de  refuser  Tcxtraditian  d'an  nommé  Sur- 
chçr  ,  détenu  dans  les  prison^  de  cette  ville  comme 
prévenu  de  fabrication  d'assignats  de  5/liy.  Pur  uni 
*ttUe  du  métne^en  da(«  du ^8  ,  il' m'informe  ^tf** 

A  t 
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(4)  - 

le  prisonnier  Vient  d'être  relaxé.  ]'igtiO:«  sf  le  rhinibire 
des  affaires  étrangères  a  etc  instruit  de  ces  fait».  Je 
sais  scnlement' qu'il  ^a  eu\,  par  "la  .càrrcspoudaucc 
de  M.  Oonvernay  ,  parfaite  contiois^ance^flc  ce  qui 
s'^est  passé  à  Toccasion  de  la  demande  faite  p^r  le 
prisonnier  ,  et  encore  par  le  compte  que  je  lui  ai 
reodu  de  .ma  missiisn  le  27.  J'ai  HliOA^uf  4c  vou^ 
en  rctncttrc  ci-joint  eopie. 

Je  suis  ,  etc.  ,  Milon  ,  préposé  de  la  police  de 
^aris. 

RcttVfiyéta-oûmîfré  diplôma^que^K  '  '  r'    '.    ^ 

M,-DMrdoiay(t  îjè  demande  la  pkroTe  pour  motiver 
au  nom  du  comité  des  pétitions  un  renvoi  au  pou* 
Toir  exécutif.  ■     '  ''     •%  t.   --.         — 

Messieurs,'  la  municipalité  de  Cezieux,  dans  le 
dcpaTtcmciitd€'l*Iscr.e,  éi-rcia,  le-i5  février  éethier, 
une  malle  contenant  9600  liv.  en  numéraire,  et 
qui  appartient  à  M^  Servari,  cî-devknt  religieux  de 
l'ordre  de  Saint-Antoine,  M.  Servan  a  réclamé  tour 
i  tour  la  réititutidn  de  cette  maîle'devatit  le  direc- 
toire du  district  de  la,X9ur-:du-Pin,  çt  devant  celui 
du  départcm'étft  qûPsiégè  à  Gren^ôbtje.  Le  district  a 
pc^sé  /jue  SCS  réclamations  dévoient  être  poiyjérs^de- 
Vafttres  iribunaux.Lcdé]partcment  a  cru  au  conlràire 
que  la  question  n'étoît  pas  asiCï  éclaircie.  II  à  bxr 
donné  que  l'argent  saisi  rcsteroit  provisoiiernent  eu 
d'éjpôt'cntre  les  mains  du  receveur  du  d  strict  k  Gre- 
noble ,  et  qu*il  en  serolt  réfcré  à  rassemblée'  natio- 
nale. M.  Servant  se  présente  aujourd'hui  a>vèc  'de» 
actes  qu^ constatent 'd*abbrd  qu'il  ri'est  point  émigré; 
en  second  lieu  ,  qu'il  est  vraiment  propriétaire 'de 
la  malle  arrêtée  par  la  municipalité  de  Cezieux.  Il 
ajoïKe  que  l'argent  qù^elle  contient  n'étoit  point 
destiné  yà- sortir  di*.  royaniac  ,  ,ct  il  pTodtiit-des 
certificats  qui  établissent  en  effet  que  la  majeure 
partie  de  cette  somme  devoit  être  prêtée  à  des 
citoyens  qui  résident  au  Pont-dc-Beauvoisin  ,  partie 
de  F?:ancc.  Je  dois  maintenant  observer  à  l'assemblée, 
qpe  le  village  de  Cezieux  ,  dans  leq,ucl  sH^t.st  opcréç 
^Hliiisie  dont  sç  plaint  M»  l^eçvan,  es^  situé  ^^t 
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U  route  qui  conduit  de  Lyon  â  la  Tour-du-Pîii  # 
cVst-à-dire,  cn-dcçà  de  la  douane,  qui  est  fixe  dani 
ce   chef-lieu   de    district. 

M.  5ervan   a   toujours  soutenu  que  le  conducteur 
de   là   mille    étoit  charge,   lorsqu'il   arriveroit  à  la 
doeane ,  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  Ibix  ,   ' 
et  son  assertion  â  cet  égard  n^est  démentie  par  aa« 
con  fait. 

C':!a  posé,  votre  comité   a   dû  examiner  le  mé- 
rite de   la  saisie  faite  parla  municipalité  de  Cezienx 
qui  lui   A  paru    doublement  répréhcnsibic.    Elle    » 
a  premièrement  mis  obstacle  â  la  libre*  circulatioa 
du  Humérail^e  dans  l'intérieur  du  royaume  ;    elle  a 
violé   ensuite    la  loi  du  Sl8  septembre  dernier  ,  qui  « 
Tcstreiguani  la  prohibîtioa  de  sortie  aux  seules  es- 
pèces d'or  er  d'argent  moiinoyées  au  coindefraiice, 
i(  fait  défenses  aux  corps  administratifs  et  niunici- 
paux  ,   à  peine  d'en  demeurer  personnellement  res- 
ponsables ,  d*excrccr  i  l'avenir  aucunes    perquisi- 
tions ou  visites  sur  les  négocians  et  les  voyageurs; 
les  déclarations,    dit   la  loi  ,  ne  devant  désormais 
être  faites   que    dans  k>  bureaux  des  douanes  na- 
tionales. ?» 

Sans  s'arrêter  plus  long-temps  sur  1/es  deux  viccg 
de  c^te  saisie  ,  qui  iaTrappent  d'une  nullité  sensible 
et  radictiîe  ,  votre  comité  ^  messieurs  ,  doit  vous 
indiquer  la  décision  que  prescrivent  au  corps  Ugis- 
gislatif  les  règles  foadamentalcs  de  la'  division  de» 
pouvoirs. 

Le  directoire  du  dis.trict  de  la  Tour-du-Dupin  » 
pensé ,  ainsi  c[u«  vous  l'avez  vu  ,  qiic  M.  Servan 
dcvoit  porter  ses  réclamations  devant  le»  tribunaux 
^ui  connoissent  d^s  fraudes  et  contraventions  ati 
droit  des  douanes  ;  nous  nous  serions  même  rangé» 
de  cet  avis  si  M,  Servan  se  plaignoit  d'une  saisie 
faite  aux  frontières  par  les  préposés  de  la  nation* 
Mais  nous  n'avons  pu  classer  parmi  les  procès  ord* 
naires  un  acte  illéçral  d'une  autorité  constituée.,  qui; 
l'il  étoit'suivi  de  beaVicnnp  d'excm'plcs,  obstrueroi| 
\tê  canaux  du  comiiierci: ,  et  pourroit  entraver  d'unf 
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imaniere  désastreuse  les  opérations  du  gouverne— 
tttéut%  Le  soin  de  veiller  à  la  libre  circulation  des 
iub5i«tances  et  aiUres  objets  de  commerce  ,  fait 
partie  de  cette  police  géncra'e  qtic  Tactc  constitu- 
tionnel a  déposée  dans  Us  xnains  du  roi.  Ce^enr^ 
d'attentats  est  du  nombre  de  ceux  que  ses  commis- 
laîres  auprès  des  tribunaux,  doivent  dénoncer  ^'of- 
fice ,  ou  d'après  les  ordres  qui  leur  sont  donnes  par 
le  roi  lui-mcme.  C'est  à  vous  ,  messieurs ,  c'est  aux 
reprcscntans  dupeuple  à  ranimer  en  cette  occasion  la 
vigilance  du  pouvoir  exécutif  qui  souvent  £orameiIl« 
#li  du  moins  ferme  les  yeux.  Telle  e&t  la  décision 
vraiment  consiitulionnelle  qui  peut  assurer  avec 
promptitude  ,  à  M.  Servan»  la  délivrance  des  9,600 
livres  dont  il  est  privé  depuis  plusieurs  mols>et  qui 
paroissent  former  la  majeure  partie  de  sa  fortune* 
Voici  le  projet  de  décret  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  pétition  ,  renvoi^  au  pouvoir 
exécutif  la  demande  de  M,  Servant  et  les  pièces  ci* 
Annexées,  décrète  que  Its  ministres  de  l'intérieur  et 
*i^  lu  justice  in:  rcndrom  compte.,  sous  qu-nzaîne, 
ides  mesures  qu'ils  auront  prises  pour  protéger  effi- 
cacement la  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  et  faire  restituer  à  M.  Servait 
îa  malle  et  les  9,6oQ^livres  saisies  ,  le  i5  février 
4ernicr,  parla  municipalité  de  Cezièux. 

L'assemblée  ajourne  le  décret  à  l'ordre  de  mitli. 

JW,  Thivenin  :  Messieurs  ,  l'aisemblée  nanôualf* 
constituante  ,  après  avoir  divisé  l'exerciie  des 
fonctions  de  là  police  entre  les  juges  de  paix  et  le* 
i>fficiers  municipaux  ,  a  attribué  aux  premiers  le 
dtûit  de  qualifier  tôUs  les  délits  ,  clc  constater  ceux 
.de  police  de  sûreté  ,  de  constater  pareillement  ceu^ 
âe  police  correctionnelle  ,  et  tout-à-la-foîs  de  le« 
jnger.  Quant  aux  délits  de  police  municipale  ,  elle 
?cn  »  réservé  U  ctnnoissance  aux  officiers  munici- 
paux ,  et  à  It&urs  rcptéscntans  ,  mais  seulement 
,  d'après  le  renvoi  de  la  qualification  qui  ej)j»eroi| 
ilfcite  jpijlPiic^ugc  Ae  jpai*. 
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Cette  organisation  ayant  chargé  Tes  juges  de  piiit V 
ainsi  que   les  officiers  municipaux  ,  et  principale* 
«âne  les  premiers  ,  d'une  multitude  de  travaux  aux» 
quels  il  étolt  à  craindre  que  le  zele  et  Tactirité  ■« 
pourroîent   pas  toujours  suffire  ,  sur-tout  dans  left 
grandes  villes  ,   où  les  détails  de  la  police  sont  iiifi^ 
nis  ,  et  où  ils  exigent  que  Toeil  des  officiers  qui  soiiC 
chargés  dé  cette  administration,  soit  sans  cesse  ouvert 
pour  prévenir  ou  réprimer  les  délits  (  rassemblée* 
constituante  a  pensé  qu^après  avoir  associé  les  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  à  une  grande  partie  jdet 
fonctions  de  police  attribuées  aux  juges  de  paîx« 
quant  aux    délits   commis  hors   de  Tenceintc   deg 
villes  ,  il  est  indispensable  ^  principalement  dans  les 
circonstances  actuelles ,  de  leur  adjohidre  dans  le* 
villes  des  officiers  d*un  quatrième  ordre ,  pour  ren* 
dre  la  police  plus  prompte  ,  plus  assurée  et  pins 
tranquillisante.  C'est  ce  qu^elle  a  fait  par  un  décret 
du  SI  septembre,  portaiu  qu^ll  sera  établi  par  le 
cops  législatif  ,   des  commissaires  de  police  dans  les| 
diéerentes  villes  du  royaume  oà  ils  seront  jugés  né- 
cessaires. 

-  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ,  messieurs ,  lés  fone- 
tions  particulières  qui  leur  ont  été  déléguées  ;  elles 
sont  indiquées  par  la  loi  même  :  mais  je  dots  voua 
-  faire  çonnoître  TempresseBient  avec  lequel  diffé- 
rentes communes  ,  et  principalement  celles  des 
grandes  villes  «  ont  sollicité  Texécution  de  ce  de* 
cret. 

A  peine  la  loi  a-t-elle  été  connue ,  que  des  pétS* 
tions  sans  nombre  ,  tendantes  i  vous  demander 
rétablissement  d*un  «u  de  plusieurs  commissalrea 
de  police  ,  suivant  Té  tendue  et  la  population  des 
lieux ,  vous  ont  été  adressées.  Plusieurs  avoiehl 
aiême  précédé  Tenvoi  officiel  de  la  loi  dans  les  dé- 
partemens  ;  et  toutes  en  rendant  Thommagc  le  plus 
éclatant  au  civisme  et  à  la  vigilance  dés  juges  de 
paix  et  des  officiers  municipaux  ,  annoncent  que 
leur  zele  et  leur  artivité  ne  peuvent  pas  toujours 
s'si^ndre  à  ce  qu'çxige  la  surf  eilbnce  d'une  police 
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active  ,'  continuelle,  et  telle  qu'elle  devient  ncecs— 
«aire  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
^publique. 

Partout  \çs  corps  administratifs,  ont  confirmé  la. 
néc^ssijté  dèsetablisscraens  demandés,^  et  vQtre  coimté 
ii'aujra  qu'à  vous  (proposer  de  conErmcr  le  vcen  gé- 
néral dans  tous  ceux  qu'il  a  à  vous  proposer.  . 

Çcpendçint  une  première  difficulté.a  clû  suspendre 
cet  établissement  ;  le  décret  du  21  septembre  a  bicij, 
, il  .est  vrai,  réglé  les  pouvoirs  et  les  fonctions  des 
commissaires  de  police  ;  mais  il  n'a  pas  fixé  le  mode 
de  leur  nominatio.n  j  et  c'est  ce  dont  votre  comité 
a  cru  devoir  s'occuper.  Ava^.fdc  proposer  a^ieuu 
*  établissement ,  il  a  pense  que  \é$  commissaires  ctatjt 
institués  pour  seconder  les  juges-de-^paix  et  les  of- 
ficiers municipaux  dans  les  fonctions  qui  leur  s<?nt 
propres,  ils  avoiejit  un  caractère. public  ,  tels  qu'ils 
dévoient  êti;emis  aufangdes  ageusdu  peuple,  et  que 
par  conséquent  ils  dévoient  être  élus  par  le  peuple 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  leurs. salaires  sont  à 
la  charge  de  chaque  commune. 

Votre  comité  a  également  regarde  comme  néces- 
saire de  déterminer  ja  durée  del  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  et  Fépoque  de  leur  remplacement 
sans  cependant  les  exclure  d'être  appelles  de  non»* 
▼eau  à  la  même  place  ,  si  la  cojifiancc  de  leurs  con- 
-citoyens  les  en  juge  dignes;  et  après  avoir  classé  les 
professions  avec  lesquelles  les  fonctions  de  commis- 
saires depoUce  ont  paru  incompatibles,  il  s'est  fixé  sur 
la  double  précaution  de  les  garantir  de  toute  destitu- 
tion arbitraire  ,  et  de  prévoir  Ja  forme  ^t  lç$ 
^moyens  par  lesquels  ils  pourront  être  remplacés  en 
cas  de  mort ,  de  démission  ou  de  destitution.  Mais 
<ce  qui  a  dû  principalement  arrête  son  attention  ,  est 
"de  ne  pas  trop  multiplier' ces  nouveaux  officiers  ; 
comme  ils  sont  seulement  établis  pour  venir  an  se- 
cours des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux 
dans  les  grandes  villes  où  la  vigilance  et  la  sollici- 
tude de  ceux-ci  ne-pcuvent  pax  embrasset  tous  les 
rapports  de    la  police  votre  cciuité  ,  a  pcu^é  qu'il 
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«onvcnok  de  limiter  ces  êublissement  anx  vîFln 
dont  la  population  est  de  lo,ooo  atne&  et  au-deis.s, 
et  qne  dans  les  lieux  d^unt  population  iiifétîètiTe  ,  ' 
le  ze!e  des  juges  de  paix  et  dc«  officier*  mnnîcipauK 
pouvoii  suffire  à  la  plénitude  de  leurs  Ton»  tiou». 

CVst ,  messieurs  ,  d'âpres  ces  dlfFcrcntes  basée 
que  le  comité  ma  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  qui  cependant  ne  comprend  pas 
la  ville  de  Paris,  aitendu  qu'elle  a  sur  cette  partie 
un  régime  pariictilicr  qui  a  été  réglé  par  la  loi  du 
27  juin  1790. 

L'assembice  nationale  après  avoir  eatcndn  le  rap- 
port de  son  comité  de  division,  sur'lc  mode  à 
régler  pour  les  élections  des  ccmmissaires  de  police, 
qr»!  seront  établis, conformément  à  la  loi  du  Q()  sep- 
tembre T791  j  considérant  qu'il  importe  au  matutirn 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique ',  d'accé-» 
iérer  les  ctablisàemens  dans  les  villes  où  le  rele  et 
la  viçilanc*  des  officiers  municipaux  et  des  jugcs- 
dc-paix  ne  peuvent  pas  suffire  à  tous  les  détails  qui 
embrirssent  les  différentes  parties^dcs  fonctions  qui 
leur  sont  respectivement  déléguées  en  matière  d* 
police  ,   décrète   qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L^assemblce  nationale  ap'ès  avoh-  décrété  Tur- 
gèuce  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  commissaires  de  police  seront  éta- 
blis dans  les  différentes  villes  du  royaume  où  ifs 
seront  JBgés. nécessaires,  conformément  à  !a  loi  dii 
29  septembre  1791  ,  seront  élus  pour  deux  an$ 
et  pourront  être  réélus  à  chaque  nouvelle  nomi- 
nation. 

11.  Les  déerett  concernant  la  forme  des  élec- 
tions des  municipalités  ,  et  qui  règlent  les  qitalitéf 
nécessaires  pour,  exercer  les  droits  de  citoyen» 
«ctifs  ,  et  pour  eue  éliçr^bles  ,  seront  suivis  ç^^^ur 
la  npminak'^on  des  cdT^misssiies  de  police  ,  dont 
les   fonction»    scut   déclarée»  incoiifpstibles    ayc« 
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ITextrcUe  Se  ceÛies  ùl^oifieier  mtinuîp^I  «  de  n^^ 
*taire  ^  d*avOttc  ;  ré(eciion  de»  commissaires*^  de 
police  se  îera  au  scruFÎa  individuel  et  à  la  pluralité 
«^sol-ue  des  suffra^»,  ^  ^ 

tV.  Le  reBOuveUetnent  en  sera  fait  tons  ka  deux 
'  «ns ,  «taura  Heu  immédiatement  après  les  élection?  de.*^ 
membres  dû  corps  municipal  et  du  consciNgén^rai 
de  la  commune;  néanmoins  le  rempUcement  on  le 
TenoBvellement  de  ceux  qui  seront  nomnaés  avaiir 
la  première  ténovation  des  municipalités  ^  qui  aura 
lieu  à«la  3aint-Martin  de  la  présente  aiiftée  1712  ,  r^e 
pourra  être   fait  qu^à  la  mcme  épo^KC  de.  Tanne e 
1794;   et  il  en   sera  de  mtiTTV  de  ceux  qui  seront 
nommés  postéri<ureraent  ,    leur  remplacement  ne 
pourra   avoir  lieu    qu^après   deux   ans  rcvolus  ,    à 
compter  du  plus, prochain  jour  de  Saiiu-Manin  qui 
Haivra  leur  nomination. 

V.  Les  élections  qui  seront  faites  avant  Tépoque  dtt 
renouvellement  des  municipalités  auront  lien  dans 
Une  assemblée  extrarordiuaire  de  citoyens  actifs  de  cha- 
que commune  ,  qui  sera  convoquée  diaprés  une  déli- 
bération du  con&cil- général  de  la  commun*  ,  qci  em 
indiquera  le  jour  huitaine  avant  la  tenue. 

VI,  Lorsque  les  commissaires  de  police  seroni 
en  fonctions  ^  ih  porteront ,  potir  marque  distinc- 
|ive  ,  un  chaperon  aux  trois  conIe;irs. 

.  VIL  Les  commissaires  de  police  ne  pourront  être 
févoqués  dans  I*  cours  de  leur  exertice  ,  mais  ih 
pourront  être  destitués  pour  forfaiture  juçrée. 

VIII.  £n  cas  de  vacance  d*un  ou  de  plusieurs 
ffommissaires  de  police  dans'  les  villes  où  il  y  en 
aura  plusieurs  ,  par  mort  «  démission  ,  ou  par  une 
ytansc  quelconque  ,  dans  la  deuxième  année  dé  leur 
élection  le  conseil-général  de  la  commune  pOurr» 
commettre  un  %n  plusieurs  de»  citoyens  actifs  et  ili' 
gible*  de  ladite  commune  pour  en  exercer  Ici  fotrc* 
Il  jns  jusqu'à  répoque  des  élections  ordinaires;  cfsi 
la  vacance  arrive  dans  la  première  année  «  il  y  sera 
pourvu  dans^Ia  forme  indiquée  f9X  rartide  V  d» 
présent  décret 
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IX.  Les  comutistaîres  de  policé  i  Értflt  ftntrtt 
«Q  exercice,  prêteront,  en  présence  du  conseil- 
gcnêrai  de  la  commune,  le  serment  ctvi^ne  ,  et  ce- 
lai de  bien  et  fidèlement  remplir  kur  devoir. 

X.  La  ville  de  Paris  ayant  leçu  un  régime  partie 
culicr  quant  à  ce  ,  par  la  loi  du  «7  juin  1790  ,  de- 
meure  exceptée  des  dispositions  du  présent  décret. 

Les  articles  sont  snccessivcmeat  décréiés. 

Af.  Chabot  :  Monsieur  le  président ,  je  prie  Tas- 
eemblée  de  m'accorder  la  parole  dimanche  ,  pour 
lui  faire  loMire  des  pièces  concernant  la  conspiration 
tramée  connrc  la  sûreté  de  Tétat. 

Flusieury  v0is  :  Lundi ,  Itfhdî.  Adopté. 

M.  Làffon-  Ladèhal ,  «u  nom  du  comité  desfinaneis  : 
Messieurs  ,  avant  de  décréter  les  som*ncs  néccssaiies/ 
pour  les  divers  départemcns  de  Vadminlstratlon  pn- 
blique  ,  vous  devez ,  je  crois ,  vous  fixer  sui  le  maxi* 
wum  àcs  traite  mens. 

\t  vous  ai  déjà  présenté  Topinion  des  comités  sur 
le  traitement  des  mini&trer  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  les  premiers  fonction naîrei  publics 
sous  les  ordres  du  roi. 

Après  le»  ministres  viennent  les  commissaires  et 
administrateurs  des  grandis  établissement  nationaux, 
tels  que  la  trésorerie  nationale  ,  la  caisse  de  Textra^^ 
ordinaire,  les  liquidations,  le  buream  de  comptabi- 
lité ,  les  régies.  Vos  comités  ont  pensé,  comme  ras- 
semblée constituante  ,  que- ces  traitemens  dévoient 
être  inférieurs  au  traitement  des  ministres  ,  et  supé- 
rieurs à  c<flut  des  chefs  de  bureaux  dans  les  divers  dé- 
partemeus  de  Tadminittration. 

Les  chefs  de  bureaux  sont  ensntte  ceux  dont  les 
fonctions  paroihsent  les  plus  imporuntes.  L'assem- 
blée constituante  en  avoit  déterminé  le  maximum  à 
12,000  liv.,  mais  elle  s'en  est.  quelque*  fois  écartées. 
Vos  comités  vous  auroient  proposé  nne  réduction 
sur  cette  partie  de  dépecse  publique,  si  déjà  Véléfk* 
fioT^  du  prix  de  Targent  n^avpit  augmenté  les  dé- 
ftiscs  de  plus  d'uu  tiers. 

j^U^ùnt  considère  que  ^eli^ékiit  qu^apièsbeaucoci^ 
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êe  trivall ,  une  longue  cxpcrlcacc  et. des  t«lcns  d's- 
tingués  ,  qu'ion  pouvoit  réunir  les  counoissaiices  né- 
cessaires pour  remplir  les  places  de  prcnaier  coni- 
ïnis  ,  et  qu'il  falloit  que  ces  place»  eussent  un  traite- 
ment suffisant  pour  que  Thomme  qui  s'y  consacroit 
pût  trouver  dan»  boti  traitement  de  quoi  élever  ses 
cnfans  et  s^assurcr  une  retraite. 

Il»  ont  calculé  que  Téconomie  qui  rcsnlteroit  des 
réductions  qu'on  pourroit  vous  propo&er  ,  seroit  peu 
importante  ,  et  que  l'effet  de  ces  réduciions  seioit 
'dans  ce  moment  de  dcson^aniscr  prcsqu'en  entier 
toutes  les  parties  de  radtninistration.  Ils  ne  peuveul 
même  pas  se  di&simuUi  q^'ou  emploie  ,  depuis  quel- 
que» jours,  ce  projet  de  réductions  }  onr  porter  dau& 
tous  les  bureaux  le  découra«^ement  et  l.i  crainte.  La 
plupart  des  employés  de  l'adrainistration  n'y  voyent 
plus  aujourd'hui  que  des  places  dont  ils  peuvent 
être  déponillés  arbitrairement ,  que  des  places  dont 
le»  traitcmens  n'ont  rien  de  (î^fe. 

Il  seroit  sans  doute  trap ortan t  de  déternviner  jusqu'à 
quel  goint  le  pouvoir  executif  peut  étendre  Taihi- 
traire  dans  les  destitutions  ;  il  est  impcrtant  de  fixjer 
les  traitemens.  Saas  cela,  messieurs,  les  cmpl- yé» 
dans  l'administration  publique  seront  toujours  in- 
quiets et  înceriains  ,  et  l'homme  qui  aime  à  remplir 
ses  devoirs  »*éloignera  dts  places  où  la  bonne  con- 
duite ne  suffiroit  pas  pour  conserver  son  état  et  son 
traitement. 

Ce  n'est  pas  la  fixation  des  traitcmens  qu'il  fau- 
droit  réduire  ,  mais  le  nombre  trog  con:>idéiable 
d'emplayés  dans  les  diifércntcsi  parties  du  service  pu- 
blic. Pour  cela  il  faut  donner  à  iViministration  et 
au  comité  de^  formes  simples.  Ce  travail  est  celai 
doQt  nous  devons  sur-tout  nous  eccuper.  En  multi- 
pliant les  places  et  les  emplois  ,  on  détourne  une 
■  fonle  de  citoyens  de  leurs  travaux^particulieri  ,  et  ce 
n'est  ccpeHdâni  que  la  masse  de;»  travaux  particulier» 
qni  fait  la  force  et  la  richesse  des  empires.. 

C'est  d'après  ces  observations  que  votre  comité  a 
titt  ne  devoir  9  cette  anoce  ,  vous  proposer  que  je 
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rédnire  les  parles  de  trititemcns  qui  sVcartoîent  4e 
la  proportion- dé  terni  ifl  ce  ;  mais  vous  pourrez  inces- 
samment vous  occuper,  pour  1J93  ,  de  simplifier 
toutes  1er  parties  de  Tadài^inistraticn  pubiif^uc. 

Je  demaudc  que  la  dscuss.ion  s'ouvicsiu  îc' traite- 
ment dçs  miaistres^  et  svir  celui  de»  «  hcfs  dci  bu- 
reaux. Vous  avez  vu  dans  mon  rapport  que  vos  co- 
raités  vous  proposent  de  porter  à  cent  mille  livre» 
le  traitement  du  mm'stic  des  affaires  en anc:ores  ,  et-i 
ieixante-dix  mille  Lvies  celui  de3  autres  ministre»; 
et  tnfin  de  dctcimuer  le  masimum  du  traitement  de» 
chefs  de  bureaux  à  douze  milk-  l^ies. 

M.  Qambm  ;  Je  demande  que  Tasse .nblée  se  borne 
en  ce  moment  à  fixer  le  traitement  des  niîniitres  et 
le  max/witfi»  de  celui  des  com:ni>.saire&  du  roi  et 
quVlIcOîdo  ^i4C  rhiprcsbion-du  surphis.  Je  demande 
(|ucn  discutitif  le  tiaitement  des  ministres  on  le» 
rc4ni-.e  à  2  3,ooQ  livres.  (  Murmure!».  )  Mcksieurs^ 
il  est  possible  que  je  me  trompe  ,  mais  :c  parle 
d'ap.ès  M.  Neckcr,  M,,jNeckcr  qui  conaoissoit  bien 
/r  emploi?  dzs  min  stres,  nows  disoit  qu'iîs.scroient 
bien  payés  de  35  à  3^iOOO  Uvrei.  On  sera  sans  dotttc 
étooné  que  le  corps  constituant  ai*  donne  loo  et 
l'iOïCOO  livres  à  des  objet*  pour  lesquels  M.  Necker 
proposi"»it  de  réduire  à  25,ooo  livres.  Il  taut  donc 
au  moins  que  nous  exaûiinions  cette  question*  On 
leur  fcjirait  ei  Ii's  domestiques  et  les  meubles.  Hier 
vous  fûtes  surpris  du  ngmbre  des  frais  d'ameubU- 
ment  et  qui  sont  indispensables  pour  meubler  un 
liôie'.  Nous  leur  fournissons  et  des  4  cme.vtiques  et 
des  Poitiers,  etc.  et%  (  Applaudi.  )  iU  n'ont  qu'a 
demeurer  e'i  chambre  garnie  *,  {  applaudi;  )  car  icwr 
hôtel  est  uije  chambre  garnie  dan»  Uquellc-il»  cî»- 
trent  avec  leur  bonne:!  de  nuit  et  où  ils  n^ont.rien  .à 
apporter,  et  il  y  a  en  chambres  garnies  des  geii» 
qui  les  valent  bien ,  et  je  crois  que  dans  un  tems 
d'écialitê  et  de  liberté  ,  lorsque  Ton  acqu-^^Pt  de 
l'hmi^ur  en  servant  la  patrie  ,  on  doit  être  récom- 
pense par  les  applaudissemcn»  et  le»  bcaédictio^r* 
du  peuj^le.   (  Applaudi  de»  Qdibùnc&»}  J'ob^eivc  , 
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Aiesstçuri  ^  qv^on  a  v^h  mal  à- propos  nfleârstiactj'c^m. 
entre  le  ministre  dcf  affaires  étrangçre»  et  les  autres 
ministres.  On  a  donné  pour  prétexte  que  le  iriinistre 
des  aEaires  étrangères  donnoit  à  manger  à  la  diplo^- 
matie.  Mais  si  la  diplomatie  n^existcpas^  qu*avotis- 
nous  à  faire  que  vos  ministres  donnent  de  grandis 
repas  ;  il   leur  faut  rextérieur  sinàple  des  hoiumejb 
libres  ,  la   dignité  de  la  nation  ne  consiste   pas  à 
donner   de  grands  repas.  }c   demande  que  les  mi-, 
nîstres  soient  fixés  a  93,ooo  livres  ,  et  j'annonce  à 
rassemblée  qu'il  y  aura  encore  beaucoup  de  gcn» 
qui  prendront  ces  places.  (  Applaudi  des  tribune-,  } 

M :  Je  demande  que  le  traitement  des 

fninwircs  vsoit  fixé  a  5o,ooo  liv. 

M,  Creslin:  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ca.m- 
bon  ;  et  en  effet  n'est-il  pas    ridicalc  que   des    mi- 
nistres ^  qui  sont  superbement  logés  et  meublés  aux 
dép'-ns  de    la  nation  ,    qui  ne   sont  charG;és   d'au- 
cune des  parties  de  la  représentation  royale  ,  puis- 
qu'elle est  toute  entière  à  la  cbargc   du  ro}  ;   qui 
pour  cela  touchent  d5  millions  ;  nVst-il  pas  ridicule,, 
dis-je,   que  ces  ministres  ayent  plus  de  85,ooo  liv. 
de    traitement  ;    il  n'y  a  ancune  place  en  Francç 
qui  en  ait  autant;  les  emplois   militaires   les  plus 
eminens  ne  sont  pas  rétribnés  à  ce  taux.   La   cons- 
titution prescrit   non-seulement   légalité   et  la   11-    . 
berté  ,    mail  le  but  de  la  régénération  française  a  ét« 
aussi  de  ramentr  les  mœurs  à  un  heureux  état  de 
simplicité  et  de  frugalité;  si  les  ministres  sont  boni 
citoyen^  ,  2  5,000  liv.  doivent  leur  suffire  ;  un  Spar- 
tiate se  seroit  cru  ^rop  bien  traité.   Les  principaux 
agens  du  pouvoir  judiciaire   n'oqt  que  8,000  îiv.  ; 
ceux   du   pouvoir  exécutif  ont-ils   4et  droits  plus 
fjrt<  aux  largesses  nationales?  je  ne  le   pense  pai; 
ctj'iniisse  a  ce  qne  le  traitement  des  ministres  soie 
X  duirà  «5,000  liv.  (Applaudi.) 

M*  Lacroix  :  Je  crois ,  messieurs  ,  que  vous  ne 
devei  p^int  tomber  dans  un  excès  ;  ^1  faut  que  les 
lÀin's  tes  soient  indépendans,  il  faut  les  mettre  à 

rabii  de  Vinflueace  de  la  liste  civile  ;  jusqu'à  pxjt* 
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Btnt  voiii  avei  fait  rexpériencc  qu'il  ftoît  împot-^ 
tant  que  les  ministres  ne  i'tisseut  p»s  influencés  , 
^ii*iJs  ne  fii^sem  pas  â  la  disposition  de  la  liste  cî« 
ifile  ;  je  crois  qu'il  rst  intéressant  de  les  arracher  m 
cet  inconvénient  en  lenr  laissant  un  traite meoc 
honnrte;  je  ne  propose  si  5o,ooo  ni  60.000  îîv.  , 
mais  je  demande  fc  renvoi  an  comité  ,  pour  fixer 
nn  minimum  e(  nn  makimum  ,  et  je  ne  crots  pas  qu« 
rassemblée  s'arrête  à  fi5,ooo,  liv- 

M,  QovpUlenu:  Il  faiit  être  juste  ;  les  propositiont 
qui  sont  Faites  paroissent  trop  ou  pas  assez  fortes  %. 
je  crois  qu^il  faut  demande^  aux  ministres  un  clat 
approximatif  de  leurs  dépenses..  (Murmures.) 

M.  CTubUei'H'Ofterrei  ir  n'est  pas  douteux  que 
les  placer  de  ministre  sont  les  premières  places  du 
pouvoir  exécutif,  les  premières  places  de  Tadml- 
nistiatîon.  Or,  il  y-a  des  officiers- généraux  qui 
ont  30fOOO  iiv.  de  traitement»  il  en  est  parmi  le» 
Hia^istrats  du  peuple  qui  ont  phit  que  ce  que  vous 
voiliez  donner  aux  ministres,  {e  demande  qu'on  ne 
£xc  pas  le  traitement  des  ministres  â  95,0€o  Iiv.  » 
et  qu'on  renvhye  au  comité  pour  fixer  le  minimuiit 
et  le  fna:  imum  ,  conformément  à  l'opinion  de 
M.  Lacroix.  ' 

M.  Taille  fer  :  Je  suis  autant  qu^un  antre  ami  de  î» 
liberté  ,  de  l'éfifalité  et  de  Téconomie  ;  mais  je  pense 
qu'il  faut  mettre  ceux  qifl  sont  chargés  de  place» 
honorables,  eA  état  d'avoir  un  extérieur  honorable^ 
et  leur  donner  iiH  traitement  qui  les  mette  au-dcssuf  ^ 
du  besoin,  et  qu'ils  ne  pu>'>sçnt  pa*-Cj:xt  tentés  de 
dilapider  les  fonds  publitfs  qxri  seront  destinés  a  îcue 
département.  (Bruit.)  J'appuie  la  proposition  de  M» 
Lacroi-x. 

M.  Lasoufce  :  Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  la  ré- 
ânctios  à  95,ooo  livres  ,  parce  que  cette  rédoctioa 
est  trop  eonsidérable.  Si  l'on  vouloît  parler  d'éco- 
Domie  ,  il  falloii  parler  du  temps  où  l'on  décrétoîi 
eS  tnillious  de  liste  civile.  (Applaudi  des  tribunes.  )  ' 
11  falloit  parler  du  temps  des  Montmôrin  ,  des  Du- 
poruil  et  dç  Unt  d'autte».  Il  faut  premdre  un  itxm^ 
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toltoyenqui  ne  fasse  des  mmisirest  ni  des  misérkBIe^'^ 
ni  des  sybarites.  Ainsi  je  demande  que  le  ttaitemetir 
des  ministres  soit  fixé  à  5o,ooo  liv..  (  Applaudi  de^s^ 
tribunes.  ] 

Af^  DumoUrd  :  Je  suis  persuade  ,  comme  le   prco— 
pînant,  qu*ii  est  essentiel  d'accorder  aux    ministres 
un  traitement  honnête  ,    et  qui  les  garantisse  de  is 
séduction  du  besoin.  Je  conçois   que   les  ministres 
doivent  être  ,  après  le  roi,  les  fonctionnaires  publics 
qiii  jouissent  d^  rindcitinltc  la  plus    considérable. 
Adais  je  prie  l'assemblée  dVviter  un  excès   plus  dan- 
gereux encore  que  la  parcimonie  ,  et  de   ne    po'nt 
prodiguer  inutilement  le  sang  et  les  sueurs  du  peu- 
ple. Les  lïiiuistres  ,  quoiqu'on  , en  puisse   dire  ,    ne 
sont  pas  chaigés  de  la  repiesentation  nationale  ,    et 
la  liste  civile  n*cst  donnée  au  roi  que  pMir  soutenii^ 
la  dignité  de  la  nation  et  Tétat   du  trône,  j'ai    tou- 
jours remarqué  avec  douleur  que  les  fonctionnaires 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  ont  des  traîtcmeiis 
énormes  ,  et  que  les  fonctionnaires  élus  par  le  peu- 
ple jouissent  à  peine  du  plu«   étroit  nécessaire.  Pe- 
sez ,  messieurs,  toutes  lessuites  de  cette  révoltaute 
disproportion.  Lorsque  la  chaleur  inséparable  de  la 
révolution  se  sera  modérée  ,  nous  verrons  un  grand 
nombre  de    citoyens  tourner  leurs  regards   Vers   le 
prince  «  et  les  places  à  la  nomination  du  peuple  se- 
ront déseites  ou  remplies  par   àc$  hommes  sans  ta- 
lens.  Donnons  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  toute 
Ja  latitude  d'autorité  dout  ils   ont  besoin  pour  faire 
observer  les  loix.  Mais  gardons-nou>  de  leur  laisser 
ja.Trais  TitiHuence  de  la  corrupiion.  Ce  n'e^t  point  en 
jprodi*uant  sans  pécc'-s  té   l'argent    du  peuple,  que 
Vous  taririez  la  soif  coupable   d'un  ministie  corrom- 
.pu.  Cat  ce  n'est  pas  avec  de   l'or  qu'on  donne  aux 
hommes  la  probité  qu'ils  n'ont  pas.  Je  désire  donc*, 
comme  M.  Garnison,  que  le  traitement  des  ministre» 
«oit  fixé   à   25,000    liv.  Mais  je  demande  aussi  qu« 
cette  fixation  serve  de   règle  pour  réduire  prcpor- 
tionaellemcnt  les  autres  fû&cûcnâair^s  nommés  p^ 
\C  po&Y air  exécutif •  .         . 
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M.  Merlin  ;  Plusieurs  membres  et  M.  Condorcel 
sur-tout  s^occupcnt  d'une  rédaction  graduelle  des 
traitemens  de  tous  les  fonctionnai  tes  publics.  Je 
demaade  qu*on jqc  rende  pas  un  decre^  précipite, 
qui  peut  faire  un  très-grand  mal;  en  conséquence, 
j'appuie  le  renvoi  de  cette  proposition  au  comité^ 
pour  en  proposer  la  rédaction  A  rassemblée. 

A/.  Cambon  :  Les  dépenses  de  1792  sont  àTordre 
depuis  environ  tro's  moii».  Mon  avis  a  été  U  mém^ 
dafs  tous  les  temps.  Voici  mes  motifs  :  lorsque  jt 
pailai    de   donner  25,'ooo   livres  au    ministre,  c'ckt 

3u*indépendammeDtde  leur  traitement,  iîs  occupent 
es  biens  nationaux  qui  valent  3  millions,  ce  qui 
fait  i5o,ooo  livres  de  rente.  C'est  qu'on  paye  leurs 
portiers,  leurs  agcns  de  bureau,  ci  toute  leur  wiltc 
possible,  et  tous  le*  objets  réunis,  montant  encore 
à  cent  mille  écus  pour  la  nation. 

J'avoue,  messieurs,  quM  seroit  possible  que  ce 
traitement  ne  €ùt  pas  sufllsant  pour  qu'on  y  trouvât 
des  fortunes;  mais  3n5si  je  \\z  crois  pas  qu'on  trouvp 
de  la  vejtu  chez  un  homme  (]\\i  veut  faire  fortune 
dans  le  minl:itere  ;  il  doit  vivre  dans  les  fonctions 
publiqu.s;  .ma4s  non  pas  s'y  enrichir.  On  n'a  de  la 
vertu  qu.e. lorsque  Toa  mcprisc  les  richesses;  et  si 
les  ministres  sont  attachés  à  la  patrie,  à  la  constata- 
tion ,  ce  ne  sera  pas  10,000  livres  de  plus  ou  de 
moin«  qui  les  feront  bien  gouverner.  Pour  ôtcx 
l'assemblée  d'embarras,  je  ne  crois  pas  que  l'oa 
puisse  renvoyer  au  comité  qui  vous  a  déjà  proposic 
son  avis,  et  je  demanderai,  i^.  que  les  ministres 
ne  soient  point  logés,  et  qu'on  leur  donne  des  bu- 
reaux où  ils  iront  comme  tous  les  fonctionnaire 
publics  ;  2^.  que  le  comité  de  division  bous  fasse 
un  rapport  sur  l'emploi  de  la  ma«se  éiiormc^des  biens 
nationaux  qu'ils  occupent,  et  dont  l'entretien  est 
trèf-dispendieux. 

M.  Merlin  :  Je  demande  à  rassemblée  si  l'on  peut 
réduire  le  traitement  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères^, après  avoir  mis  six  millian.s  à  sa  disposiiiotv; 
ucs-tf  pas  le  mettre  i;ki}$  le  cas  de  puiser  daus  Ip 
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^fésor  que  vous  avez  mis  sous  sa  mam  ?  (MuTmnre*".^ 

M.    C héron  :  J'ai   été    très -fiché  d'entendre     J^^  . 
Merlin  supposer  à  nos  rtiînistrcs  actuels,   et  parti- 
culièrement au  ministrt  des  affaires  étrangères  ,  xiiie 
immoralité  pareille  à  celle  qu'il  vient  d  annoncer; 
cep«ndapt  jtf  combats  rajournezneni,  et  j'appuie   Ik 
proposition    de    M.    Cambon  ,    sauf  son    dcriiîcar 
amendement.  M.  Dnmolard  a  dit,  et  a  très-bien  di(  , 
kju^ll  suffvsoic  de  donner  95,ooO  liv.  aux  ministres  ç 
car,  en  effet,   les  ministres  ne  sont  point  pour  re- 
présenter la  nation  ,  mais  bien  pour  faire  exécuter 
les  loix.   Je   démande  donc  que  cette  somme    de 
<5,ood   liv.  leur  soit  fixée.  Si  les  ministres  admet* 
tent  quelques  fonctionnaires  publics  à  leur  table ,  ces 
fonctionnaires  publics ,  nommés  par  la  peuple  /sont 
"pavés  assez  mesquinement  pour  se  contenter  d'une 
table  extrêmement  frugale.  Je  demande  donc  25,ooo 
livres  pour  tous  ;   mais   5o,ooo  liv.  pour  celui  des 
affaires  étrangères  ,  qui  peut  quelquefois  recevoir  à 
sa  table  des  ambassadeurs  et  des  ministres*     ( 

L'assemblée  ferme  -la  discussion*  i 

M^  Charèier  :  Je  demande  que  Ton  donne  aux 
ministres  mille  écus  par  mois.:  , 

M.  Kersaint  :  Je  demande  ,  pour  intétesser  les  mi- 
nistres à  la  chose  publique  ,  non  pas  qu'on  réduise 
leur  traitement ,  mais  qu'on  le  renvoyé  à  h  liste 
civile.  ~- 

M»  Chêron  ;  Rien  n'est  plus  inconstitutionnel.  Je 
demande  que'M.  ^e^saint  soit  rappelé  à  Tordre* 

Pluiieun  voix  :  Le  renvoi  an  comité. 

M.  tas  ont  ce  :  je  demande  la  question  préalable 
"inr  le  renvoi  au  comité.  Adopté, 

^M :  Je  demande   la  question  préalable 

VOLT  tods  les  asnendémens. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  fixation  â  s5,ooo  et  à  36,ooo  livres,  et 
fixe  à  5o,ooo  livres  le  traitement  des  ministres, 

Af.  Léaj^old  :  Je  demande  que  le  comité  uons 
propose  un  moyen  de  réduction  du  tiaîteia.'nt  des 
évê^ues  ;   qm  ont  une    somme  exhorblcuute   po^r 
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tcîîler  SUT  Itê  àmcs  de  Jeur  J^partement  ;  »«• 
ûis  que  les  lieutenaas-coIoneU  de  gendarmerie  n'oat 
t^\i«  très-peu  pom^veiUer  »ur  les' corps  et  sur  les 
aiaes  des  mal^iiiteBtionaés  de  tous  les  départe- 
mens. 

M.  Camion  :  Je   demande  i^e  le  traitement  du 

BÎnUtrcdes  siFaires  étrangères  soi  tportç  à  1 00,000  !• 

M.  Merlin  :  Je  m'oppoie  à  cette  proposition.  Si 

Ton  accordoit  qaelqne  chose  de  plus  au  ministre  des 

sSàlrcs  étrangères  ,  c'est  dans  la  supposition  qu*ayant 

beaucoup   plus  de  relations-  que   les   autres  ,  il  a 

tussi  beaucoup  plue  de  dépenses  à  faire»  Mais  ,  mes- 

ileurs  ,    ea  raison  de  ces  relations*  ^   on  lui  a  mis  en  - 

nain  6  millions  ,  je  demande  quil  n'y  ait  pas  tant 

de  diSermce   entre  les  ministres.  Un  ministre  des 

affaires  étrangères  ,  dans  la  diplomatie  d*un  peupU 

libre  ,  n.*a  pas  plus  de  dépenses  â  faire  que  les  autres 

ministres  ;   il  lui  faut  pour  &ts  espions ^ 

\MTirmures.  ) 

Ji,  Chéron  :  Je  demande  que  M.  Merlin  soit  rap* 
peilé  à  Tordre  pour  nous  Vappeller  cette  immoralité 
profonde,  sur  le  compte  du  ministre. des  affaires 
étiangeres  ,  sitr  lequel  il  est  permis  à  ckac[ue  eirôyeti 
d'avoir  son  opinion ,  risais  sur  lequel  il  n'est  permis-à 
personne  de  dire  rien  à  cette  tribiune  sans  preuve.  Je 
demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  *,  je  demande  de 
plus  q'i'il  soit  Fait  un  inventaire  de  tous  les  effets  qui 
tom  d;ins  les  hôtels  que  les  ministres  occupent ,  et 
qui  sont  destinés  à  leur  v^age  ,  afin  que  chaque  mi** 
nisire  sache  que  les  meabies  qu'il  use  appartiennent 
à  la  nation  ,  et  non  à  lui.  Je  demande  que  cet  ta*- 
dentaire  soit  fait. 

M,  Merlin  ;  D'après  la  proposition  qui  vient  d^étre  - 
faite  par  M.  Cliéron  ,   U  paroîtroit  que  j'at  éle9é  des 
doutes  sur  la  ]!>robité  du  ministre  des  affaires'  étran- 
gères ;  ce  n'a  point  été  mon  intention.  ^Quelle  a  été 
ma  proposition  P  La  voici. 

Que  l'on  a  accordé  un  traitement  plus  fortau  mi^ 
nisttc  des;  affaire  s  étrangères  ,  à  raison  de  plus  de  re* 
UtioB  qu'il  avoit.  Mais ,  messieurs  ,'  cette  dépense  • 

Digitized  by  LjOOQIC 


(  80.) 

été  établie  pour  Fcntretiea  de  ses  espions..';  (    IV^^ti: 
mures  ).    .  '         r      '    "  - 

M.  Merlin  descend  de  la  tribufie.  ^ 

M,  Cambon  :  D'un  côte  ,  on  a  d^hTindé  ime  Axicj 
mcntation  de  traitement  en  fareur  du  ministre  de 
allkires  étrangères  pour  les  dépenses  "«xtraordina/rcr 
qu'il  est  obligé  de  faire  \  d'un  autre  côté  ,  on  a'  obJ 
serve  que  s'il  avoit  des  dépensés  cxlra  ordinaire  s  ^ 
faire,  on  lui  co»fioit  des  fonds  sur  le?quel?  il  p*oLi- 
V oit  faire  lies  dépenses  secrète?.  A  la  vérité  ,  il  y  s 
une  somme,  annueile  de  trois  millions  ppur  les  déJ 
pensQs  secrètes  en   sus  des  six  millions. 

Je  demande   la  (gestion  préalable  sut*  tous    les 
jdil£érens   amendemens  qui  ont  ité   proposes  ,  par 
cette    double    raison.    J'ob^erVerai   à-   1-assembl^e 
qu'on    porte   à  5o,ooo  liv.   de   plus  le  traitement 
à)x  ministre  des  afialres  étrangères  ,  pour  un  repas 
diplomatique,  qui  se  donnoit    tontes  hs  semaines 
aux   affaire»   étrangères  ;   déjà   on  a  fait  justice    do 
ûts  abus,    ils  ne  subsistent  plus;  le    traitement  ne 
doit  plus    subsister.    Je  demande  la  question  préai 
lable  sur  tout  amendement  relatif  au  ministre  de» 
afiPaire»  étran^re». 

A/.  Gurran  :  jVbservc  â  rassemblée  que  le 
ministre  des  affaires  étrauaeres  est  obliji^é  de  rece- 
voir des  ambassadeurs  ;  s  il  ne  reçoit  pas  bien  \fi% 
ambassadeurs  des  puissances  étrangère*  :  je- vous 
demande  comment  seront  reçus  les  ambassadems 
■de  France  ?  En  vérité  ,  me^^sicurs  ,  il  est  étôBrant 
qii'nne  grande  nation  chicaïie  mesijuinemcnt  sur*' 
de  pareils  objets.  Je  demande  qnc  le  traitement  dn 
ministre  des   affaiics    étrangères   soit  de-75,Q00  H</. 

M,  Gùadei  :  J'ai  entendu  répeter  que  rassemblée 
nationale  avoit  accordé  six  raillions  pour  lesdéi 
ptnses  secrètes  ^  et -depuis  long-tcjmps  on  ne  cesse 
d'attribuer  divers  emplois  à  cette  somme  de  stx 
millions.  Je  .n'étois  point  présent  à  la  séance  dans 
laquelle  elle  a  été  accordée  ;  n^is  le  décret  e^t 
cbez  moi  ,  revêtu  de  Ja  sanction  ;  et  je^  nV  vois 
pas  qne    TasscmbUe    naiiouale    ait.   acwordé  cette 
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somme   pour   déf>ir\scs  secrètes  ;   car  le    mot  secretéi 
ne     .s'y    trouve  pas.    D*apiès   cela  ,    je    pense*  que 
l  assemblée    nationale  ^  a    bien   cntetidu  ,dcriia!iti?r 
compte    au  ministre     des    affaires   c tran gères  ,    de 
rtmplot  de    cette    somni«   de    six  millions*   Ainn 
les   bons    citoyens  peuvent    calmer  leurs  ailarmcs. 
L'a:.semblée  nationale  ne  peut  pas  ne  point  vouloir 
demander  compte  au   mini^ilre    des   aflaiies  étran* 
geies  *,  car  si  elle  pouvoit  jamais  oublier  le  droit 
quelle   en  a  ,  je  promets  de  le  lui  rapp^llcr.  Ainsi, 
messieurs  ^J'espère  qu^on  ne  parlera  pas  si  souvent 
des   six   millions;    et   comme    M.  Merlin  a  parlé 
sur  cet  obj.et  d'une  manière  uès' indécente  :  je  dç* 
mande  qu  il  sou  rappelé  à  Tordre.  (Applaudi.  ] 

M,  Merlin  :  Sans  crainte  ni  espérance  ,  j'appuie 
la  proposition   de  .  M.    Guadet  :  mats  je  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  tcna  de 
Tendre  compte  de  cette  somme. 

M.  le  prèiident:  Je  mets  aux  voix  la  fixatî'on  du 
traitement  du  ministfe  des  affaires  étranîjeres. 

L'asscmbJcc  le  fixe  à  75,000  Uv.  ,"  et  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  toutes  les  au|res  pro* 
positions. 

Af.  Merlin  :  Je  déifiante   que  Ton  pla'ce  tpus  les. 
ministres  au  Louvre  ,  el  que  leurs  hôtels  soient  ven- 
dus comme  domaines  nationaux. 

A/.  Chèron  :   Il   y  a  dans  ces  hôtels  des  meublci^ 

très-riches  <,je  demande  qu'il  en  soit  fait  une  bonuc^ 

fois  riuventaire  ,  et  que  Ton  comn^pi^ce  dcmaif  ^  * 

M.  .....  t  Je  demande  rajoiy^nemen^  juiqu'au 

moment  oh  (^n  s'occupera ,  ^"qi  jogefnent   des  nyl-^ 
nistres.  *  .  .4 

M.  Hauss^  :  Xa  demande  qu'pn  rçrus  a  fai(  hier  ^ 
d'uçe  somme  de  90,000  liv.  pourmeubUs^  nécessité 
la  mesure  proposé^  pat  M*.Chéroa.  , 

Plusiturs.voix  :  L'ordre  du  jour. 
M,  Chtr<m  :  Je' ne  sais  pas  quel  ii^térct  on  ^  i^tt-j. 
jljlchercet.initent^jre.  , 

f^lutiiuu  voix  :  C'eyt  ajourné,  t 
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Lettre  du  maire  de  ParU^ 

M«  le  président ,  je  dois  instruire  rassemblée  qui 
la  surveiltance  exacte  dont  elle  a  doûné  un    si    «ram 
exemple  »  a  produit  te  bon  effet  qu'elle  avolt  dro/'. 
d'attendre  ;  que  chacun  s'est  jiis  en  seatinellè  ;  que 
iei  citoyens  ont  «xereé  eUx-mémes  la  police  la  piai 
active  ;  que  les  magistrats  n'ont  eu  besoin    que  cfe 
seconder  leur  zèle.  Je  pense  qu'une  fausse   sécurité 
ne  viendra  pas  arrêter  le  mouvement  salutaire.  Les 
amis   des   loix    et  de  Tordre  sentiront  la  nécessité 
d* observer  les  méchans  et  les  traîtres.  Ce  sont  les 
intervalles  -que  Fon  met  entre  un'e  injuste  déhancc 
et  »nc   conEance  aveugle ,   entre   l'insouciance   et 
l'a^vité  ,  qui  enhardisse iH  les  conspirateurs  ,  et  ^ni 
amènent  insensiblement  des  mouvemens  de  crise, 
qui   ne  peuvent  se   guérir  que  par  des  mesures  de 
violence.  Les  citoyens  n'ont  pu  voir  sans  inquié* 
tudes  ,  dey  armes   entre  les  nuins  de  ht  garde,  que 
vous  avez  licenciée.   Plusieurs  sections  ont  méntc 
lait  des  représentations  à  cet  égard. 

Le  dépôt  des  armes  fait  en  1  nôtel  des  invalides  a 
donné  aussi  quelques  inquiétudes  ,  majs  l'explica- 
tion  donaée'par  le  ministre  de  la  guerre  les  a  cal- 
mées. Le  conseil-général  de  la  commune  a  néan* 
iBoidS  pensé  qu'un  dépôt  au^si  précieux  ne  pouvoit 
être  gardé  avec  trop  de  soiu  ,  et  que  les  gardes  na- 
Cîonales  dévoient  se  réunir  aux  braves  militaires  à  ] 
èpi  ce  dépôt  est  confié. 

La  tranquîHité>cgné  dans  Paris.  Je  ne  vous  affli- 
gerai pas  par  le  récit  d'un  assassinat  particulier  ;  je 
ne* vous  parlerai  pas  d^Un  vel  assez  considérable  qui 
s*est  commis  cette  nuit  dans  j'églLse  Saint-Marcel. 
L'assemblée  natioTiale  ayant  cessé  sa  pcrmaneiîce, 
je  la  pri<î  de  vouloir  bien  faire  connoître  soiï  vflçu  ^ 
et  si  je  continucrai.de  IHnstruîre  chaqtie  jour  de 
l'état  de  Paris.  Je  m'empresserai  de  lui  donner  tou- 
jours- des  preuves-  de  n^on  entier  dévouement  et  de 
mon  zèle  à  faire  exécuter  lel  déetos  émaftés  de  st 
sagesse.  (Applaudi.)  ^ 
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If.  ChârHer  :  Je  demande ,  %tten(fa  q«e  la  ptr^ 
maneocc  s'existe  pîai,  qu* en  .  suspende ,  jusqu'à 
aoQvtl  ordre  «  ce  surcroit  de  travail  qu^oa  avoit 
exigé  de  M«  le  maire  de  Pa^is»  il  s'en  est  dignexaest 
acquitta 

La  proposition  de  M»  Charlîer  est  adoptée» 

On  tndrodait  une  dépuution  des  citoyens  de  Bor* 
deaux^ 

M*Delp€ck€ ,  orateur  de  U  diputaiiani  Législateurs  « 
long-temps  rarîstocratieabattue  s'a  glu  dans  les  téne« 
bres  ,  et  couvrit  $ts  manoeuvres  des  voiles  du  mys« 
UTC  et  de  Thypocrisie.  Aujourd'liui  elle  se  montre 
a  découvest  ^  elle  parle  a^icc  insolence  ;  elle  ose  met 
nacer  -:  elle  anuQuce  hautement  ranéantiisemeac  d«  ' 
rêgalité  «  la  ruine  de  la  constitution  ,  rétablisses 
ment  de  deux  chambres  au  tein  dn  corps  léns^ 

D'oàluî  vient  cette  audace  ,  et  sur  qnoi  fonder 
t-e\lc  sa  coupable  espérance  ?  Quels  sont  set 
moyens?  Où  sont  ses  victoires  ?  De  légers  échecs^ 
ont-ils  abattu  notre  courage  ?  Un  tiers  de  p^us 
dans  la  ligae  auroit-il  changé  nos  résolutions  ?  Som- 
mes nous  las  de  la  souveraineté  ?  Ne  sommes  noii# 
plus  les  Français  du  14  Juillet  ?  Vingt-cinq  millions 
d'hommes  qui  jurèrent  de  mourir  pour  la  liberté 
font-Us  devenus  des  parjures? 

Nou  ,  législateurs  ,  nos  ennemis  ont  itppris  à  noot 
connoître  ;  ce  n'est  point  sur  de   telles  absurdités 
qa^ils  9.ppuy«nt  le  fuccès  de  leurs  téméraites  com« 
plots;  n'est  plus  sur  notre  foiblessç  qu'ils  comptent , 
c'est  sur  leurs  propres  forces*  lis  ont  pris  des  me«* 
saxes  «  Us  ont  dressé  jeurs  batteries  ,  ils  se  croient 
certains  du  succès.  Les  che£i  de  la  conspiration  ont 
tout  arrangé ,  tout  combiné.  U  est  un  centre  d^oà 
partent  toutes  les  machinations.;  tous  les  £ls  de  la 
trame  sont  rassemblés  et  mus  par  des  mains  invisî* 
bits.  Ce  directoire  s^cnet ,  ce  foy^  de  conjre-^réV 
lutiom   est  au  sein, de  la  Fi;anc«  v  auprès  de  ^ 
peut-être  ,  c'cfl  en  V»ÎA  qV^n  «oudrolt  en  nir 
ùupiçû  ;  ^'%|^  m  XWk1«:«n  siccnacinapuden 
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d(f"(f|il6fnnlcs  les  hommes  coiira::^enx*  <]iii  le  dcmon- 
«nt-f  tout  le  décile  ,  tout  le  dcmontre;  !e. concert 
de  sips-as^^ns,  le  jeu  dt  sel  ressorts,  le  systc  me 
if#îvi  d'intrigue  et  de  perfidie  »  qui  se* développent 
graduellement  dans  toutes  les  parties  de  rcmpirc  ; 
la  persévétance  des  agitateurs  ,  la  liardiesse  et  lak 
•écurité  detj  cnnenjis  reconnus  de  la  constitution. 

Législateurs,  c'est-là  qu'il  faut  porter  toute  votre 
•urVeillance  ,  toute   votre   sévérité  ;    c'est  au  cœur 
qu'il  faut  frapper  Thydrè.  C*est  dans  sa  source  qu^'il 
hrut  dessécher  ce  torrent  de  corruption. 
'    Déjà  vous  ivez  déjoué  avec  une  énergie  vraicmen  t 
digne  de  vous  une  trame  astucieusement  combinée. 
Déjà  vous  avez  foudroyé  de  vils  aç^ens  de  ces  ebn«^ 
piratesirs  qui  ,'  pour  essayer  d'avilir  rasseuîMéc  na^- 
bonaie  ,  ont  osé   attenter   à    l'inviolabililé    de   se» 
membres.  Déjà  vous  vous  êtes  imposé  robligation 
de  sonder  publiquement  ces  mystères  d'iniquité. 

Pères  de  la  paîiîe  ,  voici  l'instant  du  courage,' 
que  rien  ne  vous  étOnnfc  ,  que  tien  ne  vous  "arrête  , 
toijs  [es  soldats  ne  sont  pïis  sut^  les  frontiercTf. 
Dn5se'nt-ils  tous  périr  l'un  après  l'autre  ,  des  légions 
innombrables  reuaîtroient  de  leurs ,  cendres.  Les 
drapeaux  de  la  liberté  fiottent  sur  les  83  départe- 
meus.* La  France  cmierc  est  un  camp  ,  et  la  natioa 
une  armce^  (  Applaudi.  )  Dix  millions  de  patriotes 
TOUS  fcrint  uri  fcmpart  invincible.  Jamais  le  glaive 
enntmi  ne  parviendra  jiTsqu'à  vous  ,  qu'à  travers  de 
ïeur$  corp*  ;  n'ots  en  faiiotM  ici* le  serment.  Si  le 
moindre  danger  vous  menace  âous  quittons  à' Tins* 
tant  nos  fenïnles',  lîos  eufansVtios  biens  ;  nous  ne 
•voyow  queivous  ,  que  \^  Mhtné  ,  que  hf  patrie. 
Nous  voyous  entrd  vous  et  re{inemi\,  «et  nous  pé* 
rissani  jusqu'au  ticriiîer  pou*  VéiJs  défendre.*^' 

Auguste  assemblée  nationale ,  ton  unité  fait  ta 
gran de ur.. Qu'il  e«t  bcaus  qu''il  est  mljcsCucùx:  ce 
tout  indivisible  «Omme»  k'«atièn  qu'il  représente  ' 
Quels  sont  le^  udrtels  budaÊÎeutc  lîui  osénft  fikrlèr 
de  le  dissoudre  ^0ûtii'trpc4mpçf$èri^\Lt  des  bases 
uxéfaiti  ?  Qjxoi^  le  êouyc^l^^  te  «l  la  ^epre^* 

tatioa 
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titîofl  ae  tcroît  pt»  une  l  quoi ,  des  xii(!ivMas  ttnf 
misftion  aurolent  le  droit  inné  de  concourir  avec  les 
cios  du  peuple  ,  à  lui  donner  des  loiK  2  quoi  ^  Toil 
oseroiYméler  anic  vertus  ,  aux  tatens  ,  aux  lumières , 
Talliage  impur  "de  là  ùaissance  et  des  richesses  ! 
qjwi ,  rînegalité  écs  droits.  .  •  .  Cette  seule  pensie 
fait  bouillonner  notre  sang.  L'indignation  qu'elle 
fioas  inspire  a  éalsi  t«as  le^  hommes  libres  qui  nouf 
catcndent.  L'idée  d'usé  chambre  de  nobles  re- 
trace des  souvenirs  que  Thorreur  accompagne  ,  et 
<]ne  Tame  du  français,  réçéneré  ne  peut  soutenir. 

Nous  avons  juré  a\i^eia  de  notre  cité,  la  liberté  « 
ïigdité  ,  peint  de  nobles,  jamais  deux  chambrer; 
mus  c'étoit  peu  pour  notre  scie  ,  nous  avons 
voulu ,  par  une  ^démarche  soieoinelie  ,  manifester 
moi  scntimcns  aux  yeux  de  toute  la  France.  C'e&t 
entre  jes  mains  des  représentans  du  peuple  que 
AOQs  pT9t.«scons  contre  rétablissement  d'une  second» 
^mbrc  au  sein  du  corps  législatif ,  sous  quelque 
fomt  et  dénomination  que  c-e  soit;  que  nous  pre- 
nons rengagement  cjc  désister  jusqu'à  la  mort ,  pat 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  ,  de  combattre 
et  d'exteaniner  les  traîtres  qui  oseroîent  le  pro^  . 
po&er ,  L'accepter  eu  le  favoriser,  de  maintenir 
eo£n  la  constitution  toute  entière  »  ou  de  nouji 
tnsevcUr  sous  stg  ruines. 

Législateurs  ,  BiMis  déposons   sur   votre  bureaQ 
les  dons  que  plusieurs  bordelais ,  réunis   en  société  . 
d'anis  de  la  cocstit«tion,«  et  un  gtand  nombre  de  . 
lears  concitoyens  ,   offrent  à  la  patrie  pour  la  pluÉ? 
3^Xe  d^s  causes.  Ils  n'ont  fait  encore  le  receu* 
vrement  que    d*une  partie  des  sommes  souscrites  t 
plosiears  autres  registres  ont  été  ouverts  au  dépar* 
temcut,  à  la  municipalité  ,  à  la  caisse  patriotique  ^ 
tt  tous  sont  couverts  de  so««criptions«  Comme  une 
gnnde  partie  de  nos  dçns  est   en  or  et  en  écuf^ 
et  est  dépesée  dan*  les  caisses  de  l'administration 
<ie  la  caisse  patrlotiqtie^  qui  la  tient  à  la  dispo. 
tuioa  de  la  nation  ,  neus  allons  ,  lé)>islateuFS ,  lire 
te  técépissé  des  administ|rauurs  ,  y\ni  par  la  mujMr 
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Cxj^ftlitc  et  I^  départemem ,  et  notts  le   déposeront 
•ur  rtuicl  de  la  patrie* 

N.  B.  Ce  récépissé  porte   sur  une    somme  de 
SSiSso  llv.    19  s.   ea  or  et  en  écus  ,  sur  une  aptre  ' 
iomme  de  18,401  liv.  en  assignats  ;  un  grand  nombre 
de  bijoux  et  deux   créances  ,  Tune  de  9,000  liv., 
'l'autre  de  1,800  liv  (  vifs  applaudissemens,  ] 

Les  péti(ioxinaire«  reçoivent  les  honneurs  de  U 
féancc. 

iH.  Chir^n  :  Je  demande  l'insertion  de  Tadresse,  ' 
4t  la  mention  honorable  au  procès- verbal.  Adopii» 

M.  Albite  :  Je  demande  renvoi  atix  quatre-vingt* 
trois .  départcmens» 

Flusieurs  voix  :  La  question  préakble.  Adopii» 

M*  Albite  :  Je  demande  Timpression. 

JFlusieurs  voix  :  La  question  préalable". 

M.  C héron  :  J'observe  qu'en  décrétant  rîmpressioii 
et  Tinsertion  au  procès-verbal  séparcmeikt,  vous 
faites  un  double  emploi  ;  vous  Taurez  dans  le  procès- 
yerbal ,  et  vous  ménagez  les  frais. 

M*  Duhcfn  :  Je  réponds  i  Tobservaeion,  qite  vous 
I^*<env9yes  point  k  vos  commettans  le  procès -vtrbal. 
£n  décrétant  Timpression,  les  députés  patriotes 
l'enverront  dans  leur  département.  J'appuie  rim"- 
pression.  Adopté. 

.Un  ^citoyen  du  département  de  la  Correee  ofFte 
#x5o  livres,  une  chaîne ,  \xm  cachet  et  une  croix  de 
asalte  en  ors  oti  couvert  et  use  paire  de  bodWtfS' 
dWgrttt. 

M.  Brouisset,  négociant  de  B^yonne  ,  offre 
iloe  livres,  et  ses  neveux  3oo  liv. 

Les  receveurs'  à\k  diâtrict  de  la  Hàute«Garonne  ^ 
offrent  isoe  lîv.. 

Les  admîni»erateuTs>  proeurenr<i>syndic  du  diltrict' 
li£Rhôae*et-Loire\ offrent  i538  liv; 

Lettre  dn  ministre  des  contributions ,  par  làqueîlt 
U  annonce  à  raiMfld^lée  nationale,  en  exétntibn  de 
10a  décret  d*hîer  au  ipir ,  i®.  que ,  d'après  le  rapport' 

^«  Mv  Surgy.,  f^MlriijPibt  i  U  tttnfcction  dt*  ai^ir- 
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'gnats ,  ctirc  de   l5 1.  et  de  lo  s.  seront  soai  presse  . 
lundi  j  locha'n  ;    2^.  que  la  fabrication  des  dSii-^nats 
de  diilérttitcs  valeurs  est  au6si  tiès'<tvancée. 

Uasitecnblcc  renvoie  au  comité  des  assignats  et 
monrioic  .. 

M.  Gasparîn  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  Lire  rentrer  daus  leur*  diHcrcns  corps  les  officif  rs  , 
louk-ofTicicrs  et  soldats  q^ul  étoîent  entres  dans  la 
y^idc  du  roî  ,  et  sur  leciq^iels  il  n'y  a  aucun  reproche 
à  faire. 

Rassemblée    décrète   rîmpressioa   et  Fajourne- 
nicnl. 

M.  Faffin  :  Avant  d^eutamer  la  discussion  sur  les 
o\i^ets  de  finance  ,  je  demande  que  rassemblée 
veuille  bien  prononcer  sur  le  traitement  des  pre* 
miers  commis  des  bureaux  des  divers  départeme'ns. 
M.  ....  :  Je  demande  que  le  maximum  soit  fii#  i' 
8600  livres. 

M.  Lamarque  :  Je  vois  avec  efifrol  la  liste  d*une  ' 
foule,  je  ne  dirai  pas  de  fonctionnaires  publics  « 
mais  de  préposés  des  ministres  ,  des  agens  du  pop^. 
voir  exécutif,  en  faveur  desquels  l'assemblée  natio- 
nale vote  parti  elleme  Ai  ,    tranquillement,   de  «ang» 
fîroid ,  dix  i  douze  mille   livres,   sans   considérer' 
Tensemble  de  ces  diveis  traitemens.  Je  demanderai 
pourquoi  le  préopinant  veut  que  le  traitement  d*uii' 
fonctionnaire  public  soit  fixé  au  m2:Àmum  de  8000 
livres,  lorsque  le  procureur-général-iynrfic  du  de-'' 
partcment  de  Paris,  le  fonctionnaire  public  le  mieux. 
traité,  n*a  que  4000  livres.    Qu'elle  est  la  raison  qui' 
vous  détermine  a  décréter  cette  disproportion  révol«i* 
tante  entre  t«l  et  tel  komme  ? 

M. . . ,  ;  Ce  scroit  ie  mo|ren  de  dés<>rganiser  iputt 
les  bureau x«  Je.  demande  )a  question  préalable. "Il* 
ii*est  pas  possible  qu*un  hemaç  fasic  son  état  d'ui^' 
traitement  de  4000  livres.  ^ 

M,  Moisson  t  II  y  a  une  grande  ~d[iflercace  ea&A 
les  agitnt  du  pouvoir  exécutif  et  les  fonctionnaire* 
publics  :  les  fonctionnaires  publics  sont  élus  dii^ 
|çnple  \  pour  èû  b  plui  piéclcusc  rfoott^enac  nt 
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It  confiance  publique.  Au  contraire  ,  messieurs,!  îl 
est  indispensable  d'aller  chercher  bien  loin  on 
homme  dans  le  cas  de  bien  remplir  sts  fonctions  ; 
cet  homme  ne  p/vt  se  déplacer  sans  avoir  besoÎQ 
diune  somme  coasiderable ,  parce  qu'il  n*a  d'autrç 
récompense  que  cette  somme. 

Af.  Du€os  :  On  veut  laisser  au  pouvoir  exccmiE 
la  faculté  de  bien  récompenser  ses  agens  ^  et  ôter  au 

fevple  le  droit  de  récompenser   ceux  qui  Tauront 
ien  servît 
Jf .  Cambon  :  Je  viens   réclamer  ,  ^h  faveur   des 
premiers  commis,  un  traitement  plus  considérable 
ioae  celui  qu'on  vous  propose.    Voici  mes  raisons  ; 

,  Un  ministre  ,  un  fonctionnaire  public  ,  sont  re- 
vêtus de  la  confiaRce  publique  ;  il  y  a  de  Thonneur 
à  acquérir  en  rempli'^ssant  leurs  fonctions.  Ici  uu 
premier  cooimis  fait  souvent  tout  1  ouvrage  et  on  ne 
parle  jamais  en  son  nom;  il  vieillit  dans  les  bu* 
reaux ,  il  meurt  premier  commis  ;  ainsi  il  y  a  un 
travail  à  payer  ,  une  application  soutenue  à  récom- 
penser ;  car ,  pour  être  premier  commis,  il  faut  pas- 
ser vingt  ans  dans  les  emplois  inférieurs.  Si  vous 
£xez  â  un  trop  bas  prix  le  muximun  des  premiers 
fîommis  ,  vous  n'aurez  point  de  proportions  entre  Iç 
Iraitement  des  subalternes  ;  il  faut  donc  nous  laFsscr 
plus  de  latitude  dans  Iç  traitement  des  premiers 
commis; 

Mais  je  pense  que  vous  ne  devez  pas ,  comme  ras- 
semblée constituante  ,-  laisser  subsister  dans  les  bu« 
teaux  des  mînîstre$  ,  des  divisions  et  des  subdi- 
visions à  rinfihi ,  qui  n'ont  été  créées  que  pour 
faire  des  places  eie  premiers  cominis  à  Tinfini,  c'est- 
irdire  qu*siu  département  des  contributions  publi- 
ques (  puis<|ue  t'est  lui  qui  me  tombe  sous  les 
lûains  )  il  y  &  dix  ou  douze  divisions  pour  chacune 
desquelles  il  y  a  un  premier  commis/ 

Je  proposersii'  donc  un  maximun  qui  laissera  une 
certaine  latitude,  afin  de  Uisser  des  progressions  ni^ 
ccssaires  «  et  je  renverrai  au  èomité  qui  fera  son  tra* 
tj^  pour  changer  les  divisioni  et  les  sobiUvi^ioAt* 
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]«  propose  donc  de  fixer  ce  m^xmvm  â  8,ooo  llv* 

M.  Fouquet  :  Je  propos*  que  l'j*  commis  qui  an- 
rODt  six  enfans  ne  sotrni  pas   sujets   à  la  réduction. 

M.Tarbé  :  Je  croîs  avec  les  préi)pînans  que  Ton 
j  porré  beaucoup  trop  hant  le  tra  tement  cfes  pre- 
miers commis  ,  dans  plusît'iirs  ilêpartcra.îif  ,ct  qu'on 
les  y  a  trop  multipliés  ,  tel  que  dau>  celui  de  la 
juntice  ;  mnis  je  crois  que  dans  le  dépauemcnt  de  la 
giuTTC  ,  des  contributions  putliqnes  ,  de  lintcTicttr, 
oa  a  absolument  bcioîn  d'un  certain  notnbrt  de 
premiers  cornmîs  ;  et  je  croî&  auist  que  les  premières 
places  peuvent  cire  raisonnablement  fixées  à  lO»  les 
secondes  à  6,  et  1rs  iroisicm'-bà  3oo0  livres, 

M.  Marboi:  Messieurs  ,  vous  avez  dccréic  que  les 
premiers  commis  de  la  trésorerie  nationale  n*au« 
roîent  que  2400  livres.  Il  en  est  résulté  qu'ils  ont 
.  passé  dtns  des  maisons  de  banque  et  de  commerce  « 
parce  qu'ils  ira^noîent  davantage  ,  je  demande  que 
le  tra  tement  soit  fixé  a  10,000  lîv, 

M.  Emery  :  Nous  pourrions  nous  tromper  en  fixant 
on  matmL-^n.  Je  demande  qu'on  détfrminç  une 
femme  pour  chaque  bureau  et  qu*on  laisse  aax  mi« 
nistres  le  soin  de  fixer  le  mai^imum. 

Plu  ieiirs  voix  :  La  discussion  fexmée.  Adopté» 

L'a'^scmblée  rejette  successivement  les  fixations 
de  4  ,  5  et  6000  livres  ,  et  adopte  celle  de  8000  liv« 

La  séance  est  levée  à  3  heures  etdemie. 


ERRATA. 


Séance  permanente  du  jeudi  ,  reprise  â  six 
heures  du  soir,  nous  avons  commis  une  erreur 
que   nous  nous   empressons  de   réparer. 

A  la  suite  du  décret  relatif  aux  réclamations 
des  sieurs  Gallet  et  Labadie  ,  on  Wi  i  Van emhli§ 
adopte   le  projet  de   décret»  Lîscï  : 

Pluùevrs    votH  :  La   question   préalable. 

M.  Merlet  :  Il  existe  dans  les  comités  de  ma- 
riné et   des   colonies ,   une  ^quantité   con^idérabU 
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et  icdamatîoiîs  dé  ce  genre.    Si  rassemblée   natîô* 
*  nalc   vouloit   accorder   des   indemnJLés   à    tous    Its 
citoyens    qui    Ont    éprouvé     des    vexations     de     la 
part   des    chcfe    du    goîivcrnemcnt   ou    de     Tadmi- 
aistration  ,  le  trésor  public  suffiroit  à  pc'ne.    Les 
citoyens  qui  se  trouvent  dans  ccârc.  position ,   ont 
la   voie   des  •  tribunaux   contre    ceux  dont    ils     ont 
à  se    plaindre.  Les   sieurs   Galle t   et  Làbadie   sont 
•positivement  dans   ce  cas,   et  je   demande   la   ques- 
tion   préalable    sur    Tindemnitc    proposée  par  les 
'  comités   de   marine. 

M.  .Leqvvno  :  Sans  doute  ^  Messieurs,  les  sîeuri 
Gallet  et  Labadic  ont  le  recours  des  tribwnaux 
contT«  ceux  de  la  part  desquels  ils  ont  éprouvé 
des  vexations;  mais  il  est  bien  juste  que  rassem- 
blée leur  accorde  une  indemnité  propre  à  les 
dédommager  des  maux  qu*ils  ont  soulfçrt  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  ont  été  viciimes  d'une 
détention  arbitraire  et  de  persécutions  injustes.  J'ap- 
pi*ie  de  toutes  mes  forces  la  proposition  du  comité. 
Plusieurs mtmhres  :  Aux  voix  la  question  préalable. 
L'asseiQblce  adopte  la  proposition  de  i/i^  Merkt* 


Séance   du  vendredi  soir  ^  premier  juin» 
trisidence  de  M*  Tardiveêu, 

M.  Guadct  occupe  le  fauteuil. 

MM.  Rougier*Labcrgerie  et  Mer  le  t  font  leclufe 
fie    deux  procès-verbaux   de  la  séance  permanente. 

Lettre  du  procureur-syndic  du  district  d'Arras, 
4\\iï  sç  plaint  d^une  infraction  faite  à  la  loi  sur 
l'organisation   de  la  garde   nationale. 

Renvoyée   au   comité  militaire. 

Les  volontaires  du  bataillon  de  la  section  ds 
Saînt-Severin  ,  offrent  2,776  liv.  tant  en  assignats 
qu'en   numéraire.  (  Applaudi.  ) 

Lçs  fitoyens   composant  la   société  des  amis  ie 
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la  Constitution  de  Montargis  ,  adrcsseflt  4^7  Im  ^ 
savoir  170  liv.  çn  assignats  ,  94  liv.  en  argent,  et 
le  reste    en    argenterie. 

M,  Merveilleux  i,]c  demande  au  nom  des  tî- 
de\'ant  religienses  hpspitalierfs  de  la  ville  de  Sainte 
Jean  d^Angely  ,  et  des  dames  chnritabies  des  écoks 
de  la  même  ville  ,  que  leurs  titres  de  crétnce  sar 
le  ct-devant  clergé,  puissent  être  admis  au  bureaa 
•de  liquidation.  ^ 

M t  J'otscrvc  à  rasscmtJée  que  les 

xeligieriSts  hospitalières  et.  dames  de  charité  sont 
exceptées  du  décret;  sur  ce  motif,  je  demande  qu« 
Ton  passe  à  Tordre  dn  JQur.    Adopté, 

Les  citoyens  de  Chilo.nsrsiir-Saone  ,  offrent  i  l« 
patrie  3,843  liv.  6  sous  tant  en  assignats  qu^argenC 
et    bijoux-  (  Applaudi.  ) 

M.  Boucher,  secrétaire  -  commis  au  comité  dô 
Vextraordinaire  des  finances  ,  offre  deux  asslgnfttA 
.  de  10  liv. 

M.  Alhtte  :  Je  suis  chargé  de  la  part  de  troi* 
citoyens  de  Rouen  qui  ne  veulent  pas  être  connus, 
d'oftrir  ,  pour  subvenir  aux  firais  de  la  guerre ,  le 
produit  de  la  liquidation  de  trois  lettres  de  maî- 
trise ,  montant  à  i,30o  liy*  Je  dépose  ces  lettres 
•ur  le  bureau. .(  Applaudi.) 

M,  Gentil  :  Parmi  les  factieiax  qui  ont  cherché  , 
il  y  a  quelques  jours  ,  à  soulever  le  peuple,  sont 
prétexte  de  Tenlévement  des  grains ,  il  y  avoit  na 
très- grand  nombre  de  personnes  revêtues  de  Turii- 
forme  de  la  garde  nationale  :  c^est  le  loup  qui  s« 
revct  de  Ihabit  d^  berger.  Le  département  du 
Loiret  vient  de  dénoncer  à  la  municipalité  d*Or- 
.  léaus  qu'un  très-f^rand  nombre  de  particuliers  sans 
aveu ,  et  parfaitement  inconnus  ,  paroissoient  avoir 
abusé  de  cet  uxtiforme  respectable.  Vous  devez  peu* 
ser,  messieurs,  combien  cet  objet  mérite  de  con- 
sidération dans  le  moment  actuel ,  à  cause  àc%  per* 
sonnes  prévenues  de  crime  de  Icse-natîon ,  détenue» 
à  Orléans.  Par  la  loi  d'organisation  de  la  garde  na- 
lÂoni^e ,  il  à^y  a  que  l|u  citoyen!  actifs,  les  fih  d« 
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tîtoyens  actifs,  et  tontes  les  personnes  qui  ont  servi 
4ans  la  garde  nationale  depuis  la  révolution ,  qui 
peuvent  être  admises  dans  la  garde  nationale.  L'uni- 
forme de  la  garde  nationale  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 23,  24  et  25  de  cette  même  lot;  mais  il  n*y 
a  aucnne  loi  prohibitive,  relativement  à  cet  objet» 
«'est-à-dire  ,  que  rassemblce-nationàlc-consti tuante 
s'a  pas  prohibé  Thabit  pout  ceux  qui  ne  sont  point 
dans  la  gaf  Je  nationale ,  tandis  qu'il-n'estpas  pcrrrtis 
dt  porter  Tuniforme  d'un  régiment,  à  moins  d'être 
de  ce  régiment.  Je  demanderois  que  voui  voulussiéa 
^envoyer  an  comité  militaire  pour  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  peut  être  permis  aux  personnes 
qui  n'ont  pas  les  qualités  prescrites,  de  porter  l'uni- 
forme national,  et  alors  de  déterminer  la  peine 
quelconque  qu'il  convicndroît  d'infligtr  aux  contre- 
venansà  la  loi.  Je  demande  que  vous  veuilliez  mettre 
jna  proposition  aux  voix.  (  Applaudi.  ) 

J^.  Carnoi  jeune  :  La  proposition  que  vient  de 
vous  faire  M.  Gentil, mente  la  plu^  grande  attention 
de  la  part  de  Tassemblre  nationale,  j'en  denian(!e 
le  renvoi  aux  comités  de  surveillance  et  miîîtaitc 
«cunis ,  pour  qu'elle  puisse  prendre  line  prompte 
décision  sur  cftte  affaire.  Adopté.  * 

Une  nombreuse  députation  de  vétérans  de  l'armëc 
■tt  admise  à  la  barre. 

L" orateur  :  M.  le  président,  nous  venons  offrir 
aux  dignes  et  honorables  renrésen  tau  s  de  la  nation, 
nos  horamages  respectueux ,  et  vous  soumettre  , 
comme  don  civique  de  notre  patriotisme  ,  une 
adresse  .à  tous  nos  braves  compagnons  d'armes  à 
l'armée.  Trop  flattés  si  vous  nous  accordez  vos 
.suffrages,  pour  que  ncms  puissions  leur  communi- 
quer nos  pensées  ;  ft  si  elles  vous  ont  agréables, 
aous  espérons  que  vous  anrez  la  bonté  de  la  leur 
litire  parvenir  imprimée. 

^dresse  des  Véiérans  de  la  patrie  ,  retirés  daniVhoiel  dfti 
invalides  ,  à  leurs  compagnons  d'harpies  à  r armée. 

Camarades  et  amis  ,  d%  st'm  de  la  plus  hon^n^tc 
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Tctraîte  ,  nous  avons  appris  avec  plaîsîr  letactes  d'hé- 
roïsme qui  ont  toujours  distingué  plusieurs  de  nos 
braves  successeurs  â  la  défense  de  la  patrie.  Nous 
vons  félicitons  tous  d'e  votre  dévoucmeot  à  la  chose 
publique  ,  et  du  bonheur  que  ^ous  avez  ,  dans  les 
circonstance  aôtuelles,  de  défendre  la.  plus  belle  et 
h  plus  légitime  cause  qui  jamais  ait  donné  lieu  au 
rassemblement  des  armées  ,  la  résistance  à  l'oppres- 
sion ,  à  la  tyrannie  ;  cette  armée  toute  civique  est 
bien  faite  pour  élever  Tame,  et  voler  à  la  victoirt 
ivec  d'autant  plus  de  satisfaction  ,  q^e  FEurOpt 
•  entière  a  les  yeux  fixés  sur  la  rcvolution  françaîst 
et  ses  succès  ;  révolution  sans  exemple  jusqu^ei 
daiîç  rhistoire  ,  digne  d'une  nation  juste  et  mo- 
derce.   (Applaudi.) 

Nos  très-chers  compagnons  d*armes ,  braves  sol- 
Vlats  et  courasçeux;  citoyens  français  ,  puissions- 
neî's  cire  assez  heureux  pour  vous  convaincre  ,  par 
l'txpérif  nce  que  nous  a  ons  acquise  par  de  longs 
services ,  que  fa  subordination  d'Une  armée  est  sa 
principale  force  ,  que  sans  clic  il  n'existe  point 
d'armée  ,  proprement  dite  ,-  mats  seulement  d«s 
rassemblcmens  de  factieux  qui  se  dctruiroicnt 
bientôt  eux-mêmes  en  deuil.  (Applaudi.)  Oui» 
chers  camarades  ,  le  véritable  bonheur  de  toutes  Ica 
nations  est  dans  vos  mains. 

Nous  vous  invitons,  comme  de  vrais  frères,  4 
Soutenir  Thonncnr  français ,  comme  nous  Tavons 
toujours  fait  par  la  plus  grande  soumission  à  ta  dis- 
cipline (applaudi;)  soumission  si  nécessaire  â  -la 
gloire  de  nos  armes ,  à  la  bmvoure  qui  veos  ca- 
ractérise,   (Applaudi.)  » 

N'oublier  jamais  que  vous  êtes  des  soldats-citoyens 
et  des  citoyens-soldats ,  que  vous  combattez  pour 
l«  plus  noble  des  causes,  celle  de  la  liberté  (»p- 
çlaudi  ;  )  et  marchez  en  toute  confiance  et  en 
'  silence  ,  sous  la  conduite  de  vos  généraux ,  dont 
le  civisme  épuré  doit  être  connu  de  la  plus  grand« 
parde  de  vous  ,  ainsi  que  de  n^us ,  q[ui  avons  servi 
totty  leur  commandement» 

Digitized  byCjOOQlC 


(34) 
Quelle  belle  perspective  st  présente  â  vos  yeux  { 
Vous  allez  entrer  4ans  les   plaints   de   FoiUenoy  , 

Lawfeld  et  Raucourt  ,  où  vos  aïeux  ont  toujours  été 
victorieux.  Eh  bien  !  c'est  qu'ils  y  marchoi^nt  avec 

Une  ferme  contenance,  et  pleins  de  confiance  en  leurs 
chefs.  Les  Autiichiens  fuyoient  devant  nos  armes  , 
les  villes  se  rendoîent ,  leurs.muraiiles^s'écrouloient 
à  Taspect  du  nom  Français  ;Saxe,  Loweudal  ne  sont 
plus  ,  mais  vous  éies  commandes  par  des  généraux 
qui  ,  comme  eux  ,  sont  dç  vrais  hcros,  A  coup  sûr 
ils  ne  respirent  qu'à  se  couvrir  de  gloire  et  d^hon- 
neur.  Marchant  soui  leurs  ordres  avec  fermeté.,  vous 

.  ceuillerez  la  palme  ,  vous  vous  couvrirez  de  lauriers. 
(  Vifs  applaudissemens.} 

M^  Mayerne  :  Je  demande  l'impression  et  l'envoi  à' 
Tannée  de  cette  adresse ,  telle  qu'ele  est.  (  Applau* 
dissfmens.  ) 

La  proposition  a  été  adoptiée. 

Lettre  des  glands  procurateurs  de  latiaiîon,  qui 

.  demaaden.  plusieurs  loix  additionnelles  aux  loix 
•ur  les  procédures  criminclkr. 

Renvoyé  au  comité  de  législation  pour  en  faire 
ton  rapport  lus.di. 

On  lait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
sur  les  pensions  du  feu  roi  Stanislas.  Ajourné, 
.  On  introduit  trois  citoyens.  Ils  demandent  que 

.  TassemMée  nationale  prononce  incessamment  sur  la 
conduiff   des    ex  >m'>nistres  ,     Guport  -  Dutertre  , 

;  Montmorin  et  Bertrand.  (  Applaudi.  ) 

..  /f.  i/^ûe  :  L'inviolabilité  des  membres  du  corps 
législatif  n  été  attaquée  par  un  juge-d^paix  inique  , 
et  sur-le-chaoïp  vous  en  avez  fait  justice  ;  mais  vous 

-  avez  à  prononcer  depuis  long-temps  non-seulemenC 
«nr  les  iusultes  faites  à  la  nation  ,  mais  sur  le  coup 
cruel  porté  i  la  loi  parles  ex-ministres  qu'on  vient 
de  vous  dénoncer.  Ms  sont  accusés  depuis  long- 
temps ;  vos  comités  sont  chargés  de  vous  faire  un 

.  rapport  conceiiunt  les  moyens  de  purger  la  société 
de  ces  hommes  ,  s'ils  sont  coupables ,  ou  de  les  dé-* 
€lax«xil^aocen»%  Vils  lont  calomniés.  Ja  dcmaudc 
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^m  vous  xiettîeE  des  dernain  â  h  dûcmsion  rtflaîvc  ' 
écs  Montmorin  ,  des  Bertrand^  dcsDuportet  autre» 
hommes  de  cette    espèce.  (  Appiauiissemeiii   dts 
tiihnnts,  ) 

M.Kocht  L<M  comités  des  douze,  diplomatiqae 
ei  de  IcgisJatson  que  Yout  ayez  charges  de  Texamea 
de  la. dénonciation  Cake  contre  MM.  Bertrand  et 
Mootmorin ,  se  sont  réunis  pour  examiner  toutes  les 
-dépêches  ,  et  iU  pcurcnt  vous  assurer  que  ce  travail 
-r  pandra  le  plus  grand  jour,  sur  cctM  affaire  j 
-(  murmures;  )ik  seront  sous  quelques  jours  en  étal 
.de  pouvoir  vous  présenter  ce  travail.  (Bruit.  )    • 

Plu&ienrs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix  :  Il  faut  distinguer -ce  qui  est  relatif  â 
la  dénonciation  des  sieurs  Bertrand  çt  Monmorin, 
d'avec  la  dénonciation  faite  contre  le  sieur  Doport- 
'Dutertrc.  Les  unes  sont  impliqués  dans  la  dénoncia-* 
tioQ  du  comité  autrichien  ^  Tantre  ,  au  contraire  , 
avoitcté  dénoncé  antérieurement.  Siles  comités  réu- 
nis ne  peuvent  pas  présenter  leur  rapport,  je  de» 
iDmde  qu^au  moins  en  ouvre  la  discussion  sur  le 
rapport  du  sieur  Ouport  demain  ou  lundi  au  plat 
tard.  (Applaudi  des  tribuues.  ) 

l'assemblée  ajourne  à  demain  matin  la  discusion 
•Uf  la  dénonciation  de  M.  Duport-D« tertre. 

M,  Thufkoi^  au  nom  du  confié  de  survtiltance  :•  Le 
tribunal  du  district  de  Longwi  a  fait  une  instructioa 
cotitre  un  ecclésiastique  dénoncé  .comme  coupable 
d'embauchage.  Résuftc-t-il  de  cette  instruction  det 
preuves  suffisantes  pour  le  mettre  en  état  d'accu  sa* 
tionP  Telle  est  la  question  soumise  à  votre  dé*  ^ 
cision. 

Jean  Joseph  Henry ,  prêtre  ,  après  Favoir  habicéi# 
pendant  5  ans  ,  a  quitté  la  France  à  la  fin  de  Fanaét 
dernière  ,'et  a  été  demeurer  à  WiUeton  ,  petite 
Ttllc  du  Luxembourg.  Il  paroit  que  des  émigré» 
qu'il  connoissoit ,  ont  pensé  qu'il  "ponvoit  être  utile 
«  l'exécution  de  leurs  projets  criminels  et  qu'il  a  été 
particulièrement  cliai^ge  d'embaucher. 

Le  it?  novembre  dcrai^r  éunt  dans  une  avbexM 
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At  U  tciirùt  TÎlIe  de  Longwi ,  ofii  prétend  i|ii^t  «ol- 
licita  un  brigadier  qui  commandoit  un  détachement 
de  dragons ,  de  déserter  et  de  joifK^c  arec  ces 
dragons  Tarmée  des  conjurés ,  que  pour  Fy  détef  nô- 
Der ,  après  lui  avoir  parlé  des  difféietfi  avantages  ,  il 
lui  parla  de  lui  donner  4.5  liv.  pour  lui ,  et  pmrcilie 
somme  pour  chaqve  dragon.  La  dénonciation  de  ce 
fait  a  détenbîné  les  ofHciers  municipaux  à  se  Tendre 
à  Tauberge;  après  avoir  entendu  Tecclésiastique  dé* 
XK)océ ,  et  après  avoÎT  pris  lecture  dV»«  lettre  trou- 
vée sur  lui ,  ils  ont  donné  des  ordres  pour  le  cori- 
dnire  par-devant  le  directoire  du  district  de  Longwi» 
L^ofRcier  public  a  rendu  plainte  ;  le  stS  Tinterroga- 
foire  préliminaire  a  été  sub^i  ,  ex  rinformaiion  a  été 
faite.  Le;  dépositions  ont  décidé  ks  juges  â  vous 
soumettre  Finstruction.  Vous  avez  donc  à  exaniiner 
si  les  preuves  sont  ou  non  déterminantes  pour  Tac* 
cuserau  nom  de  la  nation. 

M.  Thuriot  lit  les  dépositions  des  téihoins ,  qvi 
constatent  les  £iits. 

LfL  lettre  saisie  sur  le  sieur  Henry  n  est  pas  mdins 
probante  que  les  dépositions  que  nous  venons  de 
mettre  sous  vos  yeux  ;  il  est  important ,  messifiurSv 
/de  vous  la  mettre  sous  les  yenx;  l'adresse  est  ainsi 
conçue  :  A  Vabhé  Henry  ,  chez  M.  Henry  ,  à  Wil^i- 
tan.  Elle  est  datée  de  Luxembourg  ;  en  voici  le 
contenu  : 

Envoyer  tout  de  suite  ma  lettre  i  madame  Boi- 
reanx  ;  toutes  qs^s  affaires  ne  vont  pas  mal,  mais 
lentement.  Je  n'ai  pas  oublié  les  services  que  vous 
-rendez  â  nos  émigrés  ,  sur-iout  à  moi  ;  je  verrai 
encore  aujourd'hui  M.  Téveque  de  Nancy  ;  si  }/e 
trouve  occasion  de  leur  inspirei  un  fort  intérêt  pour 
vous  lorsque  nous  serons  sur  pied  «  ne  douter  pts 
de  mes  soins.  Je  vous  embrasse  ;  j'irai  si^iis  peu  de 
jours  faire  une  petite  course  à  Willeton.  Votse 
serviteur  et  ami  le  cLevalier  Royer, 

Le  sieur  Henry  y  auquel  elle  a  été  présentée ,  % 
reconnu  qu^elU  lui  avoit  été  réellement  adressée  » 
mt  qu'il  en  coxmoissoit.  parfaitcmenilc  sîgAaifûrc. 
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!.«  Ttidi2Ctî<?'W  ^\n  9c  tirent  de  cette  lettw  ,  et  lêt 
preuves  résiiluntes  de  Tiii formation  ,  n'ont  pas 
permis  à  vos  coiuitée  de  légiiU^on^  tt  de  surveil- 
lance réunis  ,  d'hésiter  à  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant; 

jL^assembUe  nationale  ,  après  avoir  entendu  }e 
rapport  de  ses  co|nité§  de  surveillance  et  de  légif- 
lauon  ,  dcf crête  qu'il  y  a  lieu  â  accusation  contre  le 
.  sieur  Jean-Joseph  Henry  ,  et  que  le  pouvoir  pxf  • 
cutif  dounera  les  ordres  nécessaires  pour  le  faire 
transporter  des  prisons  d'Ouchon  dans  celles  d'Ot« 
léaiis.  .  . 

AI,    Ckéron\   Puisque  le  prévenu  est  .mainte n%pt 

.  en  état  d'arrcstaiion  ,    il  n'y  a.  pas  d'inconvénient  â 

faivc  înipriiïier   le  rapport   et  le   projet  jdc   (ictrqt  ; 

puisqu'il  est  encore  possible  que  l'on  p lusse  partir 

^our  lui ,  je  pense  qu'il  eit  sage  de  le  faire. 

M,  Tailiefer:  Quand  oninipriiperoit ,  l'assemblée 
ne  scroit  pas  plus  instruite  ,   elle  oe  connoitroit  quç 
.les  faiu  que  l'on  vient  de  lui  détailler. 

M»  Cheronx  Si  ras:>ei7iLJée  se  croit  a^sez  instruite  « 
je  retijc  mor?  observation.       •  ^ 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  dccTct*  r 

M.    Quinette  propose  un  projet  de   décret  len- 
.  daat  à  faire  mçttrè  â  U  dispositioB  du  ministre  de 
^l'intérieur  une, somme  de  5o,oDO  liv.. ,  pour  fournir 
nnx  apprdvisionnernens  de  subsistance   dans  le  dé- 
partement de  l'Aisne. 

AS.  Camhon  :  Je  demande  le  renvoi  an  pouvoir 
exécutif»  parce  que  le  miniitie  de  l'intérieur  a  en- 
core entre  les  mains  plus  d'un  million  dçs  sommes 
'  oui  lui  ont  été  remises  pour  acheter  des  grains  j 
auisi»  c'est  à  lui  à  donner  au  département  de  FAisfie 
ce  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Mi  Jarbé  :  Je  demande  que  le  ministre  de  Tm* 
térieur  rende  compte  demain  matin.de  l'emploi  des' 
sommes  qui  lui  ont  été  remises  pour  achat  de  grains. 

Les  propositions  de  MM.  Cambon  et  Tube  soat 
.  gtdoptées.  .       ,  , 

La  séance  est  Iwec  à  dix  heures.  .  . 
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Séance  du  sûmeii  matin  2  juin  1792. 
Présidence  de  M.  Tardivenu. 

Les  juges  du  tribunal  d'OrgcUy,  dcpartcmerît  da 
Jura,  qui  ont  déjà  fait  la  remise  d'un  tiers  de  leurs 
traitemens  en  faveur  de  leur»  justiciables  ,  offrent 
53oliv.  pour  les  frais  de  la  guerre.  (Applaudi.  ) 

Les  juges  et  commissaires  du  roi  ,  près  le  tri- 
bunal criminel  du  départe»nent  de  la  Scine-infc- 
rieurc  ,  offrent  100  livres  par  an. 

Plusieurs  citoyens  de  la  section  de  la  F•^taill^ 
Montmorency  font  une  offrande  à  la  patrie. 

M.  .  ,  .  :  Je  propose  à  rassemblée  un  projet  de 
décret  SUT  remplacement  du  lieu  des  séances  du 
directoire  du  départemcm  de  fa  Dordognc.  Adopté, 

Sur  la  proposition  du  comité  de  dic/ision  ,  ras- 
semblée décrète  que  St.-Féréol  sera  le  chef-lieu  du 
deparfement  de  Rhône-et«Loire. 

M.  Mayerne  :  Le  26  de  ce  mois  ,  vous  avtîx  dé» 
*CTété  que  le  discours  prononcé  par  M.  Brissot* 
«  :>ntr€  M.  Mo^itmorin  ,  scroit  imprfmé  ,  et  la  à  suite 
les  pièces  justificatives  certifiées  par  le  comité  di- 
plomatique. Je  ne  trouve  à  la  suite  de  c«  discours , 
pour  seules  pièces,  qu^un  extrait  delà  correspondance 
des  sieurs  Montmorin  etNoaiUes,  et  je  lis  de  sim- 
ples énonciations  de  lettres  ,  dans  lesquelles  M* 
irissot  détermine  le  sens  de  la  lettre  sans  donner 
copie  des  lettres  entières.  Cet  extrait  n'est  confirme 
ni  par  le  comité  ,  ni  par  M.  Brissot  ;  je  ne  crdii 
pas,  messieurs,  (  murmure^,  )  je  ne  dénonce  paSf 
J'énonce  un  fait ,  et  assurément  M.  Brissot  n'est  pâi 
Ikuc  personne  plus  sacrée  que  nos  autres  coÛe- 
,  gujcs.  - 

M.  Lemotttey  :  J'observe  à  l'assemblée  que  les  co- 
mités réunis,  auxquels  le  discours  de  M.  Brissot'a 
été  renvové  ,  s'occupent  dauy  ce  monCr^t  à  faire  , 
*  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères,  le  relevé 
de  toutes  les  pièces  ^ù'il  ;iera  nécessaire  de  fvxt 
imprimer* 
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M.  ...  :  VobjCTVc  À  rassemblée  que  les  pièces 
qne  M.  Rr'ssot  a  fait  imprimer ,  sont  des  piecfs 
qu'il  a  fait  imprimer  à  son  compte.  Le  décret  a  été 
remis  à  Tiniprimeur  ,  et  je  lui  ai  donné  ordre  de 
n'imprimer  aucune  pièce  quVUe  ne  fût  certifiée 
par  les  comités  réunis.  M.  Brissot  a  dit  à  Timpri- 
mcur,  monsieur,  imprimez  toujours  malgré  que  lei 
pièces  ne  soient  pas  certifiées  par  les  comité  «  parce 
que  c^est  sur  mon  compte. 

Plusieurs    voix  v  L'ordte  du  jour  motivé.  ÂdopU^ 

M.  Lûvign: ,  eu  nom  du  comité  des  assignats  et  monnoiifi  : 
le  comité  des  assignats  et  monnoies  auquel  on  afifecte  d'at» 
tiibucT  les  causes  du  retard  qn'èprouirc  la  fabrication  des 
coupons  d*assîgnAts  ,  m'a  chargé  de  mettre  sous  vos  ytu« 
Texposé  de  sa  conduite  pour  faire  cesser  enfin  les  reproches 
i\u«  certains  membres  de  l'assemblée  se  ph^sent  à  répéter, 
sans  s'être  mis  à  portée  de  juger  si  k  comité  y  t  donn^ 
lieu  ,  ou  s'il  a  fidèlement  rempli  ses  deTotrs  ,  sur-tout  £ans 
^^oir  léflechi  sur  la  limite  nécessaire  de. son  intervention 
dans  ces  ticvaux. 

Dnns  l'une  des  séaijces  du  mois  de  mars  dernier ,  ub 
netnbre  de  l'assemblée  demanda  que  le  cotuité  des  assignats 
et  monnnies  donnât  sur-ie-cbiimp  coonoisstince  de  f'éiat 
on  se  trou  voit  alors  la  fabrication  des  assignats  de  2S  et 
àe  10  livres  ,  et  des  coupures  depuis  5o  jusqu'à  10  sols  ( 
et  il  iatorpella  particulièrement  M.  Dorisf. 

M.  Borisy  donna  à  l'afsemblèc  tous  les  éclaircissemevt 
tjn^ij  ^ouvott  avoir  lui-même  sur  l'état  de  cette  fabrication  ; 
mais  11  ne  pouvoit  être  l'organe  du  comité  ,  puisqu'il  9* 
paroissoit  presque  plus  à  ses  séances. 

A.  cette  époque ,  on  faisoit  au  comité  le  reproche  qui  a 
été  renouvelle  jeudi  dernier  ,  sur  les  lenteurs  qu'éprouvoit 
la  fabxictftion  des  coupures  ;  on  lui  rappeloit  le  temps  déjà 
coulé  depuis  que  les  décrets  l'avoieat  ordonnée. 

n  sera  aisé  d'en  justifier  rein{)loi ,  par  le  détatl  des  opé<* 
ntidns  du  cosoité  depuis  le  9iome«t  «ù  il  a  dû  s^occupef 
Ats  nouvelles  coupures. 

S'il  ne  s'étoit  agi,  messieurs,  que  de  suivre  le  système 
<l]^assignats  adopté  et  suivi  par  aos  prédécesseurs,  H  nous  > 
W  été  facile  de  mettre ,  dans  un  temps  très-court ,  e*  ctr« 
culatioQ,  les  nouvelles  coupures  ;  il  ne  nous  eiit  fallu  pour 
ecla ,  pour  satisfaire  l'impatience  du  public  et  la  votre ,  qu« 
Vkultiplier  les  atteliers  des  presses  ,  ceux  du  timbre  ;  fermer 
UQc  nouf  elle  armée  de  commis  signataires  ou  numérateurs  s 
les  iBcictti  caractères  |  les  anciiiiAcs  gravuRs ,  ta  «ontlf 
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tHiti^Dt  à  tennr ,  auroîcnt  épargna  le  temj>»  qn'îl  a  fallu 
employer  p«ur  en  construire  de  nouvelles,  plus  parfaites, 
^lus  économiques. 

Mais  votre  csmîté,  frappé  de  rîmpcrfection  des  anciens 
assignats,  instruit  p»T  rcxpétience  de  la  facilité  et  de 
Texislcnce  de  leur  contrefaçon  ,  crut  seconder  vos  vues  en 
portant  toute  son  attention  «ur  les  moyens  d'en  pré'scrvcr 
'  les  coupures,  plus  paTticu.ltéreroent  desiioées  par  leur  na- 
ture à  être  le  signe  des  échanges  et  le  gage  de  la  fortune 
4e  la  cla&«e  des  citoyens  la  moins  aisée. 

Four  parvenir  efficaeement  à  ce  but ,  messieurs  ,  jans 
secours  étrangers  ,  il  anroit  fallu  ne  placer  dansvotrc  comité 
ls\ue  des  membres  instruits  datr^  la  tbéorie  et  dans  la  pra- 
tique des  arts.  Nons  n'y  portâmes  que  riotenlien  et  le 
desîr  de  justifier  la  confiance  qiis  vous  aviez  mise  en  nous, 
en  consacrant  à  nos  fooctions  tous  les  instans  et  toute  Im- 
plication qu'exigeoit  leur  importance^ 

Plusieurs  savaas,  plusieurs  artistes  se  présentèrent.  Noii# 
dûmes  écouter  leurs  propositions,  discuter  leurs  projets, 
nous  éclairer  enfin  nous-iu£mes  ,  pour  nous  garantir  des 
erreurs  dans  lesquePe?  pouvoît  nous  entraîner  notre  inexpé- 
rience. Nous  examinâmes  différens  procédés  ;  et  après  avoir 
donné  la  préférence  à  ceux  qui  étoient  le  moins  suscep- 
tibles d'itiiitataon  ,  il  fallut  &e  livrer  à  des  expériences  qui^ 
quoique  souvent  couronnées  de  succès  ,  ont  dû  néanmoins 
être  lé^térées  avant  d'en  adopter  defii.itivement  les  rc- 
•uUati, 

Le  comité  ,  oiessieurs,  a  donc  «u  à  ^'occuper  à-la-foîs, 
et  il  s'en  est  occupé  sans  relâche ,  des  formes  d'assignats  , 
des  dessins  ,  des  gravures  ,  des  planche»,  du  cboix  ,  et  de 
p  la  fabrication  des  papiers.  Ce  dernier  objet,  sur-tont, 
méritoit  la  plus  grande  attention  ,  sous  une  infinité  de  rap- 
ports. Il  falloit  fabriquer  vingt-huit  mille  rames  de  papier  , 
en  réduire  prodigieusement  le  prix  porté  trop  haut  pour 
les  anciens  assignats.  Il  éfeoit  donc  nécessaire  d*appeler  et 
d'attendre  la  concurrence  ,  de  recevoir  différentes  soumûi- 
s>OQS ,  et  de  se  garantir  des  abus  ou  des  dangers  qu^un  tipp 
l^ranJ  empressement  pouvoit  faire  craindre. 

Entr'avtres  savans  qui  s'offrirent  généreusement  au  ca- 
.,  B^té,  ponr  seconder  ses  v4ies  de  perfection,  je  dois  nomm^f 
M.  Meunier,  membre  de  l'académie  des  sciences  ,  dont  les 
csnooissancas  dans  les  arts  mécaniques  nous  étoient  avan- 
tageusement connues.  Cet  académicien  nous  présenta  uti 
flan  de  fabrication  aussi  habilement  conçu  que  clairement 
développé.  Ce  plan  nous  parut  propre  à  déjouer  les  ma- 
nœuvres de  nos  ennemis  et  des  contrefacteurs.  M.  Meunier 
y  annonçoit  sur-tout  qu'il  avoit  le  secret  d'une  machine 
i  numéroter ,  aussi  simple  qu'expéditive.  Le  comité  le 
jftessayiveAeat  de  mettre  toui  en  o^age  pour  accélérer  1» 
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ftbricatfoo  ,  diapré d  lé  système  qn'îl  lu!  préscntoît  ;  îi  l'au- 
torisa même  à  faire  des  essais  aux  frais  de  la  nation.  Nous 
noua  livrâmes  enfin  avec  confiance  au  zèle  et  au  patriotisme 
de  M.  Meunier,  en  lui  tenant  fréquemment  attaches  des 
eoramîssaires  du  comité  ;  mais  soit  qu'il  ait  été  trompé 
dans  ses  combinaisons  ,  soit  que  son  plan  fût  plus  hypo- 
thétique que  solide,  M.  Meunier  n*a  pas  entièrement  com« 
blé  nos  espérances  ,  en  ce  qui  concerne  la  célérité  des  tra- 
vaux dont  il  «'é toit  chargé  ,  et  particulièrement  en  ce  qtiî 
concerne  la  construction  de  la  machine  à  numéroter, 
qa'îltious  avoit  promise,  et  k  laquelle  il  a  fallu  renoncer 
au  moment  où  nous  espérions  le  plus  d'en  jouir.  * 

Le  comité  s'est  donc  vu  obligé  à^l'examea  de  nouveaux 
moycTîs  de  numérotage  à  l'impression.  Le  sieur  Pierre  et  te 
lieuT  Bartheley  lui  avoient  soumis  des  plans;  il  a  adopté 
celui  du  sieur  Bartheley ,  dont  on's'eccape  ea  ce  moment, 
avec  la  plu»  grande  activité. 

ToBs  CCS  4ètails  ,  messieurs,  dont  il  est  difficile  de  ie 
ftîre  une  juste  idée  ,  bnt  pris  un  temps  d'autant  plus  co»- 
sidèrable  ,  que  le  comité  a  voulu  se  faire  un  système  nou- 
veau de  fabrication  en  tout  genre  ;  aussi  croit-il  être  par- 
venu à  réunir  ,  pour  cette  fabiication,  tous  les  avantages 
ds  la  plus  grande  perfection  possible  ,  de  la  plus  grande 
iiiiveiilanc«  ,  et  de  l'éconooiie  ;  cette  économie  ,  est  évt- 
d  n.c  sur  le  papier,  sur-tout  dont  le  prix  a  éprouvé  une 
teduciion  de  nnoitié  ,  et  sur  le  numérotage  réduit  de  cinq 
huitièmes  de  la  dépense  précédente.  '    '" 

Cependant ,  messieurs  ,  malgte  lès  difficultés  qîi'àvoît  eu 
a  vaincre  le  comité,  et  les  'entcurs  inséparables  de  la  perfec- 
tion des  onvrages,  il  s'est  irouivé  avoir  rcmpfi  sa  tâche  et 
terminé  ses  opérations  dès  le  i  4  mars  dernier  ;  les  papiers  , 
'«s  formes  ,  les  gravure,  tout  a  €té  adopte  ,  tout  étoit  en 
fabrication  •  le  comité,  aux  termes  de^  décrets,  ne  prtuvoit 
?Iler  plu»  loin.  En  conséquensr,sur  «le- coihptequî  lui  fut 
Wndu  dans  ss'séance-du  14  mars  ,  par  l'un  de  ses  èommis- 
•aires ,  que  les  artistes  ,  cli".rgès'  dés*  gravuTes,  n'y  travaîl- 
loient  qu'avec  une  Itnteui'qiie  nous  n'avi<>ns  aucun  moyen 
défaire  cesser,  le  comité  délibéra  ce  qui  suit;  extrait  du 
procès  vetbai  de  ses  séance?. 

«Le  comité  jflfigé  du  retard  provenant  de  celui  «ccalsîonné 
Parles  artistes,  et  enipressé  de  voir  exécuter  des  travaux  dont 
»  achèvement  est  attendu  avec  une  juste  impatience,  a 
«frété: 

QutquatYecomiHlssaÎTcs,  messieurs  Pieyre,  CarYé,'1kffontaut, 
^*'»g»e,  setransporteroientincessamment  chez  leministrede« 
«ontributions  publiques  ,  pont  lui  faire  part'  de  l'état  actuel 
<i««  travaux  des  artistes  employés  pour  la'  faB*-î*:ktTon  ^e« 
vonmax  ftssigtiats,  «fin'que  ie  ntnifltte  8«It  àporléc  de  £aiie 
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tc-rél/ref  cet  travaux  par  tous  l«s  moyeai  %ui  ftoiK  en  $04 

pouvoir. 

Messieurs  Gâteaux  et  Didot  étant  venus  rendre. compte  de 

rétat  actuel  de  leur  tiavail  au  co«;itè,    ilsontété   invités  à 

.  se  rendre  demain  à  f»  heures  du  6.eiï  ch<a  ie  nùnisîtrc  ,    heure 

a  laquelle  MM.   les  tomtnit'saires  doivent  s'y  trouver,   con- 

fermciRcnt  à  rarrcté  ci-dessus. 

Le  Jendemain,  i5  ,    à  midi,  le   comité  s*élaut  convoqué  , 
prit  la  déiibéraiion  suivante. 

M.  Mcunitr  s'iiant  présenté,  îl  lu»  a  été  donné  comoitr- 

nication  de  Ta^rêtc  pris  par  le  comité  dans  la  séance  d'hier , 

À  l'oerasion  duquel  M.  Meunier  a  demande  que    le    coniilé 

.voulût  bieu.conaentirque,  pai  addition  a  cctanité,  le  comité 

'autorisât: 

1**.  MM.  les  commissaires  a  donner  a\^  min»strç  dc§  cwî- 
tributions  ,publique8  ,  Tindication  dctaîlife  dQS  naevens  qui 
le  comité  étoit  disj)0«é  à  adopter  peur  la  plus  grande  pet- 
,fection  des  nouveaux  a^saiirnats; 

2*^.  Que  dans  le  nouibre  des  artistes  emplayés  à  cette 
fabrication  ,  M.  Meunier  fût  nompît  ment  compris  cotnne 
.a  étaiit  soumis  personnellement  à  la  surveillance,  rt  à  Ja 
Coopération  nécessaire  pour  rexécution  de  ces  moyens, 
dont  M.  Meiiniet  lui-même  garantissoit  le  .succès  ,  tant 
poujr  la  perfe' tion  que   pour  Taccélcration  d«b  jtiavatix. 

Sur  quoi  le  comité  a  arrêté  ,  que  vu  la  mi&sion  pniticH- 
liere  dontétoient  chargés  messieurs  les  commissaires  ,  davs 
la  conférence  quMls  étoient  autorisés  à  avoir  ce  jour  même 
ai^ec  le  ministre  ;  vu  encore  la  faculté  qu'a  nécessairement 
M.  Meunier ,  de  8*o%liger  ,  de  telle  maniera  et  sous  telle 
dénomination  qu'il  jugeroil  à  propos  vis-à-vis  du  ministre, 
seul  responsable  envers  l'assemblée  nationaie  ;  et  consi- 
dérant encore  qu'une  partie  des  demandes  faite»  par  M. 
Meunier  ,  étoient  consignées  dans  le  rapport  fait  à  rassem- 
blée nationale,  le  i^  de  rémois,  il  n'y  avoit ,  pour  tous 
les  motifs  indi<|ués  ci-dessus  ,  lieu  à  délibérer  6ur  la  de- 
mande faUe  par  M.  Meunier. 

le  même  jour»  messieurs  ,   nous  nout   rendîmes    ches 

,M.   Tarbé  ,    eAcora  alors    ministre,    nous    lui    donnantes 

communication  de  Texlrait  da  procès-verbal  qui  nous  ap- 

.jpeloil  auprès   de  lui ,  et  des   motifs   qui  y   avoient  donné 

lieu.   Nous  Teagageâmes   fortement  à  passer  des  traités  avec 

tous  les  artistes  chargés  des  ouvrages  ,  pour  les  tenir  obligés 

à   les  fournir   dans   un  délai  déterminé.  M.  Tarbé  s'im-posa 

de    la  ^manière    la    plut    décidée  ,    ro'biigatioo    de     faire 

' marcher  la  fabrication  avec  toute  la  rapidité  de  ses  moyens- 

Il    pria  deux   d'entre  nous  ^Ik  raccompagner,  dès  le  lende- 

^^ain,  .c)iei  chacun  des   artistes  ,  tant  pour  ie   mettre  a 

jportée  jlfiCp.iipp^tîer?état  d'ayaiïceme»:  dea  ouvrage*  ,.q«« 

pour£xer  avec  les  artiste»  i'époquc  prochaine  de  leui  <lé- 
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livjrance  ,  Il  cLargf»  un  commissaire  du  r«i  de  sanretlTef 
et  de  stimuler  .^aciivitc  des  artistes  ,  et  (ie  lui  en  rendre 
compte  tous  les  Juuu.  M.  Taibé  sutveilloit  donc  avec  le 
pins  grand  soin  ton»  !es  travaux  ^ue  !a  loi  loi  avoîl  lonfics  , 
Vorsqut  M.  CUviçre  fnl  nororoé  à  ta  place;  dès  que  le 
eofli!tè  en  lut  instruit,  il  se  bâta  de  lui  donner  loiiiioU- 
■ance  des  fonctions  dont  il  étoit  chargé  pour  la  confec- 
tiom  des  asî^ignats.  Voici  IVxtrait  du  prucés-Terbal  de  la 
iranre   du    coinité,  du  26   mais  dernier. 

hui   rohsrrviirion  qui  a  été  faîte,  i^ue  le  bîôc  d'acier  de- 
^znx  servir     a    rimïiiesgion  des  assignat»  de  9  5  ;iv.  ;  vcneil 
d'être  trempé  ,   il   a  élo  ar.ètc  que    messieurs  \e»  commiS'* 
^  saires   se  rclireioient ,  sur^ie-chioip  ,  %ers    le    niinifctie    dei 
cc>ntT\b«tiont     publique»  ,   pour  le   prévenir  de  Tétat   des 
chutes  ,    et   lui  dem;jnder   que  le    bloc  dont  U  s*agit  soit 
dèpoiè  de  suite  chez  lui  ,  sous  le  double  sceau  du  connté 
ei  du    Hiinistre  ,    de   che»  lequel  il  Sera    retiré  ,  quand  il 
faudra   le    mettre  ta  usage.   Kiessieurs  les   commissaires  ont 
été  également  chargés  d'instruire  le   nouveau    nnnistre    dt 
Veut  actuel  des   opérations  des  divers  artistes  ,  et  notam- 
ment de    celle  qui   concerne  le  sieur  Droz  ,   dont  le   traviiil 
ncrUe  une   surTeillance  particulière  cm  egaid  à  la  totalité 
dt%  moyens   de  confection  ïéupi»  dans  sa  main. 

ravtïtîssement  ci-dcssus  fût  en  effet  doMjé  à  M.  CI». 
Were,  il  a  du  seul  surveiller  les  divers  ouvrages,  parce 
i|ttc  seul  il  est  chargé  de  rcxécution  de  tous  les  marchés.  ^ 
Cependant,  H^essicors,  votre  comhé  ne  s*eKt  pas  cru  dis- 
pensé de  surveiller  et  de  presser  de  son  côté  les  artistes  ; 
tt.ais  le  ministre  ayant  dû  passer  avec  eux  des  traités  à  époque 
fixe ,  vous  ne  pouvez  attendre  que  du  ministre  lui-même 
les  renseîgnemens  que  vous  avez  demandés  à  votre  comité* 
Ces  renseignemens  doivent  être  fournis  à  rassemblée  au 
JDoÎBsdeux  fois  la  semaine,  et  il  seroit  bon  d'y  assujétir 
le  ministre.II  est  étonnant ,  messieurs  ,  que  M.  Claviere» 
obligé  de  vous  fournir  chaque  huiuine  Tétat  de  la  fabri- 
cation des  nonnoies  y  oublie  de  vous  envoyer  c^lui  de  la 
fabrication  des  assifnats ,  lorsqu'il  ne  peut  ignorer  qu'eue 
comité  n*a  plus  le  droit  de  s'en  mêler.  Observez  ,  mef- 
Bieurs  ,  que  lé  ministre  est  chargé  ,  depuis  plus  de  deux 
tnois ,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection 
des  assigiiats  ,  et  qu'il  doit  être  à  pertéc  de  vous  en  fourair 
des  renseignemens  très-satisfaisans. 

Pour  nous  ,  messieurs  ,  const»mment  appliqués  à  suivre 
U  partie  des  travaux  qui  notis  concemolt,  nous  n'avons  ^i 
cessé  nu  instant  de  nous  y  livrer.  Nos  ptocèi- verbaux  Tat** 
testent,  et  c'est  à  ce  registre  que  nous  invitfrns  ceux.da 
no&  collègues  qui  ont  pu  douter  de  notre  activité  d'aller  s^sa 
convaincre.  •  {  1      .1    l  ^ 

Je  dois  maiatenent ,  me^iturs  ,  Yaùs  faire  cenaoitxt  »  <!« 
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la  manière  ta  pTns  précise  ,  Tétat  actuel  de»  chofces  ,  donije 
^jne  suis  instruit  hier  en  parcourant,  avec  un  de    mes  col- 
lesues  ,  les  divers  attcliers. 

Les  assignats    de   25  et   lo  sols    sont  entîfrcmeut    à  la 
^  disposision   de  MM.  Meunier  rt  Claviere.  Les  blocs  d'acier 
'en  sont  dans  l#s  mains  du   ministre  depuis  très-leng-temps. 
W.  Didot  étoit  charge  de  rinipiession. 

La  gravure  de  l'assignat  de  5o  sois  a  été  confiée  à  M.  Gé- 
rard ,  graveur.  Cette  gravure  ,  ^ui  auroit  dii  être  achevée  , 
n'est  pas  commencée. 

L'assignat  de  aS  sols  sera  en  pleine  fabrication  vcts  le 
2o  de  ce  mois;  les  gravnreà  et  planches  sont  prêtes.  On 
iBonte  les  presses  et  Its  machines  à  timbre  ;  rexéciitîon  dt 
cet  assignat  sera  trcs-proroptc. 

L'assignat  de  i5  sols  a  aujourd'hui  quinze  presses  dispo- 
sées :  on  pourra  commencer  l'Impression  lundi. 

L'assignat  de  i«  sols  aura  jeudi  prochain  dix  presses  ,  et 
successivement  toutes  celles  qui  lui  sont  attribuées. 

La  totalité  des  papiers  est  presque  achevée  ,  et  la  plui 
grande  partie   est  rendue  aux  archives  nationales. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  ,  qn*à  la  fin  de  ce  mois  bous 
pourrons  avoir  à  émettre  quarante  millions  d'assignats  de  lo, 
i5  et  25  sols  ,  et  que  vers  la  roi-juillet  nous  serons  à  portée 
de  répandre,  avec  abondance,  toutes  les  coupures  dans  It 
capitale  et  dans  les  départemens. 

Je  dois  ici  messieurs,  me  plaindre  ,  au  jjom  du  comité, 
de  l'abandon  absolu  de  plusieurs  de  ses  raetubics  ,  pvesqn'au 
moment  où  ils  ont  été  nommés.   Vous  l'aviez  composé  de 
'  vingt-quatre    membres   :    eh  bien  ,    messieurs  ,    toutes    les 
peines,    toutes  les  fatigues  ont  été  supportées  seulement 
par   six  ou  par  huit  ;  le  reste  ne  s'y  est  pas  ou  presque  pas 
■présenté.  Je  dis  les  peines  et  les  fatigue»,  car,  messieurs, 
*ce'corsitc  est  chargé  de  plnsieuts  parties,  d'autant  plu?  pé- 
nible?,   qu'elles   n'offrent    rren  d'agréable  au   cœur,  ni    à 

*  l'esprît.  Je  demande  donc  à  l'assemblée,  au  nom  de  la 
'  partie  aètîve  du  comité  ,  d*en  fixer  le  renouvellement  com- 
■'  pl«t  au  j^ur  le  plus  prochain  ,  afin  qu'un  plus  grand  nombre 

*  de  membres  connoisse  les  difficultés  qu'il  y  a  à  vaincre  pour 
Tèrtiplir  des   fonctions  qui   nous   rocritoient,   peut-être  ,  de 

'la  pa»t  de  l'assemblée,  une  récompense  pliis  douce.    (Ap- 
plaudi. ) 

M*  Champions  II  résulte  du  rapport  que  vous 
ycnez  d'entendre,  que  votre  comité  a  trouvé  dan* 
U  coduîtc  du  mtmstrcdcs  contributions  publique J, 
tfue  né  gli^ence  d'autant  plus  coupable,  qu'tllc  com- 
promet la  fortune  publique.  Je  demande  qu'il  soit 
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tnjoînt  au  ministre  des  contributions  publiques  ,  de 
vous  rendre  tous  les  huit  jours ,  comme  il  y  étoit 
oblige,  ce  qu^ii  n'a  pas  fait;  de  vous  rendre  compte  de 
l'état  de  la  fabrication  des  assignats,  et  de  vous  rendre 
compte  dans  le  jeur  ,  des  motifs  pour  lesquels  U  « 
planche  de  ia  giavure  des  assigoau  de  5o  sols  nVat 
pas  faite. 

Fluiieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Mi :  Je  demande  qu'en  mettant  de  coté 

toutes  tes  injonction!»  rigoureuses  et  sans  objets  , 
qui  vous  sont  proposées  ,  votre  comité  «oit  invité 
à- redoubler  de  zèle  pour  acccUrer  cette  corn* 
9urss:on.  i 

M.  Montant  :  D'après  les  observations  qui  viennent 
de  vous  être  faites  ,  il  en.  reste  encore  une  que  jt 
vçox  soumettre  à  rassemblée.  On  vous  a  annoncé 
comme  un  des  obstacles  à  la  fabrication  ,  Us  pro- 
cédés  du  numérotage.  £n   effet ,  c'eat  un  de  ceux 
qxxironi  le  plus  retardé.  Je  voudroîs  que  l'assemblée 
pesât  la  considération  de  savoir  si  le  numérotage  est 
nécessairement  utile  pour  les  jtssignats  de   petites 
coupures.  Cette  considération  a  pu  être  très  -  bonne 
pour  les  assignats  de  grosse  valeur  qui  étoient   en* 
registres,  et  auxquels  on  pouvoir  avoir  recours  pouf 
constater  la  véracité  d'un  assignat;  mais  je  vous  ob^ 
serveraî  que  cela  devient  absolument  inutile ,  en  ce 
qu'on  ne  tient  point  registre  des  numéros  des  petits 
aisigmats.  On  pourroit  peut-être  croire  que  par-là  il  ' 
teroît  facile  d'en  émettre  une  beaucoup  plus  grande 
quantité  que  celle  décrétée.  Mais  je  vous  observerai  J 
qu'il  est  très^té  de  détruire  cette  impression,  parce 
qae  le  papier  arrivant  coté,  est  donpé  pat  rarchivista  v 
tn  compte  j  à  Fimprimeur  ,  lequel  est  obligé  de  l#-  ^ 
représenter  ou  imprimé  ou  coté  ;  de  manière  qu'il 
est  inpossible  de   mettre  ira  assignat  de   plus  en  • 
cifeulation  que  ce  qui  est  envoyé  des  fabriques. 
D'après  cela  ,  messieurs  ,  je  demanderai  s'il  ne  se-» 
roit  pas  utile  de  délibérer  s'il  n'y  a  paa  lieu  à  sup" 
primer  le  numérotage  pour  les  petites  coupures  ,  et 
j'ajouterai  encore  ufte  {observation  v  «'«»»  q»*  •^Wl^ 
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Mnt  économie  de  600,000  liv.  ;  et  si  le  nnmérofag-ç^ 
se  falsoit  à  la  main  ,  ce  seroit  un  objet  de  deux 
millions  600,000  liv. 

M.  Reboul  :  Le  numérotaî^e  est  un  préjiTiîé.  Je  ne 
ct%\i  donc  pas  que  rassemblée  nationale  doive    res- 
pecter ceiui-U  plus  que  tout  autre.  Il  est   certain  « 
cornais   vient  de    le  prouver  le  préopinaiit,    qu'en 
supprimant  le  numérotage  de  ces  coupures    d'asjci- 
ghats  ,   comme  une   véritable  superfluité  ,  indépen- 
damment de  IVconomie  qui  en  résulteroit ,  rassem* 
biée  se  procureroit  les  moyens  d'avoir  au  moins  un 
mois  plutôt  une  somme  de  s5  millionii  d'assigtiats. 
J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Mont&ut ,   et  je  de-  . 
mande  qu'elle  soit  décrétée. 

Af.  Montant  :  J'ajoute  une  observation  t  c'est  que  - 
si  l'assemblée  adopte   cette   mesure ,   elle  gagnera 
C0\it  le  temps  qui  a  été  perdu  dans  la  fabrication. 

JH.  Lecoinle-Fuf/ravenu':  Je  pense  que  cette  mesure 
est  trop  importante  pour  être  adoptée  sur-le-chanàp.* 
J'en  deniande  le  renvoi  au  comité  pour  en  faire  soa 
ibpport  dans  un  terme  le  plus  prochain.  Adopté  -> 
Lettre  du  conseil  du  département  de  Paris,  qui 
mnnonct  que  l'assemblée  nationale  ayant  levé  sji 
séance  permanente ,  il  a  levé  lui-même  sa  session 
extraordinaire. 

l.ettre  des  huissiers ,  de  l'assemblée  ,  qui  deaaa-  [ 
4fnt  udc  agmentation  de  traitement. 

M<  Ch^fîur  :  Je  demande  que  ce  traitement  ^oît  . 
pdrté  à   9400  liv.'  Adopté. 

M*  le  président. z  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  le  rapport' concernant  rex-minisire  de  , 
It'justice. 

M»  Sëiadin  ^  au  nêtn  du  comité  di  législation  : 
I)e  nouveaux  chefs  de  dénonciations  nous  ont  été 
ptésenkés  '  contre  M«  Duport ,  ex -ministre  de  la 
justice,  et  sont  vcnns  a  ceux  sur  lesquels  j'ai  fixé 
votre  attention ,  daa^  le  rapport  ({lie  je  vous  avois 
fait  au  nom  dis  comité  de  législation.  L'importance 
4tt|s«a  bîtt  mna  a  paitt  aaiier  ua  coaiaca  sénevic } 

\ 
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wons  Vzvèz  rcovoyî  i  votre  comît«  ,    et  je  vient 
VOUS  ch  entretenir. 

Aa  moment  où  va  s^ouvrîr  la  discussion  qui  doit 
précéder  le  jugement  que  vous  allez  poitcr  sur  la 
conduite  de  cet  ex- ministre;  force  par  la  nature 
dts  faits  ,  par  la  gravité  de  quelque^uns  ,  et  sur- 
tout par  leur  multiplicité  ,  de  vops  proposer  contre 
ce  miniiitre  le  décret  d'accusation ,  votre  comité  m 
cru  qu'après  avoir  diUcuté  le  sommaire  de  ceux  que 
je  vous  ai  présentés  jdéja ,  il  suffirolc  de  vous  ex- 
poser les  deux  faits  uouveaux  ,  qui  troùveroleat 
xutureliement  leurs  places  dans  la  division  destinée 
i  fixer   la  nature  de  diacuo  d*eux. 

Les  premiers  ont  offert,  ainsi  que  vous  vous  It 
Tappelez,  quatre  déli»  principaux  ;  et  quoique  dans  ' 
aucuti  de  ces  délits  vous  n  ayei  apperçu  aucùnt' 
trace  d'un  complot  bien  précis  contre  la  sûreté  inté- 
rleurc  de  Tétat  et  de  la  constitution  ,  vous  ne  vous 
êtes  pas  dissipivlé  combien  ils  pouveient  compro» 
nrettre  le  maintien  de  la  constitution,  que  M,  Du- 
port  n^étoît  pas  assez  mal-adroit  pour  attaquer  de 
front  f  mais  qu^il  pouvoit  avoir  conçu  le  dessein  dt 
miner  sourdement. 

I^es  quatre  délits  principaux  que  Ton  pourroit  re- 
procher à  M.  Duport ,  et  qui  ont  paru  nécessiter 
rexâmen  de  sa  conduite  ministérielle  par  la  haute-* 
cOur-»atioaale  ,  sont  :  i<>;  Tusurpation  du  pouvoir 
légblatif  ;  2^.  les  s^tteintei  portées  à  la  constitution 
et  aux  loix  dont  Texécution  lui  étoit  confiée  |, 
3^.  Tattcntat  à  la  liberté  individuellt  ;  4?.  Tavilisse* 
SEtent  du  premier  des  pouvoirs  constitués,  du  pou« 
¥OÎT  législatiL 

Vous  avez  le  caractère  dn  premier  délit  dans  U^^ 
proclamation  du  roi  du  5  janvier  1799  ,  où  le  pou- 
voir exécutif  à  substitue  sa  volonté  i  la  disposition^ 
df  an  décret  auquel  la'sancCion  royale.'avoit  apposé  le  ! 
tttiu  de  la  loi  ;  et  ce  délit ,  messieurs  ,  U  s  en  fau^! 
bieti'  qu*on  puisse  le  regarder  comme  léger  on* 
comnie  îndmérent.  Une  première  entreprise  9%  > 
«tntût  bieat:6l  d*tùtrei;  ci:  Têspiit  d^'usùrpalion  m' 
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connoît  plus  de  bprnes  lorsqù*irtie  foîf  it  a  fmnchJ 
-celles  que  la  loi  lui  avoit  prescrites.  D'ailleurs,  ne 
perdons  jamais  de  vue,  mesMenrs,  que  nous»  souaiixiec 
les  conservateurs  de  ce  premier  de  tous  les  prin— 
cTpes  ,  de  celui  sans  lequel  Tétat  u'a  point  de  coas* 
titutioB  ;  la  division  des  pouvoirs. 

Rappelions  aussi  qu'il  est  de  Tfitsence  de  touc 
pouvoir  de  chercher  à  s*ag^graiidir  et  à  s'étendre  ,    et 
qu'ici  la  nature  des  choses  sem]|le  avoir  établi  entre 
ies  deux  pouvoirs  constitués  une  lutte^i*  un  combac 
sur  le  même  territoire ,  sur  les  mêmes  matières  ,  dans 
les  mêmes  limites  ;    qu'enfin  l'exemple  donne   par 
M.  Duport  n'est  pas  le  seul  que  vous  aycs  â  repro- 
cher au  pouvoir  exécutif,  de  ce  penchant  qui  tend 
à  s'emparer  d'un  pouvoir  qu'il  regardoit  autrefois 
comme  sa  propriété.    Cçt  exemple  ,s'est  reproduk 
-dans  le  règlement  du  premier  janvier  dernier  ,  fait 

{>ar  le  ministre  de  la  guerre.  Vous  trouverez  encore 
é  caractère  de  ce  délit  dans  la  création  d'un  notaire 
à  Salnt-Denlr;  car  vous  nt  pouvez  envisager  sous 
un  autre  point  de  vue  les  provisions  ou  les  commis- 
sions qui  confèrent  à  un  citoyen  le  droit  d'exercer 
«n  office  qui  n'existolt  pas,  qu'aucune  loi  antérieure 
n^avoit  créé ,  qui  n'étolt  vacante  enfin  par  la  mort 
ou  la  démission  d'aucun  titulaire. 

Le  second  délit  ù'a  pas  un  caractère  moins  forte*- 
ment  prononcé.    En  eSet,  il  v  a  atteinte  à  la  consr 
titution ,  dans  les  provisions  données  d'un  office  de 
notaire  a  Saint-Denis ,  lorsque  l'acte  constitutionnel 
atoît  aboli  la  vénalité  de  tout  office  public*  Il  y  a 
atteinte  â  la  constitution  et  aux  lolx,  dans  les  lettres 
de' répit  criminelles,  anéanties    par  les  iolxrégéné- 
taj?:ices  de  l'empire ,  lauve^gardes  de  la  foi  publique  , 
e{  *  Ce  délit  s'aggrave  encore  par  la  multiplicité  de 
celles   qui  oht  été  délivrées  par  l'usage  que  le  mi- 
nistre a  fait  de  ce  privilège^  en  prodi<;uant  des  lettrea 
à  ceux  qui  ont  fui  la  terré  de  h  liberté  pour  aller 
combattre  tenir  j^atrie,  à  ceux  chez  qui  cette  dangr-       | 
reust    facilité  ,  pendant  long  -  temps  ,  a  aagmcfite 
iuWoyens  de  maltipUer ,  de  pcoloager  «os  calamités       | 
"     '      ♦  ■      ^  '  '  '  gcûériic» 
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jScncraics  et  particulicres.  Il  y  a  atCeintc  alatOD$ui< 
iuf.on  et  aux  ioix^  dans  les  ieitrcs  de  répît>  dansrU 
hUT\is  3  rc'xccutloii^des  jugemcnsciiminçls,  rc^scjuxcç 
toujours  accordée  à  la  faveiir ,  au  crédit,  ^  à  riatri*» 
gue,  qui  loug-temp^  afÂigçront  €ncose. les  avenues 
dii  trône  ,  ressource  toujours  accordée  au^  caupa* 
Mes  «  et  créd  t  réfuté  souvent  à  rianoceiïcc  ebicur^ 
t\  dénuée  de  prpteictîon.  '  *      .   -       »,      * 

Le: troisième  délit  est  une  atteiate:  pqrtée.à  la  Jif 
bertc  ludlvidnelle.  Le  ministère  a  prolongé,  sous 
le  pfétexie  le  plui  vzwh.,  j'' 05 «ai, dire  le  plvs  lâW 
surdc  ,  la  captivité  d'un  citoyen  dont  la  lof  avoi|[ 
brisé  les  fers  ,- •  à*qui  eÙc  avôit.;yeo4u  rexistQ^cc 
sociale.  .-  .     c  !    ;         -  >  -       ;»      .,  .  'f 

LnGn  «  mt^ssieurs  ,  ious  cejix,  qiu  od(  lu  avec  ^««Ir 
qîi'impariialité  y  avecqu'elque  bQàne  foi ,  la  le^re  du 
foi,  du  9  mars  , .  couircsignéci-ÔK^or^ ,  y  ont  vU  Ç9 
dessein,  connu  depuis  loug-temp§,.  d'aviljr  ,  de  4é» 
^ndcr  le  corps  législaiîF;  et  c'est  paiî  une  imposture 
grossière  qu'il  faU oit.  assurer  le  iiucçfs'dc  Cfi  comploÇ 
<ioQt  toute» ileâ  circouâtAiices  apuéUes,  bqus  fourf 
û'sseut  des  preuves  ,/e;t  à  qui  une  fuoeste,  lo^puiû^ 
i  enfin  doané'la  çoujsfisi^nce  la  plus  ^i^armante  pouf 
la  ckose  publique.  .    7    -•  •     f         .'.lii 

Tels  sont ,  messieuri,  Ips-  faits  qui  ont  déjà  frâippf 
vcs  regards  et  qui  ont  clé  soumis  à  votre  di*cussjon» 
Voici  quels  àOnt  depuis  ,Jes  npuvcaurx  feii^s  qui  sonjt 
vcnus^s'y  jaTndre>,/iet.qui  prouvent, que  k^s  pr^nuç^rf. 
^a«udi|ctrtés  il*é|aie«it  pas  lc|  seiils  qu^on  ppj  ij^pff]^- 
çber  au  ministre «,  apqujel  ils  fliî.eSô;>i^ l'avantage. 4dat 
*l  s'est*  iSTguéi^nliQmmtuçpftLçnt^  dç,spg.  obs,^yy^ 
t'Oni ,  celiji  fdç  dite  (^u' ilne  cr^  igartit  ij>ap  d-'à^no^f:^ 
qu'il  répondoîfr  euiçiî  .nvaiï»e9t/à,  /royS'  l^s^  tfifro^h^ 
q«i  s*ét®îent  ctevés'COfttre.îiCm^a^iïlistt'fttiqft,  ■^i^i* 

Jerepreiidsde&f»U9.  :  hislori€tlt,(i4ei«n*J€  tk^t)^ 
»tcompa^neiai ,  jd'attcu'i»^»  ^éAç?ci^n^,j^.  ejjes  '  aakçoi^t 
clles-iaemc*  à  mesi^cf  ^ue  j>a  p^stiïtfnii  Icfc^- 
C9nsiaac|:s*!     :      „     .,      .' ,  .  :-a.riiti»:K   J    ,'•  ..vr-t 

*-c piemier  faUftc-pJweA^jôté'dflvcçlui,  qu^pa^gii^» 
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-c«t  accusé  d*9ivoir,  à  l'égard  du  nommé  Brautlç ,  dît» 
fèré  rexécution  de  la  loi  du  «i  inars  179®»  prolongé 
)>cadant  deux  ans  et  plus  le  stfppjice  4*un  choyen, 
ici  le  ministre  est  aussi  accusé  d*avofr  prolongé  It 
•Hf>pU€eaux  galères  du  ^ommé  Etienne  Farccl  ,  qui 
y  9VOit  été  condamné  pour  fait  d-émente  ,  et  sur  qui 
la  loi  dv  «8  janvier  dernier  étendok  la  faveur  de 
Tamuritie.  JWoiblirois  peut-être  ,  messieurs  ,  les 
ciVconstances  de  ce  fait ,  si  j*anaIysois  la  lettre  qui 
fen  contient  la  dénonciation,  et  qui  a  été  renvoyée  a 
votre  eomiié  de  législation.  Vous  i&e  permettrts  de 
vous  la  lire  : 

H  Un  décret  du<  3o  septembre  1791,  étendant 
Tamaistie  accordée  ptr  rassemblée  constituante  , 
ordonne  rêlarglssement  de  ton^  les  détenus  pour 
émeute  p«bKque  depuis  1789.  Ausst«>tôt  le  décret 
fendu  l'écrivis  i  M.  Dupon  pour  réclamer  Télargls- 
sement  du  nommé  Etienne  Farcel  «  ouvrier  jouaillier 
depuis  vingt-cin^  ans  ,  arrêté  lors  de  raffaire  de 
M.  Réveillon ,  et  condamné  pré v oralement  aux  ga- 
lères à  perpétuité  pour  un  crime  dont  ildoieécr* 
Résumé  innocent  ;  car  je  puis  attester  que,  u*étant 
sorti  que  depuis  quarante-huit  heure*  de  THôtel- 
Dieu,  où  une  maladie  l'avoit  mis  aux  portes  da 
tombeau ,  il  étoit  absolument  hors  d*état  de  prendre 
pctrt  é  cette  sédition  :  il  se  mêla  dans  la  foule  par 
•curiosité  ;  i4  fut  prie  ,  p^rce  que  sa  foiblesse  T^mpê- 
ipha  dt  fuir  co4lme  les  autres.  Au  reste,  quand  il 
-Beh^k  <^obpable  ,  ta  loi  a  prononcé  son  pardon. 
'A&Agi^  de  silence  de  M.  Dnport,  je  multipliai  mes 
iettres  i  j V  été  plusieurs  îoîk  cket  lui ,  et  M.  Le»- 
'Wjfrx' ,  éominis -cWrgé  de  ectte  partie  ,>  a  si  fréquem- 
Ikkem  lié  entretenu  de  mes  réclftmations ,  quil  ne 
peut  dllégurr  avoir  Oiiblié  cette  affaire.  Fatigué  de 
Wnt  de  peines  mû tUes,  je  demandai  1  M^Duport  un 
^rcttdec-vous  particulier  «  qu^il  me  refosa.  Enfin  unr 
^Aembre  îetl¥^  très-vive,  que  je  lut  écrivis  à  la  fin  de 
janvier  ,  le  détermina  à  me  répondre  ,  le  4  février ,  ! 
"i^  \é  '(^ifii  ^ti  5o  septembre'  avoit  été-  sanctiainné 
Hi^  ^^ti$r  i  ^v  ^'H  iUoit  te  f«t«  ôvéontei:  va  f»- 
«j  .-•..*■.,    ...♦«'.. 
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vcnr  d'£tlcnac  Farc'^L   Dcpats  ce  tempi  j'ai  ▼tme« 
meut  arteudu  la  délivrance  de  cet  infortuné.    Le  l8 

»  uiar^  j'iii  encore  écrit  à  M.  Dupon  pour  lui  rappclrr 
kloi  et  »a  promesse  ,  coiisi(;née  d^ns  sa  lettre  du 
4  févrirr  dernier.  Tant  d^imtaacei  réitérées  ont  été 
égalemeat  iuatiiea. 

99 J'ai  été  lent,  messieurs,  à  élever  la  Toix coatre 
M.  Daport ,  parce  que  j'espérois  enfin  Tamener  à 
rexccutlon  de  la  loi;  parce  que,  plus  empressé  de 
délivrer  ua  malheureux  que  de  dénoncer  un  mi« 
nistre  ,  la  délivrance  d'£tienne  Farcel,  plutôt  que 
la  punition  de  M.,  Duport„  «toit  ce  que  je  desiroii 
d^ obtenir.  Mais  enfin  ,  puisque  ce  ministre  s*t&\ 
consummejût  refusé  à  Texécution  de  la  loi ,  je  suî« 
fofvéMe  recourir  à  rassemblée  nationale. 

99 M.  Duport  est  coupable  de  deux  délits  distincts  ; 
1^.  eu  ne  faisant  sanctionner, le  décret  du  3o  sepî 
Jteïnbre  que  le  iS  janvier,  après  un  délai  de  trois 
mois  et  demi,  uncfis  que  la  constitution  n*ea  ac- 
corde ^ue  deux.  Une  loi  de  miséricorde  ,  oubliée 
pour  d'obsçuis  détenus  ,  fut  mise  à  exécution  dans 
{ajournée  pour  les  trois  fameux  crim^npls  empri- 
j^onnés  à  Orlca^s  ;  une  loi  qu-il  n'a  pu  oublier^ 
puisque  mes  (rop  fréquentes  réclamations  Tost  trop 

/  rap^tele  à  son  souvauir.  2^.  £n  différant  Texécuiio^ 
de  cette  loi  même  après  la  sancûon  ,  ddnt  le  retard 
était  déjà  un  crime.  Qjioique  non  sanctionnée ,  îi 
Ta  fait  ^exécuter  en  faveuv  de  quarante  mauvjiis  ci- 
toyens qui  avoient  assailli  une  maison  où  étoient 
^€^us  dc|.arnis  ;dç  la^  constitution.  Il  falloit  donc^ 
après  tant  de  Lenteur ,  x^jie  s^  lettre  di^  4  février  m\t 
fin  aupc.  s^iiffiancei  du  malheureux  pour  Jequél  je 
cédampis  depuis  cette  époque  ,  et  même  avant  cette 
jépaquç.  N'ullç  e?^qusç  ne  pçut  être  alKgu'éc  ,  et  le  ' 
;ninisire  est  Voupable  souç  tous  les  rapports.  A  dieu 
ne  plaise  ccpeaaaut  que  nous  soyons  avides  de  ven- 
geance! Que  le  ministre  soit  puni  par  ses  remords 
des  mai^x  qu^il  a  fait  endurer  pendant  six  mois  à  une 
{ai|>nio;iufocM)];)ée.l  irious  nous  bornons  à  demander 
^u^i'a^^o^ljjéfi  Aati(^%ic  d^uue  dts  ordres  au  2^^ 
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jroir  executif  de  lui  rcnelrc  compte,  sous  trois  jours  , 
des  ordres  donnes  pour  élargir  Etienne  Farcel  »  dé- 
tenu aux  galères  de  Brest ,  et  que  M.  Ouport  soit 
tenii  d*indemniser  ce  malheureux  père  de  famille 
pdur  leî  six  mois  de  dèlaii  que  &a  négligence  cf!i  sa 
mauvaise  volpaté  .a  mis  à  sa  délivrance;  Signé  , 
1.ÈWOÏR,   raîné.n       •    *  * 

.  Le  décret  qui  renVoie  au  comité  de  législation  , 
est  du  ^4  avril.  Des  deux  délits  imputés  dans  cette 
lettre  au  ministre ,  il  en  est  un  qui  est  destitué  de 
toute  espèce  de  fondement ,  c^est  celui  de  la  sanc- 
tion ,  après  le  délai  de  2  mois,' prescrit  par  l'acte 
eoustitûtionnel ,  car  ce  délai  ne  court' que  du  ^6irr 
de  la  présentation  du  décret  au  chef  duîiouvo?r  exe- 
caiif ,  et  j'ai  vérifié  moi-même  que  le  décret  du  3xi 
septembre,  ianctionné  le  i8  jïmvier,  n'avoît  été  pré- 
senté au  roi  que'peu  de'joUrs  avant  la  sanction. 

Qjiuut  au  second  délit,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'au  4  février  les   ordres  n'ayeut  pas  été  donnés 


dation  vouxa  été  foite  ;  qu'eàfià ,  en'  supposant  qu'il 
ioit  libre  aujourd'hui,  sa  détention  prolongée  peur 
dam  deux'  airs  a[u  moins',-  srroivionjoU'rs  un'd'élit 
grave.  Je  passe  au  second  fait.    *  <      •  -        i 

11  n*cst  aucun  de  Vous  ,  messieurs  ,  qui  n'ait  seftti 
combrien  il  étoit  important  d'accélérer  la  marche  du 
tîîbunal  investi  du  pouvoir  de  pr6non<*et  stif  leè 
-crimes  qurattaqlient  lasûtété  liationaL;.  Leur  nothbtè 
«emble  s'en  éti't  accru  dank: une  effrayante- progrès* 
=«ion  ;  et  si  ia  justice  interdit Hstiute  licntcaT  à^l'iê^ard 
de  ceux  qui  paroissent  aioir  été  coôpablcs  .iUntér^t 
de Ja  nation,  le  maintien  de  la' liberté,  le  salut  dn 
peuple  i  exigent  que  l'oii  vétige  enïni  la 'société  de& 
attentats  des  traîtres.  Tout  dev<)?t  donc  coucoutir  à 
applanir  devant  ce  tribunal  les  obstacles^ 

M.  Buport  a-t-il  fait  sur  ce  çointce  q<ie  Itif  prêt** 
çtivoît  un  devoir  rigoureux.  Dcîix  %rrétlt9is«'^&ft\ 
glissée*  dans  U- liste  dtrs  juréi/'-Ii'ftût-'^ùltîmiM'^ 
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tiieuse  ,  et  ne  pouvoît  entraîner  aucunes.  Ifntevrs. 
Le  départe  ment  de  l*Audc  ctoit  oij\is  ,  et  ^flui  dfi 
TAubc  mis  deux  fois  ;  ce  n'étoit-lÀ  qji'uoe  ,  faute 
d'impression.  L*autre  ,  pl»s  sérieuse  et  plus  im-' 
portante  ,  exitçeotf  à  peipe.un  instant^pour.  .êtTj&ré^ 
parée  ,  et  ne  l'a  été  qire  long^tcrops  «après  ,  et  4c- 
puîs  que  M.  Duport  est  sorti  du  ministère.  Le  n*ni 
du  STcur  Schuindam  Annuer  fovté  au  nombre  des'- 
jurés  du  département  du.BasRJjip  devoit  être  rem- 
placé par  le  nom,  du  sie^r  Pasquicr  qui  avoit  été 
nommé.  L'erreur  provcnoit  du  fait  dji  minisire.. 
Tout  l'annonce  ;  mais  -une  lettre  du  procureur-^ 
gé.néral-syi}diç,  (lu  département  du  B^s-Rhii;i ,  du 
19  févTie;r  ^  instruit  le  ipinistre  die  ,  Terreur  ,  et 
soi  licite  une  prompte  réponse  ;  qt  Je'  14  avril  ;  deux^ 
mois  après  la  lettre  du  procurcur-général-syndic  du 
ijépartement^  dii  Bas* Rhin  ,  l'erreur  n'étoit  pas  ré- 
fi^rraée.  Il  n'y  avoit  même  de  la  part  du  ministre  ,, 
aucune  demande  k  rassemblée  nationale  pour  la  rec- 
tjficatibn.dç  cette  erreur,  et  même  le  ministre  n'en 
ivoii  point  instruit  le  ,corjps,  législatif.  .L'erreur, 
n\'loitpas  révoquée  à  cette  époq«c  ,  et  des  actes 
postérieurs  ,  viciés  pat  la  même  erreur,  ont  ctç  de-, 
clarés  nuls  ,  et  la'nécessitc  de  les  recommencera 
retardé  le  jugcmc.nt  'da^-  accusés. 

Voici  les  deux  lettres  ,  l'utjc  duprocureur-gériéraî- 
syndic  du  bavRhîn  ,  et  l'autre  de  Tun  des  grands- 
prç,curateurs  ,  M.  PeUicayt,.qni  vous  dénoncent  ce 
fait.  Je  les  lirai.  J'abandonne  ensuite  k  votre  sagesse  . 
les,  réflexions  qu'elles  peuv.cnt  faire  naître  sur  une 
négligence  aiissi  funeste  à  des  accusés  qui  sollici* 
tcnt  uii  prompt  jugement ,  qui  est  à  leur  égard  iaj 
dette  de  la  jmiice  et  de  l'humanité.  ' . 

M.  Saladjn  termine  son  rappprt  par  la  lecture  de 
ces  lettres. 

Af,  Robin  ;  Je  demande  si   les  nouveaux  faits  ont 
été  communiqués  A  M.  pupon?. 

.  M.  Qttalremere  :  Messieurs  ,  s'il  y  avoit  pendant 
18  mois  des  nouveaux  faits  qui  vinssent  bien  ou  mal 
inculper  le  ministre 
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M.  Bremêntter  :  je  ctoH  qtic  Pa«armHëe  natîohalt! 
^e  doit  point  s'écartcf  des  reglei  ordinaires  de  Iz 
jQstiçe,  et<)u'clle  ne  peut  sortir  de  Tordre  établi  en 
pareil  cas  ;  je  demande  que  ces  faîls  soient  parttcu-' 
liéremcnt  cosamnniqnés  i  M.  Dnport ,  et,'  qu'en 
coBséquence  là  discussion  soit  ajournée  à  trois 
jours, 

M.  Deïmas  :  Je  demande  que  ta  discussion  soît 
continuée  ,  et  si  les  nouveaux  faits  ne  se  trouvent 
pas  suffisamment  éclairés  dans  le  cours  de  la  discus-* 
«ton ,  je  demanderai  que  le  ministre  soh  tnandé  « 
Jour  répootîrc,  à  la  barre.  .         ' 

M.  Dutos  :  Ces  faits  étant  communiqué  à  M.  Dn- 
port,. et  le   rapport  étant  piét   dans    tfoïs  jours, 
uelqu'unvenant  encore  proposer  de  nouveaux  faits, 
I  faudroit  un  ajournement  nouveau* 

M,  Saladin  :  A  l'égard  du  fait  dénonce  par  le 
grand-procurateur  de  la  nation  ,,  il  a  été  sumsam* 
xnent  connu,  je  ne  dirai  pas  de  M.  Duport,  mais 
de  plusieurs  metnb^'es;  il  a  donné  lieu  à  un  décret 
dà  corps  législatif,  qui  porte  rectification  de  cette' 
erreur;  alors  la  lettré  du  grand-procurateur  a  été 
lue  à  rassembfée  ,  et  il  .û*y  a  pas  à  douter  que 
M.  Duportne  l'aitluc. 

M.  Carlier:  Je  croîs  que  M,  le  rapporteur  a  ou- 
blié de  dire  que  sur  le*t  deux  nouveaux  faits,  an 
comité  de  législation,  on  avoît  nnanimcment  pensé 
qu^il  n^étoit  pas  susceptible  de  la  moindre,  inci^î- 
patîon.  '  '  -^ 

Une  voisc  :  Et  M.   Thurîot  lui-mcme  l*k  peî)s?. 
L'assemblée  décrète    qu'il  n'y   a  pas  lieu  à  déli- 
bérer  sur  l'ajournement. 

Af.  Qjiatiemer  ^  Messieurs  ,  avant  de  passer  i^ 
Texamcn  des  différens  chefs  de  dénonciation 
portés  contre  l'ex  -  ministre  de  la  justice  ,, 
jaî  regardé  comme  un  préliminaire  indispensable 
et  à  sa  justification  et  au  jugement  qne  vous  dcvea' 
en  porter,  d'établir,  par  quelques  observations 
très-courtes,  les  principes  de  morale,  d^  politique 
et  de  justice  ,  sur  lesquels  l'etpiit  de  la   cOnitUù*' 
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fîon  mt  paroit  avDÎt  hnéé  Vtiptcé  de  jaVilpTQ^ 
àcnct  non  écrite  ,  dont  U  consc tenue  do  corpt 
Icgîslatif  doit  seule  remplir  le   v^iîde. 

£n  cherchant  même  hors  des  pJiBf  «ons  qui  ponir* 
roient  agiter  one  nombtease  assemblée  polltiqt^e  « 
les- causes  «les  distentimeni  qu'ont  excités  plusieurs 
fois  parmi  nous  les  dénonciations  dirigées  contre  Itf 
ministres ,  j''ai  crn  en  voir  deu¥  principales* 

La  prcmieve^je  la  trouve  d^ns  Texercice  de  cil 
droit  <|-uc  le  pouvoir  constitniint  a  remis  à  ta  cenle 
probité  des  légisUtenrs ,  sanè  en  déttrmiùer  les 
formes  ,  sauf  â  en  régler  1* emploi  ;  je  parie  dtt  dr<»il 
de  dénoncer,  d*accnser  et  de  trajlBÎre  les  {yrincipaasl 
i^ns  du  pouvoir  exéotif  devjKit  la  haate-eout  na* 
lionale» 

La  seconde  ,  est  dans,  le  double  rapport  soni 
^qnel  nji  ministre  dén-oncé  se  présente  à  la  ei>ns^ 
cîence  qui  doit  lé  juger  ,  et  dans  la  différence  d'ap« 
pU^ation  qu'on  peut^ire  des  principes  de  la  moral* 
aax  deux  aspects  stMis  lesquch  ddit  se  considérer^ 
le  nfnistee  ,  soit  9fmpleiaeB4  cottuûe  J^okame  ,  s^ii 
comme  homme  public. 

Qjiant  an  droit  dVctiiet  les  ministres  ,  si  je 
Ben  rapporte  aux  simples  lumières  du  bons  sens  , 
>nx  conséquences  toutes  naturelles  de  ce  qu*a 
vottiu.  )a  constitution  ,  je  trouve  que  le  vœa  de  la 
^ia  été  jusqu'à  te  jour  mal  saiifi  on  mal  inter- 
prété. Je  ne  sais  si  je  me  trompe  «  mais  il  me  sem^ 
We  ^ue  ,  par  des  raisons  que  je  ne  développerai 
pas  ici ,  tout  ce  que  la  constitution  avoir  fait  pouf 
Nantir  .aux  ministres  une  mesure  de  sécurité  et 
Ae  liberté  proportionnée  aux  besoins  d^une  vaste 
>dmiaistrati6n ,  s*est  trouvé  piis  à  contre-sens ,  et 
^ue  les  faveurs,  mêmes  de  b  loi  ont  tourné  contre 
eux. 

En  effet ,  que  ponvoient  désirer  davantage  les 
ministres  ,  que  d'avoir  pour  accusateur  exclusif  le 
corps  légishttf,  qui,  par  la  hauteur  de  sa  position  , 
dcvoit  se  supposer  si  étranger  A  toutes  les  petites 
vues  ,  si  supéirisar.i  toutes  Us  petkts  passions  vie 
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corps'IégiÀÎatif,  dont   le  plus  grand    intérêt  dttite 
^»re  de  ne  point  «xposer  légerernjen.t  le  crédit  djc 
son    opinion    aux    censures    des  jugement  de    la 
Afjute-cQur .  nationale  ?      •  .       , 

,  Que  pouvoit-fil  y  avoir  de  plùi  heureux  po»r  Icm 
Sfiinisties  que  cette  attibn  ion  .CKclustve  de  leurs» 
9ccns«tions  a  ce  tribunal  suprlme? 

Pour  moi,  quaud  je  considère  et  quel  accnsa— 
msxiT  et. quel  . tribunal  la  consti^utioq  a: réservés  soijs. 
xiinl^tres  1  j'en  tire  la.  conséquence  ^qu'il».  ne  dot* 
▼Cpt  être  poursuivis  ;  et  traduits  ji-b  Jwûte'xourf^ 
stationale  que  pour  les  délits  qui,  iméres&eti^  .H  »url 
ïc té  , générale   de  Tétat.  •   .     .       ,.* 

.  Qjji.nc.voit  combien, est  sage^^^t  prévoyante  en. 
ce  point  la  constitution,  qui,  dans  les  lapporis 
(t  la  balance  «des  deux  pouvoirs  jlors  même  qu'elle 
semble  assujettir  dans  ses  agens  le  pouvoir  exécutif 
à  io^t  rabitraire  des  accusations  ^  restreint. en  même 
^mp8  Taetion  du  pouvoir,  législatif  sur  lut  à.iiq 
irÀs-petit  nombrc.de  cas  qui  ne  peuvent  jamais  se 
5;ousidérer^  que.^  comme,  dea  exceptions  ^êVL  -couic 
ordinaire  des  choses  ?  ....  •• 

.  Que  s'il  :pov^oit  jamais  cn.çtfe,  autrement^  si 
de^simplcserjçeurs  administrative^  ;  si  des  omissions; 
si.,  (les  négligences;  &i  des  retarda,  d'exécution  ;  si 
.toutes  ces  fautes  par  lesquelles  les  meilleitrs  mi» 
DJstres  ;\0nt  condamnés  à  .payer  le  tribut  à  la  foi- 
bjlcsse  bumait^e  ,  pouvoicnt  jamais  attirer  siir  leurs 
têtôs  le  .danger. des  décrets  d'a^^iusation  »  j'accnserols 
çaoi-méme  de  peryersisé  les  aiv^urs  d'une  loi  qui , 
f^pou^sant  des  places  la  timide  honnêteté  ,  en  au*- 
çoiçiit  iaitTappit  et,  la  proie  4'bomm.es  assez  stu-^ 
pides  pour,  espérer  d'échapper  à  cejt  inextricable. 
^sf>ii  4'«ne  immorale  et  perfide  responsabilité,  ou 
assez  scélérats  pour-  se  ménager  les  moyens,  de 
réluder,  Jaccuscrois  d'imprévoyance  ceux  qui, 
«n  donnant  d'une  main  au  roi  Je.  droit  de  nommer. 
et  révoquer  ses  ministres  ,.î1ç  .h*i  auroit  retiré  de,; 
J'autrc.     ,     .       > 

tUh  non ,  messieurs  >  Fespri^  .de  la  constitution 
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est  simple.  Elle  n'a  pas  voulu  que  l'arme  redou- 
table de  raccùsatfîon  devînt  ,  entre  les  mains  des 
législatures ^*.  le  jouet  de*»  plus  vîles  întiigucs  , 
ou  le  supplément  commojdc  d^une  police  correc- 
tionnelle.     *  '  • 

ElIe^nV  pas  voulu  que  la  surveillance  du  corps 
législatif  tie  pût  .se  montrer  qu'accompagnée  de 
faisceaux  et  de  licteurs  ;  elle  a^  pensé  que  les  fautes 
ordinaires  des  ministres  scroicnt  assez  redressées 
pai  la  clairvoyante  censure  de  cette  as«jemblce  ;  . 
que  leur  publicité  en  devenoit  naturellement  la 
pjcine ,.  et  que  leur  multiplicité.,,  s*  elle  pouvoic 
avoir  lieu  y  accumuleroit  sur  le  ministre  inhabile 
un  poids  de  mépris  sousl  lequel  il  succomberoic 
lïientôt. 

ËUc  s'*est  abstenue  sur-tout   de  définir,    dans  les 

délits  des  ministres  ,  ceux    qui    compromcttroient 

V  sûreté    nationale;   elle   n'a   pas  fait   aux    lé^is- 

'   laturcs    rinjure  -  de    prévoir   »ur    ce  .  point  Iquii 

erreurs.  ■  .,   . 

Cependant ,  messieurs  ,  bous  avons  déjà  vu  pro> 
poser  des    décrets    d'accusation,   non '-.seulement , 
contre  des  ministres  ,  mais  encore   contre  des  pnr^ 
ticuliers ,    sur   des    faits    que  ;  rassemblée   a    douté 
depuis  dtfvqir   insorire  sur  le   tableau  des   crimes 

Eh  bîenî  tant  que  cette  liberté  de  pouvoir  trans- 
former à*  volbnté  en  délits  contre  la  jurt té  de  , 
Fétat  toutes  1rs  'feiutcv  des  ministres ,  laissera  dans 
\xi\  arbitraire  effrayant  la-  conscience  de  Tassemi- 
blée  ttatîbfiale  ;  tant'  qu'il  «cra  posaibltf  ,  a«l  gré 
de 'certains'  projets  on  de  certains  réssentîmens  , 
d'enfler  on  d*a^ténuer  certains*  griefs  ,  n'espérek 
point  l'asseTitinient  de  ceiix  qui  ,  eh  étudiant  leiirii 
devoirs  ,,font  profession  d'ignorer  l«î»'*inirîffnes"', 
et  ae  se  méfier  de  ceux  qui  les  connbissent  trop 
l^ieïr.     "  \;'  ' 

.    lUne  seçoiirfe' cau^e   de  dissentiment  est  dans  Iîl 
diversité 'dcV  rapports'. soûi   lesquels    un    rçinisirc 
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pfQt  être  envitagé,  soit  simplement  commt  bomme  , 
toit  comitte  homme  public» 

^  A  cet  égard,  il  me  semble  qn^ane  distinction rômf 
entendue  en  ce  genre  pourroit  devenir  une  source 
funeste  d*erreurs  et  d^in.ustice». 

Et  d'abord  ,  qu'auroit  gagné  la  morale  Tnbliqne  , 
tl  Ton  pou  voit  .accuser  la  révolution  de  n  avoir  fait 
que  déplacer  rinjustice  êtchanger  la  tyrannie  d*étagc 
et  de  côté 4  et,  si  parce  que  jadis, on  éioit  plus  qu*aii 
.  homme  pour  être  ministre  ,  il  sufnsolt  aujourcrhut 
tfttre  ministre  pour  devenir  moins  qu'un  homme  P^ 

En  Vain  ce  nalanccment  âtteruatif,  en  vain  cette 
rêvante  des  vices  et  des  pas  icrns  paroîtrolt  £  un 
petit  nombre  de  frpids  observateurs  un  sacrifice  ex- 
piatoire des  injustices  d'autrcfo.is;  nous  nous  apper- 
cevtidns  trop  taid  qu'il  importe  peu  dans  quel  «ens 
se  fausse  la  balance ,  des  dr&iis  4c  rhuinanité  cl  des 
devoirs  de  la  justice. 

ÇVstsnr-tout,  messieurs-,  dans  TeSpecc  d'appren*- 
tissage  que  nous  faisons  des  droits  et  des  (l^voixa 
^c  lirconsiitution  délègue  eace  genre  au  corp3^  lé- 
^slatif,  qu^il  importe  que  ses. actes  destinés  à  tieve- 
«ir,  par  fa  tradition-,  la  re^j^Ie  des  géuérations  fu* 
tnres  ,  justifient  la  prévoyante  cai^H^ncc  d^  la  loi 
dbns  la  véracité  et  la  franchise  àt  ses.  premiers  or^ 
ganes. 

,  Mai» ,  par-dessos  toiu  i  c*est  dam  rexameii  de  la 
conduite  du  ministre  ,  coi^ime  homnie  public  ,  que 
h  corpt  légisfatif  (loit  se  garder  de  toutc-confustom 
4'jdées  et  de  principes. 

L#  ministre,  ici  se  montre  encore  sous  na  doxible 
aa|(cct  i  soit  comme  géiant  les.  afiaires  xlu  dépar.- 
Icment  qui  lui  est  confié  ,  soit  comme  présidant 
pa»  ses  conseil»  à  celle» de  t3ut  Véj^t  ;  il  peut  fipnc 
.Cflceurir  deux  »ortes  de  surveillance  ,  soit  dans  sa 
aoaduite  a4ministrative,  so4t  dans  ce  que  j'appcKerai 
sa  conduite  politique.  La  première  lui  est  p.eiçsonr- 
jtelle  ;  la  seconde  semble  se  lier  â  celle  de  ton^  le 
jininincje.  Cette  distinction  doi(  faire  la  v^fîtàli^ 
tcglU  du  tçips  législatif  visri-vis  dts  ministr^^l* 
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Si  cet  à^mrn,  cmÛmc»  peuvcirictit  miéptnAxiteâ 
Time  de  Tautrc  ;  s*tl  est  possible  qu^un  miuistre  }oi^ 
^e  des  ywes  perverses  à  une  advniahttttf  on  irrépro- 
chable dans  set  détails;  et  que,  d^autre  part,  le  mh-, 
ttittre  ,  éc  la  probité  politique  hi  tnieun. reconnue  , 
prisse  encourir  des  reproches  dVdiniiiistiatioii,.  il 
hn%  qi^e  la  bontie*foi  da  corps  législatif  tui  fasse  im 
devoir  de  séparer ,  daat  son  examen  «  la  gestioa 
privée  àc  Tadiniiiistrateur ,  du  plan  de  conduite  gé»- 
Mérale  qu'on  pent  supposer  i  Phomme  d'état. 

Ext  effet  .,  ai,  suspectant  les  séfltimenf  et  !acGB«>  . 
dalte  politique  d^ùn  ministre  ,  le  corps  législatif 
pou  volt ,  dans  les  simples  erreurs  de  son  admînîs^ 
liïiîou  journalière ,  chcVchcr  des  causes  qni  ne  sc- 
roîent  que  des  prétextes  de  la  îçucrrc  qu'on  lui  lî^ 
vreroit  ,  je  verrois  là  quatre  grands  inconvénieus» 

Le  premier,  d'habituer  le  corps  lcf;îslatif,  qui 
doit  être  dans  tous  les  temps  le  centre  de  la  vérité 
et  de  la  bonne  Foi  ,  a  cette  marche  toi  tueuse  et  dis- 
simulée déb  ahciens  politiques  des  cours. 

Le  second  ,  de  créer,  par  îc  fait  et  par  Tautorlté. 
des  exemples  ,  une  espèce  de  jurisprudence  en  cç  . 
genre,  ircs-difFércnte  de  celle  qu'a  voulue  la  consti- 
tution n  car  le  souvenir  des  vraies  causes  de  la  guerre 
laite  à  un  ministre,  passerpit  ,  et  il  ne  rcsteroit 
4^ authentique  que  les  prétextes  çnoncés  dans  les 
déclarations  de  guerre,  et  ces  prétextes  deviendroicnt 
Tobjet  de  Fimitation  de  nos  successeurs. 

Le  troisième,  de  soumettre  aux  vicissitudes  lea 
pUnr  allarmanies  «  et  le  train  des  alFaires,  et  k  mar<* 
tbe  des  laiiiistreï. 

Le  quatiiemcde  rendre  illusoire  1«  droit  qoi'^ 
It  roi  de  cboiair  ou  de  révoquer  ses  ministre*  ,  €$ 
ée  ceiureittTèr  par  le  iait  ce  pouvoir  dans  le  corpa  lé^^ 
fislatiU  .    ,      . 

^  Je  tt'éiendrai  pas  plus  loin  ces  caosidératîoni.  Sa 
tfies  sont  iikiitile«  à  l'aiscmbiée  ,  J^avouerai  qu'elles 
Wesn  été  aéeessaitret.  d^ms  U  vuide  absolu  de  reglci 
#kkt«f  iAfUKt^  posr  4«fUii€f  à  mw  Jt^igf !9^ni> 
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^03  cette  canse  «  au  .rooin^  l*appaiianc«  .d'un  .p.Qiat 
4' appui.  i  ,•  .  .       .     : 

-  Je  vous  avouerai  encore,  xaessieur^i,  ^f  «  <|ue,lle 
-^ue  fioU  mil  convictiçn  çerfton^ellstdc  la  poteté  d'ua 
^oame  ^e  viitgi-biiaq  au4  «fie' coi>o.oissan(;je.iBti|^p 
lo'ont  fait  regarder  comme  It  pljis.JA variable  iJQfi 
Ae  la  morale  et  de  lia  liberté  ,  j*aurois  ^  lelon  jui- 
xacme ,  mal  servi  sa  cause  ,  «si  .je  n'^ttf sç  employé 
mes  foibles  moyens  pour  la  rendre  .utiie.ià  la  chose 
publi<^Qe.«  par  rapplicatron  ou.  le  •dfévcloppenaeji^ 
.d«,  quelques  idées  qui,  si  elles  rebtpicnt  aujour- 
d'hui sans  frui^  ,  auroicnt  peut-ctre  .une  autrefois 
Tavantage  d-èlrc  moins  nouvelles.  ; 
. ,  Si  je  n  eusse  considéré,  qae  l'intérêt  d'un  citoyen 
jque  fes  acclamations  des  hommes  dç  bien  ont  ap- 
pelé au  ministère  ,  et  out  accompagné  dans,  son 
humble  retraite,  j'aur©is  peut-être  cjardc  le  silence. 

Je  ne  sais,  en  effet,  quel  sentiment  indfFiiiis- 
lablc  fait 'éprouver  aux  victimes  de  rinç;ratitude 
populaire  quelque  douceur  dans  leur,  supplice.  Je 
ne  sais  quel  mouvement  d'orgueil  pourroit  encore 
faire  désirer  aux  smis  de  rhommc  aujourd'hui* pour- 
suivi par  la  dénonciation,  qd'un  nouveau  trait  dé 
ressemblance  avec  tant  d'illustres  martyrs  de  la  li- 
berté, vînt  comjllcter  sa  î^lorre.   -  '       ' 

Mais  non,  messieuis,  '  rien  d'étranger  à  l'austère 
vérité  ne  trouvera  place  dans  la  défense  de.  Fincor- 
ïuplible  probité.  D'aprèS  les  principes  qjie'j'à^  énonf 
ces,  jevçuîCvotis  prouver '^uc  tictl  de  sèm4iHJ)lc  I 
%n  décret  d'accusationilë-f  ewc'appliqnirr  i^toos  les 
grtefs  Tepïochéiî  à-Mi>'Dup<»rt-»,  )quand  iiréitiê'ils«b> 
roient  tons  évidemment  prouvés.  Je  v<c>us' démonevè*> 
»aî  *ensuitt  que' eies '^re'ïJndu»  |riefr  »«  S€xnt»,pa*„ 
fcftéme  desfailt^».^    •'•;'•  t      i^.t-,f>  s 

••  Tons'lei  griéf»  alléîajuls^  contre  l'exi-minisprc  de  ht 
justice,  seroient-ils  fondes  en  preuves,  je  souiieilf 
qu'il  ij'*y  iHTdit,  yh  a*ciï^è  «oVte  ^  lien  ii  accusatÎKln  ^ 
^afde  ,q^uWcun^ae»é'ei-*fîlii«  ne  cfetÀj^romtit  ^ni  fle  ., 
•|)rès*,  ni  de  Ibfn  ,>nidir^te«icntT  tii'ittdîrecièi*eiiiy 
li<t&eêie^ilf|akéd«4'^l^  çur^e^^ftir  ^:de  <o«iir<At 
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faits  réunis  ,  on  ne  peut  tir^r  aucune  preuve,  ^u^*. 
cune  prisoaaptipn  mên^cd'un  dessein  fo^mé  d'aU^*; 
qucr  la  constit^tjon^-de  l'eut.  -,  .'^  -  ^  .  '\  ,.;  ,> 
A  qui  persaadera-t-on  que  des  commisiion^  ten^t 
poraires  dç  notaire  ,  données  dans.rintervalle^c  la 
loi  qui  supprime  la  vénaliré  des  offî/ces  ,  et  de  celle 
qui  a  supprimé  les  offices  mêmes;  données  da^Hrès 
Fautorisation  da  comité  de  constitution  ;  de  noces 
sur. la  réquisition  des  administrations  et  d*après  les 
convenances  locales;  données  dans  rintervaile,  im-* 
possible  à  définir  ,  de  la  sanction  à  là  promulgation 
de  la  loi  ,   compromettent^  la  sûreté  de  Tctat? 

A  qui  persuadera-t-on  que  des  lettres  de  grâce  et 
de  rcpi  ,  autorisées,  les  une^s  par  la  loi  nouvelle  , 
les  autrç»  par  la  loi  ancienne  ,  qui  n'est  pas  abrci;- 
géc  ,  aieiii  compromis  la  sûreté  de  l'ctat? 

A  qui  persuadera-t-on .  que  la  nomination  des 
ttois  juges  du  tribunal  criminel ,  faite  selon  Tindi* 
cation  formelle  de  la  loi  et  le  .vœu  de  la  contitu- 
tion  ,  par  les  tribunaux,  au  lien  de  Tétre  par.  les 
administrations  de  département ,  selon  l'indication 
iTTonèe  dp  rin&trilction  ,  compromette  la  sûreté  de 
l'état ,  Josqu'au  ^%na-aire  elle  tend  à  la  séparation 
du  pouvoir  judieiaire ,  q»ii  f*it  la  sûreté  même  dq 
Tétat  et  des  pei^sonnes  ?  '  -    { 

A  quL se  flatterait- on  de  persuader  que  la  sûreté 
de  Vctat  soit^  compromise  y  parce  qu'une  amnistie 
prononcée  en  faveur  des  détenus  pour  faux-sapnagci 
ieulemeni  ,  a  été  poa^ctuellemeut  exécutée.,  et  qu'ira 
coadarpné  aux  galères  pour  un  second  fait  différent 
du   premier  ,    n'a  î obtenu  sa.graçç  qu'un   <\n  p^UjS 

«ard?  .         »    ^  '       ,    •  '  •     ^    ^^ 

Aucan  dc*ce$  faits  ,  répond-t'pn  ,  ne  compromet 
Va  sûreté  publique^,  priî^  chacun  en  panicu.lier.  Qq 
qui  la  poi^vGÛt  cojaapromettre  ,  c'est  l  abus  du  pou*, 
voiç,  c'est,  l'exemple,  dangereux, de  rtmpiéte^menj 
d'autoTJté.de  la, part  du  pouvoir  exécutif.,     r^  ^ 

.  Mais  ,^nî^e«si€}ttJij} ,.. résonnant  même   dans^  ^"^X") 
|(^>vkiese  -qjiej ces  .griefs  ,   quelle    qu'en   pû^..etfe  Ja^ 
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lie  décret  j'acentanon  devant  exiger  de  fa  |»art  ék 
ceux  qui  le  porteni^  la  moins  U  peiliaasion  de  la 
calpabîiîté  ,  seroit  ici  le  cpnibic  de  Terrear  oa  dtf 
la  mainràUe  foi. 

Oublteions-iioiisdonc  quelle  fut  radminiscratioii 
donc  nous  exati^iiaons  ici  les^ faits  ? 

Sans  doute  lorsque  Texpérienc^»  aura  dan«  chaque 
partie  profondément  creusé  les  sentiers  de  tioiu    le* 
devoirs  ,  Terreur  d'un  ministre  qui  s'en  écarteroit  » 
ne  sembleroit  ptus  pouvoir  être  î'erreur  de  resprit. 
Mats  dans  quelle  position:  étrange  et^iilicîle  s'est 
trouvé  le  ministre   dont  vous  scrutes  la   con Juite  ? 
Perdriei-vous  ridée  de»  embarras  et  des  perplexi- 
tés que  produit  cette  transition  d*nn  ordre  ancien   à 
ipn  ordre  de  choses  nouveau  ?  Méconnoitrîez-vous 
toutes  les   lacunes  'd'une^  lépslation  incomplette  , 
toutes  les  pierres  d'attente  des  loîx  nouvelles  ,  toutes 
es  obaeurités  des  unes  ,  toutes  les   eontradiction* 
les  antres  ?  Ne  vous  sonviendrief^vous  plus   de  la 
précipitation  avec  laquelle  ,  après  avoif  tout  dûtttit  ,- 
l  falloit  tout  recouitruire? 
Et  l'homme  placé  au   milieu  de  tant  d'embarraf 
t  de  ruines  ,   1* homme  q^iî   dev«f!t  mettre  en  plac^ 
ms    ces   matériaux   cpars   et   souvent  disparates ^,, 
bomme  chargé  le  premier  de  cet  accord  d  S'prin-* 
pes  déji  existans   avec  les  '^comcquences'  que  1< 
mps  n*avoit  pas  permis  de  tirer;    Thomme  qui  « 
ns  son  intelli'^ence  ,  sa  probité  ,  son  déVoueraenc 
a  ehose  publique  ,  devoit  trouva  fe  supplémetft 
e  qui  n'cxistoit   pas  encore  ,  ^eroîVil  jugé  au- 
ird'hui   d'après  les  froide  calcula  d^u«ie  pointîl* 
se  et  grammaticale  censure?  Oui,    si  dans  vMt 
e  pos'tîon  il    eût  fait  des  fautes  ,    la  booner-foi 
igeroit  de  les  excuser;  mais  si  ces- fautes  eussedi 
celles  d*un   homme   qui  ,    daiis   \p  doute  ^  M 
m  toujours  raUié  aux  principes  ,(}e  la  conat&to- 
i  ;  ai  ces  fautes  eussent  été  ceUeV  d*une  acfMtIf 
iotîque  qui  eut  mieux  aimé.ftrifl4r  eil  a$lssà4itt 
de^sauver  sa  responsabilité  parque  t«ill{|ofk»«t^il 
stt  à  ht  Qhnt  ptibH^tic  «  t»km€$%  •  jk  k  mv[ 
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n«]is  ,  seroieal  l^aoniles ,  et  IHuseablce  tpi-  h 
Mconnditroit  slioaoTeroit  elle-mime. 

]c  préceodi  doue  qoe  cous  les  faits  prod«iti  co»Kr« 
rex-mîuîscrc  de  la  justice  ne  ftaaroîent  donocr  ma^ 
tîerc  à  use  accusation  ,  quand  ils  seroieot  prouvés  « 
et  je  le  démontre  encore  par  ce  simple  laisonnemeat 
qui  appartient  à  la  juriisprudcnce  quirale  de  tous  le« 
peuples  :  c*est  que  pour  porter  ui^  décret  d*accusa* 
tto'n,  il  faut  qu'il  s'appuie  »ur  des  faits  ou  des  délits 
qui,  ptésumés  prouvés,  encowrroient  des  peinet 
prononcées  dans  le  code  pcnaL 

£t  qu^on  ne  dise  point  qne  ce  o^est  pas  à  nous  à 
nous  enqnérir  de  cea  comidératioiu  ;  que  c'est  le  dt^ 
Toir  des  juges. 

Je  soBiicns  ,  messieurs ,  que*  c*ett  éminemment  le 
noire.  Et  observes ,  je  vous  prie  ,  que  sans  cela  Ta^ 
cnsation  ,  qui  n'est  point  une  peine  ,  en  devlendroit 
une  bien  réelle ,  p^iaquVIle  emporte  une  longue  et 
pénible  captivité.  Observez  ,  je  vont  prie,  que  le 
eorps  législatif  pourroit  cocomir  le  sovpçon  de 
se  servir  du  décret  d'accusation ,  moins  comme 
moyen  de  justice  que  comme  instrument  de  pu- 
nition. 

J'entends  souvent  débiter  ubc  morale  qui  ne  me 
semble  prouver  que  FirréOexion  ou  Tiniorance  dea 
points  de  comparaison  où  on  la  puis<î.  Otlt ,  cbes  leè 
peuples  libres  dé  l'antiquité  etches  quelques  peuples 
modernes  ,  l'accusation  étoii  fréquente  V  niais  cens 
qur  semblent  la  regarder  comme  un  jeu  ,  savent-ils 
que  l'accusateur  de  voit  donner  une  caution  considé^ 
Table  an  proRt  de  celui  qu'il  accusott  ?  Gonnoissent* 
ils  les  peines  qui  flétrissoieni  les  faux  dénonciateur»? 
S'imaginent'ils  que  cbec  des  peupica;  libres  ,  io  pre- 
mier effet  d'une  accusation^  bien  ou  mal  fondée  , 
ait  jamais  été  df  entraîner  un  homme  hors  de  sa  ville , 
bprs  de  sa  famille  pour  le  jeter  indéfiniment  dans  os 
cachot? 

Non  ,  sans  doute ,  ils  ne  savent  rien  de  toutcelait 
messieurs,  quand  la  perfectibilité  de  la  raison-  bu- 
fâdne  ne  Mut^objiigerok  f^  imMtioKV  ki  Jàfisi^{ 
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ienct  drs  aociisaftons  ,  ta.itKriii«  s4uh)  de.n^s^it^tî** 
tutions  actuelles  nous  feroit»un.devoir4V.nïplo;\'er  , 
tn  ce  genre  «  plus  de  ïàetnrc^t  de  cé^erve  f}^*a^^^Q 
ttttre  peuple.  •       ,  '  '   • 

.  Le  simpiebon  sens  veia  donc,  qu^bn  s^aéeuf^e  que 
tnr  de»  faits  qui ,  présumés  pi  ou v,é s  par  Uiptocçdnre) 
cncoiirroieut  une  des  peines  prooolitée^  par  le  code 
pénal.  1 

C'est  en  vain  ,  messîeiurs*,  que  j'ai  ouvert  4a  cons- 
titution et  le  ct7d«  pénal» 

Voici  les  trois  articles  de  ia constitution  : 
•'    &(  Le«   oainistres  sont  responsables    de  tous    les 
-délits  commis  par  eux  contres  .la  #ure*é  nationale  et  la 
'  constitution. 

^9  De   tout  tttentattâ.  la  propriété  ,et  à  la   liberté 
individuelle. 

99  De  toutes  dissipations  desdei^iers  destinés  saat 
dépenses  de  leur  département.  99  . 

•  Oavronsnraiùtenaatle  code  pénal,  et  nous  y  trou<- 
-verons  le  déTeloppenKSt  :des  délits  compris  daa^ 
ces  trois* articles.  .  ,  » 
>  Voiei  les  crimes  «t  attentats  des  niinis^res^conUf 
]a  constitution,  defini-s  etextralts  littérafemcnt.  ,       j. 

•  Complots  et  atttmtats  pour;  empêcher  ia  réu- 
uion  àc$  assemblÉQt  politit|ucs  ,  primaires  oa  eJecr 
torales* 

•  Conspiration  contre  le  corps  léjE^isl^tisf ,  ou  la  \l^ 
feefté  individuelle  .d'un  de  ses  fijcmbres. 

'  Attentat  ayant  pour  objet ;d'int«rveriir  «rordre.d^ 
•ia*  snccesféon  au  trône.  .    .*         j    ,,  ^ 

-'  Acte  pifbHé  comme  loi  s'an»  %voir  été  déçxcté  .par 
leJcorpfr législatif,     r      .    "     .  '  ,  f  .  j-      ,      ^ 

Acte  pOTtaTitd'étahi.^semei}t'dNmp^t  Ofa  d'empjpat 
«publié; sans  décret  du  corps.  légiisUtÛ'.     \    ^  ;    .., 

Acte  ou  ordrcémané  du  pouvoir  exécutif  poux 
«ritablir  le»  ordres  ,  corps  pâli Ui}u<Qsf,  ^d^ûnistratifs 
ou  judiciaires  qu'a  détruits  ia  constitution  j  ou  d^- 
,lffiii*e^c€iix^ qu'elle*»  établis.  *.  ,  r  :  *  n  .i  .  t  v 
•i>>!Acte  portant  nomination  m  ^û  no^^.  du,;^oi„, 
.d^'^nplçis  ^ui.v';»âY.aAV  I4  CQ05tUutio^'«.^ÇrPfA3i^t 
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se  conférer  qnc  par  rélection  libre  des  citoyens. 

Ordre  donne  pour  lever  ou  enactcair  ,  en  temps ^ 
de  paix.,  un  nombre  de  troupes  de  terre  supé-^ 
lieur  A  celui  ^u'auroient  fixe  les  dô;rets  du  corps, 
législatif. 

Attentat  contre  la  liberté  individuelle  ,  de  h  part 
de  tout  homme  ,  antre  que  ceux  qui  ont  reçu  de 
la  loi  le  droit"  d'arrestation  ,  qui  doiincroit  ,  si-. 
gneroit  ou  exccuteroit  Tordre  d'arrctcr  une  per- 
sonne vivant  sous  Tempirc  et  la  protection  des  loix 
françaises.  ^ 

La  violation  du  secret  des  lettres,  la  tcutaiîvc  dp, 
soustraire  A  la  responsabilité  quelqu'agent  du  pou-. 
voir  exécutif,  terminent  la  section  des  dclit5  ct)ntTC 
la  constitution  ,  dont  les  ministres  peuvent  être  res- 
ponsables. 

Je  ne   vousiaî  point  cite  les  autres  délits  de  tra- 
hison ou  d'iotclligence  avec  renncmi ,  qui  forment 
la  section  précédente  ,   et  dont  il  ne  peut  être  icir 
qnesiion- 

Je  vais  maintenant  résumer  en' peu  de  motai  Ici 
deux  griefs  de  dénonciation  sur  lesqueb  le  rap*. 
porteur  a  appelé  le  décret  daccusatîon  i  et  je  vous 
prierai  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ma  principale 
défense  sera  dans  la  confrontation  de  ces  griefs  avec. 
ceux  que  je  viens  de  vous  prouver  cire  les  seuls  sur. 
lesquels ^doit  se  fonder  une  accusation.  ^ 

Contre-seing  apposé  par  M,  Dupori  à  la  Icttr^  du  rot  ,^ 
relative  à  M,  Bertrand,     .      .,     , 

La  constitution  dit:  ((  Les  actes  de  la  corrçspon* 
dance  du  roi  avec  le  corps  législatif,  fieront  toujours^ 
contre-signes  par  un  n^inistre.  j» 

La  constitution  ne  dit  rien  de  plus,  et  vous  ne 
trouverez  aucune  loi  qui  porte  que  les  mini.itret 
soientrcspousable^  dçs  acteji  de  cette  correspondance. 

Le  silence  de  là  constitution  et  de  la  loi  sur  cet 
vbjct  est  encore  très-sgge  ;  car  je  prctcuds-  que  1^ 
loi  ne  pou  voit  rien  statuer.       ^  , 
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En  effet ,  de  quoi  a  voulu  s*as3urer  Ta  loi  par  ce 
contre^ieîng?  que  les  lettres  du  roi  seroîent  aiïthcn- 
tiqaes;  quelles  ne  lui  avroient  point  été  surprises; 
qu*eUes  ne  Sfroient  jamais  rcnct  d*nne  «éduction 
coupable  ou  d^une  suggession  étrangère  au  cours  d«s 
aGTairès. 

La  loi  a-'t-elle  youIu  que  les  paroles  du  roi  Inî 
ofFrlfsent  une  caution  sajsissable  ?  il  est  visible  qne 
non  :  car  elle  scroit  impuissante^  puisque  le  roi 
pourroit  venir  vous  dire  de  vive  voix  ce  qu'il 
vous  écrit ,  et  vous  ne  rendriez  sûrement  pas  le 
inttaiftre  responsable  dea^ discours  improvisas  du 
roi.  ^ 

Pnîs  donc  que  la  loi  n'a  pas  assujétî  le  roî  à 
ne  correspondre  que  par  écrit  avec  fassenibtre  , 
il  est  clair  qu'elle  n*a  pas  voulu  vous  donner  i<ne 
caution  moralement  responsable  des  iutelit^oiis 
<iue  le  roi  pourroit  avoir  en  correspondant  avec 
rassemblée. 

Ce  scroit  une  question  aussi  curieuse  que  su-* 
perfhie  ici  ,  de  savoir  où  doit  s'arrêter  le  système 
qm  ne  feroît  en  tout  du  roi  qu'un  être  négatif^  tt  le 
nduiroit  à  nne  abstraction  métaphysique. 

Mais  c'en  seroit  nue  assez  importante  qne  de 
savoir  jusqu*oi\  devroit  s'étendre  ,'«n  matière  d'accn- 
•ation  ,  le  pouvoir  qu'auront  le  corps  législatif  de 
prononcer  comme  juri  dans  sa  propre  cause ,  c'est- 
i-dire  ,  dans  des  m?tieres  où  son  konnenr  pourroit 
^re  compromis.  Je  laisse  cependant  ce«  questions  pour 
vous  prouver,  ce  qne  je  crois  très-surabondant  dans 
cette  cause  «^  qiie  la  lettre  du  roi  ne  peut  avoir  eu 
pour  objet  d  avilir  un  des  pouvoirs  constitués.  Le 
roi  y  dit  qu*il  u  a  lu  les  observations  de  rassemblée 
nationale;  qu'elles  lui  paroissent  absolument  con- 
formes aux  dénonciations  sur  lesquelles  rassemblée 
avoit  déclaré^  etc.  m 

Le  rapporteur  observe  qir'il  y^  a  ici  un  fait  faux  , 
parce  que  l'as.^emblée  avoit  décrété  n'y  avoir  lieu  â 
délibérer  sur  le  décret  d'accusation  et  sur  le  décret 
de  perte  de  confiance. 
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%.t  qtt'emsube  Te  but  et  ce  nppnK&emtm  est  3c 
mettre  k  corps  législatif  en  concradicôoii  «vcc  lui- 
même. 

/observerai  a  M.  le  ^pportenr  ,  que  eP abord  le 
fait  en  question  ne  peut  pas  s'app-eler  nn  fait  fimx  , 
mais  simplement  un  fait  inexact ,  une  rédaction  in-' 
complète  ;  mais  je  tire  de  cette  inexactitude  m^mc. 
la  preuve  que  le  roi  n*a  pas  eu  TîTitentidu  de  faire 
saillir  la  contradiction  apparente  des  démarches  de 
rassemblée  nationale. 

S'il  Tcut  voulu  »  il  eût  du  employer  les  propres 
termes  des  décrets  ,   et  vous  dire  :   vous  avea  déli- 
béré pour  savoir  si  le  ministre  avoit  perdu  )a  con- 
fiance de  la  nation  ;   vous  avez  rejette  cette  propo- 
sition y    VOUS  n*avea  donc  pas  cru  qu'il  eut  perdu  la 
confiance  dr  la  nation.  Vos  observations  portent  sur 
les  mêmes  griefs  ,    il  n'y  a  rien  de  p!us  :  je   doia 
donc  pcu»er  comme  rassemblée  nationale ,  que  mo^ 
miaistre    n*a    pas  perdu  la  conBance  de  la  nati-on» 
Ainsi  y  riuexactitude    de    la   rédaction    absout   la 
lettre  de  la  mauvaise  inteniion  qu'on  voudrait  lui 
prêter. 

£.Q  efifet.»  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer  sur  des 
déDonciations  présentées  comme  pouvant  motives 
at&c  accusation  ,  cela  n'empécheroit  pas  le  corps 
légi^tir  d^en  faire  un  su; et  d'pbservatiôas  ;  c'es« 
même  ce  qui  est  dans  la  nature  de  cet  ordre  d* 
choses  ;  mais  que  des  observations  dont  le  but  ten« 
doit  à  engager  le  roi  à  se  défaire  d^jun  ministre ,  por-t 
tent  SUT  les.  raénofes  faits  qui  n'^nt  pas  paru  mériter 
à  rassemblée  que  le  ministre  fut  de  c lavé  déchu  d^ 
la  confiance  de  4a  nation.,  c'est  ce  qui  auroit  pré<^ 
tenté  tine  contradiction  ;  et  c'est  ce  que  le  roi  n'a 
pas  fai{. 

Oonc  la  lettre  n'est  point  injurienseà  rassemblée. 

}Vi  ]>Touvé,>^ii'aucune  loi  ne  reodoit  et  ne  pouvoU 

tendre  leministre,  contre-signataire  delacotresposk 

dtnce  du^roi  «  responsable  de  ces  aclrs. 

Ua'y  à  d«B>c  point  lieu  à  délibcMr  vw  ce  point.' 


Digitized  by  LjOOQIC 


(68) 

Je  passe  au  second  chef<)f]î%>t  îa  riienti)m  ^tUf^ 
galères  du  nommé  Beaune. 

Il  faut  sans  doute  avoir  des  yeux  ennemis  f:>our 
▼oîrici ,  contre  le  texte  précis  4n  code  pénal,  contre 
le  texte  du  décret  d'amnistie  ,  ua  clief  réel  d''aç<:ia- 
sation. 

Le  code  pénal  ne  met  au  rang  des  attentats      â 
la  liberté  individuelle  ,    de    la   part   de    c.eiix     qui 
^*auroient  pas  reçu  de  fa  loi  le  droit  d'arrestation  , 
que  l'ordre  ,   la  signature  bu  rexécution  d'u^i  ordre 
tcnd.ant  à  arrêter  une  personne  vivant  sous  Tcmpire 
des  lois  françaises.  \  . 

La  loi  n'a  pas  prévu  de  violation  ncgatîVe  de  la 
liberté,  et  il  faut  avouer  que  la  loi  ne  dévoît  pas 
le  prévoir.  En  effet ,  les  amnisties  étant  dis  espèces 
d'infraction  aux  lois,  il  étoit  de  la  prudence  du 
législateur  de  ne  point  en  faire  un  code  à  pai't  ; 
et  l'expérience  nous  a  a»!sez  prouvé  ,  par  le  ^  eu 
4e  rçrfamations  de  ce  genre  ,  combien  le  silence 
de  là  loi  étoit  prudent. 

t   Puisque  la  loi   n'a  pas  prévu  ce  grief,  p'uîsque 
le  code  pénal'  n'eri  fait  aucune  mention  ,  je  pour- 
rois  borner  là  ta  justification  de  rex-ministrf.  Mafs' 
il  faut  vous  démontrer  jusqu'à  l'évidence  son  încul- 
pabilité  dans  ce  fait. 

'  L'article  VIII  de  la  loi  du  21  mai  1790;;  porte  r 
le  roi  sera  supplié  de  permettre  le  retour  des  bann^is- 
|>our  fait  de  gabelFe  seulement  l  et  de  faire  mettre'' 
en  liberté  les  de  tenus  en  prison  ou  'aux  galères,' 
qui  n'y  ôfat  été  envoyés  que  pour  la'méme  cause.    ^ 

Vous  observerez  d'abord  que  cette  loi  a  précédé' 
de  huit  mois  l'entrée  de  M.  Duport  au  m'içistcre  ; 
que  jiar  conséquent  il  n'a  dû  avo?r  de  rapport  au' 
«omplément  de  son  exécution  que  sur  les  réclama- 
tions ou  les  plaintes  qui  lui  seroient  portées. 

Car  on  se  fcroii  une  singulière  idée  de  la  vigi- 
lance du  ministère,  si  Ton  croyait  que  saseliicî-' 
,tttde  dût  ou  pût  aller  an  devant  de  toutes  le# 
réclamations.'  possibles.  Quand  les  mesures  géné« 
raies  d'exéeution  son^  prises  ,*  qua;^  U».p(dte&)pRt 


Cnno]e 


H 


C  «9  ) 
donnes  {  quand  la  loi  est  promulguée  ,  le  mtnîstrt 
ne  peut  faire  autre  chose  qu«  d'atteadre  de  riDcérét 
personnel ,  dont  rien  ne  p^eut  étouffer  te  cri  d'un 
pays  libre,  les  réclamations  auxquelles  ria^xécutioR 
locale  des  ordros  peut  donner  deu. 

M.  Duport ,  arrivé  an  ministère: huit  mois  après 
cette  loi ,  n'a  reçu  de  réclamatiou  em  faveur  da 
sieor  Braune  qu'à  la  fin  dc<iécembre  lygi.  Il  écrit 
211  commissaire  du  roi  à  Brest.  .Celui-ci  lui  rend 
compte  de  la  rétention  du  sieur  Braune.  La  loi  en 
effet  est  limitative;  elle  ne  s'étend  qu'au  fait  de 
^aicUe  seulemeni  i  1^  clause  de  la  loi  est  expresse. 
Que  sifi^nifie  fait  de  gabelle  ?  cela  signifie  contre- 
bmde:  faire  la  contrebande  ,  ectuer,  par  exemple, 
les  etûploycs  contre  la  cotntreWnde  ,  sont  deux 
faits  trè^-diffèrcns.  Le  sieur  Braune  étoit  aux  galerei 
non  seulement  pour  fait  de* gabelle  ,  mais  peur  fait 
de  rébellion  contre  les  employés.  Là  loi  ^  donc  été 
scrupuleuse  ment  exécutée.- 

Mais  k  fait  étant  giaciable  ,  le  ministre  a  expédié 
des  /cUres  d«  grâce  ;  et  ces  lettres ,  comme  j'en  ai  la 
preuve  ,  avoieiit  été  iccllérs  dès  le  «5  février,  c'est- 
à-dire,  vingtjourravjant  la  dénonciation  de  ce  flit^ 
quolqvVn  mitpu  dire  M.  la.nrpporteur. 

J'ai  discuté  les  deux  seuls  faits  qui ,  suivant  votre 
comité  ,  peuvent  donner  matieie  à  une  accusation  ;- 
«t  ic  crois  voxis  iv^ir  démontré  que  ces  faits  ^-fus^ 
«CQt  ih  réeb  ,  ne  peuveiu  motiver  une  aussi  étrange 
co!)clusion^«6  déplus,  qu  ils.  aofircut  même  aii- 
cune  espèce  ileprii  e  à  la  plus  légère  censure;  - 

Vous  me  palrdonneres, -je  pense  ,   deivous  épav-^ 
gnct  ih  revues  iJe  ia.  première-  qlasse  de  faîw  que  le 
ttpperteur  lûi-Jménaeatroiilvés  exempts  de  reproolLS. 
]t  passe  s:';Kexainen  de  :ceu?c:  qui  y'>S2n$  métiter 
Taccusaiion,  lur.  oâttparu  suseeptibles  d'tmpsobation« 
Ces 'faits  sCvKtiiiiseBti  ttèls«  •       • 

"   W provisions*  d»  nectaire. 

.  Lesltfttm.&irépi!  et  de  i^nee  accordées  depuis 
^ftciptttiob  psrtbe?«èrjlrlarsoti^ittttton{  «'  :i      -i 

'£t*lll.pN!pispfa^OBnS«V  liBsJÔrél^    icA   i   titii.  :v> 
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C>u»nt  a«  premier  gticf  ,  il  comprend  deux  faic» 
.qui  ont  paru  répréheuiihleaau  rappciteur;  savoir   , 
'  «la  comaiisfiîDii  de   notaire  donnée  à  Sahu^Dcais    « 
«c  ccHe  accordée  AU  iieur  Charpeniicrà  Parb. 

Le  rappetteur  a  ciu  voijr.d«La9  U  comanssioB  a<;- 
;Cordée  au  tiear  fiéville.  «  uue  espèce  de  créa^ttoxi 
(d'office.  Le  rapporleor.  a'cst  fait  «implement  ill«a> 
«ton  ;  il  s^est  créé  un  phaniôme  pour  \c  combattre. 

.S'il  eût  été  plus  instruit  des  faits ,  il  auroit  su  que 
redit  de  1^64  /p<igc  s8  ,  avoit  créé  deux  notaires  m 
:St.-reuis;ii  auroitsu  que  la  demande  dont  j'ai  copM 
.ccrti^ée  eotifoime  à  Torigin^l,  eq  a  voit  été  faite  p»r 
ie  directoire  du  dî«tr t6t  de  Saiut-IKeais  ,  et  que  eettc 
demande  était  fondée  ^ur  la  perte  des  notaires* 
jeigneuT4aux ,  dont:  une  popjulation  de  dix  milite 
i«&tes  exige  oit  le  rcinpla<;ementf 

J^  ne  seiai  pas  |>lus  long, sur  les  provisions  de 
:Siotaire  données  au  sieur  Cliarpentîer.  Toute  la 
question  se  réduit  ici  à  savoir  A  le  miuUire  a  pu 
uire ,  danser  intervalle  de  la  sanction  de  U  Loi  a  sa 
^promulgation ,  ce  qu'il  a¥Ott  :eu  le  droit  de  faire 
avant» 

.  ^A  cek  égard,  le  ministre  vous  a  répondu  qu'il 
avoit  du  di^tkigner  dans  lei  lois  v  av&ot  leur  pro^- 
mul^ation  ,  celles  qui>  seroient  d'une  exécution 
-rigattrense  pour  le  roi  et  les  ministres  ,  qui  consia^ 
terolent ,  par  exemple  ,  dam  uu  ordre  à  donner 
-dans  des  opçratîoÀs  obligatoire»  dès  Je  jnoment  de 
-la  sanction  ^  et  aelks  qui.afiéctast  !«», intérêts  des 
cftoyehs  on  des' conventions  passées  squs  la  foi  des 
yliois' anciennes ,  ne  peuvent  aroir  de  force. à  leur 
jôgar4  -qu'aprc»  lapramui^tioi)^.  Cet  intervalle.,: si 
. difficile  à  idéfinir ,. eatare. la< sanction  et  la  tpiroiaùl cap- 
don  ,  une  nouK^edle  lo^pnturraufikeftt-tétre  parvet^ir  à  1 
.ie  réçlev  ,.mais  rien,  jusqu'à  prâent ,  n^eochaîooit 
la  liberté  da  ministre..  Le  siaspie  Bon  sons ,  la  ji^&Hce 
naturelle  exigeoicnt  que  Lrs  oosKveiaiioàs  et  les  itité* 
«èts  deaeifioyens: eussent  une  limite  jClaineetpiédsc; 
Uvoîr  ta  pn:oimil|^iiWi^e3Bfiloâa;^tist  ]cda:fi«tc^Sttfl^ 
testable  à  leur  é§ardjy<;îl  aBcait;{daiia>i!(|i>e  idÂiii^ire 
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qu'il  y  eut ,  pour. ceux  qui  doivent  faire  exé  eu  ter  la 
loi,  une  autre  époque  que  pour  ceux  qui  doivent 
Texécuter  ^  puisque  le  devoir  des  uas  contredirolt 
le  droit  des  autres.  Au  reste ,  le  ministre  s'est  mon- 
tré fidèle  à  ses  principes  ,  et ,  dès  Tinstant ,  non  pas 
de  la  promuliçation  «mais  de  l'envoi  de  la  loi  «  il  s\est 
rendu  inexorable  à  toutes  les  demandes.  Donc  nul 
reproche  à  lui  faire. 

^  i^e  tous  ceux  qu^  lui  ont  été  faits  ^ar  le  rap- 
porteur ,  et  qui  depuis  ont  été  renouvelés  dans 
cette  tribune  ,  û  titn  est  pas,  à  mon  sens  ,  de  plus 
cittraordinaire   que  celui  des  lettres  de   grâce  et  de 

Je  ne  qualifierai  point  ici  ce  système  d* empiéte- 
ment du  pouvoir  royal ,  si  vcrbeusexnent  développé, 
et  si  mal-adroitement  prêté  au  ministre.  Vous  Tavec 
déjà  apprécié.  La  force  dt$  preuves  n'est  pas  dau« 
leur  étendue  ;  et  l'étalage  des  moyens  déguise  oàil 
I:ur  pénurie. 

Pour  moi ,  messieurs,  qui  n^ai  point  Thonneur 
d'être  légiste,  et  qui  ne  connois  d'autre  jurispru- 
dence que  celle  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi ,  je 
suis  forcé  d'être  très«-court. 

J'ouvre  l'ordonnance    de  1669  ,  et   je  voi^  que 

des  lettres  de  répi  y  sont  formellement  autorisées  >, 

~^et  que    le  mode  d'expédition  de   ces  lettres ,  leur 

forme  ,    leur  coadidon  ,  leur  délai  y  sont  spéciaU- 

mcQt  réglés. 

J'ouvre  la  constitution  ,  et  j'y  lis  article  dernier: 
4(  Les  loix  antérieures  auxquelles  il  n'a  pas  été  dé- 
rogé, seront  observées  tant  qu'elles,  n'auront;  pas 
été  révoquées  ou  modifiées  par  le  pouvoir  légis- 
latif ff. 

Donc  aucune  loi  n'ayant  révoqué  l'ordonnance 
de  «ommeret  de  ^669.1  les  lettres  de  répi- dévoient 
fubsister  jusqu'à  la  réforme,  de  la  jurisprudence 
civile  k  laquelle  votre  comité  travaille, 

Le  mini4tre  vous  a  a«iez  fait  sentir  la  différence 
de  ccs^  lettres  de^cépl  qui  a'eatérment  dU  consf  nte- 
Mei^  d|rs  CKayiew,  et  qui^ottic  conscrvatoitet  4* 
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Icnr  ga^c ,  d'avec  les  aricts  de  surséatice  qui  étoicnt 
«Il  des  plus  notables  abus  de  l'anciea  régime. 

Mais  je  demande  à  tout  homme  de  bonne-foî 
comment  îl  est  possible  de  tronvcr  tin  projet  de 
conquête  à  la  prérogative  royale  ,  dans  re\écniion- 
d*une  loi  qui  trouvera  pcnt-etre  son  terme  aujour- 
d'hui ,  demain  ,  enfin  le  jour  où' vous  vous  occuperez 
du  système  de  la  Icoî^laiion  civile  :  rex-mini"4tr€ 
ignorbii-il  que  ce  tr;:\ail  est  au  nombre  de  ceux 
qtii  occupent  votre  comité  ?  ou  bien  voiiloit-oa 
qu'il  se  fût  chargé  du  soin  d'aiguillonner  votie 
vigilance,  ou  de  leqn/rrr  de- votre  comité  'dé% 
loix  pasticllcs  et  de  détail  qui  eussent  pu  dérangea 
rcn.semble"  de   son   sy sterne  ? 

Non,'  vous  ne  pen5ere2  rien  de'  tout  ecki  , 
Messieurs,  et  vous  finirez  par  rire  de  ce  bur- 
îes'que  sujet  d'invasion  de  la  pan  du  pouvoir  <xc- 
cuiif  ,  sur- tout  dans  i'af  l'a  ire  d«s  lettres  de  grâce. 
La   loi   dit  : 

Lis  lettres  de  grâce  ,  de  rémission  ,  d^ahofifion ,  (fe 
pardon  et  de  commutailoii  de  peine  sont  abolies  pçur 
tout  crime  pBu.suiti  par  la  voie  dei  jurés, 

La    même    disposition    se    trotivc    répétée    dans 
le-  dernier    article    du   code   pénjl. 
•     As>urcnjcut  réxceptîon   est   formelle  ;  elle   étok 
prcîicnte    pur  la  raison,   la  jnstice   et   l'humanité , 
comme   vous   l'ont    dit   et  répété   le    nouveau   mi- 
uis.trc  de   la  justice  et  votrr  comilc  d«  législation, 
et  je    n'abuserai   pas    de-  votre   temps    poiir   vou.s 
"pt'otiver   ce   que  .vous  savez   mi^ux   que   moi  ;   je 
Silabnserai    pas    non    plus     de    votre    iudnlgeutre , 
'^*«ut  vous  démontrer  toute  la   futilkc   de*  la'  dis- 
tinction du,  rapporteur  entre  les  faits   qui    ont  ^Vt^ 
'cé'di,    et  ceux  qui  onr'suîvi  ràfcceptalîèii  ék  l'acic 
^tbn!siitutiontiel.   L'usage  des  lettrts  et  gTaée  avoU 
•Uîi   terme   fixé   par  la   loi,    c^étoit   rmbl>s^ment 
des    jurés  ;.   et  31    queltjue    chôîre   pouVoit  démon- 
•tf«r    encore    lariieuVt'-la-'puéfiKté   de    tc-pi-éfcndu 
''fvsièiû't  d*usurpâtioii' 'de^;{iott^roîr"  deMafprfrt  <k 
^ÏVx-iiîiîii$trc*tte  la^'jorrticé;  •<»^itt6h'-'s6il^:niÇr#«. 

scmcot 
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lement  I  6r^an5cr  FinsthutioTi  Ati  jurés  qûî  fit-' 
voit  cependant  lai  ravir  te  fruit  de  sa  conqnétc} 
ce  sêroît  la  faute  même  qu'on  Itti  mttribne  dans 
sa  piDchmatiCH  sttr  les  jurés. 

C'est  le  dernier  chef  qui  mè  reste  à  discute^.     - 

Oa  reproché  à  rex-ministre  d'aToir  fait  faire  au 
roi  une  prochnnation  qur  contient  une  disposition 
contraire  ,  non  pas  à  la  loi  ,  mats  à  Tiustnictidn  sur" 
les  jurés. 

Messieurs  »  je  dois  d*abord  vous  rappeler  que 
le  terme  fixé  pour  Tinstitution  des  jurés  par  Tat»»' 
«emblée  comstttaante  étant  le  premier  j an vî^er ,  le 
ministre  ayant  fût  nn  relevé  des  contradlctioni^  . 
qtii  existent  entre  rînstructîon  et  U,  loi ,  avoit  désiré 
que  rassemblée  s^occupit  d*appl«nîr  ces  dîfficuiiés. 
Votre  comité  vous  proposa  en  conséquence  iti 
îcîormes  qiit  auraient  reculé  Tépoque  si  désirée 
par  la  nation.  Tous  décidâtes  de  ne  poiflt  vou^ 
Oîcuper  de  cet  objet,  et  vont  décrétâtes  que  lé 
terme  ne  seroît  pas  reculé. 

Le  ministre  devoît  donc  aller  en  avant  avec  une 
loi  et  une  instruction  qui  comptent  entre  elles  autant 
^t  coutradictionf  que  de  pages. 

Je  dois  apprendre  encore  à  l\sstmblée  et  i 
ceux  qui  Veulent  lui  faire  regarder  cette  volumi- 
)iease  instruction  ,  comme  aussi  obligatoire  qu*unè 
|oi  ;  je  dois  ,  dîs-jc  ,  leur  apprendre  ce  qu'est  cette 
instruction. 

Sachez  ,  messieurs  ,  que  ce  volume  de  €8  pagcl 
*"74**  1  lu  rapidement  à  une  séance  du  soir,  fiu 
fait  et  rédigé  ;  non  pas  d'après  la  loi  sur  le  juré  » 
mais  d'après  le  projet  de  décret  du  comité  ;  en  sorte 
^e,  lors  de  la  diicussioti  de  ce  projet  de  décret, 
^c  fottle  d^arttcles  apiendés  ou  modifiés  se  sont 
^oavés  en  désaccord  avec  les  dispositions  de  Tinf- 
ttuciioTî.     . 

]e  vous  citerai ,  messieurs ,  si  vous  H  voulez  ;, 
çleux  ou  trois  exemples  de  çeitt  discordance  qne 
Tw  relevés. 
£t  ce  yerort ,  thessiecrs  ,  tmt  parirHlé  însfroc« 
TmcXX.  N^.  4.  P.  L.  D 
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tfon   qu^oa   voudrait  envirotmer  du  respect  relL- 

gieoxqu*ondoitàlaloi.  Non,  saas  doute,  la  bonne- 
fpi  vous   empêche    de  le  penser  ,  e^  cela  (revro> 
fuffîre  dans  cette  défense;   Mais  rapprochons   'apro- 
ciamauon  de  Tinstructioa. 

.  L'instruction  porte  :  le  directove  \ic  4éparUmeni 
dàsigfu  tous  lis  tr»is  mois  .  et  far  tour  ,  trois  juges 
des  tribunaux  de  district  ae  sdn  ressert  ,  qui  vien- 
nent  siéger  pendant  ce  temps  au  tribunal  crimmeL 
■  Il  y  a  certaincmclit  opposition  catie  ces  deux 
dispositions.  ♦ 

.    Mais  observez  ,    messieurs  ^    i|uil   n'y  a  point 
opposition  entre  la  proclamation  et,  la  loi. 

Car  ,  dans  les  deux  articles  de  la.  loi  ,-  qui  pres- 
crivent le  chçix  du  directeur  du  juré  et  de  trois 
juges  ,  il  est  dit  simplement  :  //  sera  prif  ,  sans 
dire  par  qui  ;  de  manière  que',  si  l'observance  ju- 
daïque eût  pu  être  ici  de  devoir  rigroureux  ,  on 
auiroit  bien  pu,  d'après  l'indication  de  l'inçtructiou  , 
toute  contraire  aux  priacipes  qu'cll*  soit.  ,•  faire 
pommer  les  juges  par  les  diiectûires  de  dcparte- 
inçnt;  mais  il  p.' eut  pas  été  possible  de  nQmaiçr 
le  direeteur  du  juré  ,  car  ni  la  loi  ni  ^l'instruction 
ae   disent  par  qui  il  doit  être  nommé. 

Cependant,  d'après  les  lumières  du  simple  bon 
sens  ,  d'après  le  vœu  de  la  constitution  ,  d'après 
les  principe^  éternels  de  la  division  du  pouvoir 
judiciaire  ,  tous  les  tribunaux  ,  sans  aucune  ré- 
clamattPin  i  orvt  nommé   le  directeur  du  jurâ« 

Et  l'o^  youdroit  que  les  termes  de  la  loi  étao^ 
les  mêmçs  pour  'la  nomination  des  trois  juges 
criminels  ,  il  \era  pris  ,  les  principes  é^ant  les 
mêmes  ,  le  ministre  eût  préféré  de  suivre  le  sentier 
littéral  d'une  instruction,  qu'aucttn/ homme  ofi 
bonne  foi  ne  peut  regarder  comme  une  loi ,  au  lieix 
de  marcher  dans  le  grand  chemin  de  l'ordre  et 
des  principes,  d^ns  le  chemin  mçme  tracé  par 
la  loi.  .         ,      ,  ; 

Observez  ,  messieurs,  que  sans  cela  \t%  déb/ts 
et  les  j^tlcjultcs  eosseat  été  i^s^$  nombre  /et  ,vou* 
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ne  jouinez  peat-étre  pas'  encore  du  bienfait  des 
jnrfs. 

Car  les  tribunaux  notdmant  le  directeur  du  juri  , 
et  les  directoires  de  département  nommant  les  troil 
juges  criminels  ,  leurs  choix  faits  sans  concert,  se 
seroient  croisés  ou  heurtés  ;  le  directoire  auroic 
nommé  juge  ^clui  que  le  tribunal  auroit  nommé 
directeur  du  juri:  et  qui  des  deux,  du  directoire. 
Ou  du  tribunal  auroit  reculé  dan»- son  choix?  qui 
ittroir  cédé  à  fautre  ?  Ou  bien  il  auroit  fallu  que 
Fun  fit  son  choix  avant  l'anire,  et  vous  voyez  â 
quelle  Longueur  cette  marche  eût  entraîné. 

Au  surplus  ,  les  réclamations  contre  Tarticle  de 
ia  proclamation  n*ont  eu  heu  que  dans  neuf  dîs- 
tricis ,  et  c'est  alors  que  le  ministre  m  dû  leur  rc» 
pondre  comme  il  Ta  hit  :  a  en  attendant  oue  d'aptèt 
îc  travail  que  je  dois  présenter  à  rassemblée  ,  elle 
' air  rais  d'accord  tous  les  articles  incohérens  de  la 
ioict  deTinstmction  ,  vous  pouvez  vous  conformer 
^ïûs  le  doute  ,  aux  termes  de  l'instruction  îi. 
I  Je  finis  ^  mais  qu'il  me  soit  permis  de  terminer 
.  {ar  une  observation  qui  ne  vous  paroitra  pas  hors 

du  lujct,  '  .  ' 

Messieurs  ,    si  la  cause  de  la  liberté  pouvoît  être 

ou  trahie  ou  mal  défendue  ;    si   le   fol  espoir  des 

révoltés  de  Coblentz  pouvoient  se  réaliser-,  si  les 

lobei  rouj^es   du.  parlement  de  Tournai  revenoient 

ilfur  suite  ^iéijcr  de  nouveau  dans  la  grand' chambre, 

ff"«  ,  M:  DupOTt  «eroît  accusé  ,   mais  seroit-ce 

pour  de  pareils  faits  ?  Non. 
Il  le  set  oit  pour  avoir  été  ,  lui  troisième  ,  éîec- 

tcnt  réuni  à   rhôtcl-de-vîlle  ,  dans   la  nuit  du  12 

jaillît  1789.  ' 

Il  le  seroit  'pour. avoir  signé  la  pétition  d'armer 

l«  citoyen»  de  Paris.  *" 

Il  le  seroît    pour  avoir,    dans  des  jours  de  *fa- 

mme,  sauvé  la  captr^i?  du  fléau  qu'on  avoit  préparé 

«Outrer  elle.  ,     ' 

Il  h  sercit  pour  avoir   jjrésidé ,  pendant    tine 

wnèe,  à  la*  tkirvoyintc  pMcé  qui  il  sauvé  Paris.  ' 
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^  Il  U  ilBfoii  pour  avoir,  le  ti  juin  ,  centre  Us 
ordres  expiés  da  roî,  reça  les  pouvoirs  de  la  na- 
tioa,  et  aépoi^  dans  cette  assemblée  le  sceau  de 
Tétat,  / 

Qa  ÎQtroduît  la  municipalité  de  l*aria  avec  des 
c«nonîer|. 

H*  Piiion  :  Nous  avons  rhonnear  de  vous  pré- 
senter, les  enfans  de  ta  patrie,  arm^'s  poor  sa  dé- 
Teosf  ;  ils  viennent  vous  assurer  que  vous  poBves 
Compter  |iir  la  permanence  de  ieure  cancMiai^  (  app.  ] 

l/or4ktevr  :  Lprsaçe  le  dcfpote  Rkiielieu  ass; égoit 
la  RocLelIc  »  dcniKr  rempart  de  la  liberté  polttiquf 
et  reli^ei^ié  •  le  maire  de  cette  ville ,   céicbre  par 
son  co^rt^e ,  parut  au  milieu  de  ^ca  dcfenieors  » 
BA  poignard  a  la  main  et  dit  :  le  fer  perceza  ie  sein 
du  piemiex  i^oi  paiera  de,  capituianon  ;  et  nous , 
^us  Vf  mena  au  milieu  des  représeviaas  du  f^npi.c  » 
et  nous,  leur  disons  :  dcplpyez  le  glaive  de  la  loi  ; 
qu'il  frappe  le  premier  traître,  le  prçmier  lâche  qui 
;pailef^  de  transaction  ayçc  le^  ennemis  de  la  îibtrté» 
.    Législateurs ,  des  bruits  infâmes  se  répandent.  On 
•se  parler  de  rétabli^r  la  uotlesse,  (  muxmurcivf  } 
de  créer   deux   chambres.  Ils  nous   prêtent   doa^ 
toute  leur  lâcb^té  ces    courtisans  acjecU ,  c«i  vils 
yitrigans«  ces  écrivains  à  gages  qui  conçoivent  d^ 
'  pareilles   espéxances  ,  qui  tiennent  df  semblables 
disconrf^ 

Législateurs. ,  vous  avei  tengé  routr9.ge  fait  à  la 
ipajettc  dont  le  peuple  voua  a  revêtus  ;'véagearo»r 
irage  fait  à  la  majesté  du,  peuple  lui-même ,  et  pa- 
aiasez  les^  i^alomiiialeora  qui.  le  peignent  cornue  a*"** 
$ex  dépourvu  d^Lonneur  ei  de  eour^e  pour  capi- 
tuler avec  des  traîtres  ,  et  reprendre  la  moitié  de  tes 
anciens  Crra* 

VoBS  venex  de  porter  une  loi  justement  rigou^ 
rtu<e  contf^  Ica  scdétau  qni  attisent  sur  Tautel  les 
lorcbcA  àoMKl  Ua  se  sèrveatpomr  embraser  Tenipire  i  j 
lances  une  loi  plus  lerrible  encore  contre  cenx  qui  % 
i^B  ipégris  iff  tous  J^  dreiu,  4e  tCMi*'  let  principes , 
vfi^Mil  brMçi  k  Btveaa  de  i^égaiii^ ,  fr^^^il      \ 
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Vonîté  iégidadve^  et  créer  deux  teH»  {  Applaudi 
d^an  côté.  ) 

Reprcsestans  du  pcnj^e ^ soyei  toujours  à  U4iau- 

teur.de  vos  .fonxukuia  «listes,,  â  la  ^hauteur  de  la 

dcclasaiioa  des   droiu  *,   le   peuple  et  nos  ctiionl. 

svamont  vous  y  maimcntr.  Faites  toujours*  des  loix 

sagea  ,  dca  lois  §ctxàe»,  et  le  peuple  est  là  pjaur- 

Us  .£aàrè  ^specter  ;  nous  le  jurons  sur  Tautel .  ^  la 

patrie  ;  nous  jurons,  sur  1^  armes  quVlle  nous  » 

codfiées,  de  périr  jusqu'au  4cruier ,  plutôt  que  de 

Gocsesttr  jamais  à  transiger  sur  oos  droits  :  la  tiberlé 

tm  la  «or/.  Voilà  la  capitulation  que  nous  dejosan- 

don»  pour. nous  \c  la  mort  des  trathif*  Voilà  la  càpiiu* 

laùon  qtie  nous  leur  réservofi>.  (  App^laudi*  ) 

.  Mous  demandons  à  rassemblée  qvie  nos  camaradet 

défilent  dans  l'atsciiiblce.  Adoptée 

.  Un  grand  nombie  de  caaoniers  défilent  dans  la 

salle  au  milieu  àta  applaudissemens  les  plus  vifs. 

.  Vorateur  reprend j  Législateurs,,  les  citoyens-  ca- 

nonniers  de  la  garde  nationale  parlsienoe  se  sont. 

cotisés  dans  Uurs  Sections  respectives  pour  les  frais 

de  laguctre*  Gontme   leurs  facultés  n'ont  pas  ré*; 

pondu'à  Icursele,  Us  viennent  y  suppléer  par  une 

QfiFian<le  dii^e  di&  l>ptgaui%ation  que  vi)us  leur  avcft 

donnée  ^  leurs  forées  et  leurs. brat*  (Applaudi.)       , 

-  Paris ,  te  bfifceaude  la  liberté ,  «e  sanctuaire  dei^ 

loix  ,  Ci't  observé  par  Tunivcît  entier.    Il  fait  Te^*; 

piiâr  des  4>atiioac/ ,   il  est  la  tertrcur  des  defpotes.* 

Pjris  est  désigné  par  nos  eanjemis  «ommc  le  théâtre. 

sur  lequel  ils- chea<Ken|  à  déployicr  les  vengeantes 

Icf  p^os  crueiles.  .Ta»is  estioroiidabUiA^nt  asmé  pai^ 

k  c^uvafe >r des Mpairiiote^; -mais  nue  immensité. 2c| 

acéiérais  tquslf infectent ,  et  #cs«environ^,  ne  ces^ei^i 

()e  Je  travatUer  pour  i^oibUr  sa.force  et  augmentât 

celle  de  iiosiennrmis  di^  dehors.   Nos  armées  coi^ 

ûeanênt  bicnccu^-ciï  maii'ceux  de  rintéricur^  s'il^ 

trouvoieiit  jia  chef ,  ne  pourroiçnt-ils  pasi  eîvi»°  J^*- 

mn  opérea«a,.ralli^CI||t  ?  Pariai  n'est  point  fortifié , 

s^if.canaîix? peuvent  cire  interceptés  ,  M  J^^^»  «* 

^aepei^tVeii  cM  *  wiiançe»  protéger  1^ 
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Ukù^  Ar  êèi  fMkn§»  triées  |iOQr  \m  liber lé. 

Les  cui#DÀicrs  voloBuIrej  pamiens  ont  résolu  de 
fermier  cmc  école  itémtc  àm  f^mt ,  prolcsséojiar- 
dm  toioaiairtt  offidcn  et  sol£c»  ^  ifû  medesimic 
rlcB  tant  f«c  de  dîamnmer  patmt  nolM«e«aeea- 
ins  leurs  coonêisstaues  chéoximiet  et  ^uktfmct^.'fur 
gtmént  Aoift  pottéf ité  ftnniKÎtiie.  Fanpettcs ,  léfb* 
kiumrtt  que  la  preaiîerr  Ic^Mi  ^*îb«a«M  hernie- 
Miitsott  celle  det  lotiificatioss, 

La  «atnre  a  cjréé  aatoof  de  laris  det  molMkfçaet  ; 
elle  semUf  lr«  avotr  placées,  là  pour  fortaer  im 
double  reuipan  à  ce  mvnunir^  des  loîx.  Dos  |»elles, 
dti  pioches  et  des  biouettes  now  suffirent  poneys 
Uiller  et  4e»  <&pos.er  eu  état  de  guerre.  Ce  acrott 
de  uem  paort  faire  tu  jure  à  tout  u<»s  frère»  «Tannes 
foe  de  prétendre  euéçutet  seuTs  e^  p*u}«<>  ^^  ^^^* 
aideront  kvec  autant  de  seie  et  de  coartge  que  nous 
en  avons  mis  tous  à  eouifrutre  Tautei  de  la  patrie. 

Soufiirei,  législateurs»  que  ce«  montagnes  soient 
désemuis  uoi  demearts  habituelles^  De  leur  •oni^ 
iftet  nous  protégerons  ncs  convois.  Nous  aieitace- 
rOKS  lei  despotes,  h»  tyrans  et  leurs  eielaees  ^  et 
âPPembre  de  nos  bouchea  d*nriiia  irous  pouric* 
a^ec'ptijfl  de  sécurité  encore  achever  le  bo«fiieur  de 
cet^  eiùuire  ,  en  afferninsant  une  eoostîtatioit^^us' 
e!i|  la  Buse  de  la  souveraiueté  eu.  peu  pic.  {  Àf- 
jrtaudf.  }         ' 

M.  Chirên  :  Je  demande  mention  hottovable  dt 
éÈ  discours*  ââùftk 

Ir  mnhrre  de  é^niàrwir  :  Voua  arev  jugjê  arec 
^kî^u  ^ne  dans  un:  teutps  ei  lee^PraUfais  ac  liTcrnc* 
#  tous  les  silcTitkes-,  le  frkrtfuient  ât9  mmmrtt»^ 
êtr^iM^jy^  réduit  et  Hxé  Éumue  les  pn'neîfcSc 
^f#éîÉOQ^ttiie  itéee^sairrà'fa^  rem^uralîon  d^aisiancea, 
^>triv||iir^itéTitéde¥  moeirV  dNm  peuple  qoi^ç 
stfeém^ê'  {Applaudi.  V  ^nécré  de  ce  principe^  j'aè 
eru  ifffpp  èévQU  en  fciie  rapplicattou  à  toutce  Ie0 

Ettei.l^èrïd'iùinîstfliiîHou;  jtjfittst  iftourprofontu 
rçe^eiis  de  la  fa^  au  dépurtement  de  rintê<« 
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i  la  HifMitàtm^  Aft  mntmrt  \  îT  ett  pomble  âé 
le  char^çeff  «k  tet  madifttr  €|iia]ilà'!a  dimibatioa 
éimvail ,  €|  au  nombre  des  cinplo)réi  ;  mais  quri* 
ftM-fM«s  oitt  éic  détcfmèMf  ^r  décret  $  ttb  sooi 
Icf  poou  cl  claui«a«es  ,  le  «oavité  cmtiral  d«  coiii'4 
mcfffic ,  te  biMTcaii  det^aits  et  milMs^^  et  le  d^co^ 
toiie  dei  l^jFeveto  d'inyeftcioit  ;  par-ioot  le  nombre 
4es  n^cs  peroit  «roir  été  AuHiplié^;  on:  stnbio 
ivoÎE  <2«lciilé  eer.ecunr  q»i  éfcMCot  nêceftieire»  daof 
rancien  ré^iaie  ,  aè  ron-doanetft  beaucoup  eni» 
formes  «  «fia  de  pewtre  faîce  bcaincut^  ,  et  oè  tir 
Ukik  beeMGonp  de  pfaetsc  ,  qui  noccnpasfesiê 
pttH»  les  pet sefsnes.  eitscqocUes  cilct  étoient  dee^ 
a^s.  (AppUmdi.) 

Simptiiiîà  «  vigiknce  c«  eimctkiidr  ,  sont,  et 
(loivmt  être  4t  gran^  moyens  dans  radmînîsira'* 
don  çriio  penpie  libre*  Une  nouvelle  oi^nbatioit 
an  boréaux  dji  département  de  riniérienr  donnera 
lieu  à  de  f^andei  éxeaiomîce.  Je  demande  dose 
que  rassemblée  me.peimccce-defaire  ,  dans  toetea 
y^  pèrtice^  de  mcm  départteievf ,  lee  f^emei  et 
^n»cm«fts  que  la  peompritnde  du  iervke  ,  «i 
Vcfonoenc  dea  dcetcre^  publka  me  sembleai  e»ài 
6»  împIScltemctff. 

Je  èoU  if  Ipréientet  â  ta  .sagease  de  Tifaernblée 
«Btl^rf  oWff«atl#oe  s»x  ton  dernîtr  décret.  Sane 
waie  iatédection.dce.tralteincBê  tu  bonne  et  sage  f 
Itsbommee^  appelés,  à  Pbonofnble  mission  de  foiro 
ceééoter  les  loti  et  ehe  ciaiKOmtr  an  aalnt  de  Té tat  « 
liront  pes  bfeoriÉ  dearfavecie  de  la  fortvne  potie 
fevralr  leociMulra||C< I  celui-là  sefoit  ao-dftsotiftdci 
iftp^aee  ,  ^t  peurrtHtk  y  votr  autre  ebosofpe  TinM 
^rcance  #t  era  devers  et  In  gloire  de  learcmplîni 
Jaaiaia-neni  n'a^notoe  de  patik ,  ai  loe»  eens  yi^ 
sont  appelés  à  la  gouverner»,  n^éf oient  pas  càpablei 
^  vtMre.  cemave  Jkrîsttde ,  et  de  in«nfsr  «ewme  lui. 
tApplaudn)  £k  !  qu'importe  eu  eiaoyen.*  ami  dej 
li.'cketeiip^ltqtte.,  Taffiàretl  d'un  faâm  taiiltle, 
iont  la  frivole  jontuance  ne  convient.  M^ânn  i^imba 
MMltefc  Mè  iiili  hlM  ,  «iNkM«Mpiit4  Uti^ 
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Mt^elt  de  U  .priîfrtt  à  tout ,  f*k  le  clittme  de  se» 
fourf  ,  et  doU'éiré'ie  pritteipaàkéritage  de  Sjt  posté-» 
TÏtèw  f  "  ■  '     ■  .    '  ;  •  j    - 

*   Msît'  sî  i'élévattos  ^ettiai  force  éa. ctnct««se- <Vtifl 
komsie^ed  plsrr  ,  4a««n»tdértttOR  ^iilb41que  û<fni 
H   peut.  4*envip«it née  ,   le  mcuent  eu*>  dcMUS  def 
eaictifs-  d»  U  ct&piditè;  il.vie  faut' paie  ex^aser  à  cet 
catcutti  les  ho»mes  ^éont- les  travaux  eo^neentrés  nk 
peuvent  pat  se  développer  avec  k  même  éi^fgte  ^ 
ebtenir  la    même    considétatkm.    £â  réduitatit    le 
maniTtium  rd«   traitement  'dest>pt«f)fersr  «ommie     à 
liuit  mille   Uvrés  ^  rassteaMee- Vs.pieW-itA  pa» 
etkYÎ&agé    /combien   le  genres  de- ieiirs 'Oot^p^liMU 
exige  de  conBO)S>ancct ,  d'intégrité   e^d^atsi dis t té  ^ 
eembién  ii  importe  de  mettre^au-des^es  ées  Ifetcdns 
ettie  la  séduct/on  ^   des  hommes  qui*  ré  unissent  de» 
facultés  et  des  con no i s» siU: es  à^des  obligations    aé« 
veres  ,  A  des  tiavanx  obscors  ,  muhipKés  ^  et   qt>i 
souvent -sent   exposé»  à  la  teatalson  de'  1er  diriges 
enî  faveur  de  Tiiitetôt  panicelicT. 
:  Je  me  réniniti  ct^e  reatetcie  rassemblée  titfîbtial« 
É^voirkonoïc  les  niitifstres  d'une  réd&cir<MV/^a«èlle 
i«(rtok'yefi-  oilteiemT  ^tviM«eeppIaudirok\  <  Ap- 
plaudi. ]  et  je-  la  piie  d'examiner- 'ks<  fortes  ralstti9 
d'élevf^r,'  Aiiîpeir  plu»  jqi^ctte  iï?*?faif^  lemmxiwiium 
du  trait^itieilt^et  confraît ,  sa  «s  éVictfvitl,  rhoone^* 
trié  et  Pint^liil^e'nte  desquels  le  tniuistrr  Ie*f  lus  9€^ 
ttf  at  ie  plïis'y.élé  ne^croit  ^ue^e  vains  etferts  poutf 
80»te*àirle)poitKi  hrffnrnse  qui' pdsc  tot'IUfl  £t)ii^  fc 
fappelle  la  dcrAJinèf  (ftie  rassediblée  nn^cçdrde  I» 
^eelté  dc'xhaij^er,  dtiréfûrmcr  efed'ot^lai&ertouced 
kit'  pani^$»d:e  ifmm  département '<  *ffi^tlc{t  princîpeii 
d'ordre  et-d'é^oecizrde  évm  elle-nv^u»  doiHie  rexe«i«f 
]^1e^  ;  facndtè  «pti  ëoiteefrespoadré  àVePt  le  responta* 
Wité  donrt  je  sors  chajgé,  •  >  1  -    » 

.   àl,  Ltnmi ourv  :  j  e*  d emandé  Tiniptession  et  la  dis- 
tril>tmon«a«ix  autres  iiiinistteti    .       '•  '  i 

,  ili^ssemblée  décrète  4  ii^ftes&l on  et  le  reniM^  a«S 
césAÎté  de  l>e|itraorditlaife  det  iimrae^s  J       '*  >  ► 
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^tti  m'a  éii  Appoffté  ce  lantin ,  ^nt  mWdomie  de 
rendre  compte   de»  fonds  aifectés  aux  approvisioiH 
nemeiû. 

Pour  le  rendre  très  en  détail  U  me  faadroii  um 
peu  pks  d'uxie  betire,  temps  depoît  lequel  j'ai  reçu 
ce  décret.  Je  xcrpit  qoe  iam  qoatic  jours  je  poorrois 
vous  en  donner  le  résultat.  Mais  la  demande  essen- 
tielle en  ce  moment ,  c'est  de  savoir  s'il  reste  dci 
fonds  à  ma  disposition.  Je  répondras  qu'il  y  a  ea- 
YÎron  un  mois  il  restoit  3oo,ooo  lîv.  ;  j'eus  t'Iioo- 
near  d'éciire  à  l'assemblée  pour  lui  demander  quel 
tisage  elle  en  vouloir  faire.  £lle  décréta  qn'il  teroit 
joint  10  nûtlioas  aux  secours  déjà  décrétés  qui 
«voient  été  accordés  précédemment.  Les  ordres 
fièrent  donnés  sur-le-champ  pour  acheter  des  gfains 
chee  l'étranger ,  et  pour  les  achats  déjà  faits  •  il  y  a 
tncore  quatre  jours,  il  restoit  3oo»ooo  liv.  Les  de- 
mandes réitérés  de  plusieurs  départemens  et  les  près- 
tans  besoins  dans  lesquels  ib  se  trouroient  ont  dé- 
leiminé  à  donner  les  mêmes  ordres  ,  et  les  loo 
nîlie  écu^  ont  été  également  employés  ea  Khaïf 
it  grains* 

Maintenant  plnveurs  d^ariemens»e«lr*autres  e#r 
Va  de  l'Aisne  demandent ,  indépcndamnKnt  des  se* 
coors  en  grains ,  des  secours  en  ariçeni ,  sons  U.cneK 
ditfon  dé  le  rendre  an  mois  d'octobre. 

J'ai  eu  llioncieur  d'écrre  à  rassemblée  natîeMie 
pour  lut  exposer  rét^st  du  reyaume  el  lee  besoins 
fressaas  de  beaoconp  de  dcpartewens  ,  l*impnr^ 
unce  qn'it  y  anmâi  ât  saisir  la  cirtonsitnçe  pons 
meHre  un  fonds  à  fn  dssposiiÂon  dn  mintitrf  pnnt 
schcter  chea  f  éfranget  des  grains  ,  qui  «  s'ib  ne  sont 
pss  nécessaires  ponr  le  aM>ment«  le  seroient  du  mpîuf 
pour  calmer  les  csprks  «  et  pour  empêcher  qn'on  ne 
•e  scnrît.da  pretexie  du  défaut  de  grains  pour  eXf^t 
Hr  du  trnuble.  Je  crois  dûng:  qu'il  sereil  dé  la  sa* 
fesse  de  l'asseibUée  màionnle  de  décréter  an  fondi 
de  six  millions  ,  dont  qnatre  seroicnt  employés  en 
^Im  dt  ftaîns ,  ct^en»  sesiiieniiiMf  ^  la  di^Qsissoli 
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ic9  j^èpSLTtetnens  four  les  secours   tfa.  argent  dont 
Hs  aarom  bcjioins.  •  , 

Renvoyé  au   coinîté   de  Textraordiiiaîre    des  fi- 
Afintes. 

M.  le  mtnirtrê  de  firfîèfuw  :  Je  prie   rassemblée 
liatir>nale  de  vouloir  bien  me  permettre  de  lui  rap- 
peler   une  leitre  ^ue  j*ai  eu  rhontieur  de  3ui  écrire 
le  mois  dernier,   pour  lui  représenter    !c5    grands 
îAconvéniens  des  dépuiations  des  corps  administra- 
tifs, éci  municipalités  et  des  conseils   généraux  de 
toitimunc.  îl  y  a  peut-être  à  Paris  ^  dans  ce  nioment, 
5oo  députés  des  corps  administratifs  du   royaume, 
les  dîrcctoîrcs  se  dégarnissent,  la  correspondance  en 
devient  très-lente  et  très-imparfaite  ,  les  affaires  ne 
vont  point ,  MM.  les  députés  sont  continuellement 
dans  les  comités  et  chez  les  ministres,  ils'  »eroient 
beaucoup   mieux  à  leur  poste  ,   (  appUudi ,  )  et  la 
correspondance  n'en  auroit  que  plus  d'activité.  Use 
âutiC  considération  ,  cVst  que  beaucoup  de  parti^u- 
.liers    des   départemens    sont  scandalisés    du   grand 
fnyster^  que  .lés  corps  administratifs  font  de  teuVs 
délibérations. Il seroit  à  désirer,  pour  la  satisfaction 
t^  administrés  V  que  t<^  administrateurs  voiflussent 
bien  rendre  leofs  séaace$  publiques.  (  Applaudisse^ 
«ÉetYs  -  «  t  n^u  r  mn  rc  s .  )  ^ 

Flusuurs    vvix   :   Les  ministres  n'otit  pas    1^01* 

'  M,  h  minli/râ  :  j'cfitend»  le  repMche  de  iintcia* 
t'npî^.  Je  doif  observer  à  rassemblée  qu'il  ti-y  arpoMt 
iâ'initiiHvè  dtiAS  ks  repréietratMHs  que  }^ai  Thofi- 
iHTttt  de  lui  fair«.^  L'iaitiativ«  tt'e^  i]ue  la  pro]l«Sf^ 
^f»n  dNin  objet  sur  lequel  on  est  obligé  de  délibé* 
rer;  or,  )e  ne  pr  tends  p7«s,  et  je  a'ai  jamais  pré* 
tendu  que  i'^sseniblée  dût  délibérer  sur  la  proposi* 
tion-que  je  lui  fa^s  ;  je  crois  qu'ayant  dfc^  corfcs* 
ponduféei  très<-étiottes  dans  ies-  départemens  ,  je 
diûis  Iritbil^énir  des  vifauxilu  peu^lei» 
'  Af.  3?(7fi/ff?i^^r;Jed*maû^<  <J"e 4c  rnfnîs?re  veuille 
Bien  nous  dire  'conimcbt  le  vœd  Ai  ■pe«6p%'*ti»l'tit 
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parvemi  >autre«i£i^t  que  par    1<A    corps   adn|îiii«« 

trattils.  ;    ■    ' 

M,  Dufiêz  :  Je  convertis  «n  iqotlan  la  proposition 
dfl  mioisxre  ,  ^t  je  Tjippiii.e  par  un  fait.  Le  dépai;|cr 
ni£ut  de  la  Gironde  et  plusieurs  autres  sont  pcTr 
suadtsque  lapubUcué  est  la  âauve^garde  du  peuple;, 
et  moi-même  avan|  d'êjtie  député  à  rassamblcc  Batto*- 
nalc,  (  Murmurer*  )         . 

M,  Loustalot  :  J'appuie  la  motioD  de  M.  Ducoz  ; 
ce'niDc  les  corps  judiciaires  tieunenii  kurs  séances 
publiques ,  il  faut  qujc  les  corps  administratifs  les 
tiennent  aussi.    .       ,  ,  •       . 

.  M.Gérardin:  S'il  çtoit  question  *cle  délibérer  sur 
la  proposition  du  mt^iistre  »  il  -seroit  très-faeîle  d  en 
iêmomrer  les  avant/iges  ;  mais  je  cirois  que  Ta-sscm- 
Mcc  ne  peut  pas's^en  occuper  en  ce  moment,  et 
j'en  deznande  ^e  renvoi"  au  comité  de  législatio'i. 
.  M.  LfCrcmlQùr  :  Rien  ne  justifie  la* confiance  des 
administrateurs  choisis,  coui^me  la  publicité  de  la 
dbrcMssion  des  affaires  des  administrés.  Je  demande 
aoqc  que  rassemblée. décrète  sur-U-chaoïp  la  publi- 
cité des  séances.  (  Applaudi.  )  ;         .>       - 

L^asserublée  renvoie  toutes  les  propositions  au 
comité  de^  législation. 

M,  Du^ugsnoyi  ;  Bien  des  membres  de  rassemblée 
dcsîrcroiçnt  assbter  àJa  fête  qui  aura'  lieu  demain 
po\u  Siraoneau  ;  je  prierai  M.  le  président,  t\  ma 
motion  est  appuyée,  de  consulter  l'assemblée  pour, 
^voir,  au  lieu  delà  séance  du  matin,  une  séance 
du  soir.    Adopté, 

L'assemblée  ajourne  la  disçtUM>ion  du  rapporf  de 
^'  Duport  à  lundi  ,  et  levé  sa  séance  à  3  heures. 

jK.    ,         ^-   L       ^        ■'   '  »    *    * 

;_     »  j    t         t  ■  '     - 

'&HUait  du  jrap^ort  fêii  par  M.  Gausnrmd^  au  nom  du 

comité  dHnstrucihn  puhliqut ,  dans  Iw  séance  dumami 
«.    miii\%^jmiy^  sur  les  stcùms  à  •êc^rdtra^K.  (9iMgfS 

-.fKÎipn/  p^ujté  40^  petits  par,  la  s^rtuien  de^  idniusk 

•  j  .'  .     •'.'(;    .-',•....    *     ■*      '■',.€    . 
.  i^arçii  les  prote^eurs  qui  rcc^i^^t  sont  cpo^rp 
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ecmc  dtt  cf»11ege  de  Bastta  ;  ils  ftiprêsenlent  i  fas- 

temblée  nationale  qu*il  leur  est  encoir  dû  sur  le 
traî^menl  de  179l>rti^  iOimne  de  iJQt  Hv.:  ils 
ont  vainement  obtefm  étt  ministre  de  rintérîeur 
vite  ordonnance  pour  être  t>ayêt  de  cette  somitie. 
L*objetde  clHte  oitloilnsmce  est  au)ottfd*li«i  compiit 
tlams  'rarriéré  ;  et  il  faut  «liivre  Us  formes  prescrites 
pour  la  liquidatioapour  en  obttitir  le  paiement  :  ce 
qni  entraîne  des  délais  considérables  :  cependant  les 
besoins  sont  pressants  et  renaissent  tous  lès  jours; 
c*est  pourquoi  les  professeurs  du  collège  de  Bastia 
demai^dent  que  cette  somme  leur  soit  payée  ,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de$  ùbir  les  lenteurs  qn'eo- 
traînent  les  formes  de  la  liquidation. 

Ib  demandent  encore  une  indemnité  de  t0oo  Iiv. 
pour  les  dépenses  qu'ils  ont  été  obligés  de  faite,  afin 
d'obtenir  les  paiemens  des  bonoraires  qui  fevr  sont 
dos  ,  ou  pour  les  emprunts  auxquels  ils  ont  été  forcés 
dans  Fattente  de  ce  paiement. 

Enfin,  iU  demandent  que  IWtemMée  prenne  des 
mesures  pour  qu'à  Tavcnif  le  traitement  des  profes- 
seurs soit  payé  avec  exactitude. 

Le  décret  suivant  à  été  rendu. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  k 
rapporteur  de  son  comité  d'instruction»  publique , 
considV rant  l'instante  néce^rsité  qu'il  y  a  de  secourir 
proxisoirenient  les  collèges  qui  ont  perdu  leurs  reve- 
nus annuels  pour  la  stippression  des  dim^  ou  des 
dK>îts  féodaux  «  ou  antres  causes  ,  déclare  qu'il  y 
a  urgence. 

Dlicrei  définitif. 

Art.  h  Uasseniblée  nationale  ,  ^fxh»  avoir  re- 
connu et  décrété  rurgence  /décrète  qu^il  iera  remis 
pat  la  trésorerie  nationale  à  la  disposition  du  mî- 
Irifftre  de  l'intérienr,  nue  somme  de  t<>o,ooo  Hv. 

EMir  être  emploie*  anr  im  aemande  qui  lui  en  sera 
île  pnr  tes  direoaiÂres  4|i  dépat  sèment ,  à  éanner 
des  secours  aux  pcofeaseurs  des  cqUci^  ou  désuni* 
^nersttés  qui  ont  perdti*  en  tont  ou  en  partie  teurs  re- 
venu* 
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Tcfins  far  la  supprc.-sïos  àcs  droits  frodsnix  ^  ou 
d^une  auer£  manière  quelconque  ,  et  qui  justifierx>nt 
qne  les  reveuiMi  qui  icttr  restieut  ne  sukisem  pas-d 
Lur5  besoins.  •  '      .  ; 

II.  Les^  directoiies  de  départ  ^menr  dé  termineront 
s'il  y  a  iie«  à  accorder  de»  secouits  ou  des  indeiztai-* 
tés  aux  professeurs 'qui  étf  réélameut:,  et  lixetoat  le» 
sommes  qui  leur  «ont  due^. 


Séance   du  sam&di   so^ir  2  juin   ijg?. 
Présidence  de  M^^Tardiveau» 

On  faîl  lecture  des  lettres  des  ministres  de  la  jus- 
tice, de  rintcricur  et  des  contributions  publîquci, 
reUtives  à  des  objets  de  détail  ;  elles  sont  renvoyées 
aax  diftérens  comités  qui  les  coiiccrneat. 

M.  Frcsscncl,  secrétaire;,  fait  lecture  du  procès- 
Ycrbal  de  la  séance  d'hier  matin.. 

Utlre  de  V accusateur  public  y  pr h  le  Irilunal  criminel 
jLu  département  du  Var, 

Toulon  ,  le  23  mai  1792. 

M.  le  président^  un  arrêt  de  mort  prononcé  depuis 
long-temps  contre  les  citoyens  paisibles  duBaussct,* 
par  le  chef  coupable  d'une  faction  qui  domine  dans. 
ce  malheureux  paya,  a  été  exécuté  publiquement  daoft 
b  journée  du  i3  mai.  , 

Deux  citoyens  enlevés  ,  l'un  dans  sa  maison  ^. 
l'antre  sur  la  placé  publique^  ot)t  succombé  sous  lt& 
coups  deji  aosassins.  Plusieurs ,  poursuivis  dans  Us{ 
rues,  ont  été  blessés  à  coups  de  fu.>ilfe ,  enfin  d'autrçf 
ont  trouvé   leur  salut  dans  une   fuite  précipitée. 

Ceux  qu'on  a  employés  pour  commettre  taut  dA 
crimes,  avoicnt  «té  rassemblés  au  bruit  dé  la  génc«< 
raie;  la  municipalité  qui  se  trouvoit  dans  le  lie» 
de  SCS- séances.,  a  prétendu-  n'avoir  entendu  n\  U. 

Tome  XX.  A'^.  5.  P.  L.  £ 
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géncrale  \  ni  les  premiers  jcoup^  de  fusils  tirés  près- 
qiie  sous  les  fenêtres  de  U  maison  commHae.  Ce  ne 
iut^u'apctrs  q.ue  .tovs  les  çrioi^s  f ure ut. conso aunes, 
qu'oïl  ne  trouva  plus  de  victimes  a  imino.ler  jjquc  les 
cadavres  furent  eoilevés  et  je4:tés  dans  un  puits,  et 
que  des  menaçyes.furcnt  faites  à  ceux  qi4  oseroicQt 
dévoiler  aucune  des  circoustaQç^s  de  ces.  atieuuts, 
que  la  ioi  martiale  fut  publiée.    . 

Des  hommes  toujours  armés  sont  destinés  i  en- 
tretenir la  terreur-,  à -s^oppicser-su^  pouisuites  qui 
pourroieut  être  faites,  contre  les  auteurs  de  ces 
irimcs,'et  à  iâilin»idcr  les  tcmoins  et  les  pîaignans. 
Des  commissaires  du  dépanemcnt  du  Var,  qui 
bV'toient  portiTs  sur  les  lieux,  n'ont  pu  y  recueillir 
aucua  édairciisement  j  iL  ny  ont  vu  que  dci  dis- 
positions alarmantes  ,  et  des  projets  de  résisian(c 
La  m  .niviipalité  ,  dont  une  partie  est  complice 
towt  au  mviins  pur  >a  néolîçiencc ,  a  tenté  d'excuser 
les  coupables,  et  n^a  donné  que  des  rcnscigncmens 
faux  ou  inutiles.  En  attribuant  la  fureur  des  assas- 
sins à  une  proccAtire  annoncée  pour  des  crimes 
^intérieurs,  elle  a  f^it  entendre  qu'ui  pardon  gcuéial 
scroit  le  seul  moyen  pour  appaiser  les  coupables, et 
prévenir  de  plus  farauds  excès  auxquels  le  public, 
a-t-on  dit ,  éioît  dispose. 

■  J'ai  Lit  la  dénonciation  de  ces  noirvcaux  crimes 
au  directeur  du  jui  c  ,  non-seulement  parce  que  l'of- 
ficier de  p(;lice  du  Bausset  avoit  abdiqué  ses  fonc- 
tions,  mais  encore  parce  que  Tuniversalitc  des  ha- 
bitant ,  étant  compromise  ou  intéressée  dans  l'ac- 
cusation, la  suspection  d'un  juge- de -paix  local 
«toit  évidente.  •         . 

La  terreur  des  lubitans  du-  B&usî^et  avoit  retorde 
l'instruction  de -cette- procédure-,  lorsque-,  dans  la 
Huit  du  .41  mais  le  directoire  du  département  me  dé- 
nonça de  néu veaux  crimes  ,  et  noiamment  le  pillage 
et  ladémolition  de  plusieurs  rhaisons,  coitiKmis  dans 
hiditc  jo-urnée  et  dans  le  Heu  du  Pausset. 
'  Je  dénowçai  ces  nouvaux  cririies  ,  da»$  la  même 
auit',  au  directeur  du  jùri  ,  et  le  requis  ^dc  se  porter 
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an  Bausset ,  et  sans  délai ,  pour  les  constater  ,  et  in- 
former contre  les  auteurs  ei   com\A'ccsji''iceuK,  Je 
lui   remis    â   cet    effet  la  liste  des  témoins  et  celle 
de*  personnes  blessées. 

li  a  fallu  piotcger  les  opérations  de  cet  r^fficier 
par  un  détachement  de  5oo  honames  de  troupes  de 
ligne  ,  -et  un  détachement  d'un  nombre  c^al  de 
gardes  nationales. 

Tel  est  l'état  affligeant  du  Baiissct:  il  n'y  a  plus 
de  tranquillité  ,  plus  d'autorité  protectrice,  depuij 
qu'un  homme,  élargi  d^nx  fois  par  le  bénéfice  de 
deux  amnisties  consécutives',  y  est  retourné. 

Les  jours  qui  se  sont  écoules  depuis  ce  fatal  re- 
tour^ sont  comptés  par  les  actes  tyranniques  qu'il  a 
faits,  et  par  les  crimes  qu'il  y  a  commis,  sans  que  les 
fcabitans  osassent  s'en  plaindre  ,  ni  que  le  juge -de- 
paix  eût  la  force  de  les  dénoncer. 

Cet  homme  nommé  commandant  de  la  gardç  na- 
tionale ,  a  mis  à  sa  disposition  la  force  de  la  multi- 
tude. La  crainte  qu'il  a  su  inspirer  a  fait  dis- 
«oudre  toutes  les  .relations  qui  existoient  entre 
les  citoyens  paisibles  auxquels  il  fut  donné  avis 
que  rcxplosion  d'une  mine  détruiroit  la  maison 
dans  laquelle  ils  pouvoient  se  voir. 

Dans  les  temps"  les  plus  tranquilles  ,  de«  pa- 
trouilles qui  couroient  toute  la  nuit  obligeoicnt  tous 
les  citoyens  qu'on  rencontroit  à  se  séparer,  et  par 
ce  moyen  on  empéchoit  toute  surveillance. 

Depuis  le  mois  de  mars  ,  une  église  située  danS  fe 
Rausset,  a  été  démolie  par  l'explosion'  d^inc  mine. 
Le  verbal ,  fait  au  sujet  de  cette  démolition  ,  ?a 
constate.  Le  ju^cje-de-paix  ,  charge  de  fairç  cette 
procédure ,  fut  obligé  de  négliger  les  moyens  qAi 
auroient  pu  lui  indiquer  les  vrais  coupables. 

Des  émeutes  fréquentesrépando:cntjourneîIetnei>t-^ 
des  craintes  dans  ce  lieu.  Les  appareils  du  supplice  do 
la  corde  plus  d'une  f©is  suspendue,  des  emprisonnée 
mens  injustes  ,  des  détentions  rigoureuses  et  arbi- 
traires ont  fait  gémir  un  grand  nombre  de  citoyens; 
des  contributions  pécun'aires  excessives  étojent  Jes 
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peines  les  plus  doirccs  ;  le  curé  constitutionnel  n'a 
échappé  à  la  mort ,  dont  il  fut  menacé  dans  une  se- 
conde émeute  suscitée  contre  lui ,  qu^cn  donnant  sa. 
démission  de  sa  cure.  L'autorité  municipale  ^  avilie 
par  sa  lâche  complaisance,  à  sonfifrir  tous  les  excès 
qui  se  ccmuiettoicut  sous  ses  yeux,  u'iuspiroit  plxi's 
de  confiance.  L*autorité  du  jugc-de-paix  outragée 
par  des  provocations  séilitieuses,  et  des  actes  Injustes, 
cxfixxits  par  la  force  et  par  1&  volonté  d'uue  muUk- 
tudc  soulevée  ,  étoîent  nuls. 

Tels  sont  les  attentats  commis  impunément  depuis 
quelque  temps,  au  Bausset ,  contre  Us  iQ.yi  ,  la  sû- 
reté publique  ,  les  peisonnes  et  les  propriétés. 

C'cit  par  îoui»  ces  def;rcs  q^i'on  est  parvenu  à  faire 
assassiner  publiquement ,  par  la  troupe  iiat'ottale  , 
rassemblée  en  prtsence  du  commandant,  et  au  bruit 
de  la  générale  ,  deux,  vieillards,  à  Tun  desquels  on 
n'impute  que  de  s'ctre  plaint  des  vexations  exercées 
contre  lui.,  et  à  T^utrc  d  avoir  donné  cousreil.  C'e^t 
par  ces,nrayt;ns  que  huit  maisons, ont  été  dévastées, 
pilhcs,  et  démolies;  et  que  lelieudu  Baus^et  nc;pré^ 
■  yentffruit  bicniâi  qu'un  tas  de  décombre ,  si  de&  forces 
supérieures  ,  des  uitsines  efficaces  n'axrétoicnt  le 
cours  de  CCS  désordres-,  si  les  plaîgiians  et  les  té- 
moins ,  iui.iiBid,és  par  la  haine  féroce  du  chef  des 
séditieux  ,  ri'cLoient  ra:>surés  p^r  refticacitc  des 
moyens  qui  seront  employés  pour  les  désarmer  et 
«mpé-chcp  Ks.  a^s^crablées  illicites  ,  da^s  lesquelles 
on  ne  cesscd'eiUietôiiir  leur  haine  ,  de  les  préparer 
su  crime. 

Je  viens  d'être  instruit  que  le  directeur  du  juré  , 
qui  s'est  porte' sur  Icslitux,  n'a  pu  lecueillir  aucua 
témoignage  sur  Iv^^s  taita  mcntiounés dans. mes  déuon* 
.ciations,  et  que  les  témoins  qui  auroient  pu  déposer 
.lui  ont  dit  confidentiellement  qu'ils  étoicnt  assuré» 
â'étre  assassinée  d^s  que  la  troupe  seroit  partie ,  si 
on  venoit  à  savoir  qu'ils  eussent  déposé.  Le.  £ait 
sera  rapporté  dans  son. procès-verbal. 

Cette  ^nouvelle  manière   de  paralyser  les  opéra- 
tionsj  de  la  justi-cc  ,  peut  être   excusée  aux  simples 
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partlcnlicrs  ,  mais  elle  ne  semble  pas  faîte  pour  ^tre 
excusée  aux  juges-dc-paix ,^  officiers  municipaux, 
et  chefs  de  la  force  publique  ,'qui,  connoissa'.i  tous 
les  citoyens  ,  et  éiant  établis  pour  réprimer  les  excès 
cnminels  qui  se  commettent  dans  le  lieu  de  leur 
administration  ,  sonl  aussi  coupables,  les  ayant  vus, 
s'ils  ue  les  eitent  pas,  que  s'ils  n'avoient  pris  au- 
cune mesure  pour  les  reconnoîtrc. 

C'est  de  Taotorité  supérieure  que  mon  zèle  at- 
tend des  moyens  proportionnes  au  danp;cr  ,  et  des- 
mesures assez  promptes  pour  arrctcT  le  cours  d'un 
mal  que  Timpunitc  pourroit  rendre  contagieux  et 
irréparable. 

M Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 

lu  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  soit  tenu  de  rendre 
compte  très  -  incessamment  ries  mesures  qu'il  i 
prises  pour  arrêter  le  désordre  et  faire  punir  les 
tôupablcs.  AdopiL 

Lettres  de  M.  Rovere  ,  d-pnté  d'Avîtrnon  et  de 
cinq  communal  du  Comtat ,  qui  réclamant  la  pro- 
teciion  de  rassemblée  en  faveur  des  citoyens  pa*^ 
triotes  de  cette  contrée  ,  qui  or.t  éprouve  <lfs  vexa- 
tions dans  les  dernier?  troubles  qui  y  ont  eii  lieu. 

L'assemblée  renvoie  an  comljc  de  légtsIaHon. 

Des  citoyens  de  la  coirmune  de  Cliitçaurcnaid  , 
district  de  Montargi??  ,  viennent  rcYidre  compte  à 
1  assemblée  des  troubles  suscités  clans  leiir  sein  ,  par 
un  prêtre  fanatique,  secondé  par  plusieurs  habitaus 
de  cette  commune  qu'il  avoit  égarés. 

L'assemblée  renvoie  i'instruotion  de  cette  affaire 
au  pouvoir  exécutif. 

Les  citoyens  composant  îa  société  des  amis  de  la' 
constitution   de    Charollet  ,    offrent   à   la   patrie  la 
somme  d^  283  lîv.  en  assi^rnats   et  plusieurs  bijoux 
en  or  et  argçju.  (  Applaudi.  ) 

-Lettre  du  m?ni>trc    des  contributions  publiq^ies 
qui  répare  l'erreur  qu'il  a  commise  hier  ,   en  dsnn  t 
que  la  gravHre   des   assignats   de   5o   sols  ne  serait 
faite  que  dans  deux  mois. 

M,  Yinceni  :  Silesmalveillans  vouloient  prolonger 
•  E  3 
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fUis  long-temp&  la  clicité  de  largcnt  ,  je  ne  ssàs  pa» 
»'iis  aiiioiciu  pris  d'autres  voies  que  celle  qui  volis- 
est  annoîîccc  dans  la  lettre  du  miniâtie  des  contri— 
binions  publiques.  Je  crois  que  l'assemblée  doit  s« 
hàtrr  de  détruire  ce  vice  radical.  Les  bons  patiiptes 
scuiFicut  du  dcfnut  de  coupure^.  Le  coinmcrce  est 
duus  une  inactioi?  épouvantable.  Je  demande  que. 
vous  preniez  des  mesures  actives  pour  remédier  aii 
df'soidie  ,  et  que  les  ctjupables  ,  quels  qu'ils  soient  v 
soient  punis    (Applaudi.  ) 

M .'Je  demande. le  renvoi  de  la  lettre  dti 

ministre   des    contributions    publiques     gu     c.omité 
des  finances  et  de  surveillance  réunis..  Adopté, 

Al ;  Je  demande  que  les  double»  des  mar- 

thés   soient    remis   aux   comités    de  surveillance   cC* 
des  finances  réunis.  Adoptée, 

Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Paris  ,  qnî  se 
plaignent  de  rc  que  plu  ieurs  biens  appartenans  aux 
émigrés*,  tels  que  Chantilly  ,  Bagatelles ,  Brunois  ,  etc. 
ne  sont  pas  mis  .sous  la  main  de  la  nation. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la 
Correze  ,  qui  demandent  une  prorogation  pobr 
fournir  l.cs  titres  des  créances  et  des  dîmes  inféodées. 

Ftusieiirs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté, 
.    Lettre  du  ministre   de   la  justice,  qui  envoie  une 
procédure   commencée   par  le  tribunal  criminel   du 
département  du  Nord  ,  centre  le  sieur  Edme   Budc- 
lonne  ,  capitaine  des  caronnîers  du  scconcl  batailloa 
dç  Paris  ,  prévenu  de  désertion   et  d'cnibaucbagc. 
L'assemblée  renvoie  aa  comité  de  surveillrnce. 
,    Lettre   d'un    officiers  de    l'avniée    du  Kord  ,    qui 
,    ^lîîionce  à  l'assem^blée  ,  que  les  ?ssignafs  sent  teilc- 
ETcnt  au  pair  dans  la  ville    de  Maubeuge  ,    que  les 
l.abitans  échangent  contre  des  assignats  Targnt  qu'ils 
reçoivent  en  paiement.  (Applaudi.  ) 

Les  ly.embrcs  du  tribunal  du  district  de  Bourg , 
dépaitf.mfrt  de  l'Ain  ,    donnent  65o  livres. 

M.  Skijnf-Lcgcr  ,  l'un  des  commissaires  envoyés  à 
Salnt-Dominfuc-,  admis  à  la  barre,  rend  compt'^  à 
'a^iSemMc'c  de  sa  mission.  Il  lui  présente  le   tabkau 
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des  noliveaux  désastres  auxqncU  cette  colonie  a 
en  proie;  il  mi  attribue  l'accroissement  à  Tinacii 
dç  rassemblée  coloniale  ;  il  rend  compte  des  \ 
sures  qu'il  a  cru  devoir  prendre  pour  en  arrétci 
cours  ,  et  se  pla»nt  de  n^avoir  point  été  secondé 
les  autorités  constituées  ,  sur  Pappui  dcsquelle 
avoit  droit  de  compter.  Il  observe  que  cette  circ<: 
tance  a  déterminé  son  retour* 

L'assemblée  applaudit  à  son   t^'^Ic  ,    Tadraet 
séance  ,   décrète    Timprcssinn    du    nv'nioirc  ,  et 
renvoie  rexaincn  à  son  cOinité  colonial. 

Uncitoyendeh   comjnune  de  Saint- Ferrcol 
mande   le  rapport  du    décret  ren<lu  ce  matin  , 
porte  que  cette  commune  fait  pat  tic  du  dcpaneu 
de  la  Haute*Loire. 

M.  Delcher  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
a  été  surpris,  ce  marin  ;  je  à's  surpris,  puis^^n'il 
pas  été  discuté  ,  et  qu'il  e-t  absolument  conf.air 
vœu  formel   des  administrés  et  au  rapport  de  v 
comité  de    division;    je  dis   qu'il  a.<te  surplis 
séance  du  petit  ordre  du  matin,  phîsque  lassem 
ctoit  incoHipletre  par  la  convocati'>H  de  ptusicu 
les  comités  ,    et  que  pa'mi  les  mcmhrf  s  pTtïe 
majoiité  n'avoit  pas  même  pris  part  à  ladélibcva 
SUT  un  objet  qu'on  cmyoit  être  sans  conséqueni 
s'cljve  de  juste»  réclamations-;    la   séance  est   « 
pîcttc  ,  c'e^t  à  elle  à  juger  du  droit  respectif  des 
départ.cmens  ,  et  à  apprécier  le  vœu  et  l'intérc 
administrés.    • 

'-  La  question  préalable  qui  a  été  prononcée  c 
tin  sur  le  projet  de  votre  comité  de  divisioi 
juiïc  rien  défitjitivemcnt  ;  elle  semble  ,  a»  coMti 
laisser  les. choses  au  premier  état  provisoire  , 
qiul  est  instant  de  prononcer  d'une  maniera 
nielle  pour  faire  cesser  les  incertitudes  des  ad 
trateurs  et  des  administrés  ,  au  moment  de  h 
fcction  des  rôles  des  contributions. 

J'ai  rhonnetir  d'observcrà  l'assemblée  que  1' 
justice  et  les  moyens  de  considération  ont  dét{ 
It  rapport  çt  l'avis*  dIRpn  comité  en  faveur 
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pRTtfniem  Hç  Ia<Bautc~Loir€;  ils  font  frapp«fw. 

Le  dcp^^ricmcm  de  la  Haïue-Loire  n*a  que  deux 
cents  et  quelques  licvcs  d'éicn<Jue  ,. dont  la  majeure 
partie  e«t  stérile  et  inhabicée ,  et  généralcmfcnt  saui 
commerce  tandis  que  celui  de  Rh on c*ci-Loirc  après 
Oïl  plus  de  qnaire  cen!5  licuei ,  «t  compte ,  indcpen- 
iiainment  de  la  ville  de  Lyon  ,  son  chef-lieu  ,  plu- 
sieurs autres  villes  considérables  par  leur  commerce 
jCt  leur  population. 

.    J'ajonterai  que    le   décret  de  circoïiscriptjon  ^c$ 
deux  dcpancmens  contentians,  rendu  pârTa^s semblée 
foMstitiiaiite  ,    a  une   disposiiion  précise  et  particu- 
lière qui  porte  que  l'ancien  pays  de  Vêlai  (  Haute- 
Loire.  )  ne  sonOiira  aucun  rcirauchemcnt  d^  son  an- 
cien tctrrtoire  dans  la  nouvelle  circonscription  ,  et 
par  une  disposition  générale  le  même  dccrct  pres- 
crit rc.iTaliié  possible  entre  les  divers  départcmens. 
Or  celui  de  la  Haute-Loire  est  inférieur   à   cciai  de 
RIiône-et-Loire  de  plus  de  moitié  ,  «t  les  deux  pa- 
roisses dont  il  est  question  ont  toujours   fait  partie, 
ou    du  moines    leur   majeure   partie  a  toujours    été 
dans  Tenclave  de  Tancien  pays  de  Vclai.   Donfi  on 
ne  peutaujourd'hui  les  retrancher  d^  ce  départeipeut. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  clocbers  se  trgu- 
Vant  dans   Fcnclavc   du   départrmcnt  de   Rhône-ci- 
Loire,  ce  surplus  doit  en  faire  partie  ;  j'en  convien- 
drois  si   le  surplus  n'étoit  qu'accessoire;  maii  c'est 
?u  contraire  les   deux   clochers  qui  ne  sont   qu'ac- 
ce-s-soires  ,  puisqu'ils  ne  foimcnt  que  la  très-moindre 
partie.  D'ailleurs,  ces  deux  paroisses  ont  émi  leur 
vœu   formel;  leurs  électeurs   ont  joui  de  leur  droit 
de  représentation  de   leurs  communes  à  l'as-^enibléc 
clectorale    du  département  delà  Haute -Loire,  /a 
proximité,    leurs   rclanons    commerciales  et  toutes 
J(s    bienséances  des  localités  leur   on    font  la    loi. 
Fonrriez-vous,  messieurs ,  ne  pas  vous  laisser  fiappcr 
par  de  .si  puissans  moirfs?  Je  conclus  au  rapport. du 
décret  retuUi  à  la  séance   du  matin,  petit  ordre  d\^ 
jour,    et   je    demande   que   le   projet   de  décret  de 
votre  comité  soit  de  poumP^  discuté.  Je  prie  sur* 
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tout  M.  le  président  d'inriCéf  tCMi  les  ttémbres  à 
prendre  part  à  la  dénbcration  sur  cet  objet,  qui 
Cit  d'une  plus  grande  importance  qu*on  ne  croit. 
Je  réclame  sur- tout  leur  justice  en  faveur  d'un 
département  '  très- feiblc  ,  et  déjà  singulièrement 
grevé  dans  la'répartititon  des  contributions  que  lej 
deux  paroisses  ne  refusent  pas  de  supporter  pro- 
portionnellement,  puisqu'elles  otit  été  considérées 
en  faire  partie. 

M :  Je  ne  réponds  ait  préopinant  que  par 

les  loix  de  circonspriction  .  des  difiércns  dépanev 
mens ,  et  par  le  certificat  retiré  de  M,  Camus ,  ar- 
chiviste. Il  atteste  que  cette  commune. est  com- 
prise dans  le  tracé  qui  séparé  le  département  de 
Rhône-et-Loire  de  celui  de  la  Haute-Loire,  et 
qui!  n'en  est  point  pailé  du  tout  dans  les  procès- 
verbaux,  de  circonscription  du  département  de  la 
Hiute-Loirc.  D'ailleurs  il  n'est  pas  un  seul  district 
du  département  de  Rhône -.et -Loire  qui  ne  soit 
plus  imposé  que  le  départeinent  entier  de  la  Haute- 
Loire.  {  Bruit.  ) 

^L  Vergniaud  ;  II  paroît  plus  raisonnable  d'atta» 
cher  cette  commune  à  celui  des  deux  départemens,  ► 
9"i  est  le  moins  considérable ,  et  le  plus  charge 
d'impositions,  en  raison  de  son  peu  d'étendue.  Or, 
^ï  Pvoît  que  c'est  le  département  de  la  Haute- 
Loire;  c'est  dont  à  Tadministration  de  celui-U 
q»c  nous  devons^soumettre  cette  commune.  Je  vous 
observe  d'ailleurs  que  vous  suivrez  en  cela  le  vœu 
d'"8  administrés.  Je  demande  donc  que  l'assemblée 
rapporte  son  décret,  et  qu'elle  ordonne  que  la  com^- 
^vine  de  Saint-Ferréol  fera  partie  du  dépanement 
de  la  Haute-Loire.  Adopté, 

M,  PilUm  :  Je  demandcrois  que  la  portion  d'im- 
positions ,  dont  est  grevé  le  département  de  Rhône- 
ei-Loire  »  pour  cette  commune  ,  fût  transportée  sur 
le  département  de  la  Haute-Loire. 

M.  Lagrévol  :  Je  m'y  oppose  ,  parce  que  le  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  à  é tt  lui-même  charse 
fc  impositions  d«  la  municipalité  de  Saint-Ferréol. 

•     E  5    ■ 
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L'imcn dément  t»t  renvoyé  au  comité  de  Fordi- 
naire  des  finances. 

•  Des  bommcj  de  couleur,  admis  à  U  barre» remer- 
cient rassemblée  de  son  décret  sur  les  colonies  ». 
lis'  se  jiLStitient  des  inculpations  portées  contr'enx  , 
et  protestent  que,  loin  d^avoir  voulu  seconder,  dans 
l#s  troubles  des  colonies  ,  les  vues  des  ennemis  de 
la  p;  trir,  ils  u\  nt  voulu  que  soutenir  leurs  droits, 
assurés  par  la  nature  et  la  constitution ,  contre  les 
prétenrions  injustes  de  leurs  oppresseurs.  Ils  pro- 
mettent de  ne  conserver  désormais  aucun  ressenti- 
ment des  persécutions  dont  ils  ont  été  vktiiues  ,  et 
de.sirent  que  la  paix  daus  les  colonies  cimente  Tu-* 
nion  entre  eux  et  leurs  concitoyens. 

I/asseml)lée  applaudit  à  letirs  dispositions  ,  et  les 
invite  à  la  séance. 

Un  Français  ,  ecclésiastique  ,  membre  de  cette  de- 
putation  ,  réclame  la  jastice  de  rassemblée  eonire 
Its  vexations  qu^l  dit  avoir  énrouvées  de  la  part  de 
rassemblée  coiouiale  de  Saint-Domingue'. 

'L'assemblée  renvoie  ces  deux  pétitions  à  son  co- 
mité colonial. 

M ,  au  nom  du  comité  militaire-,  présente 

vn  rapport  et  un  projet  de  fîécret  sur  la  proposition 
faite  d^établir  des  compagnies  de  cavalerie  voion- 
laîre  ,  prises  parmi  les  gardes  nationaux. 

L*impression  et  Tajouïnemct  sout  décrétés. 

M.  Qjiatrcmcre,  au  nom  du  comité  d'instructîoa 
p\ibliquc  ,  propose  ,  pour  troisième  lecture  ,  le 
projet  de  déciet  , relatif  à  l'indemnité  à  accorder  au 
sieur  Rossel,  pour  les  gravures  de  sa  composition 
représentant  les  combats  de  mer,  , 
.  MM.  Qiiatrcraere  ,  Laurcau  et  Charlier,  appuient 
la  proposition  du  comité;  MM.  Gambon  et  Lacroix' 
la  combattent  ;  et  M,  Rommc  propose,  i*'.  que  les 
gravures  soient  évaluées  ;  2°.  que  M.  Rossel  soit  in- 
demnisé d'après  cette  évaluafion,,  et  3^.  que  quant 
^  la  pension  proposée  par  le  comité 4'instructlon  pu- 
blique ,  rassemblée  j:envoie  à  son  comité'  dé  liqui« 
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dation  pour  en  examiner  Tobjet  et  lui  en  faire  rap« 
port. 

L'assemblée  adopte  cette  dernière  proposition.    ,. 

La  séance  est  ievc.e  à  dix. heures  et  demie. 


Omission  dan^  la  séance  du  18  Mai  1798. 

MM.  les  cure  et  vicaires  de  Saint-Augustin  »  i 
Piiis  ,  offrent  600  livres  sur  leur  traitement , 
tant  que  durera  la  guerre.  Ils  apportent  le'prc- 
mier  quartier  d'avance.  - 


S  Jane  e  du  lundi  matin  4  juin  1792. 
Présidence  de  M.  Tardiveau* 

M.  Bcugnot,  secrétaire  ,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  matin.  MM.  Crublier- 
d'Opierre  et  Cambon  font  lecture  des  procèâ-ver- 
iauic  des  «éance^  de  vendredi  et  san^di  fcoir. 

Les  citoyens  de  la  section  du  marché  des  Inno- 
cens  ,  offrent  ..à  la  patrie  33o6  liv.,  12  sols  pour 
subvenir  au?,  frais  de  la  guerre.  Us  demandent  que 
l'on  punisse  les  réfraCJaircs  à  la  loi  sur  Torganlsa-i 
tionwde  la  garde  du  roi.  Enfin  ,  que  l'on  incorpore 
dans  la  garde  nationale  lés  ci-devant  Gardes-Fran- 
çaises. (  Applaudi.  ) 

M.  Thuriot  :  Je  demande  c[ue  l'assemblée  yeuille 
bien  ajourner  à  demain  soir  le  rapporjt  du  comité 
militaire  ,  relatif  au  rétabli sscjn en t  de  la  force  armée 
dans  les  sections  ,  et  au  rappel  des  Gardes-Fran- 
çaiser.  Adopté, 

Le  bataillon  de  Nôfre-Damc  etjes  citoyennes  de 
la  même  section  ,  offrent  à  la  patrie  2835  liv.  4  s., 
dont  22Ô  liv.  en  numéraire.' 

Ocs  citoyens.de  la  section  Manconseil  deman- 
dent que  ,lou$.  les.  citoyens   indistinctement  soient 

£  6 
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tenns  de  monter  perfonnelUment  lear  garde  ;  ils 
proposent  à  rassciï>blcc  d'établir  des  mesures  repres- 
•ivcs  contre  ceux  qui  s'y  refus  croient,^ 

Renvoyé  au  comité  iiitlitaire. 

Les  électeurs,  du  district  de  Melun  offrent  400 
livres.  -     •  1    . 

Un  citoyen  ,  admis  ^  la  barre ,  offre  phisieort 
bijoux  en  or. 

Les  jnges,  les  admio'strateuri ,  le  greffier  ci  le 
procureur-syndic  du  district  de  Montmorillon  ,  of- 
fient  le  tiers  de  leur  traitement  pour  les  frais  df 
la  guerre. 

Le  commandant  de  la  gard^  nationale  de  la  même 
▼ille  oiïre  100  H^v,  ptr  wftmÀt^ 

Adresse  des  habiians  de  Sezanne-sn-Brie  ,  qui 
protestent  de  leur  attachement  à  la  constitution  -,  ils 
sont  prêts  â  voler  à  la  défense  de  l'assemblée  natio- 
nale au  premier  ordre    (  Applaudi.  ) 

L'assemblée  décrète  Tinsertion  au  procès -verbal. 

Lettre  de  M.  Loveumôle ,  député  du  dcpartc- 
ment  de  Rhône-ct-Loire  ,  qui  envoie  sst  démis- 
sion.' 

Les  citoyens  de  la  ville  de  RuSecK  ,  oATreot 
■lo«4  livres 

Des  citoyennes  ,  admise  i  la  barre  ,  se  plaignent 
des  vexations  exercées  contre  elles  par  le  gouver- 
neur de  St.-Pierre  de  la  martînique. 

L'assemblée  décrète  que  cette  affaire  lui  sera  rap- 
portée ce  soir. 

MM.  Martînecoiut  et  Noisot ,  citoyens  du  dépir- 
tcment  de  la  Côtc-d'^Or,  déposent  481iv.  en  or  sur 
Tan  tel  de  là  patrie. 

Des  compagnons  serruriers"  de  la  ville- de  Paris, 
offrent  à  rassemblée  895  liv.  en  assignats  ,  et  61  liv. 
en  argent  ;  ils  jurent  de  souieiiir  la  constitution 
jusqu'à  la  mort. 

Uiï  membre  fait  lecture  d'une  adresse  envoyée 
par  la  ville  de  Nantes  ,  é\  apportée  par  un  eourirr 
extraordinaire,  par  laquelle  les  citoyens  de  cettc^ 
ville  annoncent  que  des  listes  cnt  été^Hivertf  s  peiw 
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inscrire  ceyx  feutre  eux  qui  voudroîent  le  rc&c 
Pins  poiu  défendre  raMemblée  nationilc  et  la  c 
titution  contre  Icf  atuqacs  dei  contic-révolut 
naires  ;  ils  anQooceut  qu'un  grand  nombre  de 
toyens  fe  #ont  préientês,,  et  ilt  demandent 
décret  qui  les  autorise  à  marcher  eu  corps  et  ai 
V<.T$  Parif.  (Applaudi.) 

tludewrs  voix  :  Mevtîon  honorable.   Décrété. 
M«  de  Bourbon-Moutmorency  oifre  deux  cac 
d^argent  à  la  patrie,  et  prie  rassemblée  de  s'occi 
très-iacessamment  de  tes  précédentes  rcclamatio 

M :  «Vont  aves  décrété  il  y  a  que 

temps  qu'il  seroit  mis  à  la   disposition  du  min 
des  affaires  étrangères  ,  une  somme  de  six  mill 
pour  des  dépenses  extraordinaires  et  sccrettes.J 
sais    par    quelle    fatalité    ces    deux   mots     ont 
passes;  je. demande  donc  que  Ton  réublisse 
ie  décret  ,  ces  mots  :  extraordinAins  et  secrtltes. 
FlusieuTi  vcda  ;  L'ordre  du  jour. 
M,  Bnugnoi  :  Je  demande'  qu'on  ne  passe     i 
l'ordre  du  jour;  il   est   évident  que,  lorsque 
aves  rendu  le  décret,  vous  ave^  bien  entendi 
l'objet  étoit  des  dépenses  extraordinaires  etsecr 
ainsi  il  s'agit  en   ce   moment  de  réparer  l'om  i 
d'un  mot;  vous  ne  pouvez  vous  y  refuser,  il 
La  rectification  proposée  est  adoptée. 

M :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  c(   i 

de  finances  la    proposition   qui    vous  a    été 
d'émettre  les  petites  coupures  au  dessous  d<    i 
sans  numérotage.   Ils  s'est  élevé  dans   cette       i 
ï\èt  quelques  voix  contre  cette  suppression 
Ici  oppojans  n'auront    pas   envisagé   cette 
dans  lasous-applicaûon  aux  petites  coupuie.' 
meut.  Votre  roniité  qui  .a  examiné    cette  q 
s'est  convaincu    que  le   numérotage    des  a 
ne  présente   aucun  avantage  ,  et  qu'il  entra 
inconvéniens. 

11  a  vu   qy>n  le  supprimant  vous  pour 
pvcr  les  lenteurs  qui  ont  retardé  cette  fal 
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présente  une  économie  de  56o,Ooo  lir.  pour  les 
stulcs  coupures  ,  et  de  phiâ  de  deux  millions  si 
roprration  eût  du  se  faire  à  la  main. 
'  Cette  considération  jointe  A  toutes  -Us  autres  ont 
détermine  les  comité»  à  vobi  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'a&semblée  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnoi-'j 
et  de  Tordibaire  des  finances;  cuniiidéraut  que  le 
procédé  du  numérotage  des  assignats  au-dciiOus 
de  5  liv.  adopté  par  lé  décret  du  14  roars ,  re- 
tarderoit  considérablement  J^émission  de  cc-tte  na- 
turé^  d'assignats  dont  le  besoin  est  eociréme  ,  dé- 
sirant faire  jouir  le  plus  piomptement  possible 
tous  les  d:partcmeus.  de  reffet  de  ccnc  émission, 
décrète  qu'il  y  a  urj^ence. 

L'assemblée  nationale  aprè^  avoir  décrété  Tur- 
gence  ,   Sécrète  ce   qui  suit  : 

Les  assignats  de  valeur  au-dessous  de  5  livres , 
dont  Tcmissisn  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  14  jan- 
vier 1792  ,  ne  recevront  point  de  numéros,  ainsi 
que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  les  va- 
leurs supérieures. 

'  2**.  Les  scrics'de  ces  assignats  seront  déterinincei 
•ainsi  qu'il  suit  : 

Chaque  série  sera  composée  de  quatre  mille  bil- 
lets. Il  y  aura  mille  séries  pour  les  assigoatf  de  bo 
sols ,  deux  mille  séries  pour  les  assignats  de  a3  sols, 
deux  mille  pour  ceux  de  i5  sols,  et  deux  mille  pour 
ceux  de  10  sols. 
•  '    L'assemblée  décrète  l'urgence  et  l'article  premici. 

M,  T^rbé  :  Je  ptie  M.  le  rapporteur  d'exprimer 
cl-airemeiitsi  les  séries  seront  designées  par  première, 
seconde,  jusqu'à  miUe  et  deux  mille,  ou  qu'on 
adopte  l'article  seulement  sauf  ï<édaction. 

L^article  lï  est  décrété  sauf  rédaction.    ' 

^     M :  Gomme  il  est  important  que  le  public 

cônnoissè  les* motifs  qui  engagent  l'âssenibléc  à  sup- 
primer le  numérotage -des  assignats  d»  petites  cou- 
Tpures ,'  je  d<mande  quç  l'on  ajout*,  rela«ive<BÇDt  à 
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««t    objet ,  un  ionsidèrant  qui  sera  présenté  et  dé- 
crété séance  tenante.  Adopté» 

M,  le  prèsidfni  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  tuîtc 

de  la  discussion  sur  le  rapport  relatif  à  M.  ûuport. 

Piuiicars  tci\  :  Le  rcsie  de  Tordre  du  jour. 

M.  k président  :  L'ordre   du  jour  appelle  ensuite 

la  suite  de  la   discussion   sur  le  comité  autrichien. 

(  Applaudi  des  tribunes.) 

L'assemblée  décrète  que  la  discussion  s'ouvrira 
d'abord  sur  la  dénonciation  faite  contre  le  comité 
autrichien. 

Af ,  Chabot  :  J'ai  prom?s  à  l'assemblée  nationale  et 
à  la  nation  entière  les  ^preuves  d'un  grand  complot 
contre  la  liberté   et  la  constitution  ;   j'ai  promis  de 
démontrer   qu'il   exîstoit  en   France  ,    dans  le  sein.' 
même  de  la  capitale ,  et  à  côté  de  vo^s  ,  des  hommes 
assez  peivers  pour  ïcaliscr  le  projet  insensé  de  faire 
rétrograder   la   révolution    française    dans    le    sens 
même  de  Léopold  ;   des  hommes  qui  insultent  im- 
punément au  peuple  le  plus  généreux  qui  veut  bici 
Faire  grâce  à  ses  oppresseurs  ,  les  honorer  même  de 
sa  confiance  ,    pourvu    qu'ils  acceptent   le   titre   de 
leurs  frères  ;   des  hommes  qui  appellent  le  fer  des 
tyrans  et  le  feu  de  la   guerre  civile  sur  une  patrie 
qui  ne  fut  jamais  îiouillée  que  de  leurs  crimes,  pour 
c  u^erver  quelqvies  hoches  d'une  vanité  qui  dcvroît 
les  faire  rougir  dans  un  siècle  de  philosophie  et  de 
Inmieres.   Quc\  en  est  le  prétexte  :  c'est  que  Lcuis 
XVI  est  esclave  à  leurs  yeux  lorsqu'il  fait  exécuter 
les  loix  d'une  nation  de  vingt-cinq  raillions  d'hom- 
mes ,  lorsqu'il  est  assis  sur  un  trône    élevé  par  la 
volonté  nationale  ,  et  par  là  même  respecté  par  tous 
les  vrais  citoyens.  En  outre  j'ai  promi*  de  prouver 
qu'il  existe  au  milieu  de  nous  des  hommes  coalisés 
avec  les  rebelles  d'outre-Rhin  ,  et  parla  ménae  avec 
la  maison  d'Autriche  ;  -que   ces  homaies  cherchent 
i  trahir  la  nation  et  sjaper  les  bases  de  notre  liberté, 
c'est-à-dire  que  j'ai  prorais  de  démontrer  rexistencé 
d'un  comité  autrichien.     .  .         ;  . 

M.  GensOjané  ,  après  vous  avoir  dénoncé*  le  ioai'^ 
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iiîstrc  de  la  justice  comme  contrc-slgtiataîre  d'une 
lettre  inconstitutionnelle  qui  entroit  dans  le  plan 
des  conspires,  vous  a  fait  observer  Toragc  au  bord 
de  l'horifi^on  en  nous  laissant  le  soin  de  remuer  la 
fange  d'où  s'ctoient  élevés  les  uuagcs.  Son  discours 
a  été  ,  pour  ainsi  dire  ,  un  superbe  exorde  de  ce 
que  nous  avions  à  mettre  sous  vos  yeux. 

Il  nous  restoît  à  acquérir  les  prêt! ves  matérielles 
de  l'existence  de  ce  comité.  M.  Bn  sot  a  commencé 
cette  preuve  d'une   maniert  victoricirî>e  ;   il  vous  a 
montré  le  berceau  de  ce  comité  dans  l'ancien  miri'S- 
tere  et  dans  les  moeurs  de  l'assemblée  constituante. 
Les  correspondances  de  Moutimoiin  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'origine  de  ce  monstre  liberticide  en- 
gendre par  les  pcres  mêmes  de  jiotre  liber  é  ;    mais 
M.  Brissot  auroit  pu  a  outcr  une  preuve  bien  impor- 
tante -,  c'est  que  Cazalès  donna  /a  démission  à  Vé- 
poque  du  départ  du  roi  ,  c'est  que  tout  le  côté  droit 
fut  consterné  a  la  même  épnque.  Il  est  aisé  de  dcvî* 
ncr  quels  furent  les  complices  ;  et  le  certificat  d'ir- 
répfocliabilitc  qui  fut  donné  à  Montmorin  ,  pour- 
Toit ,  dans  le  besoin  ,  dçsillcr  bien  des  yeux. 

J'ai  observé,  avec  la  France  entière,  le  silence  de» 
plus  grands  orateurs  du   côté  droit  de    l'a^sfembléc 
constituinte.    Depuis     cette    mémorable    époque  , 
Maury  ne  demanda  la  parole  qu'au  moment  de  l'a- 
gonie de  l'assemblée  constituante,  encore  'lui  fût-il 
impossible  de  faire  entendre  ses  reproches  à  ccxix 
qui,  dans  le   côté  gauche,   s'étoicnt  chargés   de    la 
contre-révolution  qu'ils  n'avoicntqu'ébauthée  selon 
lui.  Je  n'oublierai  jamais  que  ,  Moisquc  Pétion  de- 
zn^nJa  la  parole  pour  combattre  le  rapport  du   co- 
inité  de  c^nstitiition  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  j'é- 
tois  dans  la  loge  du  Postillon  par  Calais.  Des  prêtres,    ' 
qui  n'étoient  pas  sans  doute  dans  le  secret  ,  s'allar-       i 
inerent  à   la  voix   de  ce  héioi  de  la  liberté;    mais 
deux  des  chefs  du  côte  droit  calmèrent  Ipurs  inquié- 
tudes en  leur  distant ,  (  je  IVi  entendu  ,  )(«îls  se  sont 
chargés   de   détruire  leur  propre   ouvrage  ;  taisons- 
nous  ,  l'afifaire  est  en  bon  train  ,  nous  pourrions  U 
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jrâtfr.  ?t  Cette  anecdote  m'a  paru  nécessaire  â  raffaîre 
que  M.  Brîssot  a  dé.i  asquée. 

M.  Bas  ire  a  brisé  ;  de  La  manière  la  plus  délicate  , 
un  des  anneaux  de  la  chaîne  dont  cette  coalition 
vouloît  nous  enchaîner.  11  peut  avoir  été  plu5  heu- 
reux que  son  continuateur,  il  n'aura  pas  été  plni 
modéré.  Dans  la  crainte  de  fatiguer  rassemblée  j« 
n'ajouterai  ptesqne  pas  de  réflexions  au  texte  des 
preuves  que  je  produits;  je  me  contenterai  de  met- 
tre quelque  ordre  dans  leur  citation.  J'ai  besoin  de 
tome  votre  indulgence ,  j'espère  la  mériter  par  les 
c'ïorts  que  Je  ferai  pour  contenir  l'indignation  dont 
v)us  ne  pourrez  pas  vous  défendre  vous-mêmes  au 
récit  des  faits  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  avec 
la  preuve  acquise..  Si  j'acciise  quelqu'un  de  nos  col- 
les;ncs  ,  c'est  d^îus  l'espérance  qu'ils  donneront  une 
justification  bien  cîiere  à  mon  cœur  ;  c'est  afin  dç 
leur  montrer  les  pièges  que  l'on  a  tendus  à  leifr 
bonne  foi  en  les  faisant  servir  aux  complots  de  nos 
ennemis  communs,  par  leur  zclc  même  pour  wne 
constitmion  que  ses  ennemis  voudroicjat  constitu- 
tlonnellcment  détruire.  Je  les  prfe  de  ne  pas  m'in- 
terrompre.  Il  sera  doux  et  aviiUta2;eux  pour  nos 
commettans  que  je  les  aye  forcés  à  reconnoîtte  leurs 
crrci  Ts  ,  et  à  dissiper  les  nuages  que  les  conspira- 
teurs pourroient  élever  sur  leurs  sentimens  ,  et  que 
l'araour  excessif  de  la  liberté  grossit  quelquefois  aux 
yeux  mycroscopiques  des  ard'ens  ennemis  de  la  li- 
berté. Je  déclare  que  les  passions  haineuses  n'ont 
jamais  vicié  mon  cœur,  et  que  Tamour  de  la  coTisii- 
tution  force  mon' caractère  quand  .'ac^sc  ceux  qui 
paro:s>cnt  la  chérir  moins  que  moi. 

Je  commence  par  vous  dénoncer  le  c>devant  mi- 
nistre de  la  justice  ,  comme  ayant  dit  â  plusieurs  de  ^ 
ïnes  collègues  de  la  députation  du  Calvados  ,  que  la 
constitution  ne  ppuvoit  pas  se  soutenir  telle  qu'elle 
«toit ,  et  que  rétablissement  des  deux  chambres  lut 
paroiijsoit  jicccssairc  ;  et  tous  les  hommes  de  bonne 
loi  dont  il  a  voulu  sonder  le  caractère,  ont  été  forcés 
uc  convenir  que  le  système  de»  deux  chambres  n'est 
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point  une  cliîmcrc  dans  le  cœur  de  M.  Dûport. 
Je  dénonce  ce  fait  pour  ajouter  à  tous  les  chcii 
d'accusation  portés  contre  cet  cx-nnnistie  ,  et  qui 
tous  ,  velon  moi  ,  prouvent  qu'il  etit  un  ^cs  piinii- 
paux  aoens  de  ce  comité  autrirhîcn  ,  qui  n^i  été  afnsi 
appelle  que  pour  la  conformité  de  scivar  s  aveccclîe! 
qui  ont  paru  consignées  dans  l.i  correspondance  do 
prince  Kaunitz.  Le  projet  d'enlever  ic  roi  et  de 
dissoudre  Tassemblte  nationale  achèvera  de  dé- 
imontrer  Texistcnce  de  ce  comitcdoni  j'indiquerai  le 
Tendez-vous  ,  les  principaux  chefs  ,  une  prfitie  du 
mal  qu'il  nous  a  fait ,  et  de  celui  qu'il  vôudroit  nous 
faiie  ,  ainsi  que  de  ses  moyens  d'exécution. 

■  Enlèvement  du  roi. 

Je  ne  parlerai  pas  du  départ  du  roi,  proj^ctté  pour 
la  fin  denovembre  1791,  et  dont  les  renseignemenj 
Cl  les  preuves  sont  assemblés  sous  les  cotrs  n'^.Ô;,]^ 
et  go  ,  qui  forment  pre^qu'un  in-folio  d;.ns  les  pièces 
que  je  vous  lemettiai.  II  est  inutile  de  parler  de  ce 
premier  pro  et;  le  comiîéde  surve  ILmcc  en  a  forcé 
raj(iurncmcnî.  J'en  viens  au" complot  formé  dans  le 
milieu  du  moi  de  lévrier  dernier  ,  et  toujours  retesu 
par  les  soins  que  nous  avons  pris  pour  en  retarder 
rexécution.  M.  Maulîn  ,  capitaine  de  !a  garde  na- 
tionale de  Vatteviiie  ,  district  de  C^udebcc  ,  dépar- 
tement de  la  Seinc-infcrieure  ,  nous  écrit  au  com- 
mencement de  février. 

Je  viens  d'af.prendre  sous  le  secret ,  que  les  ci- 
devant  nobles  doivent  faire  un' rassemblement  pour 
enlever  le  roi.  Les  mccontens  doivent  se  retinif 
avec  eux,  ils  la.sseinblent  Uurs  domestiques,  i'^ 
veulent  se  renforcer  des  ci-devant  employés  aux 
fermes.  J'aurois  peine  à  ajouter"  foi  à  cette  nou- 
velle ,  si  je  n'avois  su  que  plusieurs  ci -devant  ort 
mandé  tous  leurs  domestiques  ,  et  que  le.  dimanche 
5  février  ,  les  employés  de  notre  canton  ont  pas5é 
la  revue  de  leurs  armes  ,  avec  ordre  d'en  avoir  de 
meilleures  ,  de  bous  fkifils  ,  de  bonnes  bayonettcs» 
de  bous  sabres,  et  de  bons  pistolets,  h 


Digitized  by  LjOOQIC 


(  io3  ) 

Cette  pisce  est  cotée  n^.  i32  dans  les  pièces  que 
je  remettrai  sur.  le  bureau. 

M.  Geraud  prcvcnoit  le  i6  février  ,  M.  le  maire  ,, 
de  Texistence  a'un  complot  d'calevcr  le  roi  dans  la 
première  quinzaine  du  carême.  Il  donnoit  même 
des  détails.  On  be  proposoit  ,  dit-il  ,  de  diriger  la 
marche  vers  la  foiêt  de  Compiegnc  ,  de  ia  traverser 
de  auit ,  de  passer  dans  le  Braban.  Tel  étoit  le  ré- 
sultat d'une  conversation  qu'un  de  ses  amis  avoît  eue 
*vec  un  ennemi  de  la  révolution  ,  qui  le  prenoit 
pour  un  aristocrate.  Cette  pièce  est  cotée  n'^.  66. 

Le   lo   février  la  municipal  té  de  Mortagne  ,    dé- 
partement  de    la   Dordogne  ,  vous  a  fait  passer  la 
déclaration   légale    du  sieur  Pierre  Lejeuné^,   mar- 
chand mercier.  11  avoit  rencontré  le  2  février ,  un 
de  SCS  anciens  domestiques  ,  qu'il  n'avoit  pas  vu  de- 
puis istans.  lise  nomme  Saint-Louis.  11  lui  dit  qu'il 
vcnoit  de  Coblcntz.  Que  le  projet  des  princes  ttoit 
d'avoir  le  roi  ,   de  gré  ou  de  force  ,  et  qu'il  y  avoit, 
en  France  ,   une  cowpagnic  d'homnies  dévoués  aux 
plus  grands  périls   de  la   vie  ;  (je  copie  la  déclara- 
tion) que  s'ils  ne  peuvent  parvenir  à  l'eulcver,  ils  le 
poignarderont' ou  l'emprisonneront,, parce  que.  dans 
^2  dernier  cas  on  en, rejettera  l'odieux. sur  les  Jaco- 
bins Cl  l'assemblée  nationale  ;   ce  qui  sera  d'autant 
plus   aisé  ,    que    depuis  six  mois  ou   accrédite  chez 
les  puissances    étrarîgeres  ,    que  tel  est  le  plan  des 
Jacobins  et  de   rassemblée  nati^  nale  ,   et  que  par-là 
Oïl  iégitimeroit,  la  li|;ue  contre  la   France  ,   pour  la 
remettre  sous  l'ancien  régime  ;  que  si  ou  l'eulevoit  » 
il  y   aûroit  ur^e  assemblée  chez  les  puissances  étran- 
gères ,  oii  seroit  le  roi  ,  pour  décider  s'il  est  en  état 
de  régner  ou  non.   Dans   ce  dernier  cas  ,  il   seroit  . 
ï^nfeimé  ,   et  l'on  nomnaeroità  sa  place  ,  Mansieui\ 
rtgent    du    royaume  ;   et   M.  à  Artois  ,    lieutenant- 
ijCnéral  ;    que   l'un    de  ces  deux  projets  ne  pouvoit 
manquer.    Cette  pièce  est  cotée  n^..  93  ,  pièce  au- 
'hcijtique.,  rcçijc  en  justice.       •  ~ 

M.  Lobjo  ,  fil»  ,  écrivoit  à  cette  même  époque  de 
Bordeaux  ,  à  votre  prisidcnt  du  comité  ,   pour  le 
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prévenir  qu^it  ctoît  question  d'un  second    enlève- 
ment du  roî.  Cette  lettre  est  rotée  n^.  s 2. 

Le  procureur  de  la  conwnune  de  Versailles  a 
mffirmé  ,  en  la  présence  de  M.  Fauchet  et  de  deux 
autres  de  ses  collègues ,  que  M.  Brissac  avoit  dit  en 
présence  de  bons  tcraoins  ,  que  la  viaie  garde  du 
roi  se  formoit  à  Cobleniz.  Celte  note  est  cotée 
n".  104,  et  prouve  évidemment  le  desijr  de  trans- 
porter le  roi  à  Cobicntz. 

,  Le  i6  mai  un  soldat  de  la  pardc  du  roî  ,  obligé 
de  garder  l'anonyme  pour  le  bien  même  de  la  chose 
publique  ,  écrivoit  à  M.  le  président  de  rassemblée 
nationale  : 

J'ai  rbonneur  d'informer  rassemblée,  qu'il  existe 
vn  complot  pour  enlever  ,  d'ici  à  la  £n  du  mois , 
le  roi  avec  toute  sa  famille.  Le  plan  de  Cette  se- 
conde évasion  est  si  adroitement  combiné  ,  lei 
mesnres  si  exactement  prises,  que  sans  l'indiscré- 
tion d*un  des  complices  ,  qui  me  met  à  portée  de 
vous  en  instruire  ,  le  projet  se  seroit  infailliblement 
exécuté.  Il  est  inutile  d'en  dire  davanta^^e.  Cette 
lettre  est  cotée  n".  9o5. 

L'esprit  qu'on  avoit  donné  à  ce  corps,  le  serment 
plusieurs  fois  répété  de  suivre  le  roi  partout  où  il 
voudroit  aUcr  ,  serment  constaté  par  les  témoignagei 

3 ne  M.   Basire   vous  a  donnés  ,   tout   concourt  a 
onncr  à  cette  lettre  Tauibenticiié  nécessaire  pour 
croire  à  ce  complot. 

Une  lettre  de  Valcricîennes  ,  dont  je  remettrai 
copie  certifiée  de  M.  Merlin  »  sculpteur  ,  rue  Gre- 
nelle Saint-Germain,  n^.  335,  et  par  M.Larcé  , 
rue  de  Reuilly ,  n®.  181 1.  L'auteur  ,  après  avoir 
exprimé  «es  sentiracns  d'indigpation  contre  la  dé- 
mission de  M.  Rochambcau  ,  y  parle  d'une  expédi- 
tion concertée  entre  MM'.  LiikncrctLafayette^  et  que 
l'on  a  remise  après  le  départ  de  Rocbambeau  ,  par 
la  crainte  que  le  plan  n'en  fût  éventé  et  porté  au 
comité  autiîcbien  de  Paris.  Il  ajoute  :  4(  Nous  savons 
de  bonne  part  que  l'on -veut  assassiner  la  municipa- 
lité et  l'assemblée  nationale  ,  et  enlever  le  roi  pour 
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le  conduire  â  Metz  ,  od  BouilU  et  tonte  ta  noblesse 
(Ont  cnré^injcatës  po«r  protéger  son  entrée  dans 
Luxembourg. 

Cttte  lettre  est  cotée  vl^*  i36..  Comme  celle  du 
garde  du  roi ,  anonyme,  elle  acquiert  de  la  proba- 
bilité, qiiand  elle  est  appuyée  de  pièces  authentiques 
données  simuitauément  par  plusieurs  citoyen» 
des  dcpanemens.  Leur  distance  doune  un  poid» 
irrésistible  à  leur  témoignage.  Mais  nos  ennemu 
ne  vcul.'at  pas  seulement  enlever  le  roi  à  Tamour 
des  Fianças,  ils  veulent  encore  enlever  rassemblée 
nationale  à  leurs  besoins.  Le  plan  est  bien  prouve; 
h  preuve  du  complot  d'enlever  le  roi  papde^  relais 
pose:»,  au  lieu  de  se  servir  de  chevaux  de  poste  , 
bcia  ttonnée  pU^  bis.  Je  ne  puis  pas  cumuler  les 
pre'ivessur  le  mcmc  objet,     x 

M.  Bcrnazet,  citoyen  de  Poitiers,  écrit  à  M.  Iii-  ^ 
pnd,  le  iS  mai,  lequel  a  certifié  la  lettre  :  4a  aux 
«rnies,,  mes  amis,  aux  annes  1  les  poignards  sont 
a\§uises,  les  victimes  désignées  ;  il  y  a  un  complot 
hurible  prêt  à  s'exécuter.  Un  brave  citoyen  m'a 
dit  hier  au  soir  :  j'ai  été  voir  une  domestique 
cicz  uu  neble  ;  elle  m'a  assuié  que  son  maître 
partoit  cette  nuit  pour  Paris  pour  se  réunir  au 
3o  mille  qui  doivent  incessamment  égoigcr  Taiitem- 
bltc  ûaiioaalc,  mettre  le  feu  aux  qnatre  coins  de 
Paris,  et  s'coiparcr  de  la  capitale  par  l'incendie  et 
le  car.iagc.  Cette  lettre  est  certifiée  par  M.  Ingrand» 
député  de  la  Vienne,   et  cotée  n^.    220.    . 

Un  citoyen  de  Paris,  ancien  maître  de  pension, 
2  attesté  par  écrit  qu''il  lui  avoit  été  fait,  ainsi  qu'à 
^uleurs  autres,  la  proposition  de  mettre  le  fevi 
^^'^i  cQx,  e^  recevant  une  indemnité  dciK  ou  trois 
^'i^plus  forte  que  Icurs^  pertes  respectives.  Cette 
^ci  rc  est  cotée  n^.  63. 

M..  Ferrarc  ,  citoyen  d'Amiens  ,  nous  écrit ,  le 
H  mai,  que  l'on  parle  de  la  fuite  de  Louis  XVI , 
avec  \ts  détàiU  de  l'exécutiofi  ;  que  depu's  le  fauxr 
bouig  Saint- Antoine  jusqu'aux  frontières,  il  y  a 
^Qûo  chevaKX,  tous  disposés  sur  la  traverse.  Les 
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procès-vfrbawx  de  plusieurs  mun'cîpaîîtés  constatent 
IVxisrence  des  rrlais.  Louis  XVI  devoit  sortira  che- 
val ,  sans  grande  escorte  ,  et ,  passé  le  fauxbourg , 
monter  dans  une  vo'ture  simple,  passer  la  fron- 
tière à  Tnidc  de  5ooo  relais.  On  devoit  ensuite 
tirer  sur  l'assemblée  nationale  et  les  Jacobins,  et 
faire  périr  les  pahiotcs  de  Paiis.  Le  bruit  de  la 
fuite  du  mois  de  juin  couroit  a  Amiens  quelques 
jours  auparavant.  Les  aristocrates  sont  si  persuadés 
de  ce  fait,  qu'ils  encagent  le  peu  de  patriotes 
auxquels  ils  s  intéressent  ,  â  voyager  ,  parce  que 
l'explosion  n*est  pas  loin.  Cette  lettre,  est  cotée 
n^  37. 

Les  citoyens  de  Rocbefort  nous  font  passer  copîf 
conforme  d'une  lettre  de  M.  Ichilaire  ,  lieutenant 
de  vaisseaux  ,  À  qui  M.  Bertrand  donne  un  congé 
pour  aller  à  Coblentz.  Il  promet  de  payer  ses  dettes 
ïprès  la  contre  -  révolution  ;  et  ne  dites  pas  ,  ccrii-il 
à  son  correspondant,  re  dites  pas, qu'elle  n'aura  pas 
"  lieu  ,  car  elle  se  fera.  (  Ce  sont  ces  propres  termef.  ) 
Cette  lettre  est  cotée  42. 

Cette  conspiration  contre  l'assemblée  nationale 
n'est  pas  nouvelle ,  elle  étoit  connue  à  Londres  le 
«3  septembre  1791.  Voici  ce  qu'un  anglais  de  haute 
considération,  ami  de  M.  Audouiu  ,  électeur  de 
Paris  ,  lui  écrivoit  à  cette  époque. 

i(  Les  élections  vont  grand  train  ;  Bi^issot  et  bcait- 
coup.d'autres  sout  fiers  d'en  être,  et  jouissent  dc:a 
<lu  bonheur  prétendu  de  donner  des  loix  a  la  nation. 
Pauvres  gens  que  je  les  plains.  Les  infortunés  ne 
voient  point  le  précipice  qui  se  creuse-  de  plus  en 
plus  sous  leurs  pas.  Je  prévoies  que  l'élection  est  pour 
chacun  d'eux  un  brevet  de  mort  tragique.  Les  mi- 
nistres qui  occupent  aujourd'hui  pour  le  malheur  de 
]a  France  les  sièges  qu'ils  ont  la  folie  d'ambitionner; 
oui,  les  Barnavc ,  les  Lameth  ,  les  Chapelier,  les 
Lafayette,  et  autres  abominables  de  cette  espèce  ,  ont 
si  bien  préparé  les  choses  ,  qu'ils  ne  se  retirent  q«c 
pour  dévouer  leurs  successeurs  aux  coups  da 
traîtres.' C'est  parce   que  le^  minisires   sont  de  ç^t 
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ivis  qu'ils  mettent  tant  d'entraves  â  la  formation  de» 
gardes  nationales*  et  à  leur  départ  sur  les  frontières. 
C'eiit  parce  que  ces  brigands  si  braves  de  la  langue 
ne  redoutent  point  les  puissances  étranj^eres,  qu'ils 
favorisent  les  scélérats  fugitifs  qui  vont  rentrer  pour 
pcmer  au  seiri  de  la  Fraace  le  carnage  et  la  dévasta- 
tou.  Je  suis  fâché  de  vous  tenir  ce  langag?  ;  mais  je 
siij  sur  quoi  je  m^fonde.  Ainsi  donc  cette  grande 
rcvuluiion  n^aura  servi  qu'à  rendre  la  France  la  fable 
et  la  honte  des  nations.  E'ie  n'aura  fait  que  resserrer 
ses  chaînes.  Je  suis,  sûr  <|ue  vous  ne  doutez  pas  plus 
que  les  autres  de  la  fuite  prochaine  du  roi.  Mais 
cette  fois  il  ne  craindra  plus  les  maîtres  de  poste 
trop  claiivoyans.  Il  seia  mieux  escorté  pour  aller 
rejoindr«\scs  Amis  de  dehors.  Von>  pouvez  mépriser 
les  avis  que  contient  ma  lettre.  CtU  ne  me  surprend 
pi:  mais  si  vous  éîcs  sages  vous  prendie^  vos  me- 
sures pour  rrétre  pas  victimes  de  ces  sctléra^s.  II 
n'y  aura  bientôt  àt  sûreté  que  pour  les  plus  vils 
mortels.  Quand  à  ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  du 
peuple  ,  ils  ne  doivent  attcudrc  que  la  proscrîpt'on. 
Le  temps  n'tst  pas  loin  que  vous  me  remercierez. -ji 
—  Cette  lettre  prophétique,  vénHée  par  plusieurs 
procès-verbaux  auî^^i  joints  aux  pièces  ,  est  coié'e 
n'  .95  ;  ily  a  quatre  mois  qu'elle  est  dans  mes  mains. 

Je  ne  vous  citerai  pas  des  lettres  des  émîpjrés  à 
Ifnrs  correspondnns  ,  dans  lesquels  ils  assurent 
qu'ils  seront  bientôt  à  Paris  ponr  donner  la  cha^se 
aux  brigands  du  manège  ;  il  y  en  a  un  grand 
nom{)rc  de  copies  n^.  68.  Je  ne  parlerai  pas  des 
menaces  réitérées  des  aristociates  qui  sont  â  Paris, 
et  qui  bravent  les  patriotes;  ils  se  charj^cnt  d'ex- 
terrnmei  iQut  ce  qu^il  y  a  de  bons  patrio'es  dans* 
1  assemblée,  dans  la  garde  nationale  ,  et  sur-tout 
aux  Jacobins',  J'ai  la  preuve  de  ces  jactances  cotées 
n^.  80. 

Je  ne  dirai  pas  que  la  note  5î|;néc  cotcç  n^,  I23-," 
^fs  lettres  n^.  Il5  prouvent  qu\in  cberche  à  sé- 
Q'ire  la  classe  .la  mo-ns  aisée  dîi  peuple  pouf  Tar- 
B&er  coptrç  rasscmj^léc  nationale  ;  mais  j^e  dirai'qu.e 
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le  maîrc    de  Nantes   assure  qu  un  domestique  d*un 
ci-devant  privilégié  étoit  vciiu'dcctarer  que  le  biit 
de»  ci  devant  ,  en  partant  pour   la  capitale  ,    étoit 
-de-se  réunir  à  beaucoup  d*autres    ci-devant  émigrés 
4-entrcs  en  France,  auxquels  doit  se  joindre  ,  ajou- 
»©it-il  ,   une   partie    gagnée  de  la  garde    nationale, 
pour  as^a.llir  le    corps   législatif;    ces    deux   lettres 
«pnt  cotées   numéros    il8  et   iig.   Je  dirai    qu'use 
lettre    de    Soubise  ,  du  i6  mai  ,*  assure  les  mêmes 
faits  ,    et    qu'on   les    tient  d*un    fruuc    aristocrate , 
qui   assure     que    le     roi    partira    ;    cette,  note   est 
cotée    n^.    IJI.     Je    dirai  qu'une    lettre  d*Hesdîn , 
datée  du    18   ,  parle  formellemerit  de    la    fuite  du 
roi   ,    et   d'une    trame     contre     Paris    et     rassem- 
blée ;    elle  est  désignée  et   cotée   n^.    87.  Je   dirai 
qu'une  lettre  écrite  à  M.  Cambon  >  notre   collègue, 
par  M.  Biulé  ,    otiicier  municipal  de  Montpellier,  1 
porte    ces  mots  :     ù    J'ai  appris  ,    par   upe    confi- 
dence que  je   ne  puis  revêtir -d'une  forme  légale, 
mais  dont  je    ne  puis  suspecter  la  véracité  ,  qu'uu  ' 
grand  nombre  de  ^éirn  tenant  à  Itncien  régime, 
partent  de   tous  les  points    pour  se  rendre  â  Paris; 
iIj.  co'rnptent  se  rciinir  au  nombre  de   2o  mille  ,  se 
joindre  à  la    garde  du   roi  ,     sous   prétexte  de  le 
défendre.  1»    Cette  lettre  est  cotée  n^.  i5. 

M.  de  Vauviellc  ,  greffier  du  juge-de-paîx ,  de 
Mazamet ,  avoit  é.2,aleraent  prévenu  le  comité  de 
surveillance  d\m  pareil  complot.  Elle  est  cotée 
numcro  79.  Or  Je  demande  aux  plus  incrédules, 
si  les  confidences  des  ci  -  devant  nobles  et  de 
Icur^  domestiques  ,  je  demande  si  ,  lorsque  des 
particuliers  écrivant  des  quatre  points  du  royaume, 
assurent  que  leurs  amis  ,  leurs  maîtres,  se  rendent 
â  Paris  pour  dissoudre  l'assemblée  nationale  ,  s'ils 
ont  pu  l'aHirmer  avec  le  ton  qui  ne  permet  pus 
même  rhc^itaiion  du  doute ,  sans  que  le  projet 
n'tn  eût  été  combiné,  et  sans  a^voir  ^té  convoqués 
pour  exécuter  ce  grand  complot.  Je  demande  si  de* 
lettreji  4e  Poitiers,  d'Amiens  ,  de  Montpellier,  de 
Maxamet ,  de  Bordeaux  et  de    presque  toutes   les 
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priBcipalw  villes  d^i.^royaumç  ,  concorflantc^  s«r« 
le  même  point ,  citant  le  même  jour  des  convcr--. 
salions  p^rCaitcmei^t  «eml^lablci  ,  ne  :ju^ifiijii^pas> 
rcxistcn.ce  .du.  complot.,  Je  tçaiets  çfts.  Jettros*»iir: 
le  ,bureaa  ,  qotéç*  numéro  ,104.  =Xy,  joindrai 5 jane* 
liit^  signée  ,.c9mpospe.dei,a^m^  des  <cQi>spiratéurS'i» 
s^ns  cpmptçr  lçs.çi-deva?^;nGrinI$tri^^.ct,dé{rux«h»qiii' 
voi<s  spnt  dtnonpçs.^  CcHc liste;  j<st£».cptée  nusàir^i 
ICI.  (  Murmivcs.  )    .  ..'••.         .  -   ;.       ; 

Plusieurs  voix  :  lÀsç^  lili^^e,  ^.'- -       '• 

M.  Affr%  :  Comme  il  est  .efse^ticl  d'éclairei'^ 
rassemblée  ,  je  dqman^e.  ^xïOiTiltçmel  Utle^tore  de 
toutes  les.  pic  ces.     /,      «^j,     •  \';<    .:  -'h      '.     ^'  '♦ 

L'assemblée,  dfci:ç^,;,qvP  Jta  r  liste  :  ne  rfcra^'lue. 
qu'après   le.r^port,^^,  -       r   --      />  <?•  Îj         '^-1      i 

Af .  Chabol  ifjCÎest  ^cmr  -cffeçtp^r)CC. projet  in» naé 
que  L'on  cherclwDiit  ^  donner  à;.la  ^irde^  dii  ifolun,' 
cjprit  de  corps  qui  vous,  a  paru  ^\  o.ppo$é 'àceluii 
de  }a  cQTistitu^joi^.  Vqu»  avçf^,  Jip^ncic  cette  garde, 
ganc^renée  d'aristocratie,,  daiis  laquelle  des  hoixmiesr 
condamnôf  par.g^face  à«tf^J£p^JC^fSJ,  :^xa^%^^xés^^  tr 
bauai*,  9cc,up9ijeri|.îiî$  prcfpierçSipUçteJO'eQïBmt  le. 
sieur  Liçimpisj,  sçlpn  lappIf^oÇ^jç^JI^-nusicrp  «65.ç# 
dans  laquçllç  jdç ;y^ist-;?Gc}.flpi^,é^9i«p^iada^ts v|)Wity» 
(ju.ils  juras^i^t.^^ç;  ^if,i,nf^pç|^Mi^V.pa^ri<>^smcu. 
Xel.  qjuc  .Içi ,  no/B^mc  Ae^art  ^n  Cfjl)pfisonni  ijet-  ajxtni^tiè' 
pour  fait  d' émeutes  popuUjrovV  I^aMipte  -ea.wt  je-f 
jnisf ,  ai;i   numéro  .spj,p  et  sigftÇjO^  ,  ....... 

Mais  cette  garde  n'est, pas  ïCnçovo  diss,(>u|^çf'lcîi* 
«euifc .  b9çs,(;^t^.y.eqs..^)S9«  t,i;etiré4  4at^s  iIjquus  jJéfiir- 
ttmfn;i| ;il<{s!  ai^tr^f :f[oq3,b?;içnt  :\im4^m,  p.<ûwr  cOjjït 

Le»  pffiç^içrsil^ifrjOijLt.fai^  dir^,  d4nsiici|ï3i£:fea*ibrc«V 
que  {lc>qi^jgi,e,yqjijf?/t  p;<^ip*'^'autr|5SigafA^iSw  qli*il« 
s^roic^t,pay4si  cçpa^jic  ci-fl^y^n^  T^Hc.  tH  «rfeu  ^bs^ 
tance  ,  ja  dé^aratipi^  ,du  sie^rjKoiVgetr,  ci^ieyatttr 
gardjc,  cotée  i^^.j807,iÇ.t,icUj^anr.Baptiste  5Mvbt<..auSfr 
ci-dicyantg^r.dç,  cotf;en5^.  8IÎ..  L^sicurHçultinr?,  »htc 
caparadc,4AP£^^^!*^^'^Ç^fei^^»  ptjijojut  que  lesOir 
de  leui;  Uccnçiçmpmjj  i9.u  leu^*i  offrit  40:  S0l|  de  plu» 
'Tomt  XX:  JV*.  6.  ?*  L.  F 
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^e  kur  paye  ordinaire.  Plusieurs  la  refuscrcnt'î 
mais  le  commandant  dit  le  lendeniain  ,  à  la  troupe 
aBfeiiibiéc  à  rhôtel  Golgtiy,  a  que  *  c^wk  qui  refu- 
votcnt  iapayedc  losok  n^aimoicht  pfa^^'fe  rot  yi.  Xe 
iBêfl|C'ajoute«  q«i*il  y  aninmois,  q'u*H  a'vn  empôttcr 
4e  r£coie*MiiitaM'e  plufde  too  haliîts  et'  sabrea  de 
l^aitloa  \  lans  aavoir  àù  'ils  ont'  é(é^  transfêréa  ;  que 
le  aicu«  Laca'£e-<lciiT  éssirtà  qu^ils^  -  avaient  ào,000 
hommes  de  prêts  pour  les  secourir,  qui'sc  rassehi- 
bleroient  au  premier  œup  di^œtl  et  an  premier  sxgn^^. 
Ce  siéur  l.aca«e  étt^t  le  confident  de  rétat-major. 

Leun^e'  Houtln   d^lare  qne;    marâx  29  9  (Je 
demande   attention  à   cette  note  )  '6n   plaça    deux 
gsrdes  d«  toi  eil  lèntkiene.au'milièti  de  Ix  coàr  dc$ 
princes  ,  au  bas  des  appartemens  d;e  la^ reine,  on  il' 
n'y  avolt  jaY»|i8  eti  ' de  po!(tc ,  ei  6û  Vy  mit  paà  ce 
jour^^lâ  de  gardes  ftatiottâles  -avec  les  -gàrd'es'  dtr  roî  ♦' 
contre  r usage.    L<.  consigne  fût  doànée  à  ces  gardes 
du  roi  de  ae  laisser  entrer  qne  det  personnes  de  la 
première  distinction,  et  des  gens  dccorés.    Et  M. 
Houtki  certi^e  que,  'pehdint  son  heure'  âc  faction  ,; 
ii  entra  HGQ <héfiïitis  dé'Saîiit-Uoiiiè,  c'f'quclqi/e» 
cordoua-bUo^  r^iird'-bA^^qu'ils'aviolent ^kM  soin  de 
«achtfr  j«sqo'à4â»p^1r<eoWtoîënt  \^  ?rtuicfe)iiliaircs , 
»W«  qu'ils  déft^duvVdiéârqbaTid  ils^V  cttftthit'biiifcsj' 
fcdcdaratîoîrt  ^ft:ittrfe*n^:  2^4  r  et  on- dpmyMè  si 
le consité' auWi«hié«  «e   Ueht ,  et  on    dh^ate'sT'h 
comice  autrichien  e^eiste  ,  lorsqu'oii  voh'^'n  i^à.ssèin- 
bleîncnt  de  too  pers'onncs.  '^'  '   ', 

Le  jour  du  dctret,  lc«^fekï^^-du''ty)fp^'^^'éf 'aifffes 

9Knat6cvati?$  liffectoiéiit  *dc;VîÇrë"halitttneiU  [^é'  <x\i 

•  ne> ^e  pafttetoit  paih]  jqné*  iVn  i'^r rôtt  lè'^rl hd,  êhé^  ' 

Cène  dMa*atie)n,'^l^n€'è  fconifdcn,  cit  et>f?è*tiO;i  i^" 

.iM»*Dubrèuil:^éiî!§re  îryoit  ettteridu-^cîRfe  l'Aètii^ 

gariden'dn  rôi,i>A  flfHèfriând'^-'cV^^^rfèirs  s^rihtti^  . 

.séfomés',  vtottt  càmàradeVc'*dérant  brigadier*  fl^e*' 

gardes'-d:u-cbrps',,  fera  totoJoûYs  »  sauiet  îa  salle  de 

VutÈcmbUt.  M  Cette*  dfclaratîcyrt  est   cotée  n*.  jltî.' 

.  Le  sieiw  Boncerf  dît quëVié^2 ,  ila  cutcndu dire 

^m^il  étoit  facile  d^  la  Mire  «in ter  avec  quelques  b«- 
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rils  de  poadre  dtns  les  caves  de  M.  Parent.  Qpef-; 
^u  ua  ini  demanda  à  qnôt  serviroit  cette  expédition  ?" 
A  détrotre  un  tas  de  mauvais  sujets  ,  répondît-il.. 
Hélas  î  si  l'on  eut  pensé  que  tont  eût  été  .fini  parafa  , 
ce  seroit  déjâfaû.  Cette  déciaration  est  cotée  n^.  9I2. 
'  Un  prêtre  réfractaire  de  Saint-Sulpic.e  ayoit  aussi 
dit  qu'on  feroît  sauter  les  patriutes  sous  peii  de 
jours.  Cette  déclaration  est  cotée  n*".  «l3. 

D*un  autre  côte  ,  quatre  ci-devaut  gardes  du  roî , 
MM.  Desvaux,  Rcbcrt,  Gavînct  Rt>^'er,  ont  Vu  em- 
porter environ  quarante  caisses  de  fu^iIs  A  une  heure 
après  minuit.  L'officier  de  poste ,  ni  les  officiers  ém*' 
balleurs  ,  ni  les  yoîiurîers,  n'ont  su',-  ouii'ont'vôulir 
dire,  où  ils  dévoient  les  conduire  ,  et  quelle  étoit  lé 
^estmaûon  de  ces  armes;       '    <    .    ■•  •  *» 

Cette  dêelat-ation  est  cotée  Xï^.  «14. 

D\m  autre  cpté  ,  je  suis  insirnît,  de  Rouen  mêrae^" 
<}nc  la  tête  dés  Pétion  ,  dis  Brîssot*,  des.  Gtiadct  ,i 
àcs  hnard  ,  des  Mcrliîi  et.  autres  dé  ceire  triéhip'c^ 
fM  àprîx.  J'en  dépose  Favrs  ,"iîgWc  *,  c?6té  n^.4;5  } 
9\  ce  sont  les  soi-disant  patriotes;  qui  sont  ainsi  avi*.' 
^«  do  sang  des  premiers  dcfcnscuts  do  peuple  J- 
ei  l'on  veut  que  ncrus  soyons  tranquilles  s\ir'lèi  (Jts-* 
îinécs  de  la  France  !  M'cVs^cUn^Vjc  he  siSs'si  je 
"«'abirsc-,  mats  je  vois  que  !es  aii^totrraies  ti^  tcmi* 
i«  genres  ne  se  baissent  qu^au  mom'cnt  oA  le  peu- 
r'e  se  levé.  Jusqu'à  ce  que  Ja  rage  de  nos  cnnemîj* 
s'Mié'finte  ,  car  elle  ne  le  sci  oit  que  daili  la  dcrïiieri^' 
çouitcdu  sang  des  a  mis  de  !k  c6Hitrtutrort  ;  cénxi^i 
se'Dnt  pTcts  de' le  verser  pour  soutenir  H  filj'crté' 
^^^  gtnérations  futures  et  celle  de  lei'rs  Cûpx:îh' 
^^yçiis ,  des  peuples  de  TEuiopc  et  de  l^inivtîH  eh- 
^'cr;  mais  ils  attendent  tle  vous  les  ttcsdrt^'pro-' 
Pf«  à  déjouer  les  projets  de  uos  cnricmi*  et'  'céù* 
^f  Vliàmainte*  .      .♦ 

La  connoksnïce  des  moyens,  d'cxéclutlon   qu'il? 
osent  concerter,   vous   indiquera    sufîiiaibmcnt   c^e' 
<|irc  vouï  devej!  faire  po-rr  conjufeT  To rage  qui  Wc* 
naccUpa!;îe  cmt  vous  êtes  appelles  À•^'4uver.      •' 

^es  iiissen2biem<.ni,  des  p'rcires  rtrracta:xrcs  «t  (fers. 

F  « 
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ei^dcnint  .nçblcs'à  Paris  ,  sont  cfcrti6é$  par  ntic 
kifinîié  d* adresses  ,  notamment  par  un  très  •>  grand 
nombre  de  citoyens  de  Morlaix  ,  dcpanemetit'  da 
Fiais ( ère  ,  cçtéw  ii*'^-  $  ;  par  le  lieulcttant  des 
gardes  nationales  ,.  Desfontarncs  ,  coté  h<>*  ri.j  par 
«n^  adresse  de  la^cpmoiune  de  Morlaix  ,  n^»  i6, 
par  une  des  amis  de  la  constitution  de  Condon , 
département  de  4' Allier  ,  n^.  i8  ;  celle  de  la  mu- 
nicipalité d^Arpajon ,  cotée  n^.  3o  v  une  lettre  da 
sieur  Bouery  ,  colonel  de  U  garde .  nationale  de 

11^..  60  ;  une  des  officiers  inunicipaux,  cot^e  n^.  61  ; 
vne  adresse  des  amis  de  la  constitution  de  Meaux , 
cotée  nP.  6s  ;  une  lettre  anonyme  qui  cojafirme  Ici 
sasscmblffsens  ,  et  prévient  qu'ils  doivcs^t  exciter 
une  guerre  éivile  ,   cotée  &P.  64^.nae  l«ttte.  des 

efiîciers  municipaux-.dc ,  porunt  que,  plusieurs 

officiers  d'artillerie  lui  ont  demandé  des  passeports 
pour  la  capjtale  ,  et  nous  sommes  instruits  qnc 
ces  officiers  .cherchent  à,  s'emparer  des  postes  de 
1  ;^nUierie  ;  une  lettl^e  des  amis  de  la  coAstiiutîon 
4e  Bordeaux,,  u^.  ,63;  lettre  de.  M.  Aççcndot , 
juge  -suppléant  '  du  quatrième  arrondi!>sf-ment  , 
»<>,  ^9,;  junc  lctty;c.  des. sieurs  Cervais  et  Loycn  t 
soldats. 4e  la  scctîop.  d'Henri  IV,  rue  de  la  Harpe, 
i:^'?.,,70,  cptéc  n"»  106  ;  une  lettre  du  maire  de 
Castres,  coté^  107  ;  une  lettre  de  la  municipalité 
de  Saint-Scxva;j  ,  cotée  iï^.  117  ,  et  nombre  d'autres, 

^  *Uçpxd«n^  tQMtcs  ^  dire;  qu'elles  delivroient  toutes 
4eî,jçe^tifiçats  et  ijti ,  grand  n9nibre  de  p-issepotts 
pom  Paris  ,;aux  ci-dev^^^t  nobles*  et.  à  des  prêtres 
réfra^ctaires  ,«habillés  .  en  gardes  nsitionales  ^  qui  se 
rendent  à^  Paris  .po\tr  tenter  quelque  grand  coup, 
et  ceci  explique,  lefinot.. de  M.  Sombrenil,  d'ouvrir 
H  porte  même  à  d^s  garde»  nationales^ ,  c'est-à-dire 
à  des  prêtres  et  à  de»  nobles   quiporteroicni  cet 

^  Labit  ;  car  j,e  croi^  qu'il,  n'e^t  plus  douteux  pour 
1  assemblée  nation^e   que  cela  existe.  .  y 

La  société  de  Bordc'iiux  an  nonce  «que  lêuj  s  voya- 
geurs se  proposent  ,  .à  l'aide  de  ce  déguiscmeot 
patriotique .,  de  laçutc  la  dlvisio»  parmi  le  peuple , 
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c  , 

et  de  lui  Inspirer  de  la  méfiance  pour  la  garde 
liationalc.  ^       :  .   .  ', 

On  parle  d'un  rassemblement  se'cî|ei  qui  doit  $è 
rallier  auprès  de  la  famille  royale,  qui  est  dit^ôn 
en  péril  ,  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  fa 
dissQlution  de  rassemblée  nationale*  Le  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Caen  ,  prévient  qtie  des 
gens  suspects  parte,nt  pour  Paris  ,  seus  préLext<b~ 
d'entrer  dans  la  maison  du  roi.  La  municipalité 
dWrpajon  prévient  que  M.  Spinola  ,  ambassadeur 
de  Gênes  ,  donne  des  passe-ports  a  un  grand 
nombre  de  Génois  ,  pour  ie  rendre  de  Lille  â 
Bordeaux  ,  observant  qu'il  n'y  a  pas  d'embarqtle- 
inent  à  Bordeaux  ,  et  ces  Génois  dans  leur  inter- 
t-ogatoires  ont  dit  ,  qu'au  lieu  d'aller  de  *Lille  à 
Bordeaux,  ils  alloîcnt  d'Orléans  i  Paris. 

Les  hibitans  de  Morlaix  v®us  préviennent  que 
les  ci-devant  nobles  et  prctres,  coi respou'deni. avec 
les  ennemis  du  dehors  et  forment  le  uoyau  de  la 
coçtre-révolution  ;  les  calculs  les  plus  modérés  , 
portent  le  nombre  de  ces  conjurés  â  20,000  ar- 
rivés depuis  îc  mois  dé  février,  sans"  compter  ccui 
qui  résident  habituellement  à  Paris  ou  qui  y  ctoîcnt 
arrivés  avant  cttic    époque. 

Les  gardes  suisses  vous  sont  dénoncés  comcçc 
troupes  auxiliaires  ,  qui  doivent  s'élancer  au  grand 
jour  des  vengeances  aristocratiques  ,  sous  les  dra- 
peaux de  ces  vils  brigands  titrcÉl.  Des  sergcns  dé 
la  compagnie  générale,  rue  Grange,- Batclliere  . 
crachent  sur  les  articles  des  journauk  qui"  parlent 
de  l'assemblée  nationale.  Ils  ont  les  mains  pleines 
d'assignats  dont  on  ignore^ lï  source;  î!s  iont  ce- 
pendant charges  de  la  garde*  du  trésor  public.  Ce 
régiment  vous  est  dénoncé  comme  n'ayailt  fait 
aucune  recrtie  dans  les  cantons  suisses  depuis  la  révo- 
lution ;  mais  recrutant  sur  le  pavé  de  Paris ,  des  gens 
sans  aveu  :  le  dénonciateur  observe  ,  et  îe  fait  c^t 
aisé  à  vérifier  ,  qu'aux  époques  refnartiuâbrcs  de 
la  journée  A^i  poignards  et  du  dépkrt  de'  Sàint- 
Cluud^Jcs  compagnies'  Ëernoise«\WA6tii'gcoiscs^ 
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le«  pinf  arîstocrares ,  se  trouvoîeul  dt  g^rdc  ,  dit- 
posées  à  seconder  les  ptojeti.  II  vous  dénonce  une 
îettre  par  Uc{uellc  le  niiuistrc  déclare  que  le  roi 
e'nte-nd  que  la  paye  des  hommes  Supprimés  ,  sOit 
a  la  disposition  étu  colonel,  ce  qui  tourne  au 
j)rejua.'cc  du  trésor  national,  que  les  ministres 
n'ont  pas  droit  de  détourner.  Il  vous  dénonce  le 
serment  incpnstltui\o«incl  qu'on  exige  d'eux  ,  et 
ddnt    le    roi  a  ,  paru  ^content  en  décembre    1790» 

Cette  dénonciation,  qui  est  reçue  en  secret  pour 
la  sûreté  du  dénonciateur  et  de  ses  biens ,  est  cotée 
n^,  «g-,  mais. elle  acquiert  toute  .Fauthenticlté  né- 
cessaire pa^  les  complots  inscn.\cs  tenus  par  les 
suisses  casernes  à  Ruet ,  qui  constatent  Texistcnce 
du  Taifieux  complet^  propos  qui  vous  sont  attestés 
par  des  témoins  irréprochables  ,  dont  la  déposi- 
tion est  cotée  n^.  5  *,  elle  reçoit  une  authcmlcitc 
nécessaire  parles  propOî^  «nsuitans  et  séditieux  tenus 
par. les  suisses  au  Gioi-Caillou  ,  et  les  provocaiion» 
faites  par  eux  aux  citoyens  paisibles  qui  en  ont  fait 
lèpr  déclaration  ^  la  police  ;  cette  déclaration. est 
cotée  n^.isl^;  elle  re'^oit  toute  Tauthenticité  viè^ 
cessaire  de  ce  qui  s'est  passe  à  Keuilly,  elle  reçoit 
toute  ranthenticité  nécessaire  des  incultes  faites  par 
les  suisses  ,.  tant  au  peuple  qu'à  ses  rcprésc;uans  ; 
cirç  reçoit  cette  auihcmiciié  de  rarî^tocraiie  pub'i- 
quement  reconnue  de  la  plupart  de  ses  chefs,  et  de 
Tavilisscroent  où  sout  tombas  ces  soldats  ,  •  que 
Guîlleaime  Tell  n'avQueroit  pas  sans  doute;  e!lç 
)-eçoit  toute  ranthenticité  néccsiairc  du  serment  quj 
lie  les  suisse'?  à  la  cause  du  roi  de  France  ,  sanj  les», 
'èng;iger  envers  la  nation  à  ancre  chose  qu'à  r.nc 
neiuraHté  qui  np  profite  qu'à  la  mfiibpîi  rd^^V^-^ 
triche. 

Il  est  donc  vraisemblable  que  vos  cpncjnis  peu-^ 
▼ent  compter  sur  les  gardes   suisse^  ;   mais  il  parole 

2u*ils  ont  de  plus  vastes  espérances.  Un  citoyen» 
ans  une.  déclaration  cotée  n^.  20  , ,  dénonce  quç 
ces  jours  tierniers  il  a  paru  ,  dans  la  rue  de  Seine  4 
dcijM  scélérau  à  cq,ç^ae  blancjic  ,  ainsi  que  dan^ 
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plusieurs. aûtççs  ruc« ,  çt  q^on  en,  afinoifecc  «tit 
inilfc  distribu(;çs,îiuit  .conjtic-r^yQhitioiiniiirr»;  »  <^t 
qac  Poii  distribue  des  arme*  àrPari»*,  ,  «^     •  •  .1 

Ma's  voici  dps  faîjs  pji>s  posiiils^çacore;  t«Ji»ge- 
dç-paix  de  U  iccrion  ^e  Bondy  d:ét4arc  qn'U.:y  b 
eu  \j\ie  comm^tndc  de  cocardes  blanches  (fui  ^ont 
en  de  pot ,  et  une  fabrication,  de  ceimuroiis  ion 
larges  pour  des  sabres  fort  liings,  ,sur  lequel. c^t 
écrit  :  Vivre  ou  mourir  pour  U  roi.  Le,  «i  du 
mois  op  prcssoit. beaucoup  Toiiyryge ;   c««è  pîcc^e 

"est  COICC   n°*  ftj,*^   ':,  ''.,»:»"■''•-      •     «*'>'•■'' 

M.  le  président  \  M.  \t  n^mieûf»  d«:ia  giàCTre- de- 
mande la  parole^  ,  ^  .       t  r  :•,.,,/     ri  . .; 

.V'.  le  ministre  de.  la  ft^wfri  L;|.Bfttif){0>,!nckeffs»<nrs«, 
vous  ténjoiguerasaus  douta  sa,gratit»ldc*poiii?.  i«  «l- 
gîiance  civique  avec  laquelle  tVOMS  ViOtis  Ofcup^'k 
sans  relâche  de  ce  qui  concerne  l«  nfiliiairf .  Qjuint 
à  moi ,  qui  aime  à.V,oir  d^,QS.5:ei]aitQ<d'C>s.ig9«s€'dc  ka 
bienveîllaucc  pour.,1^.  mi«is4ieî  d«i  îf-  gnerrt  ^  Fci** 
mette;  que.  je  vicnuc.vous  cfn  (émoign^r  ma  vivci»»- 
con^oi^:>aaice  ,  pcrmettefc  ,aiist^^  qu^  f^e  Ivicone  voub 
faire  part  d^uu  projet ,  qu'il  impottéàila  traiiquiUitf 
^publique  de  m,citrc,proniptçmctU;à  exécution,  et 
d'une  lettre  que  je  crois  ficcessaire  d'adresser alix  ad* 
mii.istrations  de  chaque  dcpartemfcnt.Nemecroyatft 
fort  que  de  vos  conseils  ,  .convafncu  de  vôtre  zelc 
pour  la  chose  publique  \  de  votr<  infttieoce  sur  nos 
orayes  concliioy eus  ,  j'aurai  ,a$ sure .  les  siuidès' que 
je  dcsî;rc  ,  .51  vous  appiouyei  les  id^es  q.uc  je  -vais 
avoir  rhonueur  de  vQUf  sotime tire». Los  maLveillatii 
s'*agitçnt  tT\  tout  ^^qnSsp^DjiiT.muItîpUerDOAcnibaxras*; 
les  mourcinenf  ^é^itieuj^sç  Wpijoduisentautionr  dé 
la  capitale  pour  en^p^cher  I^  circulation  des  subsii^ 
tances  çt  fairç  haussçr.U,pû»  fk^.drnrjées.)  Paris  cs^ 
pleip  d'agita^eqrsiqxiiguetei^t  le  oiQtnent.d'aiigmen* 
ter  le^  trpyble  ft  pour'en  proÇfcçf.  {:»»)b[ave.gftràe  naU 
jttun^le  parisienne.,,  coasv^ltfintplMs  sonseit  xfu&t^n 
forc-çs^v  spj  «îoiuii^pi  avf^  eq^|]^rc^$emeiit"À  un  «arvi*:è 
quîriio^îorç  ,  .piais.qi^i  ^^/Ir-p^  efprt.-poiir^leJ  cii^ 
constances.  Nos  «urméçf  qR(ckc%Qlneii'!«trc;.iugJU«tii 
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{  ii6  ) 
ACM  ;-«l^"vttâ  nt  peut  ie  ftirc  en  pârtrc  'qu'aux  <îc- 
-p^^**^"^»  troiipé* -qui  sôtïrà  Pàris'btï*  (iâns  les  envL^ 
rons.  Enfin  ,  quoique  nos  frotSrhrcs  soient  couvertes 
•p;ir  b^  àfWiées  et^par  les  lirales  dtbyens  qui  les  lia- 
iblteTii  et  ^i^i  oBt  juré  He-  mtJuriPptfnrIa  iibcrlc  , 
•nous  4cvbns  iiotJs -atreadte  à  djlfs 'revers.'  Ce  sont 
-«ux  peut-être 'qtti  notiji  feront  scmir  davantage  le 
^rix  de  4a  liberté  ;  m'aie' il  faut  lés  rendre  nuls  par 
40uté»  le»Aprc<?autious  que  pourront  vous  su'ggéreir 
IM»  léfiexious  «l-^btVe  Skgèisé.  Jfe  ^îcns  ,  'taessîeurs, 
vous  es  communiquer  une  qui  ticJr  k  la.  consiitu- 
cioaetà  la  éipéohslàlicë.    ^   -^^    -  '  ' 

La  loi  veut  que  le  14  juillet  îes^  gardes  nà,t?OnàlèTi 

«e   nfsembl^t  pOUr'pr'irter  serment  «ur  TauCel  de 

la  patne.  ^A  Fiéfpoqae  de'  cette  teinte  institution  , 

Pari»  vît  dans  ses  inxPn  prlus  de  106,000  soldats  pa- 

triotcl,  jurer' àe» conserver  la  Hbèrtè^  fce  que  Tou  fit 

«lors  pour'ceitte  lib^té  tiaissaàte  ,  pourquoi  ne  le 

€crçi4«»CMi  pail  pour  lli   perpétuer  ?  N^çus  lî'a  viens 

-qoedeienucrrtû  aU-dediins  ,' n6us'ehîsiv6ns  àctuef- 

âemenc  aiv-del^ot^';  pourquoi  ne  solliciterez  -  vous 

.pis  de  chacuh  des  tâmiott^  du  royaume  éinq  gardes 

watiowalc»^-  vêiu's  et  âfrtiës.   Un  des  cinq  pourroît 

•à   volonté,-  êtreî  itiolifé  sur  un  thcval" de  bataille. 

de  moyen  voufedonneroif  ici  «n  rassemblement  de 

.5o,ooO  homtnes;-  auxqi^eh  on  joindroit  rartiUeriè 

«lécossaire  ;   tirée  de    ftos   bra^s    canonniers  Parî^ 

«iens;  G«tte' armée,  campée    d^ibord  sDU^  lâ*tt)îlc 

jBU  Ctiamp-'de-Marft ,'  sôreil-oitcnsuitc  de  Parais  pouV 

«lier  camper  très'*  pi^cs' auttJuf  de  fairapitale  .',  de 

gnaniere  à  fournir  Wne  '|5artàé'idc 'la  ^krdd',  soiV^x5iir 

i'as9^emi»iéev  «©itftjur  >é  ^^éfrrjt'ptjésuml'tjuè  lîô^ 

4iraves  c0n(ûtoy«f»s  te*n%rs  'aiiysi  qrfatre  mofs  soSis  la 

;toiIe,^  ne.coàteroittît  î>astait-de)â"de  trois  nàillioiis. 

Mais  vousî  Tàonnertk  ■  le  temps  :^é'  voir  se  former 

•les  jtrwiir  *ijdatre.ba\^i1l5iis' d^^gaVd.e3   iWiUçînaVcs 

^c  ;-voill>*f«r  sihs^ScinéteV^déc^fhés   ••''*v8ti/^Va- 

iiASeasz  ym^^sit^rs)  al» Ûtê'if  qiJ^*^t  lb&  b'dni'pratribtes 

-dé '  tojis  les  points  itf^ IVftfpire' ,  'èe  ^arja gêr  âVcc  les 

iwvenFariiiciui  l»^»b«li?  dc^vôÂe^'W'retéVïljt'  c'êtti 
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du  roi ,  et  de  celle  sur-tout  de  cette  irîlle ,  le  betceai» 
de  notre  liberté  ;  ville  où  le  courage  ,  la  constance , 
la  fermeté  àt  ses  habitans*  semble  augmenter  eir 
proportion  des  peine)  qu'ils  s'oufifreot»  et  des  dan- 
gers qu'ils  courent.  (  AppUudissemens.  )  £ufin  , 
messicu»  v  si  vous  adoptiez  cette  mesure  ,  ce  se^* 
rolt  avec  les  braves  députés  que  noius  nous  joindrions 
tous  le  14  juillet  prochain;  ce  scroit  sons  vosyesix, 
ce  scroit  sous  ceux  du  roi  ,  ce  seroie  entre  vo« 
mains  que  nous  viendrions  jurer  de  delcndie  notre 
liberté  jusqu'à  la  mon.  (  Api^laudi.) 

Voici  le  projet^d'une- lettre  aux  admiiiistratettrs 
de  chaque  dcpwemem',  que  je  Soumets.  A  l^ss^çm- 
blée,  ^        \   ,     ^ 

Le  .premier' vœu  que  je  formai  ,  messieurs  ,  ei|. 
entrant  daus  le  mituNieie,  fut  de  voir  concourir  à| 
BU  but  comm»n  ,  toiucs  les  forces  et  toute*  les  vo- 
lontcs  de  rcmpire^.Mais  ,  pour  xeussir  dfos  un©  aussi 
grande  vue  ,  j'ai  besoin  d'êire  aidé  de  toute  la  çon^ 
fidiicc  dont  sont  environnés  les  aduli^ù»t^iJcuTS  pa- 
liipteî»;  Nî>s'«unerniS)Ont  tepté  de  séduire  ji os- sol-r 
dats.en  les  ^alat^maut  sur  la  liberté;,  et  ils  trav^nllen^ 
i  rompre  les. liens  de.  fraternité  q^*uijt  mctuc  cause 
«t  d^s  intcreis^  ç.o,n(mu\is,  tfçmbloirnt  repdre  Uidis^ 
salubies.  Jls.ppt  furnai  le  projet  pqrfide.de  détruire 
parmi  nos' troupes  toute  couftancç  et  toute  su^ordi- 
Biitioja-  C'est. ici,  mcijSTcmj^.,  que  le  patrie  çxi^e  de 
vous  les  plus  imporians  services  :,  en  vain  voùdroit- 
on  attendre  de  la  discipline  même  la  plus  exacte^ 
ment  glbs^rvéç^»  des  çffcts  qui  ne  seront  jamais  heu- 
reux qu'autant  qu*on  l<s  devra  à  l'afriour  de  la  li* 
bcrté  et  de  la  patrie,  Prêcfiez  donc  la  soumission  et 
par-dessus  tout  le  dévouement  Iç  plus  Héroïque  à  î» 
cKosc'pubfique ,  à  ces  f)raves  volontaires  nationaux; 
dontla  plnpait  â  TauroVe  de  leur  carrière  militaire , 
momrent  déjà  ce  que  peut  le  courage  animé  par  le 
patriotisme.  (Applaudi.,)  Il  est  digne  de  vous  ,  mcs- 
»ieurs  ,  de  leur  fârre  tonnoîtr^  tout  ce^qu'ils  doivent 
à  U  sainteté  du  seim^u^Jt^u  ih'ottt  pr^té  à  la  patri<»r 
Vous  serez,  facilciieûc  eiitcïidus  de  «c^.cr.nTfc  pluns 
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d^amouf  f>oiiy'elb»  lia  scntirout  <(n*il  tfc  s*agît  pa» 
dîi  sacrifice  de  leurs  vies",  s'il  n'est  pas  diiij:c  p:»r  la 
disciplit^e  ,   qu^ils   trouveront   d^autant   plus    doitce 
qu'elle  seia  foiidée  sur  la  justice.  C'est  par  de  t«;lic$ 
mesures  ,  que  nous  pourrons  fonder  d«rs  espérance» 
solides  suc  le  succès  de  nos  armes  ei  le  retour  d'une 
cansunte  liarmoutc  ;   vou's  y  joindrez.  &atis    doute 
vos   soins  les  pins   const:iUs  pour  accélérer  le  com- 
plément des  .bâta  lions  volontaires  déjal-vés  ,    et  la 
levée  de  ceux  iiouvcUcnieut  déçicKS  ,  a-nsî  que  les 
secours  qui  dcpcndiont  de  vous  pour  tes  approvi- 
sionaemeos  et  Iî: service  des.armces. 
*    Mais  vos  soins  civiques  ne  d'^ivcot  pas  se  borner 
aux  braves  vçlorlaircs  qui  sont  dans  nos    armées. 
La  nation  entière  s'ànua  y^out  faire  îa  révolution» 
il  faut  qu'elle  s^'armc  pour  Tassarcr ,  et  te  que  nous 
fîmes  alors  pour  |  tter  les  bsscs  de  notre  liberté  et 
ia  consolider  par  la  destruction  des  privilèges,  des 
jkbus  et  des  corporations  ,  nous  devons  le  faire  au- 
jourd'hui poumons  opposera  la lî^ae  dc5  rois-con- 
*r«i<«  peuples.  Il  approche  ce  14  juillet  ;  devenu 
*î  fameiut  dans  l'hfstoiré  de  n^otrerévcrturiott'îïJoas 
frotiveroit-il  moi«<s  courageux,. moins  nèrs,  môi'BS 
enthousiastes  de  iiotre  liberté  ?  Non  vrhcs^ieurs-,  et 
six  millions  d'homdïos  armé»  doivent- se  préparer  if 
jnrcr  défaut  vou*i  et  devant  TjUtel  de  la  patrie  ,  et  la 
paix  et  l'union  et  lafrateiniic  avec  tous  les  homme» 
qui ,  comnke  eux  ,  feront  le  serment  de  vivre  libre 
ou  de  mourir*    .  - 

M,'Mer!in  :  Je  dmianàdc  que  rassemblée, decïéfe 
a  Pînstant  cette  fédérâuou,  en  renVbyaut  â  sen  co- 
Wuc  pour  la  rédaction  et  rcxécutiop, 
.  ^M,jLacrolx  :  Je  dfenîânde  le  renvoi  au  eomité-ini- 
licaire  ,  qui  ren4ra  compte  demain  »  après  le  procèsr 
verbal ,  de  toutes  Tes  propositions.  ' Adopté, 

A/v  Granel  de  Marseille  :  Je  demande  à  faire  I«^- 
tttxe  d'une  adressç,,  en  une  ligne,  de  la  municipaiuc 
de  Marseille.  La  voici  r 

ItO  lïj,  par  mois  :  foax  e^atribtter.  aux  frais  di 
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la  guerre  v  et  |f  vle.f  pqçir  li  CùrisUitkticû*^  (  A^o 

plau4i. .);    ,  ;    •     -,     15  ,    ,.  '     .   .-,-.  '     •     .  . 

D^s  citoyens  dc^la  sectioii  de  Vpmt^ire  viennenl 
offrii  un  opn  pat^iatiqiie  t  ct^upplierjr-asacmbléc  de 
ptatucr  mccisaini^c^t  ^ur  }.c  «^i.  de»  ^cVtde.vaiit  Gar- 
des-Françaises',  et.  de  rendre  un  décret  qu^oblrge 
tous  les  citoyen^  t^  conter  .pei8opi)cikment  leur 
pardc,  et  €jul  perincttc  de  faire  le  service  en  hibit 
bourgcoÎN.  Vm  dcn)andcn(  cgalemrnt,  peur  wn  p-aui 
nombre' de  leurs  Jo^i^itoyens ,  If.faveuv  de  défiler 
dans,^Ps^sjjci|iblfe  naiIo.naie».,Lr>r .  pét»tidn'..esyr6n» 
voyéc  ail  confite  .ijiilitaire  ,.  et  leur  liemande  est 
accueillie.  \i  .^  .    .  •   -^     .•  ,. 

Piè^sdc  dcuxiniiUc  citoyens  arxijçs  df file  nt  dans 
la  salle,  au  bru  a  dVn  c.iuusicfue  militaire  et  d«»  ap- 
plaudibsémens  des  tribunes  et  de  Taaiscinbléci.  - 
.  Les  forts  de  la  halle  viennent  ,  au  nombre  de 
100,  ofiTrJr  200  livres.  Ils  sont  adonis  à  la  séance^ 
Ils  aniîoncent  qn^ls  font  un  service  exacLdans  leur 
sectio^ ,,  et  se, p^^ignent.dc  jtln^ifurstfiitoyens. aises 
qui  neinomentjair^ajis, leur  garde. en  personne. 

M,  Chéron .  ;  1,^  vau  qui  vicfit  de  vous  être  ex* 
primé  ^  par  les  forts  de  la  balle  y  vous  a  déjà  été  ex» 
primé  par.  beaucpup»  de  citoyjgti^s  de  la^arde  natio- 
nale. Je  fais  la  motion  expresse  «que «rassemble e  na* 
tionalc  décçele  que,  pour  être  citoyen  actif  .ex* 
cepté  les  fonctionnaij^es  publics  ,  il  faudra  monter 
la  garde  pcrsonne^lçn&ent.  (  ^p^plaudi.  ) 

Plusieurs  voix  :.Le  renvoi  au  comité  pour  earea* 
are  compte  demain  malin..  ^r/c^<i.. 

M.  iÇhqbQt  reprend  :  J'ai  ^\i  que  nos  epi^emii 
cemptpient  non«-seulemeot  sur  le  régiment  des  gar- 
des-sù^ses^  mais  ,.<fapï'C^  ^  calcul  Iç  plus,ipodéré  , 
wi  près  de  vingt,  mille.,  brigands  titrés .  où  prctref 
l'^f^racuires  habillés  en  gardes  natiqnates  qui  sont  à 
Paris  Vj'ai  dit  qu'il- y.  avoit  déjà  une  dénonciation 
de  cent  mille  ç,c^cardcs  blanches  dis.tri^buées  ;  mais 
certainement,! une. sçuli»  commande  ,  dans  un  seul 
^titltoi^t^  pour  la'fabncation  dç  six  n^ille  ,  aiasl  que 
ie  plmieurs  saliies  où  «e  irouvoit  écitt  :  mire  êU 
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m^f/nV  ^uf  h  fou  II  y  a  de  plui  detfx  mîlif  *sâbre^'  ^ 
dont  toutes  leii  lames  ont  deux  doigts  de  l;irj>^.  ^^û 
iamcs  vi«iitietft'dé  St.-^renncVLé' «icnrjWiv<(t  fait 
lefi  fourreaux*;  il  rttié  datis'Ic'tn^rchc  St!-jtâTi"l 
Cette  dénoïKisrtion  e*t  au  comiS  j'  et'Vlit 'cottéfe 
M.  «8..     ..'•  --  .»  iJ  .    *  ■"  •  ^-y/- 

Vouft. av«2  eu  co1snaîssnn«?fe  'des  '3546  tartouclVc» 
<{oi. furent  fabriquées  à'  Versailles',*  dans'  le"  ^ouibV-* 
rain  de  Thôtcl  de  la  t^uerrcV  venir "kvei  cù' coniVoTs- 
sance  des  contradictirtns  .dès  ptjvrifcrs^  à'' fcc,  siàjctl*, 
lorsqu'ils  furent  intbff»cMes'par  h  tnnttTfclp^îte  Ifs 
furent  Uatit  de  eonVienir  q'if  (ks  c^irfôtjchès'  pioix:nt 
faites  sculcmcut  pour  le  service  de  la  rta^^on*  dii 
roi  ^  Cl  VOUS'  avék  à(fyà  jVi?îc' ciftte' fabrication.  Lcf 
pr^oecs^vcrbauk  -et  la  Iciti'c  de  la  Vliuriic/pkljte '^c 
Versailles  «onrtotés  li^.  S-2'^  '^     '  "         ' 

Vous  avez  appris  l'ai'reïiation  des  balles  adressée» 
À  monseigneur  dé  Ségur,,  miniHré  «V  la  gUerre^  et  afrtlècs 
^vant'-'hier.  -  .  •  ■  *  ,  '  '  -' 
'  M.'  Gouttoi«  ,  airl:jiiebi^sif  î'^la  détiofite  J  ^otî'e  c6- 
fn-itc  que  M. \  LataïuT  ,  ^éritictit ,  'rcié  SL-Rdrl^oré  *, 
lui  avQÎt  acheté '(icdjt  pistolet^;  ?i  |jùa'crè.c6up*s  et  lui 
en-a  demandié  une'  plus  gnin'rfc  tju.infii^  ',  îili^i'qùe 
des  fusils ,  C4i -ki'doelâbiit  qtril  ''tri  a'<oît'  d/j^  aciieti 
too  ,  et  que  cet 'ai%3'eTBtnt  é>oiVpt.«r  la  dia'isdn  ()e  la 
reine  et  de  naadànnc  Elisabeth.-  Cette  dénori^iatioh 
t  été  eotiée  n^.  gw  ^ 

Le  sieuT  Lntod  viodà  dénoncé  'qtl'il'  rf  déposé  au 
^o*^i^  0€nt^j>î^-ittf  des"  p'nî'jTnards*  rfont,'  ta  fabrication 
cja«dç8tinc  avoitàlafiuç  t!(*s''ttfôycïjs  ,  \f.'^ri  'ay<5ft 
rorflïéc'plah  ti'aiàfi^sînèrles  patrVote's  àvécVtes'pyji- 
guaTds  ét'lesTùsîfs'^ét  ê'sï.în^blesv'diiii?  leVq(irîs''oà 
deVpitmAtte  yni'^t-qùa.rrc  Baîles"  coupées 'en  quatre! 
Cette  idénontîation  ést'fcouéti^.  6.  '      '. 

Trois  citoyens  de  Poitiers  vQus  dénoncent  uni 
,  jîcur  de  Sbmmîcres  ,  dommissiircs  des  guerîrei',  qui 
vouloit  engageriez  Volontaires^'  fàîirê  utl  serment 
«ontraired  la  foY-rrié  '(îés  d•écTT^s^' 'M?*voWs;.l'é-^^^ 
noBcent  cotnm'é  faîsani'fabriqi>r'«n«'infrn<t^.dcgi 
ierncs  dans  rétc'^ndiîc  dû^dcpartimetû  ivAèi^\^A 
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XtxAtnt  vôislni/soiis  prci'êxtfc  3e  îcs  cnvoyet  aPàrisj 

tl  vous  pbseryent  tjuc  'celtes'  qlie  l^ba  i  don;iéef5  'âu)i 

V'otefitaîtc^  vcpaîciii  éflcï-iiieiiic*àc'Pâirîs.'Lè\ii' lettré 

est  copiée  ri«'?iÂ/'  ^  •  '-*  ;  '        •  ^'     !       •'•'  '  '     ^  "  i' 

Les  cnovtnSrU  tfo/dé^wx  vWs  'd/nohcent^utié  fifi 

biicatioTi  dc'p^oigriâfds  pôurMe  ccJiripti  dû'sittir  Lai* 

hu,  négôclâh;  c'n'cctte -ville' LIcur    dé^ioivciatidô 

estcottéw^.  65".    '  '    ^^  •'"  '•  > 

le  sieuV.V:  .%  citoyen  de  ?arîsvbus 'dénonce  un 

fourl)is4^iir  pfuisieji,  ciineml  juVt  de  la  coWsihution  ' 

^wl  a  fait  *f;ibrK^tjèf  cV'^lusièurs'ktfrrufitfs  ,  n^tàmi 

msnt  au  sie^r  yic^jhat  .^ntie  "giinde  qu4  pôi* 

gi>ards  de  toute  csdcce.  C^Uc  déoonCiatJôri  tsi'coiték 

Le  côiuÉnUsâirè  de  tâ!sda1'ôn  ài?ï,ônvT'e  vôjusdH 
noîicé  qitci  *  le'  sicjur  tfeaiiirîaScîiaU  'a.acqu's  70  *rtliîî4 
iislls  datis  les  pays -Vas';  ct'n'oiis  avo'ns  e'u  l*annV*tïci 
au  cortiîté  de  sui vcillancèVjifc  'iies  (u\U  Avo'iettt  èxé 


'^\\y:  nommémejtt?,  'M'/Pôm;Cibbe'q\ie-^^ 
aurLcj;  du  cctascr  ïfu  çjaîve  de.fi'Jio^  l  ^  1  ci :'6t  que  soâ 
complice' M.  Brls^ic';  11  e^t  phis  qil^c'^îdcnr*,  cîis-jè'; 
que  M.  pJiervillyXù.mpte, encore -snT  la'corirr^-révb^- ^ 
luiîon;  car  wotèï  iVrdubnan'ce  ^qu'ira  Vouscrite,:  et 
j*ai  vue*  la  doiloticïstî'ou 'de5'garcfes''du»r6?  à  qùi-tfH^ 
a  été  lue  cq  chambrée,  V6u4  vmë»:  si  rilfe  tsj  con- 
forme à  Tjespnt  du  décret  sânciibhné;  .  *'  '"''  "  "*^ 
Sa  m^jèstévoufjiiit'dbhhef'à  ie's  ga'rfleS^tit{i-ptérrW 
d'cïon  ajffe^ilon-  ét'de  la  'saiLsT^^cîo'n  ^ti'^îé  i^déUm 
itryîce'îJ,  conUiiuè  IckappoîntémènS  ciscflcfe^  diôtô^y 
les  offîclet^  ,  *s/3  il  Y  officiers  cr  gardei  ,''et.d^Rout|c^ 
^.ui  cornjio^c  l^ttàc-major,  iusqu*à  cé-qti*cfi(tf  ait'faît 
«oniioître  ses  intentions  ulterîeorfrs  à  cet  égard  ;  ti 
néanmoins' leur  acicordc  congé*  pbtir  se  retirer  t)^ 
chacun  voudra.  Quant  à  rhabiïlement  ^  le  roî  vcué 
lîiqn  le  laisser  a  îhatun  d'etrx  ;  le  roi  arcorde  cû 
outre  à  ceux 'de  <es'  eardts'q\^Î!*n*b'nt  p«^'asyle  à 
hitU  ;  et  qui  vdu'dtbïit  fïtsttt\  ïeàr  Idgtmctït  kc^ 
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pourvAU,,  Mîvt.  le*  ^'f'^-,*  ^V*,  ^^^c?Vi'^9^^  P.^î^^'f 
J*a  i  is ,.  ,d  on  u  ç  p  n  t  il  c  ur  •  a  (1  r  c  s  s  e  ^b  i,r  n  d  e  t^H  1  ^  c  ,  a  fiç 
qiif  rôn  pins5c  prendre îcs  mesures  jycC5|àjrçs  pouj 
lç«  faire  j.owir^jiiis  jç^ard.  du  traijtciiiçnt  ^V^^.s*  ^^' 
içstc  .lcu;r  accorde  i  et  qu^clle  aurolt  dçsirc  .pouvoîf 
améliorer  pour  leur  temoi^oc/sa  satisfaction  pc  icHr 
conduite  distinprnée.   .Si^ui  ,  Dhcrvilly* 

Mais  çc  ne<tpas.>fiil^"iÇï^t  s«^  cette  pjcrre  d-'at- 
tcnte  et  sur  les  armes  que  les  coatre-rcvolntion/iaîres 
fp.nje^ni  cncojc  quelçjic  esjpoir  ;  îls  pfètçndent^rcî- 
Vjçrscrja  cojistitiition  en  égarant  resprit  di^  pçupîc. 
par  dc^  (listiibcitiops  d'argent  et  de  libelles. 

Les  i:»spcJteurs  dei  tribunes  voiis  dénoncent,<^u'î1 
Içur  51  été  p  oposé  ,18  liv.pour  ne  laisser  entrer' (înr.s 
JicBirioun.s  ^  îcs.jours  que  Toa  indiquer! ,  que  des 
.pcwo.nncs  qui  leur  donneroîent  3  liv,  \  c'cSt-.vdîre, 
i|jj*on  voulo  icn  chasser  tpus  les  sans-culottes.  Cette 
,açclarationesi  cottéjC  n*^.  17. 

M.  De[|îeijK  vous  dçî^oncc  unç  distTJbuiîoij  de 
ttîjU^-  d'u,n  million  pour  co;ron^pre  le  peuple.  Les 
Içminç^s  qui  avoient  rcç*i  cet  argent,  se,  dîsoiem 
jjntrc  elles  :  SèioiS't^  au  parti  du  roi.,  s*H.  arrivoil 
quelque   évéjicmini  ?   Cette   déhoncîatioa  est  cottéc 

t^^.  :*6  et  28.         .  /  ^ .        ■  .    ['  . 

Deux  citoyens  çt  un  député  a  l'assempléé  natio- 
nale ont  fait  pardevantU  maire  de  Paris  unp  décla- 
ra^tion  portant  qvie  le  sieur  Cap  ,  officier,  de  paix, 
cherchoit  à  engag^t  d<;s  espions  ^our  fa«e  irrèicf 
IMS  ççux  qui  parjeroicnt  mal  du  roi  ,  àç,\^  reine  et 
oes  gcoéraviK).  que  ces  engagcmèns  étaient  faits  auK 
flépeo^  des  cens  riche?  de  Paris,;  et'de.ia  liste  ci- 
Ifîjc  ;  que  l,on  offroit  3  liv.  par  jour  a  chaque  indir 
yidn  ,  et  dcj  gratifications  i  que  le  s»ciir  Toubîgnij 
est  particulièrement  chargé  de  sS'nsinucr  chei  le 
m^ijç  de  Pari^pour  savoir  ce  qui  s'y  passe;  que  Ton 
taisoît  suivre  l,cs  motionna'iresjusques  dar:?  leurs  n(iai- 
tonif^  et  qu*i(s  ctoient  enlèves  la  nuit^de  chea  c^i^. 
ils  vous  deuonc.ent  que  ^  le  jour  (le  .l;\a0aire  de  La- 
0.v/eîe  t  pa  ayoit  ordonne  aji^x  observs^teurs  is^^ 
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rendre  en  foufct  auic  tribunes,  et  cl'ain.a$5er  le  pltt$ 
de  monde  possible  ,  incmc  au-dcU  de, trois  cens  ,  i 
l'cfiùet  dy  établir  les  dcfeaseurs  seuls  dclaiivîerc  g 
et  d^ empêcher  rexécutîon  de  son  décret  d*accu&a* 
tîon.  Voici  la  déclaration  ;  je  vais  vous  la  lire  avec 
les  pteccs.  Il  yen  a  cinq  qui  ont  comparu  pour  at- 
tei»tcr  les  mêipes  faiî»  -,  iii  ont  déclaré  que  tes  prin- 
cipaux a:cns  de  ces  manœuvres,  non-scufcment 
êtoicQt  le  sieur  Cap  ,  mais  les  rieurs  Laborde  ^ 
Boucher  et  Leuade  ,  juges-de-paix  .  auxquels  ces 
observations  correspondent.  Cette  déclaration  est; 
cottée    181. 

Xvo-s  observateurs  ont  dépose  les  mêmes  faits. 
Cette  déclaraiîon  est  CQtée  n^.  ia6. 

M.  Desvoclirs  ,  préposé'au  département  de  la 
police  ,  et  M,  Lcprincc  ,  officîcr  de  paix  ,  ont  affirme 
qne  dans  la  perquisition  faite  chez  le  sieur  Lanisson , 
ils  ont  trouvé, un  |11an  d*attaque  de  Luxembourg  jns- 
qu^à  Lille,  de  la  main  de  Lant.*son,  et  une  grande 
quantité  de  lettres  écritçs  en  allemand,  ce  qui  ne 
peut  (tre  pour, les  Coblcfutzicns  qui  ne  savent  pas, 
Talleniand.  .Ces  diHFércns  papiers  ont  été  remis  au 
bureau  central,  qui  n^a  fait  ^ucun  us^gc  de  ces  j/en«^ 
scignemenv  Cette  note  ei>t  cotée  l3o. 

On  avpit  désigné  à  ce  jugc-dc*paix  dt»  lettres  et 
des  pap'ers  essentiels,  dans  la  rue  Fi  omenteau;  il  paroît 
que  les  juges-de-paix  cn.>évclissent  dans  Toubli  les 
pièces  qui  peuvent  prouver  Tcxisteoce  du  èomiti 
autrichien  ;  et  c^ctoit  sans^  doute  pour  en  effacer  la 
dernîerip  trace,  qu'il  voulpit  ayoir  les  reuseignemcns^ 
du  comiré  de  surveillance. 

M.  Montmorin  vous  est  dénoncé  comme  ayan^ 
paye  jusqu'à  la  (in  dç  son  ministère,  et  M.  Léssan  ^ 
après  lui,  environ  l5o,ooo  lîv.  par  an  sur  les  dé-' 
penses  secrettes  des  afifaîrev  étrangères'.  Et  a  qui? 
A  rintendanr  des  postes  et  au  cabinet  du  secret  des 
postes  ,  supprimés  depuis  le  mois  de  juin  iTgO\ 
Si  CCS  employés  avoicnt  des  indemnités  â  prétendre» 
ils  dévoient  s'adressera  rassemblée,  coinme  l'ob- 
serve ce  dcnonciatcur;  mais  HutendaDt  leur  faisoif:^ 
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tntendre  auc  îe»  tureaux  de  ce  cabinet  sccfet  se-- 
foicht  rctaD«î«.  Encore  si  la  liste  civile  eût  payé  àcsi 
hommes  ^uî  avoient   si  bieil   servi  la  nation!  Maïs 


personne  vous  4^noace  Timpr 
assignats,  com  oie  ayant  Vendu  chércmcrit  les  rognures 
des  assignats ,  et  comme  imprimant  toutes  les  hcrr- 
reurs  possible;  contre  ta  révolution  et  sçsdc'fenscurs» 
Elfe  nous  observe  qu'il  n*y  a  que  des  hommes  très- 
f îcbés  ,  et  sans  doute  le  tabinct  autrichien  ,  qui  pnis- 
sent^jpaycr  des  lot^nurcit  de  papier  aussi  chèrement. 
Cette  dcnbncia'tibn  est  numérotée'56. 

M-  EiauTÎ  a  dénoncé  la  profuii on  avec  îaqti elfe 
on  répand  dans  tout  le  rov'lHime,  tes  libelles  et  les 
journaux  les  plus  abominables,'  et  la  poitcn^cst  pas 
sans  reproche  à  cet  égaïd.  Cette  dénonciatîoii  tst 
cotec  n^.  102. 

Une  municipalité  voîsin^c  et  des  citoyen*  sans 
nombï^e  vous  ont  dctioncé  cet  ibus,  et  pal"iiculî»5rè'- 
ihént  ces ■  libelles  affreux  p'Our" lesquels  op' meoçiîc 
îes  signa tiues  des  Vîfcilllàrds!,  de»  femnaes  tt  des'err- 
fahs  ,  sans  douté! pour  Wvrir  irn  registre  de  c'optre- 


tiriLhien,  qui  pôuvoit  passer  pour  uncxhijfneiè  avant 
qu'on  Teût  dcrrîoritrée.  On  vous* a  protuvé  que  A'*, 
Moutmorin  ctoit'un  de*  membres,  les  plus  xélçs  di> 
comîlé'atitrîcHien',  et  il  est  d*9j]l^ufs '«ils'ç  3e 's'en' 
convaincre.  L  assemblée  natibnaTe  ayanè';dfccTct'é' 
qu'irseroît  cnvoyé'a  Bâl^Tf  et  Je'joirts'  cêtre'deTîôn- 
ciallon'à  celle' de  M.  Bri«5bo't  CcrtJtfeM.  Mbhtinofin) 
Tasse'mbléc  nationale  ayant  de èrcté 'qiVi"t  SeVôit  en-' 
voyé"  à  Bâ!e.  h'iî^coïnrrlissàîie  pour'demander  le  feii-' 
voi  des  troupes  suspectes  a  la  France  ;  ce  commis-  ^ 
saire  devoit  être  ,  aux  termes  du  décret ,  un  ho'mme 
attaché  aux 'principes  de  l^con'siîtu,tiort,  et  d'un  ci- 
visme '^ur,  Môntmoiin  choisie  Ëlither  ,'  secrétaire' 
dWbàssadc  4  Solcure  ,  côïiûû  ^ptir  sorf'  ari^tociacrc 
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et  son  dévouement  aliît  dcspoffes  de  îâ  Spîssc.  JVîi 
appelle  aux  députés^dù  î)<iub^  ,  $ur-tout  à  M.  Mi- 
chot.  I.e  même  décret  dhargëant  Montmorm  de  se 
concerter  avec  le  ministre  dèlî  gijcrrcpour  envoyer 
des  troupesà  Porentra^' ,  ïr'à'j)as  été  exécuté  »  et  oii 
n'en  a  rendu  aucun  compte  ,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez    ordonné  de  faire    o'ccupcr'îe»    gorges    de  ce 

L*cvcque  de  Bâle  ctoit  .décrété  par  le  tribunal 
d'ArtJ gués  ,  pour  avoîxj  fait  circuler  un^  écrit  incen- 
diaire ,  et  M.  Montmo'tiJi  vbui  est  dénoncé  comm^ 
ayant  écrit  à  cet  çyeque  de  tenir  bon  ,  de'  ne  poin't 
renvoyer  les  autricHîens  ,  parce  que  rassemblée  Na- 
tionale ne  pbuvoît  ricii  faille  et  ne  feruu  rien.  Cette 
lettre  à  été  publiée  par  Tévéque  cîe  Bâle  ,  afin  d'iniï- 
loider  SCS  sujets.  Le.  dénonciateur  en  vit  une  copie  à 
Saint-Hypoliie,  dcpartement  du  Doubs  ,  signée  pat 
un  patriote sitisse,  cotée  n<>.  900. 

Je  rapporte  encore  une  pièce  contre  M.  MonimO- 
lîn  ,  et  quMl  iie'ifécu^erxpa^.  M.' CarnCy  domestique 
de  M*.  Fîbs-Jamcs,  a  déclare  à  ]VÏ.'Mi(^u*i ,  que  M.  CX 
madame  de  Fitz-Jamé's  c'taht  A  Rome ,  faisoient  p'as- 
scr  leurs  lettres  à  la  princesVtf  dfe  'Chimay  et  à  ma- 
dame Mâtilîé  et  autres  ,  sots  le' couvert  de  Mi  Mont:- 
Dioriîi  et 'par  son  courîer  •,  que  la  fuite  du  roi  ayant 
fait  ciaindre^unc  visite  ch'ezîc  rninisirc,  madamede 
Ma'iîîé  envoya  demander  SCS  lettres  V  et  qu'on  ne  fit 
aucune  .rêponsp  a'  sei  "eénîj.  ôiî  feignit  de' ne  p«^s 
comprendre  ce  jqn*irs  démàndoîcnt.  Alors  Lame  y 
Tut  lui-même  d^  la  part  dé  ^a  p'rîn'cesse'  Cliimay.  il 
parla  à  "^1.  Montmôrid  oii  a  ^oii  jirèfni'ér  côrhniis^^i^t 
hii  dit'qu'Otl  kvôit  liit  Brûler  toutes  lesiéttr^s  Vcnât^t 
de  l'étranger,  ^ans  |a  chiinte  de'^'çcelles.' Cette  note 
qui  est  c'otécu*^!' 12^,  répond  a  la  question^  de  M. 


Un  citôyç^i  (Jii'î,  ii(^  ^èùï  êti'e'cpntiu  sains  dc'ihgeir 
^ôur'sa  fû'rtiin?  dafljs  l^àl*aW-'Ba$,'màU  q'ujik  signé\ 
[]t  deWndc7âr4(^u^^^Uf'HfotÀîa  sl|natiJxe'dc  M 
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l^^tîrx  te  iccrft  <  à  moins  qu'il  ne  soit  ennemi  de  ?a 
chose- publiqije  )  ^  après  avoir  dénpncé  le  comité  au- 
trichien ,  assemble,  à  SaintrDenis  et  A  Autcuil  , 
ajoMte  en  preuve  dcruutrichianismcde  Tex- ministre 
^Montmoriri  ;  qu'il  a  augmenté  les  sippoiniemeas  de 
M.  Lagravicre  ,  nptre  chargé  d'affaires  à  Bruxelles  , 
auquel  jl  a  conféré  le  titre  de  ministre  de  France  *; 
et  que  %on  secrétaire  \  nommé  Beaquet  ,  a  été  aussi 
«ugmcBté  avec  Iç  titre  de  se crc  taire  de  Ic^^atioii  ^ 
outre  qu'il  a  été  autorisé  â  se  faire  payer  environ  3o 
sous  pour  chaque  certificat  des  passeports'  qull  dé'^ 
jîvre.,  et  qui  se  donjioieut  gratuitement^  Cçit^  **^g~ 
nacuiation  de-  traltcme^it  a.  «té  soUicitée  par  la  gotij- 
,verna:ite  des  PaysrBas  »  sans  doute  parce  que  M.. 
Mont'Tioriii  irainw:  pas  l'Autriche,  La^ lettre  de  ce 
citoyen  est  cotec  n^  1  lO. 

l  e  flirccioirc  du  district  de  Montpellier  écrit  qt^'il 
aé'édi^itribijc  i5o,oco  I.  poursonlcver  hs  peuples  du 
^JUldi;  que  Tabbc  Vyrans,;ci-d€\ant  grand  viçaîi:c.,  âyoîc 
reçu  par  un  émissaîrè/des  princej»  ,.cn  une  s^"le  fois  , 
,3oGrOOo  liv-lt  VOU5  envoie  Viilphâb.etcQnVeiiu  entre 
les  aristocrates  ,  pour  que  yous  ayez  Ja  çlcf  du 
chiffre  ,  en  ci*  d'interruption^  Çjcr  alphabet  pV  pas 
ér^  trouvé  aru  comité.  J'eiji  ignore  la  raisoo  ;  car  le 
directoire, de  district  vpus  en  annonce  renvoi.  H 
vous  a  dit  que  pour,  faire  tenir  la  correspondaïuc 
-am^  émigrés  ^  oa  eh  a  entçuré  une  bouteille  qu'où  a  * 
ensuite  recpuyeite.  Que  les  agens  ri'paudus.ddus  la 
Fi;a,nce  ,  portent  un^c  espcct?  de  diplôme  <  de  fcttre's 
j^e  crédit  ^  qû^ils  ont  spîn  de  ,ca<thcr.  tfs  yoiis  de- 
.uoncjcnt  Lyon  cpipiHçJc  point  Où.dpivençprfncij>?- 
len^ent  se  porter  vp$  rçgard;i  »  ;au^«i-biçn  que  Pari^. 
jÇcite  adresse  est  coiée  n®  q,  ^ 

•  J'ai  parlé  sur  le  comité  secret  où  se  trament  l**:* 
conspirations  ,  et  d'où. p<^rtcnt, tous. les  couiiers  de 
J  Autriche.»  àlaquejlç.on  ne  ro,uglt  paç  de  vendre;  la 
fottune^,  rh9nnGui*,,  I^vte  des  citoycpsV  le  y.ai.5  vpti* 
j^éraontrer  quf  les  ^ircuvcs  de  re\isteTiçc/lc  ce  co- 
mité ne  nous  manquexM  pas.  Les.  officiers  du  b^* 
$ii}Uon  àt  rArsenal  apus  ont.  déaonxc ,  i^  y  a  trâts 
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mois  %  qu^n  grand  nombre  d^anstocrates  s^asscm» 
bloicnc  chez  M.  Mpntbarcy  ,  qui  demeurqit  dans  la 
section  ,  et  qu^une  blanchisseuse  qui  en  sortoit^ 
avoit  fait  la  promesse  de  rendre  au  peuple  son  ai- 
sance par  la  contre-révolution.  LcurUttre  esc  cotce 
no  3.  '  .    ;' 

S*il  falloit  en  croire  aux  simples  déclarations  sans 
preuve  «^npus  dirions,  diaprés  celle  qui  est  cotée  47  ^ 
que  le  prince  Lambesc  et  40  autres  arii>tocrates  ont 
habité  dans  le  donjon  dcV  Tuileries  ,  et  qu^ils  y 
ftoient  encore  au  3o  janvier.  Mais  nous  ne  vous 
soumettrons  que  des  faits  authentiques» 

hc  comte- de, Grimaldy  Y  officier  au  service  de 
Tempereur ,  vous  est  dénoncé  par  la  police  ,  comme 
ayant  passé  huit  jours  à  Strasbourg;  et  étant  à  Paris, 
il  se  rcndoit  chez  lui  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ,  quoiqu'il  ne  rentrât  chez  lui  que  fort  avant 
daus  la  nuit.  Il  avoit  un  coffre-fort  plein  d'argent  et 
d'assignats  ,  et  un  confident  qu'il  faisoit  coucher 
avec,  lui  ,  crainte  d^ctrc  trahi.  Je  demancle  si,  cet* 
homme  i^'éioît  pas  du  comité  autrichicn/Jc'depo* 
serai  sur  le  bureau  la  dcnoncîaiion  en  réglé. 

Les  citoyens  de  la  rue  de  la  iussienne  vous  dé- 
noncent qu'il  an  îve  tous^  les  jours  chez  le  nommée 
d'Avillicrs  une  grande  quantité  de  numéraire  dans 
des  fiacres  ,  des  sacoches  et  des  mouchoirs  ;  que  çè 
numéraire  en  repart  dans  des  haiils  ,  qui  sont  trans- 
pon«'s  chez  des  .pêrcionncs  qui  n'en  savent  pas  Ik 
dcsiinîtîon  ;  quoique  d'ÀviUiTs  Ht  courir  ^e  bruit 
que  c^^toit  pour  l'armée  ;(  sans  doute  qu'il  vfuloit 
parler  de  rarmce^d'outie-RKîn.)      .        '      ,     '      '    » 

M^  Camboji .'.  Je  dois  relever  cie  fait.,  b'Àvilli«f 
n'est  point  coupable  ;  c'est  pour,  le  trésor  national, 

Plusieuri  voix  :  Ah  !  ahj 

M,  Chahol  :  J'ai  dit  que  le  dénonciateur  s'étoit 
transporté  chez  le  ministre  de  la  guerre  pour  savoîf 
si  d'Avillicr  étoit  chargé  d'envoyer  de  l'argent  i 
rarméc  ,  et  il  a  répondu  que  non.  Voitâ. levait,  et  je 
n'en  dis  pas  davantage. 

Plmiiurs  vçix  ;  ,C'cst.{aux,  c'est  faux..,  '] 
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Af.  Chabot  :  M.  Moyeux  vous  dcnoi)cc  que  M.Nî- 
veniuis  $c'  rend  tons  les  matins  'che?.  le  roî  à  neuf 
licures  et  plus  tard  ,  y  demeure  jusqu^'à  midi.*,  qu'ail 
va  delà  à  Saint-Ouen  ^  tenir  un  conciliabule  d*ai  l's- 
tocratcs.  Sa  lettre  est  cotée    n®.  3.     ' 

Un  citoyen  de  Saint-DcnU  dcnoncc  à  votre 
comité  qu'il  est  à  sa  conhoissance  que  le  comité 
autrichien  tcnoît  un  conciliabule  à  la  Briche  ^  (  les 
preuves  ne  manquent  pa»  dans  cet  article;  ]  que 
le  roi  y  alloit  quatre  fois  la  semaine  ;  que  la  reine 
$*y  rendoit  quelquefois/ ''C<tte  .  dénonciation  est 
cotée  no.  33.  '  "         . 

Le  département  de  TOisc  ,  parlant  du  château  djc 
Bailloii ,'  s^exprîme  ainsi'  :  a  âùV  plusieurs  cris 
^publies  qu^il  y  a  dans  ce  cKâteau  de  fréquens  ras- 
semblemens  ac  personnes  dont  les  sentiment  sont 
plus  que  suspects;  tout  en  cherchant  à  justifier  le 
maire  de  Cha&tilly  ,  Tunî  àe$  principaux  agcns  du 
prince  de  Coudé  ,  le  directoire  ne  peut  pas  s'era- 
pécHér  çle  conveuir  qiie  le  mairé^a  parti  embarrasse 
derépondre  sut  ce. qui  cxiitoit  exactement  clans  le 
château  9). 

Il  ajoute  qu  il  est  plusqù*incertain  que  de  Targent 
ait  été  envoyé  à  Paris  ,  comme  le  maire  le  prétend.  Il 
ajoute  qu'il  est  qu'il  possible  y  ait  des  armes  dans  ce 
château;  enfin  ,  que  la  municipalité  de  Chantilly  est 
composée  de  membres  dont  réloii^nemcnt  ent'cr 
des  intét éts  de  la.  Fraiice  ne  peut  être  révoqué  en 
dontç.j  Cette  le  irc  e^'l  cotée  n®.  41. 

Au  «5  aViil  ,  un  sieur  Eloiidel  »  chevalier  de 
Saint-Louis,  est  dénqucé  comme  agent  dû  comté 
d^Àftois.  On  dît  qu'il  cifreçuit  des  Ordres  par  des 
moyens  simples  et  très-dilfic;Uâ  a  découvrir;  que 
c'est  tantôt  dans  un  patiiei. rempli  d'ordures  ,  tantôt 
d'une  autre  manière.  Cette  dénonciation  n'a  pas  été 
proiivée  ,  et  nous  en  avons  plusieurs  dU  même 
jgetire.   Elle  est  cotée  n^.  4J. 

'  Un  de  nos  collegues'nous  dénonça,  le  mois  de 
mai  dernier,  un  ancien,  garde-du- corps  logé  rue 
d'ArgenteuïU  n^«  14 1  ïù  troisième  ,'  sbrtaxit  tous  les 
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jours  à  minuit  pour  aller  à  un  conseil  secret  de  U 
r-hie  ,  q^n  se  tcnoit  tantôt,  aux,  Tuileries,  tantôt, 
a  leurs.  Il  pa^'oissoit  dépositaire  de  la  correspon- 
dance du  conseil  secret  ,  teudant  a  rétablir  les 
primes.  Il  avoit  dit  à  sa  ferome  que  le  grand  prou t 
scrLiit  pris  après  la  désorganisjition  de  la  garde-du- 

ï-oi-  '   '    ;  :     .  •.,     ^-  .    '■.  '" 

M.  le  Chevalier  ,   commissaire  de  police    de  la^ 

section  du  faubourg  Montmartre,  donne  avis  d'un 
rassemblement  de  douze  chevaliers  de  Sairtt-Louîs, 
qui.portoicnt  des  poignards;  que  le  ci- devant  ar- 
chevêque de  Rou^en  ,  M.  de  la  Rochefoucauld  ,  tient, 
ch^z  lui  des  assemblées  suspectes  ,'  d'où  partent  les 
couricTS.   Cette  pîece  est  cotce  n*^.  67. 

Le  maire  et  un  officier  .municipal  certifient  un 
rassemblement  à  Auteuil,  qui  géra  certifié  au  bçsoin 
par  tous  les  habitans  da  village.  Ce  comité  se  tient 
chez  une  femme  autrefois  célèbre  dans  les  conspi- 
rations parlementaires  ,  c'est  madanie  de  Eoufflers, 
qui  est  revenue  exprès  d'Angleterre  pour  avoir  part 
an  gâteau  ^  ce  sont,  ses  termes.  Outre  Tordre  des 
liaisons  prdiDaîrcs,  Montmortn  et  Bertrand  y  etoîenl, 
jeudi  soir,  17  mpi,  à  6  heures  du  soir.  Il  y  ïnp  dé- 
cidé que  Ton  engàgeroit  trente  mille  espions  pouïj 
mettre  le  désordre  dans  Tarméc  Vu  moment  d'une 
attaque  ,  et  que  cette  décision  seroit  expédiée  à  nos 
•nucmis.  Ce  sont  les  termes  d'une  lettre  cotée 
n^.  71  ,.  et  qui  n'est  pa?  à  négliger  ;  car  le  maire  et 
un  officiefi municipal  certifient  que  les  personnes 
désignées  djcposçnt  qu'ils  on^.  obtenu  une  dj^claria*  . 
lion  portant  que  le  facteur  de  la  po«te  dépose  ipus 
les  jours  plus  de  quatre  lettres  dans  le  tronc  d'un 
chtne.  près  BagateUe.  La  porte  du  jardin  dç  ipadamc 
BoufHers  y  qui  donne  daf^s  le  boiîi ,  a  seiryi  plusieuri^ 
fois  a  introduire  un  ^rand  et  fameux  personnage* 
Cette  note  est  cotée  n**.  loi k 

Outre  îvlontmorin  et  Bertrand ,,  H  y  avoit  le  méaic, 
jour  plusieurs  personnes.  ^  i 

M.  Birbot  ,   coormissaire  de  la  section  de  Tarsé- 
nal ,  \o\it  9  déuôncè  un  rassemblement  journalier 
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cliez  un  sieur  VicI,  architecte,  toujours  pendant  la 
Huit;  au*il  s^  fait  des  orgies  remarquabics  ;  que 
le  nombre  de  ces  convives  augmente  tous  les  jours  s 
^u  on  y  a  reçu  un  homme  à  la  livrée  du  roi  ou  de 
la  reine  ,  portant  une  lettre  à  laquelle  il  a  été  fait 
réponse  ;  qu^il  arrive  fréquemment  des  coufiers  qui 
ont  été  sur-le-champ  dépéchés  de  nouveau.  Je  rcme  ts 
les  preuves  de  ces  faits  cotées  n**,  85. 

M.  Carré  ,  commissaire  de  la  section  de  Popîn- 
cîourt  ^  nous  dénonce  un  sîeur  Honoré  ,  ci  -  devant 
membre  du  département ,  comme  tenant  une  corres- 
pondance avec  les  émigrés.  Elle  est  cotée  n*>.  97, 

Un  homme  ,  signé  au  bas  de  la  lettre  que  je  re- 
mettrai sur  le  bureau , 'mais  doiit  le  nom  ne  peut  être 
public  sans  danger  pour  lui ,  porte  que  M.  a  Agout , 
major  des  gardes-du-roi  de  l'ancien  régime  ,  étoit  ar- 
rivé de  Cobîcnta  le  87  décembre  ,  et  de  suite  qu'il 
âvoit  eu  un  rendez-vous  de  la  reine,  et  ensuite  clicr 
1,'e  roi.  Il  y  avoit  été  arrêté  que  la  cour  se  popiilari- 
seroit  en  paroissant  souvent  en  public  ,  quMs.annon- 
ceroient  leur  voyage  pour  Fontainebleau  ,  et   que 
tout  seroit  prépaie  pour  quitter  le  royaume.   D*A- 
goult  repartit  pour   rendre    compte   aux    princes. 
Cette  lettre  est  cotée  98. 

M.    Guellc  ,    citoyen  de  la  settion  d'Henri  IV, 
dénonce  un  conciliabule  avec  les  émigrés  ^  ctqut 
se  ticnt'chcz  M,  d'Aguesscau  ,  rue  Vantadolir;  qu'il 
va  tous  les  matins  chez  le  roi  ;* qu'il  donne  des  repas 
que  sa   forinuc  ne   sauroît  Comporte!'.   U  a  quatre 
secrétaîrcs  qui  écrivent  des  lettres. toute  l'a  matinée, 
et  qui  se  Vépandcnt  l'après-dîné?  pour' annoncer  de 
grands  chanocmcns.  Cette  lettre  est  cotcc  n^.  i3o. 
"  Une  letfrc  est  trouvée  par  hasard  ,  sîgutc  Moiiif- 
fci  ,  sech'tai:c-i;o'mniîs  ,  datée  du  19  mai ,' avircssée 
à  M.  Sa  -e  ,  député  ;  elle  porte  ,  en  premier  terme  : 
a  Les  membres  de  U  iociitt  sont  convoqués  pour 
lin  nouveau  lieu.  »?  je  vais   trouver  la   piccc.   (Il 
fouille  dans  son   ciuton.  ]  '  ^ 

Les  membres  de  la  société  ,  qui  se  réunissent  » 
V<Jus  prient' très- inilammc ut  de  venir  les  joiadie  , 
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poDr  Tes  décider  sur  quelques  objets  qti'îÎMic  peuvent 
urnîincr  san»  votre,  avis,  lis  ont  choisi  demain 
diniuiiche  ,  20  du'  courant ,  pour  profiter  ^u  temps 
que  vos  trav;.ux  vous  pernfiettront,  et  ils  s'assemble- 
ront vendredi ,  à  six  hçures  très-précises  du  soir , 
dans  ïc  «onveaû  local»  Signé \  Mouillé.  i 

Je  suis  bien  loin  d^  croire  q.uc  M.  Sag«  soît  du 
comiié  autrichien  ;  j'ai  supposé  que  celte  lettre  ctoit 
pour  un  autre  particulier.  J'a  été  demander  à  ^a 
police,  si  elle  avoit  connoiss&nce  de  ce  rassemble- 
ment, et  de  riieure  du  rassemblement ,  selon  le«' 
loix.  La  police  n'en  a  aifcune  connoissânce ,  et^ 
c"'cst  en  conséquence  qiic  je  vous  fais  observer  que,* 
dans  le  moment  où  des  côiriitcs  autrichiens  sont  as- 
semblés ,  les  législateurs  ne  doivent ^pas  se  pcniietOre'* 
des  avseinblces  sui^s  avoir  préalablement  oljscrvé  les' 
formaUtés  prescrites  par  leis  loix.    '  * 

MM«  Davieux,  Lccomtf  ,  fils  5  Mîx^hcl ,  anglais,' 
marchand  de  drap*»  vous  dénoncent  qu'aux  premiers 
jours  de  mai  ïU  furent  témoins  d'un  débarquement 
de  vrnçt-si'Tt  |5èvsoi^nes  en  voiturt,  <ful  entrerew't  aux' 
iirsiillnes  à  Saîui-iiîçnis,  lis  s'assurercnf ,  par  dés  té- 
moins de.  fendroir,  que  Ici  dffi tiers  municipaux  et? 
mielquçs  soldatîj  de  la  ï*ardc  iiitionrJfe  deS^int-Bcnis 
ttoîeni  admis' dal^s  ce  conciïiab^U  n'6ctuVhe.  fis  fu-' 
rent  iiiitru't!»  qite  Ton  y  parlort  dé  là  dissolution  de 
l'asserriblcc  natfonile  pour  établir  deux  chambres, 
et  qu\  n  Ht  pfoposoit  de  $*eïnparcruncnii»t  de  tous 
les  pô.tes  de  ParisV.  llj?  oi^t  renîis  à  f accysatëi^r'ip'it-» 
blic  des  'p'icces'ç.vbciiHclies  icèt  a'tfaiie'.  '  L'âettisîi-.' 
tcur  public  li'ert  li  pas 'fait  pUis '3'usa'gé  ^né  lè'^gc*' 
de  paix.    Cette  adresse  esfcptee  €8.     "      '  *"  ''f     *  1 

M.  L'emaiVc ,'  citoyen  ,  rvic  de^îiGraVîîliers ,  vous 
dénonce  que  le  cfonihé  àuii'iéb'itn  se  lîcnt  à  h  BHche 
pKs'S.tin^-De'nis/chcz  M.  Morcl.  •. 

M.  Lefcvtc  ,  pi  crnîer  garçon  dcfatTiambre  dut^î, 

i'ous  dînonce  la  r^biication  d'wne  tente  qui  poutfi! 

coutenir  1 ,5ôo', tibotiréts ,  qtVe'  IMn  sîvoît  fait  croire* 

aiix    ouvriers  ap^arteiiir  à  un'  miiord  anghiîV;  it 

^M.  Lemakè-ttnit£c*^tfc  t'est  foar'le  roi,-  Ct'ité' 
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tente  est  déjà  partie  pour  Tarmée.  Il  sVngagc 
prouver  qu'il  $c  tient,  les  dimanches  et  mercredi 
un  conciliabule  ,chcz  M»  .Subillé  ,  bandagiste  de 
troupes  f;ançî^iscs.  Il  îi*ei3gage  à  prouver  que  le  pos 
tillpn  de  la  guerre  a  dépense  dans  une  semaine  plui 
de  100,000  livres  ,e^  qu'il  n'en  a  pas  reçu  20.  Cette 
l^tjic  est.  cotte  j6;     , 

M.   Noël-Marie  Lescene,  commissaire  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  ,  déclare,  que  le  23  mai,  étant  auj 
bois  de  Eoiilocue  ,  sur  les  six  heures  du  soir,  il  vit, 
dans  uuc  grande  allée, qui  condiii,tau  château  de  Ma» 
drîd  vjCuvirop  ico  voitures  don^  les, maîtres  se  trai- 
toient   hautement    de   marquis  ,  de   comtes.      Plu- 
siçur*  avoicnt  la,  cocarde  blanche  ;   dîsoient  haute- 
ment qu'ils  trouveroicnt  le  moy,en.^de   faire  bientôt 
iauterle,% patriotes,  que  les, citoyens, de  Passy  lui  dé- 
clarèrent qu'ils  étoicnt  effrayés  du  nombre  4c  voi- 
tures <jui  passoient  journellement  vers  dix  ou  11 
heurçs  du  soir  ,  pour  aller  au  bois  de  Boulogne  ,  à 
Saint-Cloud ,  à  Bagftelle.    Cct^e  déclaration  çst  co- 
tée 112.     C'esf  de  jà  que  partoiçn.t  les  avis   libtrîi- 
ei^es  donnés  i  nos  ennemis  pour  préparer  rpi^ion, 
et  désespérer  l'armée  dç  la  liberté.      . 

M.  Priéry  ,  scrgeiit  volontaire j^ du  bataîUon  àcs 
calâmes  ,  déclare  jqu'il  a  entcncju  des  .particulieii  qui 
se  raiscmbloient  habituellement  chez  la  ci>devant 
baroque  du  fiour,  parmi  lesquels  se  trouvoit  M. 
$tanislaS;Clermont-To|inerre.  Ces, particuliers  di- 
«jçifut, qu'il,  falloil  qpe  Icxoi  l'emportât  ou  bipn  l'as- 
54iiib)çe  ;  c'est-à-dire  .qu'il^f|alIoit  faiie  triompher  le 
despçii^me.  ou^  détruire  la  monârchip*  Celle  décla- 
ration est  niiracrotée  11 3. 

,  Uéclarafio-ti.  Cejpurduui  ,4nJ^4i  }^l  Aiaai  ,  rp'étant 
transporté  au,spectaclejde  Topci^.^  je'me  suis  trouvé 
à  c4té  d'un  individu  vêtu  d'un  habit^ veste '^t  culotte 
bla^cs,  pa^rcmcsnt  tirant  sur  le  violet^  bpîûton  bleu, 
qui  entr'a^utrçs  choses;  m'a  dit  arriver  d^  W omis  „ 
Cf.nÉï  ppuyoij,  pas, servir  soij  rof  àans^cf  pî\y^  avec 
a^t^Lnt,dç  zeW.^u'il  1^.,  dc^rçi^j^au^  pjdit.  tait  des 
démarches ,dins  ce  pâyspr«.I^»'I)elc«art,  'corpme 

pouvant 
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pouvant  ttiicr  à  mîc\ijç  icrvîr.  sa  jcansc  ;  ^u'il  Tavoit 
effcctîvcmçgl  lait  'p:{aqer^^ans  je$,tr$;>[ii]2e)f  df  Ugf)f<j[ 

cet  enct  ^ll^ui  avôlt  fait  avojr  un^empjçi  ^a^s-Xf^jih 
des  burcaiix^^cçjçts,  où  f*c.TOc4Jpîfqt  4^«,]pÉ4fCS 
que  des  councrs  vcnoIcpLpjTc^^JtA  V^^^^^^^^À^i^'i^' 
de  linnît,    çt   di^s^^la  (lôfinc;  ci-<ics»<xm  5,  qui;  f  c/|f 


dfOit^ 


mfr^(?jpaj:'4j:?.c,9pr'^crj  ^  ^^i  .ayao*  été  fo^illéjS  riaps, 
diiïércnj  cndr.pitij^i  ,^uç,i^ç  xroufaut  «âsy*  qvuç'^  dft 
parcil|  '  |)apîer5  .^  pass^i^iç.^Moa  difficulté.  ^11.  cflj 
iitiUI  la' chose  pi^pl^p^  ^uç^ilc  Tio^,  j^U,  *igtV^-# 
raîrp  fe^tc  ^nc-ojrc  ^ir^f^çgnu.v  Jcf  fuci^bfc/ d«  Ta*- 
scmbréc' pourront  le  lire,  mais  ils  doivent. garder; 
Je  secret  sur-ie  leul  ^ui^seit  capable  dç.  dijimet 
tous  Vçs .  complots  clc,  njç»  cfincmis.  Ua^^proccs- 
vcrbat  d.^  b\Sj;-:i^^fî^>  ^^iCa^lo^n  çfc.Çj^ii^^Kicoja*, 
constate;  1  ^x^çiiCnf  q  ^[ç -c^cf  ,Cf)jUri<;r^  ,j,gqjtç}»r»^d€» 
âipêcaça-eit  capç,tcTP  ,ji\<%V#^b'f  ^.«4  ^fslÇfc  WPt 
tant,  a  >'arifejP.,  ^b,\Pm^Ç^*>h^:^^^  a 

dit  ^^MM/Cai^hp{eLg[^^li^\  qviÇrfei  Br€<jiUfl[ 
comn^vCiîçÇ  <^.99iipï»5air5s.d^;U,^ViAi"t«:-^M^^9|  ifft* 
cocajdê  pâtwjia,l,el     1.    ; .  ..^      .    .  c  r  -.L  ^  r 

M.  By^n et ,   cj to.y en; ,  .ni^,  Çaiiu-Xhçffl^a*^, , .  •  çb «* 
un  boulanger,  a  annoncé  le  départ  du  ci-dev^gl/CQiHII* 

Allçiï^açîie^y^.ot  Ajsi^t^iu.  tfèyojjvei^  -iu^  4f^Un4« 
roi  en    très-grand  négligé,  .<5eito*^ie^çeb  if jtfl  «lUn 
?  ■•  ;%h'.rrfîOj  ^lo--'»    Mo*  fJï.-   ^    '   •    r '"  ..     - 
3rMr.QfA5flft<5;oîi^cp^9fcw4tf«  IPoMfif|ï¥ll  ^,H 

district  OePicrrc-ritte,  un  rassemblement  de  cheva' 
Tome  XX.  N^It*  P.  L.  G 
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ailgfaia  «  .destinés  à  faire  des  cours«&  ttisrpg(ompt^s« 
lâc-rauDcrgé  de  U^  nial^néunç  ,  «u^  la'rdute  de 
Dàmttiaftiiiâ  NkYiWtix',  *ct  ifiiSl  y  a  'des  cVuiicr» 
tbotes'fes'ttuitt  dtii  s'tïi  icrvçW.  ^Gfcttï,  picic  est 

^  Le  directoire'  dé  C^'fpî  vtfus   ^ùWîc<îc^s^prQcès-* 
verbaux  ,  fchtbrcxsj^ëàkA  xei;è%\ttnfer$  ètaîlis'ao 
la  cemspôndancé  ,' «il*  nibits^  Illicite  àvc'ci'Auè-' 
iîi»gtie.  Vous  avc;^  renirpyé.sii  Iktrre  ^aù  cûjmîtc'.'Ell^ 
est  cotée  n*.  68,  ef  îè  pxo'çè^-vertal ,  ri©,'  69. 

-  Le  sffcùr  Sattit-HcîcpW;  log^ali  ôiic  âc  la  Co- 
éïidît  lt3tiitJnnt,'if(M  ;èSt  \18k^cé  CoAnic  eonjfré- 
r^liKiontaàire^  tt  /êçblP  àf  tèHîf  Tistàiii' dès'lîlircV 
et^'  dès.  a^i^at*,'II  crt  cHargie  'd*cnr6ffcf  tiek'chl* 
râi^îens  pour  Vztin^  des  priiî^ççj;  H  Voitloitsàsurcr^ 
«tt  traitement  dc'io,doo  liv.  à  fccliîi  àU?  W  cJiar- 
gerott  d*eii  fournir.  Cette  dë^bnciaudu  èft  <;ottèe 

Le  nommé  Adam  Courier;  de  Vatcncicnnc»',] 
aristoemte  fieffé,  ne  parle  jamais  quW  sccre^  avec* 
un  commit  des  fermes  V  et  ii'a^Wc  jamais  ià^^l*cîï- 
rreicnîr.  L'on'  itovtvértit.fiKei  lui'  dés  |i'aquVts;imr 
pot-tans  -e*!^.  hc$  faisant  ?ai$ir  ^  '^tà^p'à^^  chci  )iiî/  "*"     ^ 

Un<>ffickrde  poîitcvptnf,  dénonce  qiitcVsîeUr 
Bo'tstet,  employé  à  là  tiisie 'de  rcxiraordftiîfÎTé  ,' 
Mt  '  bèânco^p^  aVnv'oîa  iiix^émi'gr^s  ,  au  mai^achal 
Broglie  notamment ,  et  que  la  mcre  dudit  Boiste^ 
«B  est- convenu  comme  Ta  dame  Coudront  Tavoit 
annoncé.''--  '■  *,      '••-•'> 

.Uii  citoyen  ,  dont  a  m^ést  i&î^osnUe  d^:/àétlkltl 
frer'laargnatiire  ,  Vous  dénonce  la  joie  dé^  ah&to-i_ 
ct^ea  «  i^cafarëmept  du  numéraire;,  et' ton'  éàpot- 
lation  aux  émigrés  ;  qni  de  lëu/côt^  falsifiant. nds 
lêiiipkitàïil  vcHis  dénonce  encore  lés  avii  qiid^sa 
4ftnne  aux  éteigréà  avantdie'  1er  faire  paa^CrWnk 
génitaux;  avk  qui  partent  de  et  Bureau  secret* 
Cette  ktlreeat  cotée  nt.  98.  ^     '     ' 

Les  comités  secrets  sont  encore  convaî;dctts  et 
lôutea  lé#  trahboiià  dî^t  tàns  les  clroyétâ  eptoayesi 
les  i9»ê$Uê  tikUf  tiliàtUonwv%uit9moiiti  Ic^ 
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auteurs.  £n  voici  Aes  preuves  sensibles.  M.  Bobîer  « 

diirurgi en-major  du  «Uieme  régiment  i  McU ,  vout 
ccilt  le  7  mai;  il  annonce  qu'ua  aid^-de-camp  de 
fugitif  Condé,avou  paLTuâTanberge  des  trois-mag^ef^ 
<)ue  les  soldats  des  trois  iégtmens,^oyal)-AUemand|( 
Dcux*Ponu  £t  CastjcUane ,  y  alloîtn^  baire  sans  ne% 
payer;  qae  Taide-dc-P^mp  leur  avoit  proposé  deax^ 
eu  trois  louis  pour  passer  à  Tennemi;  que  53  bop* 
mes  avoient  réellemeut  désci  té  et  suivis  ^es  conseils  « 
sans  que  les  fonctionnaires  publi^s^averti^  «ni  le  gé« 
néral  Lafay^ttjC  ,  aussl;fivfni,  fî^fpt  arré^r  cf  fltj^lft 
destructeur  de  Tarmée^  ILa/jqute  ^qu'on  pr^nd  ^aus 
les  moyens  pour  inspirer  aox  splcU^  U  b^iue  co^trc^ 
la  révolutiqn.  £U-C .  est  cotcè  n^. 'à*.        . 

Le  sicm  Prévp ,  ancien  olfider  du  comte  d'ArtpjV," 
a  déclaré,  quVyant  vécu  chtz.les  Liégeois^ il  étoit 
assuré  du  désir  ardent  qu^ils  avotent  de  ^e  réunir  à^ 
la  France  ;  qu*ayant  été  à  Bxuxeilcs.,  il  a  fréquenté  la 
maison  du  sieur  Blementier  afin-  de  déc9ixvrir  .les^ 
manœuvres  des  éxjaigré^f  •,  qu'étan|^  ^n  jour  cl\e2  ipa-> 
dame  Brioi^ie  avec  uu  çV(éqiie.,  4nadaipe  B,nOBi)^  di^ 
à  Tévéque  q|ie,le  roi  n'éxoU  p/i«.seul  ^  J^açîs^  VM*. 
avoiiun  partiforznidable  qui.  éclateroiv  t^ientôt  ;,qu<L 
la  coutrc-révoluiion  ctoit  assurée  à  Paijis;^  qu^é  le  ^p\ 
dcFrance  et  celui  de  Hongrie  ne  faisoient  qu'uns^yec^ 
piusieurs  jnembres'  d«  rassemblée  nationale  de 
France;  quil  n'y  av9it  quc^  ç,es  poquius  àc  J^cpjj^ 
buis,  qiJon  ue  pouy/>)t  pfts  gagnçr ,  niais^quVn |paf^ 
v»endrolt  à  les  ;:édurirç  pw:  la  tqf ce  \  qu'une,  gf aççiÇ; 
partie  des  chefs  »d«  r^rmée  ffa^içaise .  é^U  pf^^ 
le  seivice  du  roi  ;  qae.csçnii;  i|U)YCon|mafidixièi;)ip^u^ 
fioatieres  ét&ieat  à.  ie«,rs  oxflje^  à  la  \>f  emiere  a^ta«> 
que  ;  que  tous  les  ^ç^'ous  dsSrWçnffitA  }fr^5USf4* 
échottcrpicnt  par  lej.  Intelligences,  qu'ils  ayolcniaq^-, 
dedans  et  les  précauttc^s  du  ïicKort,'  Cette  décU^ 
Tition  est  jroiée  n^.  i8».    ;      '/.,  "^  *-;,,.\         !   :  V" 

Mais  vcyci  des  Içtures  qùi^aBiéntenJt.enc9Tje  2|u&.dLet 
c.oiui^l^jj^  jUttc^pycîp  4cîl*^ia,  9,Wchv^f,c\de\i 
^Jrgrfs, A^pbaurg,^^  et,  âf^t  nçfus  ^rp^vcii&é  ^i 
^tJl^atAre.,  aou^avv>i^prcremi4j(o  çipi» jCA^vr^^Kf  r> 
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Îuc  les  iircrcs  avo'ctu  *ctc  atcaparés  exprès  potvr  son-' 
tvtf  4if'pcTiple:  (  Sàîi  hôm  c^t  au  bas  de  ses  Uitrcs^ 
A^is' îf  rmpof te  (fe  te  cacher  jiwqn'à  ce  qu'if  sbit  rc- 
ii^  f*"FTâticè',  â'  nrorns  qti*tïn  neytmlût  le  bacri- 
ict"à'  nos  ètitfem'r^  côthWttits.  )  If  iioTw  étfft,  Ir 
éxi'^ifia  :  v'ùtis'ric  ferte'rttinai^.  clratfvtr  !e  lidMrf 
àt  Tç[\g\6ti:  Vous  srrct  ûLhii  p«r  tic  fausses  atta- 
ques, Vôicîlcwr  conversation  à  table.  M.  Broglici 
feçu  plxisieûrs  lettres  dont  une^de  M.  Rôchambtav 
et  une  deBrrssac^  Un  oflGciera  été  dîner  chc«  M. 
Booilfé  ,  i  qùril  si  remis  trois  lettt'é*  dé  M.  U 
Fayèttie.  H  est  p^tvcmi  bc»uctyu|)  d*ar|çcnt  dans  d« 
prî^eerdt  Tin.-Qnaçt  à  M.Lttfaier,  il»  le'traîfcnr 
â*imbccile;  mars  ils  ont  grande  cbofiancceiTM.  li 
iPayettç,  et*Bf.  d'Artois  en  a  reçu  deux  Fetircs  assez 
^atisfaiîaiites.  M.  'Narl>ôtiûc  leur  â.  étrir  qu'avant 
tcu,  il  scroit  de   leur  caté. 

Lettre  ât  ^f.  DxUon  à  Monsienr  ^  frère  dti  roi, 
dont  vbicî  les  cxprtc*sions  :  l-aisscz-nons  travailler. 
On  ne  voit  Pbdvrier  ijcl'i  'roUvragç.  -Son^menl- 
tôùl^-votis  qu<  je  ne  sois  pas' pour  vous  ;  moi, 
ainsi  âne  nos  'brares  camarades  ôfficiists  qui  ont 
été  ^dqfooîll^i  comtftevdus?  ebmttiHït  vtiulcï-voui 
^t>e'n«i:ks  «ayons  la  lâcheté  de  prendre  lî^s  attncr 
contre  vous?  vous  voyex  comment  le  roi  s^y  prend; 
nt)us  ne  pouvons  manquer  de  réussir.  II  a  dotiué 
de^^^placts-  p6ttr  éifarter  la  ligue  infcrnalû.  qui  nous 
âî'^ouilWs:  Pliisfëuri' lettres  de  rassemblée  natjo- 
^lë^'iiiarqiicnt  àêt^  pa«  çcrdre  côutlge,  ^"''Js 
•tiili'Tassèï  co'  îo¥cé\  et  que*  fil  France  ^  H  moitié 
cîe'taècoTitetls:  Folîtfti^*  de  M.- ht  Tayc<t€  Jïôur 
itidùiriFatmé*  fen^  ért-enr.  t^ttc  de  M.  Dtip<irtdu 
Ttttrè'i^M.^»l>ôntV^\  envbfcé'^à  M.  Ccmdé,'S0us 
irti^  lettre 'tfe  U'rtMfft  Monsieur.  Plusiiâirs  lettres 
d:ei'chcfî'^  M-gardè  dn*rcri.  Ititri^ues  pxmt- faire' 
aoulever  le  peuple  de  Parîs  dontre  la- gard=e  ifàtî<r- 
irtfe'èjoffibrhklsbn'ÇôWr'  «rmer  a*c<;fl<*tte$'  contre 
li 'èrkilxr<^J»*Wti8ièuife  -  lettrés  i'ee  kùjet  e^Ktïptftttc. 
Sl)xAi^s''ctHiildcfaWèr  choyées.  sécréttctAcnt  p>y 
d«fWg6cKti>«è  Pitt»f-»Nô\îf  ïafdàrton*  ce'î»»^ 
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le  tuasse  tt  France  ,  cooine  si  nous  y  <fr»OM*  C«4(« 

LcUr4  du  tMfne.,r,du   %»  Vi^i^.:  .   , 

.  $4  y,9^\^  Tk^  <HnnpleyCUzr.  fjias  vï^p«  armée*  ^.  î6p^oo 
hommes ,  vous  êtes  pcxdus.  Voilà  le  vrai  xxK>œeiU 
d'attaquer,  si  ^ous  vouliez. gagAcr -quelques  victoires^ 
lu  sa  veut  v<^tr<  position  ,  et  vom  «s  savez  pas  la 
leur.  I>?.ns  six  âemain«.s,  \U  vont  avalr  des  anxK.es 
formidables.  Von  pa4le  de  deux  <;liamlM:es  ;  Je, pi: 
saii  pis  ce  que  ctb  veut  dire;  (  c'est  on* domestique 
qtat  écrit.)  maÎB  je  4a.iy  qae  vous  ttçs.  trahis  pM^voi 
généraiî-:v.  M.  Jh  Fay^i  c  peut  riji^po^ler  une  vic- 
iaire  ^ui  ue  scia  paj  avauta^fisç  à  14  FraticCvS'il 
n'étott  pp^^ible  .de  mcttirc  la  main,  «ut  Siffs  leur^s» 
TOns  v^rrica  leiUeB  les  travies^t  toiles  les  trabispiu» 
Flusi/urs  voix  t  Oo  ue  peut  pas  entendra  cel».  . 

table  traître.  .  J. 

M. .  ....  :  Qjumd  OB  'serait  f}^accor4  4v^ç  Co- 

Utau  poiïjrv  perdrip  }«X0D^an<x  d^«.  Bf^s  .geocr^^ixt  ; 
ott  ne  s'y  prendroit  pas  mieux.  .«  .  .  i 

Ai.  9ûul4^ger  :  Z^U#eft-l«  aciievfTi  ^sk^  U  f^tt^rt 
pa?.  (Brnît.) 

M.XiAcr^ix  padc  da«<  k  brulii* 

M*  .  .^  .  .  :  C'c^  iiiif  €0aji}r4C»<ofi,  dç  JU.Ç^rt  dif 
MHx  qui  ^at écrit  C0sUXtf«iî'in^jro,»k^>    .  /  ..  v  f 

^ue  U  France  connoisse  les  vrais  €OX)ispiû^a4e4^rs«  > 
^.  d'sivfrAmfi  i  Notts  ày«4isb<s0îii<U  JU/ûO|ifii«ce 
Wotuelle  d/cs  généraux  peujr-  U%  soldjM«t<Kfr  cUs*<J>U 
ûâti  poar  les  généraux.  Je  deiii9Mi4f  ^n«  IVlcmbl^ 
i^ùouaie  ne  pnmcitç  p^i  la  lfct«Fe.dV9^.4iMri:1»f 
l|*>i  R€  p<ui  avoir;  été  faite  4U«  par  U^  dm'iB  de.  C^r 
W^«^t,.et  je  45'm'4^4«  €.uç  l.awemWée  i«p»K)uvt.  »  » 

iB*«'*M.    :  :     .    ^  •    "  .     .  *•     -       .> 

W'  Aè^W*!?' j€^4ejpwi»4e.^^e  l'on  4r<>n^iiu»j«éafref 
^t»a^>t^.  Je  su's  cbnvftincjUk  ^iie  ces  let^t^^  oiat«»éif 
envoyéjÈi  il^clî^ik^f  ftUfy«iU4$^^ç  l  çajii*  il.i;?lttès- 
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))0^9Îbte  que  ce  soient  des  lettres  deJCoUenîx.  f  Ap* 
phiodi.  )  Je  dematide  que  rassemblée'  entende  \ê 
continuation  dn  rapport ,  afin  qu'elle  puisse,  donner 
i  ces  lettre»  le  degré  d«  confiance  Qu'elles  mé- 
ritent. 

M.  Tnrhé:  Et  le  degfe  de  confiaiice  que  Ai^rkele 
*dénoneîateuT. 

Vrre  voix  î  II  n^stpas  le  rapporteur, 

M,  Lacêpede  :  J'avoue  qnc  si  je  n'avots  pas  vn 
rassemblée  se  soulever  avec  indignation  à  cette  lec- 
ture ,  je  cratndiO:s  que  Tarmèe  ne  lût  dissoute  dans 
Luitjoltrs. 

Ai :  Je  deminde  le  rapport  pour  un  fait. 

•Dans  1^ instant  où  on  vous  fait  ce  rapport  ,  on  ftst 
Courir  le  bmît  qw'il  y  a  des  cawons  braqtiés  eontre 
Tas^sembiée  nalionale  pour  la  dissoudre  ;  oir  Veut 
]^erdre  là  France.  Certes  tout  ceci  ne  peut  venir  qoe 
de  Coblentr.  Je  vais  vous  donner  lecture  de  la  lettre 
q»e  jere^oîi.  Voici  eê  que  Ton'a'a  Mt  Taniitiéde 
m'écrire,  .'  ^ 

'^,  Thirtbt  :-C-es!  du  dé^artemeiit  de  monsieur; 
je^:t^eis  qne^  cVtoit  de  Ptrisi  •(  1jp$  tribarnès 
lient.  )  •    .        .  .       •  .    .  • 

c  M.  19oli/tfffftfr!'t*CesIeitr>s-lâ 'valent  mienÉx  -que 
celles  que  vou^  faites  venir.  * 

Af.  XflfW-:  NoHlrsommev  rasvetnblée  nationale 
ék  fnoïèt  V  etYion  l'assemblée  nationale  «de  Farts. 
Les  avis  sz^et  qui  viennent  des  déjla/temefv  ildi^enf 
êit<€  enttrn^diis  <^Ofdiàè  jcs>  déclarstiobs  qui  viennent 
delJacobt««;   >  '*         -    ,       ^        ^  ^    *' 

^yJÊ,  L^Hs4aiHVU  de^ftat^de  qu^OA ^^e  lecture* de 
H  ItHfè  iûnoiKfét',  flA&^  Wùepcxi  ti'^oii  ansd'  une 
A'épéckée  ]iaY  la  4Mn)»}Gip&Kté-deBayonue  et  le  dircc- 
féÇré  ^tltt^f^H'ict  d'c'  tJs^aritj  ,  envoyée  au  départe- 
ment del'IKafsses-Pyrênées.  Dâus-4'instantun  co^irief 
de  Pau  est  partie  <irt  m-écrit/qtfVn  nV  pfs  le  temps 
de  m'écrîre  ce  qui  se  passe  ,  mais  que  les  aiin^emeDS 
•e  font  de  itôutes  parti;  Par' e^nfs^qdéiit' je  démàiide 
^e^èettcletetùrc  soitfâSte.  f'     •'    "^  • 

Jf.  r.  •  V  •  .  :  Vokt  la  l*«tre<qtft J>4i&  Ttçîxe«- 
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n  fski  reçu  la  tçttrf  ^iie  m  m'as  f^ii  l«  ^bÎM  4o 
m'écrh-fe  en' date  du  t4  decc  J^oià^ijf  iliî^flirfMb 
«ne  tu  n)*a«noii,ces  la  tTaiii}uUlitt  à  Paii«|«  t^dU  ^ae 
1  on  débhe  dans  tout  notre  pays  dciinsvTreçiloos ,  €| 
qu'il  y  avbit  le  84  du  canon  ^'''Q"^  pOUr.  dî;>iondr^ 
etrcnvér«^cr  Tasternblee  nationale.  Quoique  les  ai  i|^ 
tocràt-i  travaillent  de  tontes  parts  à  riep^ndrc  TaJarme, 
cependant  îfs  ne  viendront  point  à  llout  de  oo«sdr-k 
concerter,  f^ei  campagnes  »*ar;nent  ;  on  m'a.  fait 
riionn^nr  de  me  nommer  aumônier  d'nn  .bataillon 
ipi'on  forme  dans  1^  puroisie.  ...'♦.  (.Mnrnjnres.  ) 
tJe  deiFnant^e  dwstleoce.)  ei  s*il  faut  partir ,  non* 
lomines*t^ns'drspo5^s.  On  niu»  assure  que.  ho»  • 
Woupes  passent  du  côté  dcl  enâernii  ,  ce  icrôil  fc 
pîus  grand  mallieiir.  « 

Vo«5  voyes  ,  metsieun  ,  mie  iiOfi-iet»1ei|iif nt  onf 
ealemiiie  lea  généranx  ,  ma»'  que  Ton  calomaîe 
a»s$i  Us  iroBpcs.  Je  '  tt(r'iaÎ0- pts  comment  on  ne 
tcnt  pas  qi3*en  semant  U  désmiioit  entre  les  patridics 
on  perdia  la  chose  puVliquC.      *  /  ! 

M,  ihtàmyei  5  II-  est  àt  la  justice  dcTassrmbîce 
d'eniendre  k  ^nitc  d«  çippoft:  de  M.  GhnbtH:^;'?f 
crt  de  la  dignité  de  l'assemblée  d^  donniV-* 
Ihomiipc  qnî  a.  combaimi  daikii  les  dén:i  '  mondes 
pour  la  liberté  ^  (  vift  àpplaudlssemeiis  )  tdule  hi 
justice  qu'il.in^^ite^jauote  que  j'ai  .vu  xèulef  ie» 
sang  de  M.  Laîayette  pour  la  liberté.  (  Applaudi.  >• 
Je  dcmai^df  ,.afia  que  Fioti  fiwsé  iWiicc;  qil^  vons 
«ntendtea,  M,  fihii^t  jujqû'ads*  bcrtit.  lï  y  {vm  ^àm 
vatre  justice  de  la  faire  â  l'homme  .fai'oeJrcii» 
vivre  qneppnr  fa.  liberté,  (ApphttMiL'O  OniVi^- 
«ieurs;,  V^. existe  s^ir  la-tetre  .Ad  ^ewam  Mwei 
puisse  Yiyre  que^  ponr  l^  liberté  et  fai  c«i]ismiiliQ|i>i 
tr^nçaî^,,  c^est  M.  l^fiij^fttc.  {  Vib*  t^plw^éimul 

-  % W*^*^H'  -^nj^^  «^  U  irojsitHniitt*  V  .VOMI  UfRÎMi 
7?^î?:^iLrf^i  mc$si^Bï4,  .quil^rindwaisi  |^ialM> 
Qestmces  de  l'çippifejfraiï^Att  î^jè  rébltpaie.  de  TOtMib 

que  les  ioldats  français  et  les   gardes  nationales, 
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▼oycm   qaMIes    pçiivMit  et  doîrçn^  obéît  v^pouï 
#éaibtttrtf  pbbfila•'»béHc^'  k  Lafifyeite.  T  Applaudi 

**  M:  CWboé  se!  fçîcvâhi'  de' cff ssus   le   càriop  qui 


MTiez  vu  le  c/às  ^iic  je  faisois  4e  cette  dcngnciaiioa 
^Éimt.)  '^  \**  '      '  ',,'        M 

Plusifuri  vpix  t  Et*  de  ton  le  j  les  autrp, 
'"  i^*m*fr^5'i  Pourquoi  la  lisez-vous  ?  ,-,    .,  ,    | 

M,  Chabot  ;  Je  •.uii  perjuajé,  pic«fLem#  <,  qae  | 
la  natlôu  ^an^aise  ne  peut  pas  ^pe.rclrç  la  «coa^c^ 
c{u''p.lle  a  àonotç.i  3^1^  Li^fayçttû,  îoJVr f  ^W^fl.»* 
etoit  ^  au  contraire  «  unie  qv'i|>.iM^*fitf.lSfp>a(>ierft 
pjiblîçs  Cie..,q!;ç  ki  ,eaj;j;ai4  "df  ji  .c<M»»iiwion 
^ufiit  Aç  ^ul  j  ^Çq  ,. /./il,  êsLDtyiMlîic  »  de-  lii  -Wi» 
.reiottbiçr  cle  zcIe'{;our  U  pliose  j^uI^U^n^t  (yi<K 
leftt?   ?n»rmMrc5.  I'.       .      .i     •  .     !.      ,    '   t    ^- ;  J ' 

Plusi€urs  voîx  ':  Ot  !    le  ijcélcc^it.    -  .    ,  : 

.  ^»  CM&i  *;  ■  S;L  Ta^en^Ue  v4ut  nortniVr.  des 
«OiUQX:.^^-C£  px^iU  ivt  1;^  p:^eucâr  qtoe  les  pidcet 
i^^^lle  veut  entendis*       .      '  '       !      • 

.  FUuiiurs  poix  ifio^^  non  ;  lisec.^(  Bimît/ )   ' 

24^  BQulaHgtr  :    Votre  T^poii^e.  vous  a  fait  cron- 
iKtîlM*  Yolu  n'étea  plps  à  ci^lâdre  i  |)rêsènt.  Jiiset , 

liscï.  .  '••*•'•.'';,' 

JHFw  Shtmas  i  Mi  Qbabot  pade'.'en  son  -«biK^ct 


m  celui  ibf.  ceniifé.  Jtf  ckmimdd  qii'il  soft 
_  adv  jttafa*ao.  bontw  *  V.  *  ?*  ^ 
Jh  lttA^>;  Je  idttnanAe  '  à  lire  '-  tmtnM  'î.ihiéiédia-, 
tfSOi^aiMràKàl  Càabor:  JfiWdtix  ^h^â^er  ^u'ifVy; 
atfM  oc  canilâ  autrichien  ^  '  et  ^ti*if  Yi*y  \  ^is  d'au- 
a9«nlli^l^74*  s*ttvef  lo'Tr^ftoeiqiie'de^dctiafe^Qu'i^ 


y  a  iteii  à  aciïusatîon  contre  le  cî-devant  ducN^Y^' 
li^\i  contre ét>'êitâ»i^^nàii^U¥,'h'^^^Pti6hh};^ 

ii»tôtè ,-..«pt>iaiiâifSc<iiK«^ dcMl^flVè; )^'   7"' 
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(  »4n  ' 

3e  cmytamîtr  ,  ^ue  peut  -étK<  tn  »*ea  y^qnncit  i 

JcdesKrodc  ^tù  Mé.EiiK«.iU)>l#()fHMlbr  ^ 

M.  fUbes  mo^ote  à  1»  trjbtmoiftrcia  Viimiitéi    : 
PbfMK»  vmK  :  AfivstM.'CbtbiitK  ^     ,  »  <J    .     « 
yaMefnbléc  décrite  rqpifî  M<  pïl^bdtVDmiimerft  v 
*î  <|iie  Mw   Rii^es    attoi  :1k  f^rdU  iinnêé4i»^ii>ei4 
«près. 

Af.  Ckahêl  :  La  lettre  .que  je  lUois  est  coté*  i36.  ( 
Uji  des  principaux  4no¥eaa  de  nos  eni^emis  «c'cai 
J'avilis&eisieot  de  l'asseiiiDlêe  Kftûaciak  »C(ucilc.Je 
ne  dtrit  pas  poui^oi  U9  jouroaux  peyés  par  It 
ministte  des  ^flEtirci  é(nitigere« ,  (.  TàiMïîeii  ministre  ^ 
car  je  ne  déajonccpas  M.  Dilio^icier  )  je  ne*  dirai 
pas  pourquoi  ils  s'atuchenc  à  noof  déjcbif^r  ,  .ftvaot 
même  que  nous  puissions  mérîimr  la  'h»me  d^B.Jt 
cour  ,  par  àt%  décreu  popiilairea.  Je.  ne  dtrti  pa$ 
pourquoi  .ras»emblie  constttHaBte  muUtpliti  ses  déi> 
crets  â  la  fin  de  septembre  ,  et  ferma  toute  dlscus^ 
sioQ  avem  de  Fooirrir  ,  et  sous  aos  propret  yeux» 
Je  ne  dirai  puM  xsêaa  poorquai  oti*.je«t4(  de  la  4^f 
faveur  sur  F  incorruptible  députation  des  Boudhett 
du-Rhôae  ^  par  un  décret  peu  néDécHi  ,  .doiit'T^us 
n'avez  pas  eacare  dètrait^  le  n|à«vaîs  cffei#JfAe 
dirai  pas  par  quelle  espèce  de  prodige  cette -élccr 
t'on  et  celle  de  quelques  autres  dépotes  rccaiiui<an<* 
d^bles  par  vu  patriotisme  ardent  et  ëclatré  ^  sQat 
sortis  de  ces  députa'ions*  11  suffit  de  dire  qu'un  enif 
ploya  tDosies^nayeos  pour  jdtfr  de  la.défvreuf  i 
afin  d'entacher  à  l'avance  !ea  décrets  ausqncUj  iil 
auFoieut  pH'  coacoidrilr.  Je  ne  pa'rkiai  pks  desatia- 
nœuvres  employées  pour  soulever.  le  'peupU> de 
Parii  contre  un  décret  auquiel  on  ne  pe.a£  refxfé^ 
cher  qn'un  msd  CDuta|çe«  Je  ne' dirai  paa-Joême 
toat  ce  que  17)11  a  aiis  en  jeu 'pour  paralyser  vbsdét^  " 
crets.  Je  ne  dirai  pas  que  dcs^roclaniaUonsàtteoiKr 
(itaiîoottelles  naus  ont  présentés  à  La /Uation  coianat  ' 
ennemis  de  la  constitution.  Je  ne  dirai  pas  quci  k 
cour  a  ^insi  trotllu  Copier  à  vos  enneuâs  natiwdls  , 
les  reWles  d'ootre^Rliin^et!  lea  pirê<res;»fanMiqiies& 
Ce«4«ts  yaiaw  qoe^iefi  d'a^tse»  «c|iihbbles^  £ci»t 
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¥^hî  ^^n^^^ikxhie  mt  complot  général ,  sfia  ât  hîrc 
délirer  au  p^Ë^è  mû  thMWgtm^m  dsns  la  veptiscn- 
tatîoii  4  ï'cbftiigeaïtftt  'qdî  *  ïiat oit  amené  :I<s  -Acux 
chambre*  ,  cliaftgemeilt  qlii  esf  le  vccb  de  t#o»^'iiof 
eftiictflit.  Maiy'cé  ^i>F^oti^sttftprendxa  ,  mcsot««Ts , 
c*«tr^«e  s»K  'membre!  de  oette  assemblée  4^  dasi 
une  lettre  imprimée  sous  leuts  noms  ,  et  distribuée 
par  ^xdans  leur<  dép^rtèfheiis  ,  ont  phis^ae  tout 
amre  favorisé  chose  dans  leurs  départcmens  ^  Ta- 
vllifsemeM  du  corps  lé|;îs)atif.  £ile  est  cotée  »^.'  1 06, 
dans  les  pièces  que  je  -mettrai  s^r  le  burçao. 
•  Cette  adresse  vous  est  déaancëc  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  du  dépattemcmda  Tarn  ,  dans 
«lies  adressés  cotées  n<^.  1 16.  Dans  ce  libdle  v  qui  a 

rani  sous  le  nom*  de  MM.  'Gosseran  f  Covbe  , 
ancerre ,  -Espéron  ,  Laroque-Labecede  ,  Leroi  de 
Fla^s.  Oii  remarque  entr  autres,  phrases .,.cei^-ci  : 
fious  sommes  iatimenicnt  convaîncusiquè  ia  France 
refltrcroit  dans  Tesclava^e,  au:  momcsn  oè  le  .corps 
légifbtif  pouno^it  s^afirauchîr  de.Ja.^cve'de'la  sanc- 

^abofd  je  né  -crois  pas  «|ne  dans  leur  sjtyle  la 
•auttîon.soîtumftgêne,  cost  donc  au» corps  Icgislaûf 
^^bnveut  in&uirer.    ^  »  .   ! 

M^€ouhei  Monsieur  le  <piésident,  je  demande 
^^oa  entende  vftc  silence  ,  parce. que  je  crois  que 
nous  avons  manifesté  les  principes  que  doit  avoir 
Tassembll^e  nationale  i  et  R4  Chabot  lui-mcmc  ,  je 
le  dénofle e  c omme  a risf  6  cra te* 

M.  Ckid>Ql  ;  Je  re|>r<*ndJs,  la  lettre  t  ^  Nedirohion 
pias  que  nous  sommes  au  joor  dea miracles  du  diacre 
Paris ,  à  cts  jours- ou  la  Franc e.él&icfdivisée^ en  àcxxTL 
grands  partis  prêts  à  en  rcmx  aux  jtnains  v'Vùn  >ten»àt 
pour  les* jésuites  et  l\uitre.pour.'lca  jamscnistcs  ;  quand 
on  voit  des  jacobms  ;  et  des  feoilians  former  des 
partis  dans  une  assemblée  qui  a  de  si  grands  iatérées 
à  traiter,  s»  •    > 

'  'Certes  je  ne  crob.  pas  que  les  membres  d'une 
assemblée  qui  a  itnmèlé  la  sorbono<c  «  qu^i  lavQÎt  si 
lOBg-tCffli  inculpiez  duâsemiroÛYcr  duM  cctt«i>isan^ 
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tcftdcilue  ,  Tim^çt  àt  U  prcfqiere  tssen^bUe  de  Tn'-; 
nWrrs  ,  â  i*époqu«  où  lïsorbonne  n^.  fi^écUoU  pM.k 
nvm  d^écote  de /thét»Iogîe*T^Uélas ^  contliiiient  not > 
sitrnatalrcs ,  <m  a  tOBJoura  r^pfqché  et  ajçec  T^iou\ 
aox  français    de   n^avèîr  jàinals    su  t*occupet  aevr 
che;se<  ;  de  n*ay OIT  jamais. s$i>^se.  battre  xt'fe   £nre 
égorger  qne    poar   des   hommes  anb^i^Ienx  ^   .d^i 
factieux,  des' moines  et  des  li^lneurs  dont  ils  ctoîeBt 
Its  dupes.  Noos  ne  gommes  point  changes. 

Cétoit  i^ontrér  en  peu  de  mots  <]U*ona  le  tonmgt  . 
d'iri^iiitér  a  ses  commettans,  cyst-â-dire  ,^i  la  nation 
entière  ,  piiû^que   Tçn  a  U  epnrage  de  Jçs  insulur- 
lîusi  gratuitement. — ^Lef   si^ia^aires  continoeai* — 
i>ïns'ces  assemblées  spomhreuses  on    ne  manque  > 
jïmaî»  dç  rencontrer  de  ces  éspnu  louches,  qwi. 
s'attachent  '  de    préférence   aux    inatilités  cioiu  iU  ^ 
tirent  merveilleusement  parti  «  potfr. faire  perdre  d^ 
Ytie  Tobjet  .principal  dont  on  devrptt  unrqnenxcat 
«Occuper:  Les  esprits' droits  au  contraire  c^rchent i 
tous  les  ifnbyens  de  'dcpouiUer  l^çIoqV^^S^^  f^^-^^*'*  - 
latanismé*,  çft  la  pompe   et.  de  tJQus  ieii,jpqi>vemeai.j 
oraioifes^uincsont  ferons  qu^'a  séduire  la  scrtsibiliçé  . 
J^'Jorantc  ,  cf  décidtr  les  gr*^4*  Ç'*'^''  C-csiaiiiw ,     ^ 
disent- ils  ,  que  Téloqnence  s'éppreVa  dân^  litrib^ne:; 
(t  se  débarassera  de  tout  le  galimj^tbia^  pompenj^  nc^ 
dans  les  sociétés  populaires..  Alors  on  pourra  déli*  > 
Itérer  sans  passion  ,   sans  tumulie  cl  avec  connoisr 
sancc  de  cause  5  alors  le  vaisseau, de  Tç^^at  pourra  .s«  , 
gréer  ,  et   voguer  eu  bravant  lès  tempêtes  qui  s'é* 
lèvent  de  tbiis  côtés  sur  rEnrôpe*»»     ^     .:    ,'    ^  y     , 
Aujourd'hui,  îl  teste  a'devincr  ce  qu'on  dou  an-  » 
tendre  de  voi  délibérations.  Ils  vous  d^^uoncent  ^  la  ♦ 
nation  entière  comme  des  gladiateur^.  Il  cs<  aoîilou-  ' 
leux  ,  discjit-ili  ,  qu'il  faille  recourir  au   mall^eu* 
''c»x  mot  de. combat  pour  exprimer  au  vrai,  nos     ^ 
Qï«cq;;sfens;  Mais  la  vérité  est  que  vous   nous  avea  . 
tnvoyés^au,cpiiib»t .  en  nous  députant , à  la   légîs-  . 
"tore;  ta  première  épreuve  à  çlé,pro«vêc  par  un  de-  » 
cTct  cjni  nonafiiisbtt  dcljutcf  avec  le  roî  par  un  acte.^ 
kostilè'i-ct-s'aift  jtrgfcir'W^éÎTCt'âu  fonds,  nous'le" 
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(  H4.) 

repoQSjiâin<s  comme  upe  mesure  imprucUme.  'Nen 
li'êvrmes  contre  nous  ^tPoUC  pciîtc  mînorît  *lLc  p\i- 
bfk'dé  P^fîs* împToiiva  te  sbir  (c  ieérct  jdu"  matin. 
Oft'ne  pnt'se  âUfiinuIcr  nmprbbatiori  ,  et  quoique 
cè'fnrûne  itiaÀ^aflre  tiiSsôn  f)Oui*  rapportcr'lc  dtêcxci, 
iHe  fut  le-lenJcihaii^,  presque  à'I  urànimîtc»».  ' 

"'Ymli  donc  rt'j^emSléc  nailoiule  dénoncée  pour 
aiotr  Fendu  un  tfécrcV,  et  pour  l'avoir  rapporté  par 
Is  cfaînife.'Ces  MM.  continuant. 

Les  décrets  sur  les  émigrés  et  les  prêtres  noussou- 
mS^etli  a*  de  nonvtlhcs  épreuves  d*aii tant  plus. péni- 
bles,, c(ue'le^'dîscuS)iioi)i  auxquelles  elles  donnpieut 
lîfen  ,*ic  proton  gèrent  ,  k*agîtcrcnt  au  milieu  des  pas- 
stens'efdc'i  exaltation!  le^  plus  daB{jcreuses.,,et  que 
]ç^tnbuneico];^menceTent  dès-lors  à  exercer  surl'as- 
sémiilée,  cet  empire  dont  elles  parolsscnt  di^i^oséc» 
i^àbi/ier  lohg-tcmps  encore. 
'  i^lusiturs  voix  :  C'est  trés-vrat. 
•  M.  Cmhé  :  Ne  settît-îl  pas  possible  de  prier  M. 
CAabot  de  ne  pas  tronquer  lès  pbrascs.  Je  veut 
pfreroi»  de  tbmiulter  i'a^*^"*î>^^c  pour  savoi-r  s.î  cjlc 
»f  veut  pas  entendre  cet  ouvrage  toW  entier.  (  Mur- 
«oÀires;  )  .*,'*',._ 

'  Jtf;  Chabot  :  Sons  ^oppression  de  ce  despotisme , 
il' ne  fut  pas  permis  de  dire  â  là  tribune  t6ut  ce  qu'il 
aiirbît  fafhi  pent-étre  qu'il  y  ffit  dit  pour  cchirci| 
céi  auestîons«  La  presse  suppléa  â.cc  défaut '(le  1«- 
bërte  ,  ce  qui  ne  fnt  pas  dît  nu  imprimé  ;  et  Tasscnï 
\Kt  inrtruite  auroitpn  prononcer  avec  çonnoîs^Acc 
4^  cause;  long-temps  la  majorité  parijt  pé^suad^ 
qu'il  étoic  impossible  de  faire  rien  de  bi^x^^sur  les 
éâifgtans.  Kous  combattîmes  çle  la  voi^s  tçs  yrOtao- . 
te^rrde  ces  décrets.'  Ncms  opposâmes  à  leurs  raisons 
..  les  droits  imprescriptibles  de  l'homm-e.  L'Iioimrac , 
leur  dîmes-nous  ,   n'est  pas   un  bétail  qu'on  puisse 
renftrmcr  dans  une    ménagerie  ;.  il  ivest  pas  une, 
phnfe  attachée  au  sol  par  des  racjncjj.,   il  c^î  bbr^ 
d'aller  ,  de  venir  ,  de  rester  cvî  U'JiiiplaU.  ^îid  tt . 
peut  être  inquiété,  pour  îcs' .opinions, ^ê m c  .fcli?. 
gicaaes.  11  étoit  dî£5cile  àQ  rc^s^^ui:  à  ,4^9  ciuboi^t 
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caiBinw.clesdéi<n&eiir«  (iiè'ésiÂ;i'éa'i  ées'rfebeiléi'e^ 
4caiMmtisf>«crté>.  *       :    m   ••  '.'     .'    ^ 

Awîii^  nMMÎefir^ ',  VOBS- éJcl  trràuks  càriSmc  ïjant* 
i^t  la  Ivcikie  ^CTSttofi  qae  l'^fisemb^e  constituante 
air  ceux  qu'^ti  a  appelles  du  clergé.        > 

Votrt  décret  kiiT  la  guerre  ,  cfcioiqat  ï>TOvoqucp2r 
runiversainé  de  la  ^litiori  #  n^écliappèra  jiaf  à  la  crW  - 
tiqac  de  c«  ii^b^lle^.  (Je  VappëUc  coknme  cela.  )  Lcjf* 
proTocatctirs '4u  décret  pt>ur  AVigtion  sont  lex- 
meikment  dén«^-cé«  f^^t  l'a^vair  solKcitc  en  fâVcwi^ 
des  brigands  ;  page  18.  Le  peuple  est*  denotiic^ 
comme  imprévoyant  ;  co'mthe  n  étant  sensible  qu'aux 
besoins  du  metnem;  comme 'ite  sachaaiqu^applan- 
dir.  Ce  n'est  pas  de  Topposition  au  parti  qui  a  prir 
le  masque  do  pa^trioèisrae  pour  ^crpituer  les  trou- 
bles aaarchM|jaes  qui  nons  déToirnc  que  aous  avons 
à  nous  juHîfier.  {  Ce  tout  l«urs  proprei^  expi*s4 
lions.  )        ..         ,  .  ..       '  «r  '         '    >" 

Qjiel  est  le  parti  ajiq^el  ils  sont  apposés  ?  Lk 
nwiqiité  des  i^présentaBS  dtf^vple.'  » 

PlmiiHTS  vûin  L  Ce.  n  est  pa»  ^raa. 

M,  Ch^oi  :  £st-ce  cette  majorité  qui  appris  1^ 
masque  du  patrioiisnie  qui  perpétua  Tanarchie  f- 
£Il€  ne  BTvérite  Jpas  qu'on  se  justifie  d'éire  tn  oppo-* 
»«ion  avec  eUc  !  'ih  ;ne  doivent  je  justifier  que  de* 
leur,  silence.,  et  cette  justificatiooesipéremptDitîé'f 
voki  leur  texte  :  un-^Muitciif  qui  «e  pfésenw  àia  tiH-' 
^nc  ea  est  repOBS^é  comme  en  endormant ,  <âès* 
<\Vil  veut  y,  parler  raisoaT  ot  y  établir  des  principes 
Biodérés  ;  ainsi  la  raison  ,  pbU^  eux  ,  nia  jamais  >té-  * 
entendue  â  k  tribune.  - 

M,  C cubé  :  Oette  conséquence  estde'M.  Chabot* 

.  Vo^ps  jercï   sans  doute  étonnés  ,  mefsienrs;  jûe 
ceux  qui  adoptent  pour  base  la  constiluiion,  ioule  la 
f #tts/4itt/i a»»  V  ïté»  quel  la  .cvnsitittâ oop ,  ta é ci^ti  n  o i  is en. t 
aussi  ^ruénr  seulement    l'inviQilffbiliié    de    chaqufe^* 
^wW  de  rassemblée  ^  suis*  os«ttt  encore  éubËir^ 
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la  respLOti»%]>îIIué  de  Y^tcm^Ue  t^nHitmieoe*  C^est 
ÙAC  foxucc[Boace  ]iéc^s>a)r«4'imprmc%c  plus  bou* 
veau  encore  t  quiû.iH  ^«0|U  ^nr  icft  mcanotea  d'an 
^OB^eii  daos,  kquel^iU  >om  droit. d«  fd^nincf  leur 
voix.  Ce  n'est  pas  un  mot  qui  Uur  toit  échappr , 
^  ils  disant  ;((  Daiif  |6s  appels  ]ioisîihiqjl«  sien 
tLOuloit  attacl^er  quelqu^imponance  au  nombre  des 
votans,  onaQroîteheîché  appar«mqieiit  les  moyens 
de  dé  terminer  1^  poids  de  chscuil  d*enx ,  de  fixer  ce 
qu^^lls  doivent  gaf^n^r  o>i  pevdre:eu  tdie  ou  telle  dr-t 
comtaace.,  .comm^  oi^évadu^  c  o  JjnsUee  la  valeor 
,  4*un  témojgnage.,if«  Aussi  aueiudent^ils  MiUiCsaiBCe,^ 
ce  sont  leurs  termes;,  le  jugement  qui  heurcusemeiic 
ip'esi  pa3  loin.  .    ,      »,  :      .  ,    .1     .  /       - 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe ,  mais  ces  derniers  mets^ 
semblent  appeler  uoe.  espèce  dexomre-révoltt- 
tion , ..... 

Plusieurs  vois  :  Allons  donc.   Lis^. 

Af.  ^À«^«<.;4^arce  que  la  révolniionipe  rétrograde 
point»  La  régénératton*  actuelle  applaudit  avec 
Cran  sport  à  tous  les  décret»  rendus  par  la  msijonté 
des  représentans  de  la  nation.^  '■ 

•  Elle  jugera  saus. douce  letbibdier  en^prope^ttion 
avec  rélévation  de  ceux  qui  les-*  colp<>rt€iît<.  Je  ne 
Bais  si  M,  Espéron  ,  Tun  d^cnx  ,  a  obtenu  un  passe- 
port de-  rassemble  e  ;  mais  ce  que  je  dénonce  en  re- 
mettant la  preuve  en  forme  cottée  1787  ,  c'est  qu'il 
a  été  à  Alby,  sa  patrie  ,  pour  ialre  liomtn'age  de 
cette  production  aux  amis  de  laconseitutâotl',  qu*il 
jiSL  pas  e«.  home  de  visiter.  Après  avoir- essayé  de 
t^aiwcr^eufs  frères  dans  la  boue  ,  sa  présence ,'  en 
égarant  re^prit  public  ,  en  multipliant  v^^'ennetnis, 
a.faiUi  causer  des  tronblc^;  après  avoir  divis'é 'les 
amis  de  la  constitution  pour  ôtcr  au  peuple  Ce  pdfnt 
de  ralliement  dan»  la  crise  qu^ils  [  aro^ssent  dc!iit*cr 
près  le  vceu  de  Léopûid  et  de  lous  les  amis  de  TAu- 
tpcbe. 

?  S'il  faut  en  croire. le  bruit  public,  d'antres  libelles' 
de  cette  nature  partent  en  manuscrits  ou-enîimpti- 
i^es  4u.s«in  de  ceuc  ai&cmhiée  ;  mats  je  ne  vi«âsiei' 
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qo'airec  des  prevyfs.  Ce  qui  n*a  povPtévHtppf  4 
Tobservaieur  Y  c'est  qae,  le  piui  graud  oombfC:di| 
congés  a.  été  demanda  pfir  cei^x  qui  ont  marqué  dtt 
V opposition-  à  vos  dccrett.  J'ignore  si  c'est  pour,  ea 
aller  prêcher  rexéeuti(pa,;ou  &ice  n'est  pas  plutôt.  •• 
(  Munnares.  )  Au  reste  autrefoU  il  a'cxisioit  pas  de 
loi  contre  les'  protesuna  ,  et  la  constitution  n'étoit 
pas  achevée.  Mais  aujourd'hui^ que  la  loi  est  faite  , 
je  voua  dénonce  ce  que  je  crois  un  délit  commia 
par  six  de  vos  membres  qui ,  certes  ,  ne  trouveroni 
point  d'excuçea  d«ns  leurs  manda c^  ni  dans  lesprrju^ 
gés  du  ci<-devaut  côté  droit  de  nos  prèdécesaeura.  Je 
dcmandeque  vous  jagiea  dans  voue  sagesse  sivou§ 
ne  devez  pas  à  h  France  eutiere  un  exemple  de  fé- 
vérité  qui  déco.nfwrte  les  espérances  dra  mâlvcillans* 
^Murmures.) 

}c  vous  ai  dcnoncp  Texistence  du  comité  auti-î«- 
chîen  ,  r existence  de  gens  qui  s?  rassemblent  à  la 
Briche  ,  à  ^-ntieuil,  à  Saint- Denis  »  à.  Bagatelle  ;  je 
vous  ai  dénoncé  re^i^tence  des  cjuriers  qui  partent 
pour  Tarinée  dea  ennemis  «,  ei  Finstruisent  ae  tou| 
nos  projets  de-camp  a^rne-;  je  vous. ai  dénoncé  la  (a- 
bricatloa  d'armes  qui  sont  destipérsâuos  cunemis  *, 
je  vons  ai  dénoncé  un  rasaemblemçnt ,  prin  ci  païen 
xnentàParis^  d'au  moins  3Q,ooo  brigands  titrés  qui 
se  sont  réunis  pour.,  disent-ils,  opérer  uu  grand 
coup,  .  * 

Messieurs,  lorsque  la  nntion  s'é4fva  tonte,  entière 
au  mois  de  juillet  i^&c)^^,  Paris  n'avo.it  à  redputer  q^e 
les  efforts  impuiss^sd'u^ie.courdont  la  dissolution 
et  le  despotisme  égaloicnt  les  déf>Tavations  .et  con«p 
concouroient  à  amener  les  lumières  ,  à  briser  lei 
fer^  de  l'esclavage.  Paris  ,  il  est  vrai ,  étoit  cerné  par 
trente  mille  soldats;  maiails  commençoient  àsentif 
[u'ils  étoient  citoyens  ,  et  les  ordres  qu'on  donnoit 

e  la  part  du  roi  étoient  dirigés'  contre  des  pères  ^ 
des  amif  et  des  frères.  Les  gardesrFrançaises  avoienf 
donné  l'exemple  du  civisme  et.  de  la  sainte;  insurrec7 
ûûu  â  toute  Tsirmcç.  Aucune  loi  consentie  paO<Ç 
touwaîn  n'arrétoit   les  élans  patriotiques  de  le ii*^ 
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ûTfié..  À!or»*  lotis  faîïoicht  éattse  èômmaide.  L«  anj* 
ft^crafes,  mbciéréj^  enr^^' ,'«i^ii  de  1  ordre  et  de  la 
paix,  tbus'lçi  •Fratiçaîà'V-'àfexcepeîon  de  quel^nci 
Sommes  çmfompns  et  îéfhicteTfrs  ,  ctoiéùl  liés  cn- 
Bemhlt  polir  lacoufetldi  int/fgtic^  qui  \n  servoiciU. 
M  y  avdit  tin' côté* drdît^aAsTasîc'mbléc  à  qtri  f-Or* 
^ucil  et  les  préjugés  faisoSent  pardonner  qiielque 
chose  dans  raçsrmblce  des  fcpréscntans  du  peuple  ^ 
mais  que  le  respect  pouf  la  majesté  du  peuple  con» 
lttloi\  danè  nnc  réststanceinedérée  à',  t'établisse  m  eftfc 
dêi  prirft/pes.  -La  Fraticc  érolt  en  paiic  àrèc  tbutcé 
le«  pbissancïés  étrangères  ;  aujourd'Huîn^mr  sonlmef 
tîl  ji^ircrre  avec  touslcs  tyrans  ^u  monde/ 

Phnevfs  voix  r  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Tnrhé  :  On  ne'doii  pas  mcntîfà  la  tribune. 

Af.  Chabot  i  Aujourd'hui  nous  sommes  eh  guerrt 
avec  rAutrîchc  ,  liguée  avec  plusieurs  tyrans.  Au- 
jourd'hui la  partie  du  peuple  ,  la  moin^  fevorisée  de 
la  fortune  et  la  moins  favorisée  par' la  t^valutîpn  , 
n*a  qu'un  petit  nomt)re  d'amis  sinècrés,  ('hrurmures) 
et  compté  un  nombre  infini  d'cunerfiis  an  àedaiis  et  - 
au  dchots.  Ses  représcntans  ne  roiigîssênt  pas  de  fin- 
sdtCT  jusqufè  dans  la  tribune  où  isfcs  f  nfFrages  les  ont 
portés^  Les  fînancîcrs,  presque  tous  les  ei-dcva'il 
nobles,  ^t  ceux  qui  avoieht  espérance  ..'.  .  Je 
^arlc  de  ceux  qui  irtsulteni  le  peuple. 

Plusieurs  veix  :   C'est  vou*  ,  c'est  vous. 
'  '  M,Jmcourt:  Eh  î  M.  le  président  ,.qu^  liomme 
dortc  ceiix  qinî  insultent  le  peuple.   Si' le  plus  j)ro- 
fbtîd  mépris  pôurlni-  est  une  iniiiltc  pour  le  peuple, 
f*cri  st\îs  (fotïp^ble.  '    .      • 

*''/*^iTfVft^T't/ow  :  Tous  ,  tous  ,  tons.  * 

*'  ilf.  Chàhei  :  ."  ^  .  .  qui  paroissent  liés  â  présent 
ivec  les  tyrans  étrangers  pour  lui  donner  des'  fers; 
Vous  empêcherez  qu'on  l'enchaîne ,,  parce  qu'il  se 
ifcrroit  abandonné  par  le  seul  point  d'appni  qui  lui 
teste,"  Tasse mbïiéc  natîonile  ,  san'a  entrer' dans  iin^^ 
îtjsfe  fute\ir  qui  feroît  bientôt  rentrer  ses  etintemi^ 
ïîin$  la  poussière.  "Le  h  ombre  des  conspirattur»  céi 
il  -grand,  quUi  yous  BCroit  impwsiblf"  tfc»  W^^^ 
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\KHr€  sages«c  vou>  ki  diligi^era îsm  éenrppoFt  qtfc  j«. 
viciVidc  vou$  faire.       -  t.     u    ^  ■     ^  ,*  >  » 

Piuii^urs  i^nx  :  Cku  nnte^dénoncktios,^  tv'cst 
poim  uu  rapport.      3      i   -»?'.»''  .       '  ' 

M>  •  ...:«  •  t  iQilimané^  qtK»M.'Cha]roc  dé-^ 
clarc  sj  ççit  au  nom  dtt  comifeé.* 

kl,.  Boulanger  :  C'wfc.iioe  >éénoaciati«n ,  €t  mon 
PB  rapport.  ..  • 

A/..  Chabvii  Pualsftftz  }es>chefvd^e  ]»-co'n^pinitio«j 
(  c'est  un  rapport ,  car  v,oiis  VtLVtz  demandé  i  votrt 
oomUé  de  «»i|v.ciWa»cc) ,  fericcs:  rcipeeter  i»' classe 
dii  pfki^pU  lanioiniiioMuaMèes  f t laciâise  U  plQ^m^ 
dastriensc  et  la  plus  utiic  àt$  ciioyens^  ;  que  lou»  lei 
cai\|f»jfa(<Mu^^aiisettbl«,iit«st  ^çvsiikcranirWe  iiiiit 
de  la  liberté  ;  mais  dounes  buKtoiit  à'*ia«'polii:«'  d« 
Paris  \eeii«  foie*  ^idaitioa  a^'  li|I  e»t  ti^z^ct- 
«aiff.  ,./.:,  (MUrJiwa»»'),  ;•  ■■     ^  ' '-i 

.  i'ai  Kboiinefi^Ci  4^1  va^j'^Ts^o^ei:  lènprojdi^de 
décret  suivant  :  v  ^        .*•.?"•».:   j*  -  >ï 

L.'4$9embl«^ ««Mnok: drame  l  '   vtViv.  •   .«/» 

A<t».  Jk^  liiuâbédblfnx8«t.apyes  k  f>«4>lMatt»n -4|l 
pi^ffsee^  «l«crci  '^  tous  leaxlftoye^s  n'iam^^icrs  1^  rninf  «list 
ù»QÙ0x^  4;  rr^nt  -pi^êiies  lej8«nin^nr  t;UiK^u4ï4eAi*f 
leurs  miimcipaUfaés  respettr\^.s.4  tt  scxmcaitnéi  d« 
6i«ik»  ,  &a,b^tt;t  oU  piqne&i  suivant  lu  éacuiiédè^iitusd 

?U.  :T«tttS  .cttix/qm  u'aaroiil  pins  piiêcé.dq«^rs0|a 
weiudiLiift  UfdfUiprBscckiiSQrcmt^tUBsaniiést  GpM# 
^c  foildit»r  léiatpetlxiincoiiditioW  ...♦  '«îv-  >  «  '  '  • 
-'UH'  L«,  siSledeyrParislMtft^iiédanéff  èn^'éiaf  4^ 
gifcfco  j:ii8qi]'i.£as^eiEi^iit  et  sn  ;QBbain»e(iftf  xit^f <IN 
crifs  par  les  précédcnsou-tifalesi  :     "  *>   *'.  '-       i 

--ÏV.  X*as»c«We  .ordeime'à'se»  éorAités  fctt^nii'dc 
lut  fa'rre  un  rapport  iurUs'cliersdê  \k  cdnspiftaciôîy 
i^.ié^sts\X:ittiï  atcc«$)Bs  etcavoyéS'ÂOrléansi ,'         « 

'il^ic /i)>z<grr;^')i'4A^n'à^  s  ll::i8^porce'<réckMrer4*às«^ 
sptnM<ts«r;un  paii(iiKiér«4iis|ionaAr  x't\it  d^  suivit* 
ùkt  qtiedtriodt  de  liceAI.  iClrabot  (Bt  lia-  rappét^  cnj. 
iMfèfiipimpAmcuiLrreiÀiiM.î -^    .^'^   >'^«-'p    '<»^('i 
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r  if-  Ck^M^i  Ce  n*est^oitit  an  nom  du    comité  ^ 
ëc  iqrveïliapoe  qoe  j*at  ptrié*  L'assemblée  nationale,   > 
par  nn  décret,  avoit  ordonné  que  je  lui  ferois  ait 
rappoïc,  tant  de  tontes  Ica  picces  particulières  re- 
mises à  MM.  Basîre ,  Merlin  et  moi ,  que-dea  pièces 
tfu. comité.  Ce' rapport  ne  dévoit  être  fait  qu'après  le    ^ 
rapport  des  commissaires  rcun,i4.  J'ai  cru  «    par  les 
avis  différens  que  nons  av«rns  reçus,  nou-seu  ement 
de  la  vî^te  de  Paiis,  mais  de  tous  les  départemeu»  ,   -, 

SneTexplosioii  devoit  av^Ir  lien  avant  la  fin  du  mois    . 
emjer.  (On  rît  d'un  cote.)  ■ 

je  /dc%ois  me  lia  er  pour  faire  oc  rapport.  Ccst  le  j 
tappoh  qoé  j'avois  promis  après  celui  des  icoinius  ;> 
réun^si.  •      ■  -       \ 

.    M.   UimUari  ~\  Je  demaïkde   la  parole  >  coa^me    . 
■Bcmbre  da  comité  de  surveillance. 
'  M.  Bmiu  :  J-animice  a  .rasscaii>iée  qne'M..Du-  •: 
nohid  vient  très-rarement  an  comité  de  surveillance. 
i'jAl*  LntfoiM  :i  Je  demande  'la^ parole  poûx^  où>  lait 
trèi-iatéressant.  -      ^•*'* 

M.  DutMUrd  :  Je  cooDiiience  piardîre  à M.BasIre 
•àe  je'tmt  rends  avec  asses  d'aJSsiibiité  a»  comité 
MisunrniUance.  Si<jx.nem'y  «nii^  pa»  re^d^  dé- 
puta ^elques  jours  ,  c'est  ]quc  ie  oomifé  et  oit  réuni 
«rfcQ  d'amres  comités  ,  et: ma  place  ctoii  alors  dans 
fatt^dtShrens  comités  réunis.  Je  'déclare  Bûlamtenant 
à  rassemblée  que  je  u^ai  eu  aucune  coonoissance- 
dn  ra^^ri  dq  M,  Ckaboh  J'ajoute  \  j^iessients, 
^ne- jf:  Sitts^alle  au  .comité  desiirietllaïKM  deftian* 
der ta  communicasion  .des.pîe^S'iqury  >atbient4it4' 
déposées^:  On  mV  répomdti  que»  les 'j^k ces  app^r- 
ttnoienfcpiecMaineliemeQt  ar-  M«  .Cfaâlbots  m  qoe  je 
n'a  vois  pas  le  droit  de  lest  ^!0>i!2'''  •-  '  J  u  - -^  # 
'M.  Fressenel  :  Comme  membre  dai  comité  ^esnr- 
^veiibmce,  je  déclaré  a  rassemblée  que  j'ai  voniu^ 
aum  prendre  coanoi^saufte  dosdiftéréittes'pjbces* 
qui  .air otem  été  déposée^  â'ee;çomiséA  Clidon^^le 
4ép^  atoit  été-  ocdoitugé  par  Jf assemblée! nacibnsrle;* 
JA;  li*«tt  djfmc.:dcmandé:;{,  on  Wa  i  fait  lapîméme  ^réi- 
^nse  \vCi  M.    DumoUjd^.Qn;  m'a ,  di|iifi|S.  H^ 
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Chabot  les  afvoît  emportées  ;  qu'elles  étoîent  «i  pte* 
prtétê,  et  que  Je  ne  poovois  exiger  qu'on  me  les 
dotmàt.  J«  crois  donc  qu^ii  est  indispensable  qua 
V assemblée  nationale  renvoie  ,  soit  an  comité  dt 
surveillance,  soit  à  tontauire,  toute»  les  pièces  sur 
le5qBeII«s  M.  Chabot  vient  de  s'appuyer,  et  que 
rassemblée  charge  son  comité  de  surveillauce  ,  on 
tout  autre  ,  de  lui  faire  un  rapport  ;  alors  elle  pourra 
protioncer  avec  quelque  deçré  de  confiance  ou  de 
mépris,  sur  les  différentes  inculpations  auxquelles 
vient  de  se  livrer  M.  Chabot.  Je  demande  donc 
le  reuvoî    au  comité. 

Af.  Danihon  :  j'observe  comme  membre  du  ct« 
miè  de  surveillance  que  j*at  démodé  communî* 
cation  ,  et  qn^on  me  Ta  refusée  comme  à  mes 
deux  collègues»  (On  rit.  ) 

M.  Tarhé  :  Cek  est  fort  juste  ,  car  là  calomnie 
est  la  propiété  de  M.  Gkabot.  - 

Mé  Ckahùi  :  La  preuve  que  ces^.fsîeccs  appav^ 
tiennent  au  confite  ,  c^est  qoe  IfL  Chayipion  Im^ 
laéme  en  a  vu  nnè  partie  que.  j'extrayois  da 
comité  ,  et.jC*cst  en  f^ounant. mon  re^o  aujpomité^ 
Je  dêcUix  que  M.  Dumi>lard ,  ni  pei^sonne^nc  na^a 
àeràandé  ces  pièces. 

jlf.  Boulhnger  :  Ces  piecf'S  ne  £ont  pas  â  yoiis% 
VOHS  ne  deviez  pas  les  enlever. 

M»  Latroia  :  Je  demande  la  parole  pour  un  faît^f 
Ici  7o^ao«  fusîlc  qui  ont  :été  achetés  par  M.'Bëabt 
mardiais  ^  Toni  été  p^ur  le  département  de  ia 
guerre';  il  y  à  çp^ron  de^x^ne^is  qu'ils  ont  été  li* 
vicv  (  Applaitdi*  )  .  >   ,  •  •  'J 

M.  Dîmas  ;  Je  demande  la;  lecture .  de  Ha  liste 
des  députée  ,  afin  qu'an  puisse  se  faire  honneiif 
àceetle  prQ.scppikrTi. 

AU  Champion  t  J'observe  à  l'assemblée  que  c'est 
malrà-pt^pos^que  M.  Cbab^t  me  cîte^t^our  pi^urdr 
Ipi'il  d^ouoii  à  »fa  cojlfgaes  la  communication 
ic<  'pièces ndiv  comité  Ai  iorvéiHait<^.  Je'  «yaiiA 
jca  çfiei  fftésefi^  pour  .fr<tidrfi  c^xmm'vfRciitipiki 

Digitized  by  CjOOQIC 


(  »5t  ) 

rttîoB  p«rcc  que  je  let  avois  plasîcnra  fois  en. 
tendu  citer  dani  cette  tribune.  Or,  quand  j'ai 
ëemandé-  la  com m vnÂ cation  de  ces  registres  ,  cei 
8kes%ieurs  ni* ont  dit   qu'ils  n'en  avot eut  point. 

A/.  GtvpilUau:  Il  n'y  en  a  jamais  eu. 

M,     Ve^guiaud   :    Les     dcnonciations   sont  sans 
doute  nécessaires  lorsqu'on   eat  environné   de  tra- 
hisons.  (  Applaudi.  )  £ties   sont   difha   ces  circons- 
tances   des    actes     de    vertu    et    de   patriotisme  ? 
mais   lorsque  les  dénonciations  sont  hasardées  avec  j 
assez    de   icgércté  pour  tendre   à  dcsorga:îiscr  !'«•  | 
mée  ,   en  y   répandant  les  méfiances  qui   ont  opcri   I 
les  déroutes  de  Mons  et»  de  Tounisy  ;  a -désor^a-    ^ 
niser  {'assemblée  ei  le  nûakiere  ,  «n  y  iaisant'gcnncf    , 
la  division  xi   ia  discosde  ;  aionr  s'p  elks  ne  n 
irouvoient  pas   fondées  ,    cUcs  accusent  an  raoïta 
tmut  iitandc  iaconiidé ration  ceux  qui   se  le^  pe^ 
mettent.  Je    demande   que  lesdénonci^tiops  dont 
#Q  TOUS»  fait  lecture;  celles  qu'on-^oils  a  annoncées 
«ontrc  le  mitûatere  et  contre  M.'  d^rUans,  soient 
ttn^:ft€rii  querques   comités  ^  afin  '  d^éviter  uni 
perte  de  temps  préciean»  (  Mtfîrmiirea.  y 
•    J'obsetiw  à  ceH«  qni  m'interroiapettr  et  qui  part- 
lent  de  paix  et  d^or^re  ,   quMls  n^eH  veulent  donc 
paa  ,  puisque  lua  motion  a  pour  objet  de  ramener 
la  paix  et  Tordre  ;  je  demande  donc  que  éeitc  de- 
tinnciatîon  «oit  renvoyée  an  comité  de  aurveifUece. 
{  Muirmnres.  )  Je  demande^ar  réttnf^ii  de  j^insleart 
c^akési,  mais  je  croit  que  (e  comité' de  surv^ilUnci 
tkît  y.  être  adjoint ,  pafce  qu«  e*est  à  fui  iiu'ont  été 
envoyées  les  pièces ,  et  que  plulienrs  meml>re«  tt 
•onk  ^ainis  de  n'en  avoir  pas  eu  connoiasance.  Je 
dfissnde  donc  que  ces  diverse  i  dénonciations  et  ccUcs 
que  Ton  a  annoncées  soient  renvoyées  au  /comité  éi 
itirv^rli^nce  <  an  comité  diplomatique  et  an  comité 
4ea  di^jte.  'Jc'  dem>nd«  qae-  ces  trtfrs  c«mit^  ext» 
Miten(t:enlia  quelles^  Vùtii  les  pièces  auKqnellee  oa: 
akiit  q«elqiie  •confiance,  tt  qui  è^nt  dis^aeft  4^otr< 
rafpportéei'à  t'ascenyti^ée  «atiéâale  9  quèl^s  «ont  kl 
éîitionciaUoaS'qqi  o»t  -asaea  >de  #énl%^  f^nur  méwtct 
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d'oécupcr  le  temps  de  rassemblée  ,  leraps  ^vpt  'rfani  " 
la  crise  oènoos  sommes  elle  doit  à  la.  patrie^  Je  de- 
naâde  donc  le  renvoi  i  ces  trois. comûés. 

J^L  Ckéron  :  A\v  milieii  des  déïàûo i»i  faites  par 
M.  ChaWt-,  j'en  ail  apperçQ  une-  CD-ntre  un 
de  DOS  collègues  du  dépa[iteiaeiic  du  Tarn  ,  cbo- 
wt  iesquets^  ils  siMDbloii  conclure  k  une  |>&îiie  ; 
je  demande  k  priorité  pour  moi  ,  qui  ai'icnc  ,  sîi 
gné^tet  fait  imprimer  les;  mêmes  vétitésdcux  mois 
avant  eux.  _      .  .  *       -       . 

-  Mv'Thûrioi  :  Je  demande  ,  par  amendement  â  -Id 
motioB  f  i^ur  rMsemUée  ne  Viole  pa»  les  principijs  ^ 
et  qu'elle  ne  renvoie  paît  i  Ses^  comités*  «ne  dénôn^ 
cffllii^û  >qûi  ^*2  poim>élé  farmfeilem eut  farte.  Si!  le 
membre  qa«  a  alMotioé  ^i\  voulait  faire  ^medé^^' 
«oiicfation  veut  ^il<ci»N(>  «t^fi^et-,  qu'il  diffère /oi* 
qn*il  y  renonce  ?  mAis  eùfiiv  je  demande  que  l*as-> 
semblée  ne  prononce  le  renfbl  de  cette  dènoncia- 
tioa  ^ue  lorsqu'elle  sera  mlclienïcnt  faite.  (  Ap- 
plaudi. )  '..»., 

M.  LatrûiK  :  LV^ewWée'à  t^niiu  lînr  décret  sor- 
tant qn'immédlatemenif  ttptè»  M.  Clubot ,  eelul'de 
•nos  collègues  i^ui  avoit'V  Mr^  une*  dénoa^oiatibA 
dotitrt  les  ihimlsn^s.la^lît^. Messfexits-, ;^ous  n^  pOu* 
▼ez  pas- fondre*  une  dénotitîatlo^  dotit  vous  n«  catt*' 
noi^sez  pat  téi^circonistanecs  avec  celles  quVn  voué^ 
a  faites.'  Vous  ne  ponvcs  pas  chatger  vos  tirois  co-^ 
mités  de'vous  faire  un  rappoitsdr  des  fdts  que  vonw 
zre  c6h  noises  et  pae  ,'  sur  lesquels  Vous  passeras' pic  wo-' 
étreà  Tovdiré  d'uic>^r;  Il  faut  ^ue  vos  >ministrt<S't>^ 
cessent  pas'  d-étre'ittveWls  de  la  confianceV  il  f*«'4ue 
les  minmres'  et  les^gén^rau-x-aveni  14  confiance  pu- 
blique ;  et  je  demande  que  ,  séance  tenante  ^elle^ 
s^em entendues*"   '     '  '  '  * '*        ^     '' 

M.  \DjBiverhbulV:'Je  remarque  que  le'eomhé'  dA 
surv*eiHanee  sVst  manifestement  éc«né<de  sott  ins- 
titution ;  car  son  institution  étoit  d'examiner  toutesr 
les  déitotièiatyoos'-qui'  lui  «er oient  (vite s  ^-  po<tr  que 
rassemblée  nationale  ne  fnt  pas  toujouis  inquiétée! 
p«  des  dl^t)itttatièlis^ag««;  M;  Gl/ab<>tVesi.c<ifcié 
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4e  cette  règle  \  je  ne  sais  si  le  comité  favouc.  Il  y 
«n  avoU.ttne  «  celle  contre  M.  Lafayette  ,  à  laquelle  Û 
n*atuchoit  ancan  prix.  Il  étou  contre  Tiniitittition 
dtt  comité  de  surveillance  qu*il  la  produisît.  Je  de» 
mande  qoc  M.  Chabot  ftoit  envoyé  à  TAbbayCé    . 

Plusieurs  voix:  Appuyé. 

à!.  ^U4ulci  :■  Je  crois  nue  Tîntenuon  de  rassem- 
blée nationale  n*est  pas  d  appeler  sur  U  tête  dt%  gc- 
néraux  Us  aoupçoas  qui  peuvent  résul^ci»  dc«  plecçi 
qui  ont  été  lues  par  M.  Chabot.  Comme  d^alHcon  ii 
les  pifces  sont  déjà  jugées  par  r^s«9ibiée  nitio*  ^  il 
oale  ,  je  demande  que  rameudemeaA  d«  là.  £iBeiy  j. 
soit  rédigé  en  ces' termes  :  i<\ 

')  L*as3emblée  Datioatale  renvoie  ans  trois .  comités  \x\ 
les  pièces  énoncées  dans  le  rappprt  de  M.  Cbabot.,  |n 
à  Texception  dei celles  reUtivea  aux  généraux  et  aux 
ofSciefs  de  Taimce  ,  que  rassemblée  naiicmale  dé* 
voue  au  mépris  qu^ctiei  méritent.  (  Applandî. } 

M.  BvuiUngir  :  Je  demande  qu'elles  soient  rea-  |';'i 
voyées  aux  comités  ,  afin  qu'on  connoisse  les  dé-  ^.^■[ 
nonciaieurs. ,  et  du'on  pnl^sQ  les  poursuivre*  *  .        j  ki 

M.  Emery  :  J'adopu  Iz  fédactle.n  de  MoGda^et. 
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•  Xa  discQââion  est  frrttiée.  ■  '  '  *ë 
.  M,  Bpulkn^tir  :  Je^ettande  qut'^cs  pieCea  que  -^^ 
vous  renvoyez  soient  déposées  au  comke  de  sur-  -^.^| 
veillaace  ,  afin  que  les  personnes  dénoncées  pvis-  kn\ 
sent  en  tout  temps,  en  toute  occasion,  en  prendre  ki^ 
eonnoissance,  •  •  (Murmures.  )  et  poursuivre  devant  ^ 
les  ^tribunaux  ,  les  vils  scélérau  «  les  détestables  ^^' 
dénonciateurs   qui  mettent  le    Irouble  par^toot.      ^dj 

•  L'aAsemUée  adopte  la  r édaction  de  M.  Guadet*      k.\ 
.  Af«  •  .  «  •  t  Aux  voix  Tamendemint  de  M.  fiou-  .^ 

fenger.  ■   ^^^ 

M,'  Ramfidi  Je  demandé  la  quçstion^préal^^e.    ^.^ 

Assurément  il  n  est  pas^  un  bon  français  qui  puisse    <^, 

faire  «ttealion  à  ce  que  i  as^eoiblée  nationale  a  i|ié«    ni 

pçiaé.:  .,.•,''' 

yasaemblée  décreie  qu'il  xi*y  .a  pas  lieu  i.iélU,  ^'J| 

bérer^    •.  ,^1  ;   :    .'■  .♦     -.  •  \^ 

M^-Hiluriz  Vous  vcae^dc  rcndxe.^frjwi^*    »;< 
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écUtante  aux  générai^^^;  moi  je  demande  fpxtr.lcMt» 
noncia(fux  soit  eavoyéià  TAbbayc^  •-'■•   ^    •- 

M.  pliéroh.:  Je 'tltfttirfH'dé  fa  lecture  (^c  la'.liitç  iié-j 
ndncec.  '  \^   '.  '.',-'      i,  •  / ..-        ■■;"   •      •' 

-M*  jGo^^erani  ;  ^Je  demande' v  eomme  tin  des  aa^ 
teQi»de  rimpcîmé  ené par M.^ Chabot,  à'xét>otidre. 

i^iuiuurs  vàitt  :  Oui ,"  ont;  (  Bruit.  )      ''     '       ^ 

AI.  LasouTce  :  Je  demande  que,  fon  entende  cet 
xnessleim  après  le  rapport. 

Mw  Majorité  i  Je  demande  qne  Vovkr  motîve  l\>rdré 
du  jour  stit  la  dénotîdatiofi  de  M.  Chabot,,  sù'r  ce 
qu'on* la  mépfîsfc.    '*  '^  '    -   '  '   ;.      \      f 

L*assembl^e  décrête  que  les  .cfépVté^r^  Tarn  sc^ 
ront  eaten.4iK^.  apjrè!:>v:M..'.RiibeB«nïonte  à-la  tribune* 

jif.  ]^itiyH&)i£f  V.ihei  :  fet  moî  aussi ,  messieurs  ,  fc  veux  dçr 
noncer  le  coiAitè  autrichien,  cet  exécrable  couiiié  qui  ira^ 
hit  la  patrie  ,  qUi  correspond  avec  nos  enhernis  du  deilans 
et  élu  ddiors  ,  qui  informe  les  émigrés  et  les  Autrichiens  de 
toïTs  les  'triouven^^ns'Jc  nos  trbùpes  ,  et  qui/,  jTar'cvCttc  lâ- 
che trahison  ^a  préparé,  nos  déxoutes  de  Moiîs  et  iie  Totir- 
li*i>Et  inôï  aussi  ,  je  Veux  détfoncer  ce  comité,  çlctestabie  ^ 
^uîvctit  'monter  sur ',1c  trône  de  la  France  par/ les  deçré^ 
«lu  erftne  ;  ce  tÔQiité  «fui  i^  voyant  ^diminuer,  une 'influence 
usv^e  par  sa  s<îéiérate^sé  ^  et  app^recher  le  çrand  Jo^r  dt 
H  jtisifce'èt  des  vcnécan'ces  d'une  nation  en^îa  désabusée^ 
farofite  les  vues  de  TAnglcterre  ,  relatives  à  rindépcndancê 
de  ses  îles  d^AmériiItte  f  et  cclles'des  monârchiéns  ,  sur  Té- 
tabUskemfent  des  deux'  chambres  ,  et  cherche  à  faire  ou- 
blier ses-  forfaits  par  des  forfait^  plus  grands  encore. 
•  oui  ^, 'ttensie^r^' ,  ce;'coiûiïè  "existe  ;■  ce  serdî't'o^n  crÎBit 
a'ev'  'liùutbr.  t^prpUddfs'rc/mcnl  d^Uà'  côté  :  mu^nures  de 
l'^aaire;)  '  *  ''  ■■  •'_  '  •  ^-  ♦  ;  ■■\^;'  "  ''\-_"  ••  \  '  .' 
Jr.  mhyttnt  ':  Nbiii^  âéiiaiitLikiùt  M  ces  «esste'tirs  Te-  mênse 
«neute  qite  ttoui  aVonV  ^ctoufé  i 'wesateûrs  ,Gbii80Q«c  e| 
Brfsset.    ^-^       ••■'-■  ->--■•         '■  •  ;\'V':^,    ;  _^ 

M,  RiM  t£t  dès  qtip  .fes  menll^tcs  ,  poîir's'è  «li^rçiber  à  issi- 
tre  vhé,  se  pêr^eïtenT?  ,d«  fai^peler  le  céiifiVé  autrichien  ^ 
il  doit  blea  m*ëtre  permit  ^  pour  le  teOntret  au  grand  jour  , 
de  li2|  restitues  sofi  VéTiniMe  Aon ';  la  flictfon  d^rleans , 
et  de' i^roover  que  cette  faetS.on  est  la  seule  coupable  dca 
crhBHiqU*ftie!iiii^Utt^'irupr<^teodueoniité  autrichien. 
'  ReprétcvttM'dti  ikHt^\c\''MÀJijiu-\axm\\  <^*es't  votre  df. 
>olr;  #i  »0USy  ^t«)>^ill«a~d(b8éef.  ;.^..:.tMutîaUre9 
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M .♦  J*«l*iervc  ,  M.    Te    président ,    qtte  t'opînitt 

doit  parler  à  TMMwhlée  «t  nett  att<  cribiine»*  {Mm- 
miiret.  )...  qui  aines  y^ue  ^•^•^itiHi^ir  ,  ymîMA  patrie  ,  v«tre 
roir;  (jui  voulez  viv^e  lÀXtrc^  ou  pMirtr , ,  pr^l^voi^i  une 
ôr^U  i^ffefitivé.  11  nVit  pas  eocofc  impossible  dt  trouver 
des  Décius  qui  te  sacrifient  pour , leur  pays  *  et  diliseot^es 
pargvanis  d»  J»tte  fttctlùn  jnVftipfir  ^«i-^sâ^it  de  cette 
ei^çeinte;  (.oHirmurcs,  )  dulfl^'je  mcmaîi  tmp^imorméicmiamé 
Mirabeau  ,  pour  avoir  dCBaasguc  les  93  factieux-^  (aiiii|ii]- 
res,)  je  vous  dirai  la  vérité  ,  la  véiitè  toute  nue.,  la  vè- 
Até  terute  ent^ete  ;  il  y  Va  dt  votre  sûreté  ,  de  votre  liberté  , 
du  salut  de  la  patrie  ;  un  plus  lon^  silence  serait  donc  une 
kkh^^  une  trebifwo  ;  et  Is  loi  .du  plt)s  Snif>èrieujt  devoir 
9,croi|t  violée  »  si  je  VQrdévoiJlois  de«  «py^ierfifc  dUni()ttité  ia^ 
)éBêtrabIcs  jusqu*a  ce  Jour,  si  je  ne  dé^clfix^pi^^e.  voile  qui 
^s  couvre  ,  ni  je  ne.dissip.ois  les  téneb'res  qtû.leii  énviroir- 
fient,  et  «î  Je  ne  teinctioit  rfanV  vos  inaini  Ic'fllqiaî  seiil  peut 
wut  conduire. juMio^n  fftod'du  tabyrlnttte  dé^^*»^'  le  Uftnt 
infime  des  traîtres  et  des  scélérats.      > 

Dans  le  dessein  que  raonour  de  pion  pays  a^*f  ^epl  inspiré, 
je  dois  prouver  que  la  fkction  d'Orléans  9  forme  rhorriblc 
complet  de  faire  massacrer  le  roi  „  (  murmures  «  }  sa  famille) 
et  tous  ceux  qui  veulent  la  constitution  telle  qu^elle  est,  de 
régner  9ur  la  France,  et  de  sauver  lés  coupal>)e^pp  a^empa* 
rant  du  gouvememepf.  '  ^      ,,^. 

SnsiMte  je  proyvera^  jqué  les  factieux  on(  prcVjif  ^  cas.  oq 
leur  premier  coiuplot  avortèroit,  et  qu^i.U  qnt  travaillé/ à. m 
ménager,  dans  ce  cas, .un  asyle  invfolabre  et  uue.ama^lîef 
in  favorisant  les  vues  àe  PAngle^rr^  ^ur  la  conqu^êitt^'ittr . 
t^indéptadance  de  nos  liés,  et  celles  de, .cette mcj^  pu<«^ 
ftance  et  des  monarchiens  émigrés  relatives  à.U  diviaioD  (ia 
corps  législatif  el  à  rétablissement  d^a  det;x,^I»ji,mbip{* 
'  J^ntetvertis  Tordre  de  mon  discours,  et^e  mèp^es^e  d'ar* 
ilver  aux  prelives  contre  M^  Dua^oi^rler  et.sesager^s.    . 

Dès  lé  cominencedeôt  dé  la  Té'vptution..,]a,fai;{Lon  .4^.0t- 


a^doptcrent^ujj^njre  çrs^m^,     ..  .,  , -j,  ^-j  .^^^y^,  > 

Ils  cpnnofjjienmrjip^^^ie.i^  ]|^  çpïii^ùc.?ftçrcajnil^  de  *♦ 
Ha tioiî  anglaise',  et  SQç'ambUipn  ^p  coV^eiireî  etr^çgiAnUir 
"son  commerce  çt  |f  ^suprç'mafcie  mantii^e^,,  pofir  9e.  ?*' 
savoir  fluére^  nacïrtpur  ib<^'ei^  ^ç  »c,rpjijir^j<jCtf5^»ifi^il.f*'^* 

vuiaer  notre*  commerce  et  notre  manne  ,  d  agrandir  le  coin' 

nierce 
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Ifcefte  à-c  l'Angrererrc,  et  de  lui  ast^orcT  l'empire  <ïc»  mers^  ^ 

Pour«e  eonvaltîcre'qiic  (cl  a'etit;  îc  plan  seconiUiie  «Tjoi-ie 
par  i;i.  faction  ci^Oiléânt»,  il  suHlt  de  Coanoître  et  de  ut 
jauîiîs  ^idie  de  vise;  *'  .       *        .     " 

1*.  Les  écrits  des*  i)KSlaîiti opes*  tt  des  jouVtiaîûteir  srfut 
doyés  pir   la  société  des  aiiii*  Uc's    noirs* 

2*,  La  profusion  a<rec  iH\iie\\è'c(!s  Ccfils  ont  è"tt  rèp'anduf 
jans  toutes  n'6«  îles  d^'Aihénqué.i"  ^     '  ' 

3*.. La   xévultê   dés  Aolr*   c^   citfVïi) ùîâtrés  ^•'ji'*èn'a  été 

^'^^''*        *•     .   "   '-.    .  ;^.  /.'    "        ./m"'   "■    r'.    '      . 

4"«   Les  m'oyéiVs  (fuî  ortt  ctC'.niîa  çrt'ocuvfe  'po'iv*  irfiiartt 

entretenir  cette  ré vt*lte  ;  ''    '    ^ 

ô**.  L^existence  avancée  et  rorteiucnl  sj'îtc'tiuc  Hfi  rompînt 
#U£géré  aux  colc^ns  ,  de  se  rcûdrc  i.uJepcndaiis  eu  de  ;>'ui;it 
ai*A;ngIctcn-c  ;•        /   .       .     .  ■  ,' * ,    '  .'/ 

6*.-  Les  îrcqueiis  Voyages 'da  ci-devArtt.'dlit  Vt'DrtiJans  V 
î-ondres,  et  IjC  long |éj«pr.  qu'il  y  i  raii'à'épUU  la  rcvavA* 
Voa  \    ^  \'      \   "   ^        '  .  '    '  ^  ' 

li-  Lé  vovaye'de  l*ancttn'  évê^uc  d''Àutii\i'clànb'fa  racrtiç;* 
♦nie;  son  séjour';  l*ûb|'ét  cpn«û  de  sa*  mission',  et  Îc8* 
)2,6qo  liv.  qu'on  liiî  dônne.par  an  ;  ^       "*    "  '    '^    " 

S*'.  L^argcni  qu'il  c'st'noljîrc  que  le  gouvernement  atigUi» 
%  répandu  dans  cette  capitale  pour  fouiealei  et  les  troubletf 
d\i  midi  et    ceux  des  colonies  ; 

9**.  La  lenteur'inexcusâbré  du  goiWernement  ,  à  dottner  à 
la  Dation  françaifre  les  expli<^ation^  f» anches  c't  loyales  qu'elle' 
Vui  %v«it, ji^^anfle  s;j}-r»es  ;diL»R«&it}on|i|    •    .  \    /' 

10*.  La  coafosniite  du  nouveau  système  des  factieux. 
tr«c  celui  du  comité  anjiais'ééaat  ca  cette  ville  ,  sur  Vct4« 
blUMiuetttr4e»)<iff«3ifh»nii?fe».;  ;f.  .»  .     y.\   ," 

»***.  La  répansf.du  ^^ut  Çi^%\^tfi^-  wîn«tre  ,  à  up  de  aet. 
tnaÎAtqui  lut  paitiv^Q^t  8jur)HU«4A€rHlu'il  avoix accepte* le. 
»iiiîs|çre  ,  etqt)i.liiidciiia9idi>it  CQfnjMent  est-ce  qii*il  pour- 
i^oit  se  tirer  du  mauvais  pas  où  il  s'etoit  engagé  :  mous  attea^ 
^V^t  cépoodit  ce  «umisire-^  i\  y  a  «aviroi^  quinacjours  » 
^•«i  Ule«idoM;4fs.|)ropo»iii«n».; 

,  i^^*  JU  rtluAr^ue  î'An^(Qt^ce,vijEri\t,«nfi«i  ^e.afMfifcster., 
^  fotu^ac^c^  ««4UIM  iSUii^itce-  a«t«€  uou4  «iCt  sa  declaralion 
%tt>Ue  abfpecKeia-.ia  pilus  rCJqacte  iveuljali^jé  ^  jtandis  qoc  sqni' 
'o^«u>qua>LiJbé  )d'eleaeurid'l(Ia»avre,.  ai  prçovis,  de.^ouiHÎr 

*•  C^jèind  ^^irc^èMi  ;pr«>f«p4çm«fkt.  tUf  .tQus  ccr  faiti  ,, 
^u'ra  ^i3c6n>bdlne  et. 'qu'on  (eft  cpmparé-ensAmjlxle  ,-  il  naît 
de  leur  tapprochemicoit. cette  <9«Jviptio<)  iM^inj^eiiue  le^Tac*; 
tieux  se  /croient  asiurC4.  de  r^HpulUé^saus  lU  protection  d«, 
rAaçleterre,  qui  la.  ieur*  doil  '  cl  par  recoanoissance  po.ur 
rjadêpe»dtA€e  de  boa.IUSw,  ^'«Uc^s-pere  -de  Toir.biemdc 
t^etTectuer,  et  par  les  avantages   qu'elle  se  p^opiçt  d*eD  99y 

•Tome  XX.  J{^,  8.  P.  L.  k 
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iVnipîre  de»  mers,  «t  par  le  pLî.^'r  qu'c!îs>éprotive  à  se  vi^"- 
gcr  du  drmembie[i.t:i.t  de  rAu.cuquc  sei/tentriônale  ,  liuMlc 
ti**  jamais  pu  nous    pardcxnicT.' 

Ih  l.  qu*uo  ne  -pense  pas  ipiç  ce  l'iojct  soît  le  seul  pTo;ct 
de  salut  Imaginé  par  le»  faLtîcux  ;  C2r  avant  de  pensera 
Jivrev  nos  ^oloKic8  .»ux  AngUîs  ,  ou  â  les  rendte  îndej^ui- 
(diantes,  i\s  «voient  sonjé  à  y  établir  use  souvernîtieié  po;:r 
le  chef  de  la  faction  ,  et  dans  cette  vue  îli' avolent  tcnic 
dt  faire  nooùuier  le  sieur  'Siïferî  ,  grand  ami  du  ci-devaut 
4uc.  d'Orléans  ,  et  son  coi^pagnon  de  gloire  à  Oùc^saot, 
gouverneur<^énera1  des-  îles  du  Vent  et  sous  le'Vent  ,'  et  en 
jnêoie  temps  ils  avoieni  fait  donner  au  sieur  Courpon  Je 
,fiordeaux  ,  quMIs  vouloient  faire  nommer  coinnns$arre  à 
$aint*I>omingu£,  trois  grades  nilTtatres , 'et  jii's<}U^àu  gradr 
de  marccbal-de-cam^  inclusivement  dans  it  m'ême  Jour. 
['Eclats de  rire  adroite.  )  '  ./    . 

^ais  ce  second  projet  de  Salut  t 'été  abaindbnilf,  et  ils 
Refont  rejeté^  sur  la  protection  de  l*Angleteire  et  sur  celifr 
«les  iDonarcliieHS  cmij^iès.  Voila  pourx)uoi  ifs  favoris  litJef' 
(tmigrés  2,  i9,  Pzxcc  qu'en  les  râvoVisartt  Nls  préparelit  le 
succès  des  projets  de  i*'Angletere  i' et  rétaliHsscnJcht  dci 
ideux  chambres.  Voilà  poirrquoî  îJs  ont  induit  rassernblfe 
à  décréter  le  principe  de  TaboUtisn  de  la  course  sur  mer 
dont  ies  effets  opt  toujours  ctc  si 'préjudiciables  aux  Al- 
jglais...^  (Sruit). 

M.  Lasource  :  M.  le  •  f^ésîdent ,  je  *éemt\iàt  Ift 

,j^aralc.  (A  r<jrdrt.  EYûI^); 

Jr.  Itibei  t  Voilà  pourquoi  ^dWfiifl'  Hs  %eM^OIlt  '>i«IM]U«  ««ni^ 
fihï^  de  ^ous  ^es  'tfnmPeit  ét^  t««rté<»'4»neti|his»45'q«'ili 
^t'lVbtfltt«,  en '8^(^;«ftt  toojikftï  Iè«r^tftUM)(>e  dMtfiia\v«, 

>ft«  Vfeîte  à  prttli^cn  » 

•  £n  >r^ttrfer  HHi ,  M  facifftux  iè«iM«etftI«  «c^^W  aMfi'^ 
chien  d*avoir  engagé  le  tiAk  écrfre  fe-lètfHKfiè«  «i»  1M«) 
co^t^-téf^e'bcfttttffhVm  M»{#)flN^Mté  idtpre.>étt  »â  cHiue, 
f*t  fit  ^éiit  £trè-'qifé«ie  etitfte  de^itl«nmtkmi  yt^^lf^f**  ** 
Ibf  itt  ^^nbhfcs  'fft'¥é«iNMistfbHité'dliDs'^éeiccM  iifae  «ioftttt 
UihHriStrCcjfii'fsMitftsi^lt'ltfs  \>titfé^  bult»JO»éri«»i<i^JN>i.  * 
En  second  lieu  ils  accù»e»t  fe't^«ttfndii>e9ntilié«ti«ridil«9 

H  iif  at  pu  "éMMefe««ê  «Aiet  é^cittt'Miiitfft  •wmt%i^^9^éMàm 
^Vlà«'pr^lbiNr<iè«t>H!i  >t>«ttr «»» «tttMiv  fie^^a^a  im  af«ictr 

•MfèfÉ  sMWfe'ptftf  fèftécMo^  Éfts4i  injusièsb^cMir  aéotitti"ocKb 
«MrM<Ni'(lé  Ctfltelivcu^  M^^MIt  «^lÂÉttfif^tfoèiftttMuaikiAbii^ 
lllllfci'^'iDiélWe^*    ■'   '  .l'.tt.f  fc^l  -.«.j  J3  ,--.ur       » 


Digitized  by  VjOOQIC 


t  »?9  ) 

ritridiicn  Renifle  r'hang^r  în  cenMîtntion  porîtlc  «ei'T  plaîîît 
(fc  diviser  Je  corps  législatif  en  dei\\-  chsinbics.  Je  trouvé 
dans  celte  asseiUon  l'MJConséqf.eiicc  et  rHbsiucUcc  les  plin 
«iijquantcsj  car,  selon  M.  Evfssut,  le  ri(»j<l  de  ce  coaiiic 
t»\  de  ren<Jre  au  roi  tonte  son  iocienne  »alontè  ;  9\  Véttr 
bli&setnent  des  deux  chi^mbres  rie  Uà\  rtndîo'it  pss  4ette  hu- 
(orité;  donc  <;e  coHiité  ne  peut  pas  vouloir  les  deux  chambresc 

A/.  Rehoui  :  Le  lenvol  ati  coiQUé  d'aUrnatîon. 
(  Bruit.  )  ,  ' 

Suivant  M.  Brîssot  le  C9mac  autrichien  est  entîeremeil 
^etidu  à  la  maispn  d'Auirlche»  Or  Tintérêt  de  celte  roau.m 
^<t  diamétraleuaeDt  oppo&é  à  rclablissenicut  des  d«ux 
ehsmbrç;  ;  donc  k  Qo^œiié  autridûcn  ne  peut  pa3  v&uIoU 
tes  deiuc  çbacubres.  >         .  ^ 

Donc  M.  ErÎ5sol est  en. contradiction  avec  lui-niêiii.ç;,doDÇ 
îaccusaiion  de  M.  Biicsot  çst  thOUt-à-la-f^is  un«  iticonsi^ 
|aence  ,  nne.absuxdiVÇ  et  une  calomnie. 

Sayez  vous  qui  est-ce  qui.  veut  les  deux  ch^nibij'i?  c'cs* 
H*  Bussot  ,  •c*est  sa  faction,  cVst  U  faction  des  ironar*' 
tphicns.  Si  vous  voulez  être  convaincus  que  M.  Bri,ssut  veu^ 
1c«  deux  chambres,  souv^ncz-vous  d'abord  qu'en  1790  !'«• 
|«mbléc  nationale  ctoit  organisée  comme  elle  |'est  aujour» 
d'hui.  Preoez  ensuite  et  li/sez  5<în  fatrlàte  Frev^cU  ,  du  it 
ïèvïîer  de  la  même  année  ,  et  vous  y  Tcrrcz'  que  M. . Brîssot 
^st  le  plua  ar4cnt  apôtie  de  la  doctrine  des  deux  chambres  | 
(lu'U  y  £ait  Tcloge  le  iHu»  ppmpeax  de  cet  çtabUsseiuerat , 
|t  réoumération  détaillée  des  avanta^^s  cjiii  en  rCfijUcrojleii^ 

Voilà  donc  M.  .Britsat  atteint  et  c^^vaincu  par  un  témoiif 
irréprocbable  ,  p«r  lui-noême ,  par  ses  -^opres  é.cçijs  ,  dç 
*»uloir  les  deux  chambres.  Il  n'y  a  ^onc  pas  dt  loyauté 
à  M.  Brliaot  d'accuser  le  comité  autrichien  d*UH  criqcie  dj^ij^ 
U  est  lui-oiêine  coupable^ 

Vaulez-rauj.cncoFç  ^mc^sleairs ,  «Agroirqui  til^jt  qgi  Ffui' 
Iti  deux  ç.}^^up!\ai<ji  ?  c'est. le <«>ci;r  1) u^u^rier. 

PouxAr«ii8isn  «•nissMocreje'n'Ai  beaoiv  jque  de  (V«|iit  x^*' 
^eicr  que  ciepuiitf<i|jie  l*è»ifr0ti)OA  a  jcoii^ipeiicé  l.e«  é%»\;%tè9 
tfAUeihftiÇtte'ontétéïiWiaé»  •»  deuvp.aUit^iU^jarti  riSii^liiHCt 
quille  jof«pirfi<)u'af^Ale'f»âl»Mi:  ide  TaDcian.r^^^e.;  et  Jbc 
parti  des  nonarchtens  ,  qui  désire  la  di vision  ^U^fft^J^QÎir 
^Hfoet:!**,  d«u««  thatabret. 

Xc'^aTfl  «!«s-ffK»B«rchfcns  )  liMigeé-^tfi  pcrièoolitfiis  te 
pirti  royaliste ,  etdes  vaines  promcsseadu  politique  L^p^^^ 
*»wt  poi^y^ir  opérer  |iar  r<ipiniMi  tni'ibangcnittiit^aUl  av^ojc' 
«n  ^ato  Attendu  (le^«  force.  9o%nr  y <p»fv««iHlifit-pnMtçv4i«» 
^^ttatceéniit*^»  <«>*"^>  'parl^tti^  «aHi»a  i«AnHtéitttti«e«tft  («H: 
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«etlc  ville  pour  y  sonder  Topinion  publique  ,  la  préparer  « 
monarchibBie  et  la  fixer. 

Deux  frères  et  leur  gcpur  étorent  de  et  nooibre  :  tous  troii 
faoïeux  intrîgan»,  ils   tâchoient  de  pénétrer  les  aecreu  du 
cabinet ^flg  ob»ervoi<nt  rassemblée  nationale  et  le  peuple, 
Ctttdioient  Topiniau  ,  et4ransniettri»ent  au  chef  de  leurparii 
émigré  tout  ce  qu*i]  pouvoit  recueillir ,  taT>dis   que  le  qua- 
fYf«me  d'entre  eux,  le  fameux  Su ieau  ,  piiblioir  un  journal, 
Cl  dans  son  n*.  ii  s'exprirooit  en  ces  termes  :  •«  Oui  ,  je  suit 
monarchien  ,  et  autant  je  me  suis  efforce  de  ridîtrûliïcrcc 
mode  de  conciliation  ,  autant  je  suit  maintenant  convaincu 
que  ce  moyen  dt  transaction  est  le  seul  qu!  soit  <>qultable, 
le  seul  qui  puisse  s'adapter  utilement  à  nos  conjonctures,  le 
•eul  qui  convienne  aux  besoins  d'ui»  ^and  peuple  affame  de 
liberté  ,  mai»  également  incapalile  d*îndépendance  et  de  «er- 
iritu^e  :  m«n  système  ,  ajoute-t-il  ,   mon  système  de  gou- 
vertiement   est  fort   simple  ;   divfsion   du   corps   iégisUtif, 
ehaaibîe   haute   ,   chambre  des   communes   et   un  pouToir 
central  ,  qui  entre  comme  partie  intégrante  dans  là  compost- 
tton  des  lois  dont  Texecution  lui  est  exclusivement  confies». 
C'est  avec  les  ém>g>^és  d«nt  les  principes  inoDarchieus  soit 
si  marqués,  que  le  sieurDuuouiter  a  des  liaisons  secrètes 
♦t  des  intércts  communs.  C'est  avec  ces  quatre  émigréique 
le  siear  Bonnecarreic  ,   son   premier   agent  ,    a    les  hiêmei 
liaisons  et  les  jdémes  intérêts.  Informei-vous  ,  toessiéuis, 
quelle  est  la  feinniei  ou,  si  Ton  veut,  la  demoiselle  ci-devAnt 
éniigrée  ,  et  sœur  de  deux  ci-devatit  émigrés,  qui  vit  à  mtrx^ 
table  ,'pot  et  feu  ,  tt'tjui  loge  sous  le  même  toit  que  Ife  sici/t 
Duaourier  ,  et  vous  auret  le  mot  de  l'énigme  :  et  dèslaiJ 
vous  ae  douterez  ptiis  et  que  les  sieurs  DumoarîcVel  liohnt- 
^Wrere  veulent  les  deux  chauibres,  et  qu*Hs  cçiimutiique»! 
aux  émigrés  tous  le»  secrets  du  cabinet  ;  et  yyxis  serez  cr.fin 
eonvaincus  que  tous  ceux  qui  ont  endossé  le  bonnet  roug( 
lie  sont  pas  patriotes. 

'  £n' troisième  lieu  ,  MM.  Brissot  et  Gensonné  accusent  le 
comité  autrichien  de  correspoid/e  avec  nos  ennemis  ,  de   , 
Itnt  communiquer  nos  plans  de  campagne  et  de  favoiûe^l« 
tmigrés  et  leurs  projets  do  contrr-révolution  ;  et  c'etf  sur-   I 

'tout  dans  U  développement  de  cettbaccnsation 'qu'ils  ont   , 
déployé  {«splus  grands  m'ouvieoiens  oratoires  et  le  plus  grand 

«rc  de  Taiialyse*.  !  •  '       '  i 

Je  vais  cependant  essayer  de  les  cvn^tidre  et  de  prourer   | 

4|ue^  le  «leur  DumoMrier'  et  ^esi  agens  sont  ks  seuls  coU'   I 

pfbleft..  ;  i 

.Je  .du  d'abord  que  le  sieur  Dumourter  et  ses  agens ,  ôtatt 
plus  initiés  que  .personne -dan»- les  stcreCt  diplonaatiques 

tfoni  p^  ip^née  qve  personiie  de  les^év9iler«  ct.quei  p« 

«i«.5te^r«i|»&»^  ils  ••Bt.^U  liliAA  M  VfMVe^o'^  in,Vv¥à 
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2e  cVis  qtie  le  sîenr  Duraourif r  et  ses  age^nj  ,  étant  le»  SfuU 
^épo'sîtaiies  Jes  mcœes  J«ef  rct-» ,  si  ces  secrets  sont  déTOnêl,* 
eux  seuls  sont  coupables  de  tioiation  de  deapt  et  d*abui  de 
C4>nfiance. 

Je  fiîs  ,  et  }€  TCpete,  que  îes  îieurt  DMmotiTÎer  et'Bonoe* 
c^rrrre  ,  son  premier  agent  ,  ont  des  Itaîsons  joiimalieret , 
întjmcs  et  secrettes  avec  11  srmr  et  ses  deox  frères,'  et  un* 
journaliste  ,  ci-devant  émigrés  ,*  grands  monarchîens  et  ar- 
dcns  contre  -  réroluttonnaires  ;- et  j*en  conclns  que  »  d« 
noins  il  est  à  présumer 

PluMfvrs  9iftx  à  dT0ite:  Ah  î  ah  î  des  présomption».  (Briiît.  J 

M.  Ribet  :  Il  est  à  prèsHmer  que  Us  «ieurs  Dumourîer  et 
Bonnecarrere-n'ont  point  de  secret  pour  eux  ,  et  ql>e,  s'il  f 
a  une  correspondance  suivie  arec  nos  ennemis  ,  elle  ne  peut 
être  entretenue  que  par  le  ministre  et  son  agent,  otf  parle 
joMmaHste  et  les  deux  frères  et  soeur  ,  leurs  confidei^s. 
(MurmiSTes.)    '  /''     ~         ' 

Les  liaisons  du  ministre  et  ses  alentours  ,  non-senlement 
conduisent  ^  cette  consèqnence  ,  mais  encore  à  celle-ci ,  que 
le  même  ministre  a  communiqué  à  nos  ennemis  les  plant 
d'attaque  de  Mons  et  de  Tournai. 

Ici  les  prenres  les  plys  positives  succèdent  aux  présomp* 
tîons;  je  les  freure,  ces  preuves,  dans  îei  aveux  faits  à 
rassemblée  par  le  sfenr  Bumoorier,  dans  les  joumarax  de 
isonai ,  <iu  Moniteur ,  du  Pttrltti  Françah  et  des  Annales  PcU» 
tifiKs,  (On  rit  d'un  côte.  Quelques  appltudissemens  d'un 
autre.)  et  plas  particulièrement  encore  dans  \e  j'vMfnglGé" 
.  niftldêVEttfpe,  et  âznt  la  Chttnique, 

En  effet  ces  deux  derniers  journ^^ux  ont  publié  les  projeVé 
de«atta/]ues  de'Mons  et  de  Tournai,  et  de  Tinvasien  des 
PsysBas  ,  les  20,  21  et  22  avri^.  Ces  plans  d^attaque  et  d'in- 
vasion avoient  donc  acquis  la  plus  grande  publicité  it  Paris 
par  la  voie  de  ces  journaux  dès  le  «a  avril.  Voici  comment 
M.  Rochambeau  le  fils  s^est  exprimé  à  ce  sujet  dans  la  trf* 
bime  dès  Jacobins  le  80  mai  dernier  :  ««  Lorsque  j*îii  ttç 
mandé  de  Maubeuge  lé  a5  avril  ,  ponr  recevoir  les  ordres'da 
conseil  ,  tous  /«  papiers  pithlici  partoi^rit  du  plan  de  campagne.  »• 

Or  II  ne  faut  que  vingt-<ioatre  heures  tout  au  plus  à  un 
couTier  pour  alltr  de  Paris  à  Mons  f^t  à  Tournai,*  Par  çovsé* 
qiicnt  les  AtUricbiens  ont  pu  ctré  instruits  ,' par  Tcbvoi  So 
ces  mêmes  journaux,  des  plans  d'atta^iue  et  d'invasion  d^s 
le  23,  et  ils  ont  eu  six  jours  pour  .se  préparera  recevorr  les 
Ifoupcs  françoîses  ,  puisque  Tinvasion  et  les  deux'  expéàl'-c^ 
tions  de  MM.  Biron  et  Dillon  n'ont  eu:  lien  que  le  99  avr^l. 

Ce  sont  dope  les  rédacteurs  de  oes  deux  journfux  qui  sioni 
réritabletnent  coupables  d'avoir  communiqué  nos  plaqi  d.'at<9- 
taqne  (Murmure's.  )  aux  Autrichiens  :  or  ces  rédacteurs  sont 
les  sieurs  Brun  et  Nccl  ,  tous  deux  cTiefs  des  burcalix  Ù^ 
lictti  DuQiODrier ,  ils 'ne  peuvent  avd^r  put.cé  ce4!p4aàs-q{^ 


Digitized  by  LjOOQIC 


.    .       .      (^^^> 

ifem^ces  rnmiaci  ttnezv.x  ^  tf  CDonme  les  mmUt^ei  sasC-  ao^ 
taiit  respoAsnblcK  des  f^tiis  de  leurs  ascos.qtie  dç  Ic»rs  fzitÉ 
]icrsonivels  ,  n'est  CTHlent  que  le  sieur  DdmoUrier  est  cou.- 
f  at>le  ^c  cette  tial»ison  ,  et  d*atiunt  plus  coupable-  q*«*il 
n^auroil  dû  jfimaia  permettre  q.iiç  ses  chcfs.de  bivrcau  ,  payé* 
par  )a  natiqti  pour  la  servir  ,  consacrassent  n»e  partie  d«  leu* 
teivp;  ,  qui  apf  AiiiciU  tout  en  lier  à  la  nation  ,  à  rédi|^et  «les 
journaux  et  à  devqtlcr;ru  (oublie  tMis  les  secrets  du-  cabîAei 
«t  de  l\-ta«.   (  Applaudi.  ) 

14  y  a  donc  toAiià- la-foi^  et  de  la  mauvaise  foi  et  de  Tîm- 
^udeur  d*avotr  attribué  a.a  prétendu  cpmitè  autrîcfafetr  l» 
ro/noiupication  des  plani  d*ntuiQ«ede  Mons  st  de  Tournai^ 
lihd^s'çiue  six  jpUTs  ^opafavant  tout  Paris  r<UnUsaoit  <d<&t 
]^rétend4es  prises  Ae  i^om  et  de  Tournai  ,  et  ,qup  le  secret 
dj^  ces, attaque»  avait  cté.divulgvé  À  la  même  époque  d»o» 
lel  journaux  de  Brun  et  de  Ntëi  ,  de  Cor«a« ,  d«  Marat  c^ 
Vic^mt^r^  ^e'Brtssot  e,l  Carra. 

.    Mnifi  cette  trahison  catactérlscc  nVst  pas  la  seule  dent  I* 
Sîçur  Du-iïipuxiej  se  îôît  rcjo^ki  coupaMe  ,  ek  je  vais  prouver, 
jusqu'à  In  dcmonsiration  ,  qu'il  s^est  encore  rendu  ceupckbl* 
d<  pIutiejLWS  crloies  dtf  haute  trabisoTj.  par  les  plains  d'oUrVci»- 
Hue  àc  campagne  qu'il  a  forcnés  ,  par  les  moiifsvqii'*iI  a  allé- 
gîtes  cJtpAT  la  manière  dont  il  les  a  fait  exécuter  ;  qu*il  s'eit 
Ç¥tcf»rç  rendu  coupabie  en  trompant /rasseu-JUlèe  sur  lot  dis* 
{?OiilioiU.dcs  cabinets  de  Berlin  ,   de  Turin  ,  fie  Aludrid,  <« 
M>|[^gcani  la. nation  à  déclarer  la  g^ienre  au, loi  deUonKrie, 
i  en  fui  sttf  Citant  en  mêm^-tempd  pour  ennemis  les.  goBver- 
ueii^enj^^rde-ct  esjpa^ool. 
j^l  fett  rendu  coupable  d'un  premier  c^iîmè  de.hauU  trahi»- 
&i>;par  ses  plans  d'ouverture  de  campagne  ,  J**.  eu  abandon- 
anî  celui. qu'il   avoit  formé   avec  le  maréchal  de  Rochani> 
;a\l^  qui  éloit  le  seul  raisonna  V«  r  ^^  *^^  eJté  eu  table  ,  lé 
ul  analogue  à-Botre  position  inilitaire;    ^ 
a*'.  £a  formant  le  plan  d'attaq,uer  Mons  avec  dix  mille 
mmes  ,  eti  Tournai  avec  quatre  mille  ,  tandis  qu'il  pouvoilr 
ssuret  du  succès  en  faisant*  agir  tout  à  la  foie  les  deux 
uées  dcRochambeau  et  de  Lafayette; 
S°,  £o  ce.  qu'il  a  confié  Tattaque  importante  de  Mons  a| 
irBiron  ,  intime  ami  du  ci- de  vaut. duc  d'Orléans 

ni.  Gvadei  :  Monsieur  le  président ,  r©pînant  est 
'c  d^ énoncer  â  la  tribune  son  çpinion  ;  mais  voul 
po«ve&  pM,  voua ,  monsieur  le  préijîdçni ,  ne  pal 
appekt  a«x  priiièip^s  de  la  consthutio»  lorsqu'il 

é<?arfe,  cr  à  l'ôrdi'è  <juan4  ilpjrîc  dn  dtxc  d'Oe* 

s.'  (Bruit,) 
UikMrtprtud:  A*  lîea  d«   la  «onfîct  au  »a.t««b»l.dt 

amb^u  lilf^paèrne  \ 


4*-»  Çn  jre  qn*îl  MôTt^ê.  cci  hsLbîif  général  à  qulufi  ^  <nin* 
if.aocfemcut  de  Parmèc  par  \e  uîpjc  dcsagiçincnl  quMlluî  a 
fait  cs£uycr.  en  âbindonnint  »ori  plan  ,  cd  en  fotmant  u^ 
ti|>uvcau  ,  «n  ^n  tônfïiànt  l'ejcccuiion  *.nix  »ietir$  lîron  et 
DiHon  ,  et  en  laissant  mani^iiersan  arinCe  des  choses  ]($ 
pliU  indispensables  V  ,     . 

5**.    t«    s'arrogeant  insolenimfTit  !é' droit   de' former.  de« 

ftlans  <te  campagne  et  d*cn  ordonpcr  rcxècuiioa  ,'UindiE  que 
e  droit  appartient  au  mioistr*  <lc  1>  guerre  ,  seul  chargé  et 
de  ta  f<>rinatiou  det  p)aai ,  4^  canipafnè  et  de  Icar  exé- 
cution. 

.  fi**.  Tlxi  ordoanXnt  atix  généraux  d*attaqaer  ,  taa'dis  nu'il 
les  laisse  manquer  des  choses  indispensables.  «•  L*'*"?^^'* 
voyance  des  oiiotsties  ^  dîsoit  M.  de  Rocbambeau,  le  Se  mai, 
aux  Jacobins»  est  telle  que  des  munitions  destinées  pour  les 
armées  ,  ctoîent  encore  le  90  «u  dépôt  de  Saint-Denis  el  à 
Versailles,  >•  Varnicc  de  Lafayelte  manque  également' de 
tout  ,   et  vous  en  ave^  la  preuve., 

JLç  ^îeurBumQurier  a.  aj.lé|ué ,  petv  justifier  une  conduttt 

%ussî  atrfCCi.  un  motif  plus  atroce  encore.  Vous  ravci  cn- 

j^SnA.!}  dire  qu'il  avoit  dû  compter  sur  rinsurrectioa  du  Brj|^, 

)>a^t;-et  ce  mot  ,^  îl  vous  es  souvient,  messieurs  ,  a  été  coi\« 

Vcr(  de  murmuies  ^t  i\c  cris  ft*ii^<ii£ nation,   C^est  en  effe^  uns 

▼iolation  du  princi]^  eACTÇ  que  vous  ave;  «dçj^tç  t  4^  '^IT 

prêter  les  loix  et  le  gQUverçem^ent  des  autrçs  jwtiani ,  çj  de 

pe  point  les  'détoui^i^er  de  Tob^issance  à  leur  souverais  s  «t 

c'est  encore  une  noqvelle  trahison  ;  car  al  c^  ministre  ^Qtpp^ 

toit  sur  rinsuncction  ,   \l  fsUoit  au  xnçii^s  ,  pour  le  S\KCè^ 

Çle  ce  plan  Injurieux  à  la  loyauté  et  k  la  peHtiqi^e  frsnchf 

d''une  grande  nation  ,  il  failoit,  ^is-je  ,  soutenir  cette  105191^ 

reciioo  par  une  «irmce  ,   et  nojK  ^pa9  se  coiittntex  d^envoyct 

dfnx  déuchentt:ns  qui ,   par  le  petit  nombre  dr  soldats  qnl 

Içs  compa^ient ,  n'épient  p^s  cajiables  d,'ipfpiTer  |iux  Bri» 

I)anç0n8  u\ie  h^ijte  idée  de  nos  forces.»  ni  produire  TeS'etdf 

rinsurrecti«o  qui  étoit  Tuqiquç  base  de  son  plan.  ^ 

Oà  sont  d,'aillpuj9  U^  preuves  de  rintentioi^  (m*il  attribil^ 

fux  Brabtavnçqris  ?  Mfi^   puisque  Icisinisùe  a  S^rUé  le  plu^ 

profond  sijqnce  à  ce  sujet ,  jp  vous   diiai ,  ihcti ,.  qv*iï  n'à^ 

aifoit  aucune  autr^  que  Taskertion  d*un  notnpé  Tsir  l.;M4)n4e« 

nomme  sans  aveu  ,  intrigant  de  profession ,  et  toujours  vend^ 

î  celui  qqi  le  p^yç  le  mlçiix^  ÇioU-ce  dP»c  su?  Ufo»  d*un,til 

homme  ,   sur  l^foi  d'u9  étranger;  c^ui  pe  vit  qm^aux  diépi^ 

de  ceux  qvritl  trompe  »  sur  la  fai.  d'un  bf^basçoti  fortement 

soupçonné  d*ê^txe,v^pdtt  ^  U'ipaisoii  ^*Autric]|ie^  que  U  mir 

nistre  devoit  compter?  et  dëv04t-il ,  sur  un  témoignage  s^uis^ 

mspcct ,   eitpRSÇï  U  »!»n^  Çt^I)ÇV.5  .  .  Uwe  puhVier.pprmî  lea 

soldats  de  Biron  qu'ils  (ttAicni  attendus  à  dîner  4  Meus  ,  l^   , 

ioduire   par   cette   fourberie  à  jeiter  Iput  pain,  .et  devenir 

kmù  U  Cïtùse  dé  U  iDoii;âe  nUif  de.dei^x  cicnts  de  scos  l>Taves 
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^•CKjati^^  lN[f>ft  ,  rôesiîciui  ,  jle  uBÎTiistre  t)iiwofineT  ne  Xc  9^ 
▼oit,  pas  ,  %}  ne  îc  pouvoît  pas  sans  se  rendre  coupable  d'une 
Jachr  trahison.  Ce  ibînisfre  9nyoit  bien  ,  n'en  d«utez  pas, 
Vron  n'atîentloi^  pas  npssôtdats  â  .dî,nçr  â  ^yfons*,  et  çjue  !♦ 
flfabant'nc  se  «onlevcroU  pas  ;  maïs  il  prèfcrpît  être  fideTe  à 
^ta  maîtresse ^(  à  .«es.  djfiij^  frères  ,  aux  nrfonaTcliîc'n»  ,  a  l*Ar- 
j^leterVe  j^qu'à  son  pays  ,  et  il  ne  vayloît  pas  que  le  swrcc» 
^e.uironnât  lei  attaques  Je  Mons  et  de  Toainai'.  Voilà  pour* 
'quoi  il  jvbît  d^^n  cote'  fait  publier  les  projets  de  ces  att»^ 
que's  ,  'et  qu'il  avoit  dir  rajitreymployé*'dc's  inoycris  trop  foî- 
bJes  p^our  noiivoirTé.ijjwr.  Voilà  p»uTauqi,tl  a  cn¥oyé.courîet 
'surcouper,  'e\qu  il  a  fait  partir  M.  ti  briéanî ',' pourcnga'fÇî 
le'gfrxéra'ux  à  attaquer  ,  tandisqu^l' Tes  Uîsse  man^^uer  aes 
'cho' e*s|  inrnspcnsibU^  pour  l'rittnqîiV.,  Tous  ^es  faits  sont 
j>rT»ivé«  par  les  l/MrfS  des  vCvctuvx  ï^ôdiamyeaû  ,  LncknrV, 
^êt  la  fivjne,  parles  lettres  et  la  dénorciâtiôh  dje  ^.  Voaîîlcs.^ 
pirT^  fettredu'déparifnient  àii*  Hàut^hîn  ^  et  pèf  Iç  témoU 
^ange  public  de  M.  RochamBéniJ.  ^'  .      *        ■ 

*  .. J'ai  (lit  encore  que  Te  sieur  Du TTj'on;'îefs*cloît  rendu  coti» 
pa^le  de  haute  trahison  en  trompant  rassemblée  sur  les  véu- 

•t 


\ïe  l'*anlrè  i'  il  nous  â  ^faiV'en'tcndT'e  q.u<  l^spriiiceS  deVEra- 
jplYe  et  les  rois'fîc'ï^nlsse  ,  de'^arJaîgAc  et*  d'E'spaçnc  étôient^ 
yiin'i  ifc^MlsjJdïitrohrf  leV^l^i  'âmifcales  p6lir  Ik  natîon  fran- 

*i  Wa?$'U«i^i}r'î>ûWoùrî(^T  tle  pouv'oît  pis  îgjndrér*et];i  h'îgno* 
^ft*  V^S  la'  'dîfflHniâlîe''  :i^âni4'sf ce' claji  enUnt';  èi'cti  VètniM 
t-ès-fatrpiçls*7  éaiis  lés,o!fé'i*s  de  Tempe^cûr  e^'du  lîo'uvcàÂ 
W^rHôir^rik/'-à  dont  \i  tfu't  est'  dé  conVâtrtdré  l'jcs  Frân- 
\^  ;**pVr''Q'n  âpîjeffà'lh'i^î'nê  psrtîc'de  Ta''nâtî()n'^  qu'ils  sdni 
4^À8'fcT<dîtfpô'sViiD«*  îêsjpluè  amii-Âles  pûûi'le  ro^ï  et  là  tiatfôi 
<frîir7<hii''ie  V 'er 'ûli'ilk'nc  demandent  qUc'  la^ûùitîoV  dèl 
faicti^ux;'  ...-'• 
^^  te  yfeurp'utftoui'îef  ne  pouvoir  pas  ignorct  et'H  n^îgnoroit 

"■■  '  r.         «.....-.  5   J     y      f..  ....  .  - 


•"'"'Le  sfeii?  'ÙntruiViiîèi  i^t  ôôuvoîc.^^s  r^ifôrelf  ici  iX  n^JgtioTpifc 
"pis  qtié  ,  tant  'que  ft.4'souvetafnV.n*appvou'vo^cnt  par  formé!* 
l^hicnfc'  i^Ai'r<YensfUihiQn  ,  Vrs  en'c(«fslT»iciU  le  f'envi^siniênt^ 
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dtrisTOTi  ,  ptnsque  les  prolestations  ,  ne  sc.tappertiBt  quVu 
iJ  et  à  la  saine  partie  aie  la  nation  ,  Uissoî«nt  entrevoir  ctai-' 
tement  qu'il»  regardoicnt  comme  ilc«  fielleux  tous  ceiix  quU 
avoient  coopère  à  la  nouvelle  cjnstituttva  et  qui  U  to'u* 
tenoierf. 

te  sieur  Dumouiter  notu  a  donc  trompés  ;   î^  nous  a  trahît* 
lorsqu^il  nous  a  n.'S'irés  de&  bonnes  dispositioDsde  iouies  içs 
puissances  de  l'Europe. 

Lî  sieur  Dum«>tiricr  nous  a  tromrès  enet>rc  pins  î»>pudem«* 
«.ent ,  relativement  anx  dispositions  particulières  de ,1a  coût 
rie  Serlin  ;  car  il  ne  porivoit  pas  ignorer,  et  il  n'ignoroît paf 
qnc  le  roi  de  rni-^se  ctoit  fnt/c  dans  le  con<  ert ,  r.piis  nç  pou- 
vions donc  pis  déclarer  U  3'«cric  ati  roi  de  llowgrîe  sans  la 
déclarer  au  roi  de  Prusse  ,  et  sans  eu  faire  un  ennemi. 

Le  sîëui  Outnpurier  ne  pouvoit  pas  ignorer  et  il  n'igaoroic 
piis  que  le  roi  de  Sardaigne  ctoit  dans  les  plus  mauvaises 
d'spositîons  à  notrç  égard  ;  car  il  faudroît  B*avoîr  pis  I^s 
pre:nier«s  notloiis  de  U  diplomatie  pour  ne  pas  voir  dans  U 
Tcpo'^se  de  ce  souverain  du...  le  plus  gnnd  mépris  poJir  notre 
ccnsiitutîon.  (^u\'it  ce  en  effet  que  cette  réponse  ?  C'e:»tunc 
'ettre  non  d\\  roi  de  Sardaîgne,  »on  d*^iic:in  de  ses  ministres  , 
mats  tout  simplement  de  notre  chargé  d'afTaire?,  qui  dit  «»  qu^ 
U  ministre  du  roi  de  Sardaiç;ne  lui  a  tli:.  qneson  maître  lui 
avait  dît  qu'il  étoîtdi'  slesmeU'ci  x  s  dispos'tions  àl*Cgarid  d(^ 
roi  et  de  la  nation  française r»  ;et  c'est  cette  cascade  ridicule,  J 
méprisante  et  injurieuse  ,  puisqu'elle  prouvé  c^tie  le  roi  de 
Siîd  jîgne'n'apai  jugé  la  nution  français/;  ('l'g;ne4*une'ré'ponsc  * 
par  écrit',  ni  de  sa  main',  ni  de  cetlc  de  son  ministrf!  ,  c'ejt*, 
di'-jc  ycettecascatlç  tidiculc  que  le'sieur  Dvmourtor  â  o<é 
transmettre  a  rassemblée  nationale,  ct'Uu  donner^'-comme 
une  assurance  posî^'ve  des  bonnes  dî«.posltfons  de  ce  souvc- 
rsin.  La  trah  Fon    peut-elle  être  ]'\i\a  manifeste  ?  "*  •.  '     * 

Le  sieur  Dumou'îer  ne  p«ut  ignarcr  et  il  n'ignoré  pas  qi*^ 
le  rcjî  de  Sardaigne  a  refn?é  de  recevoir  notr^  anibas/a'deur  , 
et  "lu^îl  lui 'a  donné  ordre  ,  ainsi  'q\**^  nofrc  cl)ârgê  d'^iffaires, 
de  quitter  ses  états  dins  "le  pins' bref  délai': 'il  h'îphôrc  pri** 
qn^  ce  ro?  afaît  un  gVand"  rrsséaiSleinehi  dcVAui>cs'  aan^i   *^'' 
Savoie  et  toute  sorte  de  préparatifs  Jiosiiles  ;  et  ccfendaï^t  ** 
ne  Tavêz    voué  pis  entendu    cfcjîvlis  fàùl   drtc   que  les  r'é- 
g-ic'aticns  avec*  fa    Sardaigne   ^*étolc'nt    pa^ 'encore"  sa:  •'  * 
espoir  de  succès?"    ,  •'.'-•'•   ^'■'   i 

En  vous  tenant  <fe  Ungage  lesi,cUTl>umbiïTÎ^!'  vous  tfibit ,'  ' 
il  trahit    sa   cenà(;ience  ;   car  il   saU    mieux  '  que   pers»ni>É  " 
que   tQutes   les   ncgotiatîons   avec  îa  Sardaigne   sotit  roro-  ' 
pues  ei  sont   devenues  imcossîbîcs   depuis    la    lettre   înèiiU 
tanlc  qu'il  a  écrite  à   céitê  cou/^poîtr. 'deinàtodrt  des 'tfx-'  * 
pHéattio^s  fianchfcs  et  loyale ^;  CBrûlt).  '   '  ** 

h\  Basiw  1  M.  Ic;  pra'sldcttt  i    \t  pi^ opinant  t 
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voulu  accuser  la  faction  d'Orléans  de  vouloir  as- 
sassinée le  roi- î  je  demaucîe  <|u*il  »ou  entendu 
jusqu^à  U  fin  pour  voir  s'i\  a  des  preuves  d'une 
^aieilk  allégatiba   (Eru:t\ 

M.  àî^A  :  Le  sîe*:jr  DLîTnourîcr  flo'is  ^  eitçore  tTr»mpé» 
«ur  les  vérîtiblcs  dii;>osîtions  de  rE^î^agne;  cnr,  dès  que 
rEspagVic  n'a  pr.s  apirouvé  formellement  notre  nouvelle 
constitution  ,  clc^  qu'elle  n'a  pas  entore  proraîs  les  sc- 
côuTS  qu'elle  nous  doit  suivant  les  tr;:î'tès  ,  dçi  qii'eUe 
recrute  tyOU>  porter  au  frtTn.l''t  !e  noinbic  de  ses  troupe», 
dés  qu*cUç  a  fosmè  Mu  toute  la  ligne  de  nos  fr*mtiere» 
im  cordon  de  trotipôs.  ,  dès  qu*elle  i\coi<\i  protection  à 
M.  d*Havrè  et  av.x  aunes  cuilgjés  ,  tandis-  tjrr*cile  n'ignore 
pas  q^u'lls  reçoivent  souvent  Jca  caurr^eis  d'Ailcruagjie  ,  et 
qu'iU\ont  tous  les  jours  des  conJefencf.s  secrètes;  oa  ne»' 
peut*  f'egirder,  les  réponses  du  cnbinet  de  Mairîd  ,  et  le 
jcnvoi  du  couite  de  "Floridai-Bi.inca  , 'et  la  nomination  da 
comte  d'Aranda  ,  que  coiihne  un  jrrt  de  sa  politique 
sombre    et  dèrav)rable  à   la   uation   fiirçivise. 

Infinie  sienr  Bumouiicf  nous  a  tiouipes-  en  nous  an- 
nonçant quMl  ctoît  possible  'Je  forrher  une  alliance  avec 
l'Angleterre  ,  tandis  qii'il'  n'i'^noroit  pas  c^ne  sa  faction 
tfivaiîlott  depuis  ^lorg-tews  à  lui  faciliter  ou  la  co^nquéie 
eu  rindépendance'd'e  nos  tles  d'Amérique',  que  cette  af- 
Siac.ce' auToit  contrarié  et  les  projets  de  la  façlîon  et  cc.ux. 
<ie*^  l'ArîjjIe terre  :  que  le  vciilable  iniérçt  "  de  celle "  puvs- 
iancé,.  çtôît,  d^oD^civef  d*abc>rd  .la  plus  exacte  peu^rafi té  , 
ct"dc  èniV'par  {a  proposîtion  d'une  médiation  sînriplé  on 
d'ime  médiation  armC'e ,  dont  le  but  ne  peut  être  autre 
que  rindépcndancc  de' nos  Hç?  t  ^^i  doit  ajggrandir  sô» 
cooAttier'ce  ,  et  lui  p^rocurer  l'empire  Uçs  mers;  rélablîsae- 
afient  dç^  deuj^.,  cbamb^cs  qn^ellc  jpour'îoit  dominer  comme 
eU'e  .doo^ine  ran' parlçii^én(;  fnfia  l'açinistie  «n  faveur 
dea  fa,ctitu:x^    qiji^iOji'^  st.  bien!  servi  ^^   cau^'e    iïcpms    la 

jeyqlu'tiQn.  .    i.  .  ,v    ;-.    ;  ;        n  '   .         -  •    • 

te  fiçur  ï)uraourîfr,'^i>.'ijjnoroit  pavQVÇ  belles  é^oî^nt  l«f 
«liîpQs.itions^u  ^ouvcineoicnt  anglais  î  rjiavs  compiç.la'ça- 
tton  fran^faise  autoit  pu  s''apperCevoir  facilemçf^r  de  la 
faiiac  r4e  ,50»  1^fV^,»f  ,cç.  <l«C  le*  prqjçti  des  factieux  au- 
loient  p,M  être  découverts^  le  sieur  Duroo>urier  chercha  à 
les  cbuv\ir  d'un  voile  épais  »  et  à  attribuer  le  mauvais .s«ic- 
ei'S  de,,  la,  négociation  .de  l'alliaQce  au  comité  autticjt^renr 
en  faisigat  éciire.par  Iç.toi  des  Français  .au  lov  d'AÛgU- 
tcTif,  uAe  lettre  qui  4(VoU  uécessairçsnént  déplaire  .-^a 
gouvernement  anglais.    • 

Jlatu:  comme   tette  letVe  étmt    coaftdenttellé ,   elle- b« 
poKvoit  pr^.dtfî|.a  le  daublc    <£fet  que  le  ticar  Dumourter 
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s*«toir  ptopaté  ,  q«*auL:tnt  qttVÙe  féroît  eôimurf*  ce*  >•  nt^ 
tîon  franc  1  ise  ,     «t   leupliqué^'it»   nfaaietc    à*  f<ine»  croVre 
qa'die  êto4t  Pitnique  cause  lâu  refus   dé  '  4>alliaftce    pro^ 
posée  â'-rArUglcterre. 

Qat  fit  z\9r9  le  sieur  Dnmoml**--?  Il  lîvra  la  copié  cte  éettt 
lettre  au  journaliste  Gorsatf  cful  Is  publ^  le  prenifcr  ;  et,  peil 
de  jaun  aptèe*,  U  fit  tnsé ser  dans  le»  papiers  publics ,  et  di^ 
tainment  dans  Me  Jturnat  gtn^nl  été  l*Buf»pt  et  dans  la 
CkroKàque,  tc^àx^jt^  •V>îrr  B¥i»n  et  Nocl,  se»  d^ux  chefs  àé 
bureau,  que  U  pti'blkatio»  de  cette  lettre  eoofîéentîelleétott 
un  appel  à  la  nation  anglaise,  qu*e}te  av6tt  catrsè  une  mésm* 
tcHigence  entre  les  cabinets  de  Londres  ei  de  Paria  ,  et  que  le 
ministère  anglais  y  stoit  reprcftentc  sons  des  eoulears  très* 
ééfaVorables  à  notr^  rèTolutiDn.  li  y  ^t  insièrer  encofe  qurf 
cette  pubttcution  avoit  paru  un  défi  à  la  nation  m^raise  î 
qa'il  en  etort  saivenu  Ât^  nuages  entré  les  d*»oar  Catirs-,  et 
que  eeUfe  de  Londres  étôît  peu  faTorable  à  lnévélmio* 
française.     .  •  ; ,   ^    . 

Cette  marche,  qnelqii^ adroite,  quetqu*:»rtif cieuse  ifu^e4U 
so'.t ,  a  bien  pu  Tiirc  croiie  au  vulgaire  qoe  le  comité  au- 
trichien etoit  seul  coupable  du  crime  de  DumourUT*,  niais 
le  loïclilniste  a  eu  bcJiu  g?  ca<licr  deiiiere  la  tdilt ,  il  n*i 
p:\s  éthi^ppé  Ji  rœîl  pénétrant  de  Pobservateur  froid  %\  ré- 
rtéchi;.><^iM-,  -ne  jugei m"  jamais  d'après  les' paroles,  «tais 
«rapjès  les  faits  ,  s*cst  'itonvaivCïT  que  le  siéttf  Bumcmtitf 
éiflitlW  seul  <lmipâble  de  cetjJe  pubiitatiow  ,if  qui,  venant, 
tfuTï  côte,  (^ue  lejedrnaliisie  Goffas  ;  ven^iiv  au  sieur  Iki- 
(Honrier,  éiAÎt  le  pnetater' rd^teu»  de  ce<tte  lettre ,  H,  deF 
l-aatie  ^.qiïe  Bton  et  Nolfl  /chefs  d4>bureîiti'du}»iauTDi}ftid«h-' 
rSîr, '^«oleot  .lefe  pfcmWs  pvètefi<lit  qtiéla  ^nbl*«a»>^^'e  • 
c:tte  lettre  êt^t  cttûse  que  la  cour>  de- Londres  ét«tt  peîx 
ravotaWeà  là  rév<i:lut'Oft  française  ^  !et  qui ,  re,in parant  enfin 
Os  deux  faits  positifs  avec  tous  les  autres  qui  f  soitt 
^t-rrala^ues ,  en  a-conclu'avee  Tttî$«n  qivé  le  sieur  Dumourier 
éioit  le  seul  coupable' de  cette  lâohtt  fta<bisoft.   ■ 

J^}'j»B8«  .Riaintipilant'nux'  iPf^u^es>  du^  comp))»!  que  jV 
anhfentè.  ^t'A-hl»)'  '•         --  - /-  '  >      • 

3e)n^entt«preadral'pit«<lci'de  fi^ire  l^ftnalyse  de  celles  ré- 
snltaatèf  Bo  In  ptoccduve  «^ui  a  eu  ^Key  à  ralso^is  de»  for - 
r*)ts  des* 5  et  6  ottobré  ;  «eite  ]^r«cod«iY^e  eftt  dai)«  lés  mains 
i«*tcit»s  ,  et  l'oaiiatt  ^iie  «fit  n'en  résaUé  p'w  des  preuves 
suffisantes .  peut  asseoir'iine  condainin'ation  contre  ie'sbef' 
(^la  faction,  elle  en  téâferïiie  «ssek  pout  déclaret  qu*it 
T  *  lien  à  accusation    contte- Itii. 

J^^e  TOUS  perlevaii  pas  nisn  plui  de'  l^$n année tlo<i  du  tS 
fétder ,  l^t»  de  bq-nefle  la  toi  -et  là  lelae  ftisetït  si  atraei- 
»*»t Insultés  ,   et  coirfuretit;  de  si  grattés  danger». 

Je  ne  voua  dl«ai  paë^qoe-la  porëd^  ifiti^Mirl^ue ,  iwmo* 
^a^t  e«  ijupolitiqM  4es*pt€lc4idu^  q^iaïaate  «oldà^s  de  Cbâ^* 

-^        H  6 
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4*autîcnîr  r-'lt^^p'^ti  d«  frlr^  escorter  ttf  pr.éi«n«Mifl  «ilds^r 
ftar  tidx  mUle-  pi<)UAf  ;  ,r.auisi«£#Dcls  d'fin^  parité  d«   (a  biu< 

Taldriiic  et   la  teneur  dans  cette   ville»,  «i  j^ -coijstcriMûioti 

ft  j^  gwJe  AdUfi^^e  ct^ous-)e«  b»3s  €iloy«*3,  cudanii*issnc 
»c,fii4  h^ijr|{uscm^»i.qu«.;wifcu!c^  avpitie  jvérne  but.  •. 
f  JcrP.K  v»*u8  <livrtiierai 'R«s  «on- plu^'MotrosMirts  .quie'hr 
a.ine  f*cii«B  .  a; -.fiiît  j«uec^  pour  f(»*^vorbeT  i'évgsioa  de* 
brigands 'M*/\vigi99  ^4  Ihiut  !e«  :»ti4»€r  d»n«  Cette-  capitale^ 
•à  il^  les  cvo)«ie!>i. utiles  à  rexécutioB  ds.  leur  ccMnplot, 
cç  .p^tkr  epipêcher  «(u'iU-nc  fussent  .requîs  ^  .lorsqu*enfin 
J''ar.>tç^l;>I^ç.,/i4^o;Hrd£,  dffMfe'».*'éc'par  J>e>  é\»;ts»  a.  cntvertr£et 
j;e<|.x:»ij|;r.xbm  .<îu-<|u»p<mvoU  fjtf^dc  io<i  i.diécitt  d'ato^ 
»i**if.  ,  -  •    r  '  ;       "      i.  .  r-     ..'.  '    '     ■'      . 

.  »Jft  ipr;5^ftiiktciitei»«  s^u'ement  de»!dotti»e/t<^f«e!quc  déyelop- 
§^>eA{i  ^JH'«..aVt'^«*  prcwvf  î.  »c^Jt4\vc»  à.  J»;  T>oiIverie  t<ïteta:iv» 
qui  a  été  faite  (Passassiucr  1c  roi  et  la  faïuIHe  royale«le-«3i 
|3$H%-^u   de    Its  fiJrter  à.  pvctiiUe  la.f«att. 

Je.TDMfi  rappellerai  doT)c  ,  nictibleurs/c^nâ  dans  tine.^éafice 
de  \»  ataciétc  de»  Jacobins,  ie  sieur  Rwhcspicne  ,  dont  le 
téniolgj  »g««ie  peut  p.is  être  siisptct ,.  dcuonça  i^exîsien -e 
d«  ce  jcuroplQ)  ,  uoiniua  plusieurs  id^^j  •icd''jpabjes  , -et- pilt 
Ven^^enient  soUmi^el  d'^cn  .iBp{»oît»r  )«i  p«euv,e«  les  !p:uft 
4Utl)ei^tiqil.esei  Usbpli>9  coNi^ijieao^s.. .  '  ,  :  .'  >\ 
^  Le  «jeur  Ro!)«sp«Qf)^  a  cèpe i)d90l  giiidè  ilexsfknte,  (  mm-^ 
muic%f}'  et  il  itt*^  P«'P'  H*^  'i^^agissiatit  «t»  p)a^  attrocer  de 
tops,  if  s.  (rines.et  à'-^ne  cottspifatieft  (contte  un  tM^com- 
tituiioniiel.»  et.Dac'C9n6èq>uefht'  coutr^-.U  icofMti(ut?«n>  y»^' 
tcmkhitt.^t  pouvoil  se  dl$pert«cf  dW^ptef  U'KiSFUnerqnrje 
vicns'Iui  propQ%el,':de  mailler  le  .sieu-r  Icobeépierre  ait 
ron>ité  de  lêgWation  , ,( /^Kfiewr»  r«*»  •••  à  U.  twrrcj'CGhus, 
de  rit>  )  pour  expliquer  les  niatits  de  so^  «ilcticje:,  ist  y 
depQseji  le«  pièces,  fu^tificativ.e»  quHl  a.  dcoi^f  publique*, 
■•ent  avoir  en  son  p<myoii«.  ::  -   ;  ^j  ',.»%. de  .  jo>  U  ■>-  •  '  J 

..Te^es^  que  puiftsej)!,  êtj-^.  U*  p)<e»s]»ret.ii»iipfl9s^'(fii|^eilif3 
inn(  convaincantes,  parce  que  le  sreur  Ro^é^|iifcr^e.b*a,;dit> 
tr  qwe  je  \ti  creî»  ivntambte.v^'aKovQ-'.-vDjiiliirdtrQifnpet-iet^  la 
co<:ie^  do  Jjicobi*.»  i«t  t»u|e  }:*Eu|Qpp^  «uf  cun-ifaiii' aussi- 
gfave  ;  j-^jouterai.  qi»«  ,«  .p9iir',t4»Arvdflf|-c4r.Ucxéctitioi»  dt 
l'jiiomKi*  comploliiil  falloit.^gRlse^lc  pfWpbb/ietlc  8(ti(ieTet 
rpntie  )e  roi  et  la  l'tioevtt/  poi^r  >!'<  garer,  ei  le;  porter  aitH 
pius^frajid*  exicèf,  U  faU«iitîet  de  rvgcBfc  qi|i  est.  Je  npiC 
de  Pintrigue  comme  de   UifVeirre-,  et  del  .calonnies  inycff-- 
téci  et  wenagcca  avee  art»  et  qui  ,  d'abord  débitée»  seur- 
devient,  .çroiassAt  de  }}9iiche  eit.bpticKe,  acquérant ,7pàt 
teur   pitbJicatt^B  -dans  le»   joi^m^nic,  vm  npuveau  dégra- 
de probabilité  ,  rèpandua»  et  9c ef éditées  dan»  Ua  'gr^opes 
«4.d4|i»  toM  le»  litia  yubUjGfy  9ntn  pr«clai»fte»  par  de»' 
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fonçttfSnnsLiTt»  piiblicf ,  et  par  les  trompettes  de  rassemblée 
zi'atîonàlè  ,  rfe voient^  iiécessairéinciit  cl  infailliUement  pro- 
duire  U    pltti  tertiblc  explosioiv. 

•  M.  Thurii^t-:  Ifn'Jr  a  pas  de  trompettes  dan»  l'ss- 
icmblée  nationale  ï  t'tiX  rlJIctiIe.  (  â  C ordre  TRireu 
çima,rmurqs,)  ^    ' 

M\  1^'ibei  r  Ce  plan  ainft  combiné,  les  rôles  sont  dTstri-^ 
bues.  Le  sîetiT  Dumôuricr  est  chargé  tic  la  par»îc  de  Tar^cnt^ 
et  de  procurer  six  -militons  en  ;Ktend^nt  que  le  ci-devant 
duc  d'Orlc>ns  ait  pu  se  procurer  d'aulrcs  sortîmes  par 
Temprunt  qu*il  cliarçc  le  sieur  Larcliier  d'aller  ouvrir  à' 
Bruxelles  ,  en  son  nom  et  en  celui  des  patriotes  brab^mçons  ^ 
(murnaurc&)  tandis  que  les  Carra,  les  Corsas  ,  tt  les  FrurT; 
et  Nocl  ,  chèfâ  des  bureaux  de  ce  ministre,  les  aboyeuri 
publics  ,  et  lc&t:orypliees  des  grouppes  »  sont  chargés  de  ré- 
pandre les  ca)a'rau!es  convenues.  " 

Le  sieur -Duuioarier  avoU  Je  rôle  le  ï>Ti:s  facile  ;,  aussi 
est-il  le  premier  qui  ait  vcnipfî  sa  tâciie.  H  te  présente  àj 
l'assemblée  nationaîa  ;  il  aHegue  que,  daus  fa  c;ise  ac- 
tuelle ,  son  département  nc'ccîsiie  une  double  dépense  i 
tt  rassemblée  adoptant  de  confiance  la  prop^osition  du  sî- 
nistre  ,    lui  accorde  six  millions. 

^  Le  (ïècret  fut  Vendu  le  26  avril  ,  et  ce  fut  le  7~tria!  que  "le" 
lieur  Duraourier  retira  de  UtrésoxeiieiutionaJe  la  somme  de 
r,2oo,ooo  It^.       ^ 

A  peine  le  sieur  Dume^urier  fut-il   nanti  dfc  cette  #omme  ^ 

qu'il  eck-^islfribaa  là  majeure  itartie  taioc  facitcuk ,  et  ^cs-lori 

la  calomnie  commença  à  faire  siffler  ses  setpens.  .       ^ 

B'abord  00  ne  dit  qu'à  Toreillc  qu'il  cxistoitun  comité  au- 

triçjijeij  ;  quc,,^c   C.on^té  ,,en   cowimujiîc^uant.«.o.s  plans  de^ 

campagne  à  nos  enncfliis  ,  étoit  l'uijique.causc  de  nop  déToû-j 

tfs  dt  Mans  et  rdç  T.GlUfoaU  et  .g^"'»!  éjoit  impassible  ^40, 

npu^.  cu^s^ipoé'dçs  .^ç.çès,  con^r^.  Ja^ maison .  (J^Autiiç)jjB  |^»t, 

<iqe  le  Tjoi.etïa  rçinc  g;ouvcrne|-pientp,  .   >    .'  I 

-  MH^  ^P^ff*  *^f  H^  ç^loijnnie^ayoît  upp  ii^ar^tke  t^rep  leijte.a.^ 

grc'de  11  faei^çu,,.  Ç^rja.,  ;^0!«p^  pa>,.r;lNl.  tbr.bot  ,  l^asïfê^fl*, 

MF<çyD^^én^n'ç.>  àJp.riaJ^^n^jCti.dani,  .sop^J.ournal,,.^t  '  è  ^a 

tribuç^  de5||;j.c;obin»  ,^lc  câmi^t^.  Qulr^tUi^l^  pt  .\rs  ^,T.t.\çué^\t^.f 

t^a^jÎ8on,s.  iicniojïcs^^arlèursdcja, faction  cilèïçpt  cn'toy?^ 

lieux  \a  grande  die  ouverte  du  comité  autrichien  j  et  les  pièilicanf  ; 

soudoycf  le  publièrent  dans  les  grouj-.es  et  cfsns  ]r.-<  cifcs.-  on 

ai^t^mèipe  qu'il  4«»piM^  séa?vci^s  uniô^  a4ix  T^ilciits^ 


tantôt  ^  fiaga,tplj( 
Vous  savci 


,  jMcssre'iirs  ,  que  les's^eun  'Montmdnn  rt  Ber- 
trand ,  accusés  d'etr*  membres  de  ce  comité  ,  et  pa#  c«^'èë-i' 
q^lé*Uiie J«aule  tcilrifcott  *  tttiAihai  fClahïte.  têntr» ^aASa ,  leur 
«ItBPQncîatcur  ;  que  celuèci  se  défendit  en  sou^çfiiant^ji'IÇtfîv 
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itoît  Tfljeiisfif.ncinêîls  qiro  avoi't  piiV^'CS  ÎÎÇ.*.  ^ff***"  ■^Pf^^V^f 
du  «^oou'ié  tic  surveiUancc  ;>jM.  Cli^botj,  B^Mrjpct  î^prlgi. 

Celle  rfcctaratian  donna  Hè il  z  uv»  nTiindat  d'amctter  rcVidii 
par  le  jU|rt-4ftrpa;ix  L^iivicl^  ,  ft,vOM»'i^'^^orf«i*îi*;^ft  tj%|l  e» 
ci^résiMlé  contré  lejugq  ^  \y9uT  avoîf  voulu. o>i  ciu  fail-ej.o» 
devoir^         "  "    '' 

C'est  dans  ce  moaient ,  cVut-ii-dire  »  ànns^rfirruêtn^t'  ô^i 
îl  n'ctoitplus  possible  d'arrêter  rcffet  dç  la  publicité  «le  cçt»c 
calomnie;  dans  un  moment  rù  cetrfc  çalomuîe  s'accicdîtant 
de  plus  enprus.  co'n>pron:|eîtàit  la  sûreté  de  la  faraîlir  royale; 
dans  on  cornent  où  cllç  potiyoît  naraîy<rr  Taclion  du  gcii- 
»ern,emcnt  ,  anéantir  iH  confiinre  t?ç  r.-miiée',,  aaii'ï^c-r  la  di«- 
•nliition  du  corps  polrîo'.'sc  et  livrer  le  royjtime  à  nos  eiin»'- 
Biîs  ;  c*c^l  ,  dis-jc  ,  en  rc  moment  (\ù  le  siWr,c^  du  rbî^ct  son 
mépris  pour  la  calomn-e  eiît  é,ié  rnr  'acheté  ,.q'i'^l  scdctci- 
mine  à  faire  donner  ordre  par  lc'n\înÎ!-tre  dçjus'tî^çe  s  l'accu- 
•atcuT  pubîîc  de  poiïr.'ir'vre  lÉs  ca]omnÎ3t'eùi<; 

.  Le  roi  n'eioit  pns  o,!  It^è  d'^informcr  V^isseniblrc  ^na^iopa^r 
ds  sa  drmrirche-,  p.Tue  tju^ctant  cr.^rgc  de  l^excf  iitiotr  de? 
loix  ,  et  de  piKÎntenir  U  tiinc/uiUitè  et  l.i  jûrcrp'ptnCrales  ,  îl 
nVst  pas  tenu  de  faire  pan  au  corps  Icgisîatîl  des  moyens 
<^u*îl  emploie  pour  y  parvenir. 

'  Cependant  le  roi  ,  toujours  jalorr  ^le  mnrchf r  de  coiirert 
avjcc  l'asjeinbicc*^,. y- f  Eclats  de  rue  dans  les  tvi^ir)cc.  f 

'Plusieurs  voix  l'Ml'lc  président"",  tippelci.î^s  t.. î- 
,  biwvei  ;v  TprJif .  -f  '  ,   ,       .et-     :        ;rV:  / 

iM.  Gaiv4t\  monXrani-Ui  ifthKnfjt  ?  I^TcPtlà'  la"  pTciive. 
(  Bruit.J    ■•    •  r-  '  -    -••    -     •      '     ••.'•■  ••-•>         ■••.'   [^ 

«...  .'•  tôujonrâ  porttï  'i  consery^r  ',  à  Ta-nimcr  î»  c«>n"ilinn<*e 
Téc1]^i'oqtï'e  <\m\  doit  e\i';it<er  erttrc  Ifs  cîenx  pouvoirs  ,.  ¥a'  pfé- 
TienVd^'sa  dcitiarche  piv'wa  Icihe  du  io"  thii.^.lAiih  ^^l1'ët  de* 
c^Uà  iVtl^re';  coT>tra1rc  â^c^'luj  que  léiot  avo}t  dTalt/t^^èif  at- 
tendre ,  fut  si  pjrompt  ^  »<  marqué  ,*f)îïe  piîts^nnè  t^*  <j[j>.iu« 
^«*iF  i/Ijiï'haicVcxèciitYon'dè'rhôfViblîe  ctjlmplot  <^^|a/ic- 
t^dn'tjui*  h'^etoif  pas'iincoté  pat^en^ikà  ^a  tfi^rtttVhé.  ^  ^*  ". 
iEii  itfei  j  à  pei'né'fcs  î"ac!tîe\ix€ttfént-îls  appris.  'e|^te  noïi- 
vêlie ,  (ij6*i[é  ne  prirent  d^îssîiiiirVef  ]a  Vajc  ^uc  led^  4ii5prr«U.la 
crainte  île'vc^*r  leur  coaiplot  découvert  Vt  coii^âèé'pàt  uitc 
ioformation  j.uï!dique.  .  ;  ^ 

M*  Menîatflî.  :  Je  detliandlib  âtt^  fn^on^ienT  l^attfsc 

"tuijlçf,');; ,' î^. '..'■•...;;■.  '  \\ ''..'-  ■' :,;"•  \\'. ,. .. 

.if,  l'arec  3  M,:  Itf  prc^idesty  s«dBÉ««M  AtH»  libve* 

ici  ?•  (BrU'rt.|  .^  V       .  .   v 
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M.  Uiie:.  r  titri-IOTi  îU  ont  recours  à  îetir  «cfîqye  orffT- 
naire;  dès-Iars  les  chiens  coulans  de  la  faction  se  nieCtenC 
en  campagne  ,  les  agitateurs  àtai>t  par  j»uf  se  rè{»afi(kai  d^tiê 
toHs  les  lieux  publics-y  et  ne  cessent  de  tran&fuser  leurs  poi« 
»oos  rêgîcfdes  dans  tous  le»  coeurs;  dés-lorâ  le  &celerat  pcitf 
Dtichêne «   (  Murmures  des  ttil»uncs.  ) 

M.  EoulUvg€r\  M.  le  président,    il  faflr  faire  un 
exemple.  Je  n'ai  pas  été   cavayé  ici  pour  être  hue* 
par  des  «cens  soMés  à  la  Journée.  (Emit.')    " 

5/.    Delmit  :    M.    !c  président  ^  je   vous    prie  de 
donner  des  ordres   à  l'officier  de  garde,   pour  qiic  * 
les  tribunes  restent  dans  le  respect  dû  à  rassemblée.  , 

\L  le  f>rhidenk  :  Je   vîcnS  de  le  faire.  Je  pria    le* 
Tifcmbrcs  de  ne  ne  point  intt,rrompre  Topinant  ,   ct^ 
je  projircts  qn«  Irs  ivibun.s  obéiroai  au  règlement. 
(.Le  silence  lenaît.  } 

vomît  les  ini',jrccfl*irtn*  ]es  pTns  fcrnî>!c3  cf>ntr#!  Te  roi 

et  h  reine  ,  qu'il  à  rimpot^cuce  de  quafifier  de  monsicnt  et 
madame  Yflo  ,  (éclats  de  rire,  }  de  manj^eurs  d'hommes  ,  de 
bttgands  ,  de.  \  ,  •  •  Je  iu*arrête  :  ma  );rns:uç  se  refuse  à  ré- 
péter tant  d*atrocîtks  ;  il  invective  ,  îl  déclarreeTicorei,  contre  ' 
les  bons  citoyens  qui  veulent^  tonte  In  constitution,  ricfl 
que  la  constitution  %  ,{  murinntcs.  }  contre  îcs  vriis  -patrfotc» 
delà  garde  nationale,  q,u*îl  ne  craint  pas  d'accuser  d'être 
des  traîtres,  qu'il  qualifie  d'assassins  du  chana^p  de-fnars  ; 
contre  1e|  membres  de  cette  assemTiléc  qi^'îl  a  raod««e  d'ap- 
peler des  gens  vendus  à  la  liste  civile.  I>cs-1ots  ^e  même 
Hclérat  invite  les  brava  lam  culottas  (ce  sont  ses  expressions  y 
à  aigtiîstr  leurs  piques  poui  délivrer  la  faction  de  tout  ce 
qui  lui  fait  ombrage,  de  tout  ce  qui  S^erppcise  au  renverse»-; 
laent  de  la  monàtchîe  et  de  la  conitirut'ion  ,  c'est-à-dire  , 
du  roi,  de  la  reine,  de  rassemblée  et  Ai  la  bravis  garde 
nationale;  ,  ' 

Dèa-Iors  rirtfànie  Martel  |)«blîé  dans  son  journal  que  leVoî ,  ^ 
q^'il  Ti  la  e«upabieàudacéd'apr«le' tantôt  M.  Capet  ^  tantôt  " 
W.  Telo ^  tantôt  Louis  Sangutnola  ;  ne  s'aHrènvfc  que  dlisatg 
fiançais '.que  si  cesan»  a  coûté  i  Mons  et  à  Tournai ,  ce  n'est 
<»"e  parce  que  le  roi  est  un  traître  ;  et  a,piès  avoir  tvt  la  scért- 
'atcsJe  de  dire  qwe  la  tigvéssc  royale  alUit  être  séparée  et 
son  digne  époux  ,  ce  Catilina  de  plume  ne  craint  pas  d'avan- 
«r  que  le  roi  tnétîfoît  d'ctrè  pendu;  que  bientôt  fl  stfroitf 
«vêtud'unocb.emîsetbuge,  (Applaudisstmcïis  des  triU^inei^ 

PHfihurs  voi^  :  Cesc  une  abomtnatîott. 
W.  fiM«^/f?»^<rr:  Voilà  les  rcgfcideî* 
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plusieurs  membres  parlent  à-la-fols. 

M^  Boullenger  :  Je  vous  prie  ,  M.  le  président 
de  donner  des  ordres  à  des  gardes  nationales  de  se 
tenir  dans  les  tribunei ,  et  de  vous  présenter  ceux 
qui  excitent  ce  mouvement. 

M.  Upréiidcnt  :  C'est  fait. 

.  .  .  .'et  d'appcTcr  le»  Icgîons  de  îa  lanterne  à  rexéeutit» 
de  ce  projet  d'une  îmagînatioa  dclîmtite  et  qui  ne  se  nourrit 
^ue  de  crimes. 

J>èi-loTS  les  hurleurs  de  la  faction,  Je»  prédicai»  et  les 
écbos  dec  groupes  répètent  les  mêmes  horreurs. 

Dès-lors  Gorsas  publie  la  lettre  confidcnttclle  du  roî,  au 
tji  d'Angleterre  ,  tandis  que  Brun  et  îsccf  insinuent 
adroitement  dans  le  Journal  général  et  jians  la  Chronique, 
i|oe  c'est  cette  lettre  du  roî  qui  e?t  cause  qfwe  le  gouvemc- 
ment  anglais  ne  veut  former  aucune  alliairce  avqc  bous,  cl 
^u*il  sç  montre  peu   favorable  à  notre  révolution, 

Dcs-lors  les  aboycurs  de  la  hctîon  crient  rabominable 
calomnie  de  la  grande  découverte  de  la  complicité  de  la 
rcmc  dans  la  fabiique  des  faux  assignats  de  i*assy,  tandis 
qu'en  même-temps  leurs  camarades  hurlent,  le  grand  mc- 
mc^ire  de  madame  Lamoïc  ;  et  que  d'autres  étourdissent  les 
pissans  des  tri?  du  ^rand  complot  d'enlèvement  des  cauons 
du  fauxbourg  Saint>.\.ntoinc  et  de  l'Arsenal. 

.Déjà  tqutes  ces  calomnies,  invraisemblables  autant  qju'** 
troces  ,  né  sont  ignoT.ées  de  personne;  déjà  touics  les  tJtes 
fermentent,  tous  îes.espriis  8'cokauffcnt;jaragede  )a  niujti- 
tude  ,  toii^iours  crédule  et  toujours  dupe  des  f.»cticux,  s'.»'.- 
croît  et  s'augmente  ,  et  tout  aanouxe  une  explosion  prc- 
ciia'ine.      '  ... 

C'c'.oil  le  m,omeB*^  de  profiter  d^  la  situation  des  espwts, 
d'ciupcchcr'que  leur  fureur  s'cvapor^t ,  de  délerwiincr  ,  par 
une  grande,  calomnie  ,^J'érupypn  du  voîcao  ,  d^en  diîis«f 
la  lave  bfû^atitç  cft^fitre, les. vicùmcs, qu'on  vouloit  iinmo'lfr., 
et  sur-lout*<ie  paralyser  la  gardé  nationale,  dont  le  cou  ra  je 
et  Uc,  patri©,tis}ï^|i;  écla^rç  s'opçosoU  au.sucçè^,,  et  devoit 
nc;:esçaircmcn*t. servi/  de  cfigue' an   torrent. 

Qvii  é^^-cc  qiji  se, chai  géra  de  ce  rôle  difficile  et  périlleux:? 
Qpi/?  Jfétion,  ,Oui^  niesçi.eur^  ;  c'est  Pétion  ,  c'est  ce  nrairc 
hypocrite  et  riïsé  qui  frappera  le  dernier  coup,  et  qui  com- 
blçia  la  mesuie  de  la  fermentation  ,  en  jetant  du  eoufrei 
pleines,  loains  daus  le  brasier  allumé  pur  ses  soins. 

Ici.,  messieurs  ^  souffrez  que  je  vous  înterroge,  et  que  je 
voiis  dcuiaiivie  quçi  çtoitTe  anoyeu  le  plus^'ûr  i-eiur  arrive/ à 
ce*bût  ?  Vous  me  répondtez  ,  sàos  doute,  que  de  toutes  *lfs 
noirceurs  que  la  cat«mo,ie  a  iti;veiuées:jtisqii'à  qc  jour^  lasnr' 
position  d'un  nouveau  projet  de  fuite'dc  la  part  d^  roi  ^  c:l 
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.*elui..qii!i  a. toujours  le  pjn?  iriolfirumçnt  agiiè^îcur^tîpîc  ,  èf 
ijui  étoit  Je  plus  capable  de  décourager  U  gardé  nalionale  ,  I^ 
gitdc  du  roi  et  let  garde^-sins^ea*  Eh  bie^  ,  ine^^i^urs  ,  c>s( 
cttte calomnie  ,  tQ,vjour^, ancienne  et  to.ujoùYs  npuvelle,  que 
k  UrtufiTe  PétÎQn  répand  avec  cette  fidrçsfc,  avee  ccitchyppi- 
crisie  qui  lui.es^  i\  familière ,  çn  éçriy^nt,  le  22  du  mois  dcr- 
oier,  au  comoLandantde  la^axde  aationale  ,.  qu'U  aypit  de$ 
inquiétudes  sur  le  défait  du  toi  pendant  lu  nuit,  fondées  sur 
lies  probabilités,  et  ^csiodice»;  quUl  X'avoit  des  fruits  dç 
■ouvemeiis  et  4*;ça>cute  dans, la  capitale,  etquMl  Tinvitoit  à 
prendre  les    prccauiioiw  nécessaires   pour   en,  préve^nir.  Içf 

initc»;  -  .  .,,,,..,  ,,  .r  ^  •  v'.  ■"  ^r,  ,  ■  .  .'  :  ' 
;Ie  cozç^^ndfuit  d^  U  gar^Q  na^iop^aîç  é^oit  're4]uis  dt 
prendre  dfs  précajutioy^  çxcraprdinaircs  ,,et,dès-lpf3  U  éto,:^ 
impossible  que  îa  garde  naUonnlejje  fTtrt  paf  instruite  ,  dap,5 
la  nuitxîy  ;22  ^u  2^  ,  ,dij  projet  (jl.y  dç.part  du  toi',  CjOi3.trot|Yé 
par  Je  sieur  rétiotï  ;  que  bien tô^l  aprçs  c&ttc  nouvelle,  ne  fût 
yas  répandue  ,  et  qu'elle  ne  devînt  publique  dès  Je  lende- 
main ,  au  çoînl,duijour  ;  ellç rétoit  en  effet,  et  ce  fut  en  cet 
instant  que  le  républicain  Santcrrç  et  le  féroce  et  lâche  Sainjt^ 
Huroge  répandircnt^avec  profusian"^,  et  abreuvèrent  de  ,vincf 
il'c^u-dc-vic  la  lie  çlça,l^abî,tap8  4?  fpi^^'  S^-Antome.  pe'fu| 
.alors  qucilafcrmpot^tio«allatouijonr»croissf^nt^.e,t  eliedeyipt 
<e lie  parmi  le  peçplîe,  ^u'il  se  transporta  çn.foulç  ye^s;}^ 
château,  tt  "vers  cette  enceinte  ,  quîrctentissuit  çA.ce  ra^r^enl 
delà  déqoncJatiQp  ^urfomité  ag^icl^ien,'/;t  des  cx-n^Ui-s^fes 
Montmortn  ,  Bertrand  et  Duportr  \,    '  „   .  .,5 

■t  La  foule  grossissait^  tant  dapirla  ^^T'  du  clrâteau^^quc 
dans  le  jardin  de» ^  Tuileries  ;  le  tumulte  aûginentoit,  •  If^ 
infâmes  ^bsyeurs  des  groupes  redfiubloîent  d'efforts  ,  et 
ces  Tolcans  infects  yomissoient' unfs  lave  brûlante  ,de  ca^ 
l6i»nies  contre  le  rpi  ,  la  reiqe  ,  la  garde  nationale,  U 
garde  du  roi  et  les  .SjUiss^s;.  déjà  lie  çpfnraan,dant  de  l'a  gardq 
nationale  Ctpit  entpiwé,  saiù  par  les  pousse-cols.  dc.U 
faction  ^  et  inenacéi  d'être  jeitp  d^ns^  un  ba«în-;  1res  portes 
^•i  château  étoient  çpv^irpnpées  de  peuple  qui  se  pressoit^ 
ï«  jours  du  ïoi  iCt  <ié  *^/ajnillç  courqient  le.plus  grand  dan? 
gc  ,  et  le  crime  atroce  ,  .prépare -par. les  factieux. ,.alIoit,'ctrf 
consommé,  si  la  brav.c  j^rdf  «ationale,  qui  rcnvironpoit 
"'eut  pris  la  précaution  de  fajre  fermer  les  grilles  >  et  si  la 
garde  à  cheval  du  roi  .ne  , fût,  accourue  au  galap  pour  dissi- 
per cet  immense  et  dangereux  a  ttrauperoent.  j  • 
^  Messljcprs  ,  q^4n4  oi^.nç  voit  que. jlfts  ^tfçts ,  jon  peu Jt  sis 
tromper,  sur  Jcprs  £Jt}]^es  ;.niais  quarid  09  .rpit^^.et.Ies  çausçt 
et  les  cffctA^f^ïn  les  oi^t  suivie^  de,  pfèi,  Je  yoljc;  cft  déchiré  4 
le  nuage  est  ^i^sjpé^.la  co«victio;n,  5,uccçd.c.à  rîMcertitudc  > 
et  le  jpgeœenjt  ç§t.  pbrté.  ,  .:}  ■  ,'  : 
.  Il  avjuii  doTic  raison,  ^iÇdJavî mil tc:n  1  Robespierre  ,  lorsque  j, 
<^3Q&  U  uihuac  des  jacobjus^,  U  Uépo^'^a^^  ç.t  *!>:  c^o,mj)l^t 
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foTinf*  d*éf©Tfcr  U  roî  et  îa  faaiîlte  royale,  oU  d^Hmeitit 
tu  foîte  ,  et  le»  auteurs  àt  ce  complot.  Tï  ne  ^isoît  «îo»è 
que  rendre  hommage  i  la  véHt^é  ^  lorsqn^'t  ciicqjt  qiiVlavoii 
en  main  let  pièces  jnstificzHvec  de  cet  abominable  ccrniplr/f^ 
et  qu'il  oITioU  de  les  i>r6diiite.  îh  »  po<>îïinioî  f.int-0  q»7e 
ce  citoyen  ,  qni  se  qualifie  le  défenseur  de*  la  cônstîrutioa, 
garde  le  si  Te  m  ce  et  s^obstine  à  cacher  ccf  prèces?  Ponrqooi 
M.  Chabot  j  qni  ïe  seconda  t)  bien  dans-  cette  occasîan , 
••t-it  reviré  de  bord,  et  est  devenu  ,  dansVette  assembièe, 
le  défenseur  de  ceux  quNl  avoît  accusé  dt^  cea  cHme.  daai 
fa  socTCté  dcr  Jacobins'?  ....... 

.  Réfléchissez  ,  isjcssi^urs  ,  sur  1^  changement  subit  en 
fteurs  Robespierre  et  Chabot ,'"  et  vous  scréa  conratûcui 
que  ce  changement  renfermé  un  pro^Tond  mystère  qu*ft  vous 
importe  de  pénétrer. 

£t  ne  croyez  pas  que,  quoique  1^  complot  des  factîeat 
et  leurs  noms  soient  connus,  î1s  aient  renoncé  à  sa  ^on- 
fommation.  Qii*ils  la  poursuivent  encoM  aujourd'hui  avec 
un  coupable  acharnement  ,  cette  audace  n*a  rien  qui 
ai*étonne  ;  mais  qu'ils  s'évertuent  à  rendre  cette  assert- 
b'ée  complice  de  leurs  forfaits  ,  cette^  assemblée  essen- 
iîellemcnt  protectrice  de  la  constitntien  ,  de  la  sûreté  de 
l'état  et  dea  jours  tï\i  rw  co.nstîtuti-omîeî  et  dé  «a  fa- 
inin*  ,  cet  excès  rfe  scélératesse,  i*  le  Faxit  tvduet ,  caufl 
mom  étonnemenf.  *  *  '* 

Voyez  avec  quel'  art  ces  mltérabfe^  poursuîvepl  hwrs 
atroces  desseins.  *  i  •  •    ' 

•  Par  ,8a  lettre  du  43  ,  le  Vo^'  ht  pla?Bt^  la  mbricîpaliié 
,  tt  au  dépar^ment;  (Eh"!  poùvèît-if  fSrre  nnc  détoarcbe 
ptut  paternelle?  il  se  plaint  dft  ce  qne  M.  le  marre, 
qui  ,'  par  la  constitution  ,  doit  ftire  exercer ,  fotts  ?« 
ordres  ,  tes  Toî^  pour  le  maintien  rit  la  ttatiqu'inité  pu- 
blique ,  au  lieu  de  lui  faire  part  du  btuit  de  st  f«iff , 
garde  le  silence  à  son  égard,'  et- en  informe  le  comhiari- 
dant  de  la  gaidc  nationale.  Il  se^-pïaînt  de  çettr  nouvelle 
calomnie,  à  l'àide  de  firqûe^le-  ^on"  irtp'ere 'de  ioulevcr  \t 
J>euple  ,  et  l'égaref  sur  f^  cause  des'tnôùvemcns'àctueli. 
"Il  se  plaint  des  manrcurré»  q'\i'ôn  emploie  ,'  et  de  celle» 
qu'on  prépare  pour  cchanflTer  les  esprits;  et  pooit  T'oblig" 
à  s'éloigner  de  la  capitale. 

Et  landfs  que  le  roî ,  tnenacé'jUsqnes  rfans  son  cliâiean, 
d*onlesmduvemens  qui  se  manifestent  i'erap^cheni  de  sortir 
«lepuîs  7  à  8  jours ,  tandis"  que  l,é  roi  est  réd'uif ,  cbmiue  le 
dértiîcr  des  hommes  ,  à! ta  stmpîc  ptaliite  ;  tândii^'  qu'if  u 
fait  qu'User  du  plus  itiiuce  des  droits  de  l'hotoie  et  o'4 
citoyen  ,  l'orgueilïeux  aspirant  àTa'  dictature' 'ose  le  traîiet 
en  inférieur,  et  affecte  de  faire  împrînder  et  afficher  iule 
lettre  en' réponse,  où  loin  de/*.<mvenîr  que  le  bruit  de  la 
taUt  dit  roi  a'cst'qU'uté  ca^omlxic  io^enti^e^p^'sa  fàctioo', 
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^  f liércfke  à  r«»teTetUtef  par  des  arsùicA  et  des  çirtàrilflaftl^ 
le  plus  »tiîfic:cuscmenl  c(*ntrouvès. 

Ce  n'est  pn»  tont,  il  IlVrcsa  lettre  alwc  ttiCpnr^ruTÈ  pu* 
l)litfl  ;  et  ceux-ci,  fidèles  à  >e«ir  ntan  la  t ,  vo^it  bn  riant  cfr 
tous  lieax  :  Grand*  répome  de  M.  Tttian  à  la  htjn  infiynt  d^ 
fût.  C*e«t  ce  que  j*at  entencfu  il»  mtt  propres  •reilles. 
f On  rît.  > 

Cependant,  malgré  le»  eStorts   des  .jinrleuri  et  d«s  prédî- 

«aris  àt^  j;ronpes  ,  la  f)|Te  est  rooinS'  agitée  les  94  et  aS  ; 

i&ais  le  26  ,    à  neuf  heirres  du  matin  ,    an   gftrde  ttatioB»! 

ayant  en  ritnpfudcncc  de  fômer  sa  pipe.... 

Vne  voix  à  droite:  Nons  savons  rhî»toÎTe. 

Une  aMi¥é  i  gauchi  :  Nx>ui  ne  la  sairons  pas. 

Auprès   dn   Caissons   rtinplis    de'  cartouches  ,     et  le  feit 

ay^nt  pris  à  )a  poudre  ,  produisFtune  rapios!dn  ^ut  fît  périr, 

deux  citoyens,  et  en  blessa  plusieurs  autres  ;  à  Hnatant  les 

faclfeux  ,    qui  savent  profiter   dr  tout ,  répandirent  que  le 

roi  et  la  reine    avaient   fi«it  mettre  le  Feu  à  ces  cartouches  ; 

cette  nouvelle  calomnie  étoit  trop  gnossiere  ,  aiissi  ne  fît 

elle  aucuTi«  imptession,   et  la  paix  de  cette  journée  ne  fut 

pas  troublée,  non  plus  que  celle  du  lendemaiin.  (Murmures.)' 

Mata  le  98  les  factieux ,  qui  avoient  eu  le  teiaps  de  pré-. 

parer  Icais  batcrie»,    paxprent  arrmés  é€  toutes  p4ece^^   tp 

de  nouvelles  calomnies,  les  plus   capables  de  aonlerer  l* 

penpls  comitra  le  rot  atla  reine  ,    le  (néicndu  comité  aitctl- 

chien  ,  les  nouveaux  régimens  de  Pavii,  U  garde  BaH6lia94P 

et  les  garcUs  suiises. 

Les  factieux  ne  ae  toi>t  pas  dtesiaiulè  ,  et  ^lusictirs  tenta* 
ttves  les  «nt  convaiBCoa  que  tant  que  les  braves  défenseara 
de  la  constitution ,  du  tiône  et  des  citoyens  seroient  dan» 
Paris,  lia  verraient  tautes  lears  entreprises  échouer  conte.» 
leur  Ccrineté  et  leur  coulage  éclairé;  aussi  ont-ils  résolu  de 
les  en  éloignei ,'  et  c'est  dans  cette  vue  qu*ils  ont  inventé 
les  calomnies  les  plus  atroces  contre  eux;  c'est  dans  cettl> 
vue  qu'ion  aifecte  de  répandre  que  les  gard«s  suisses  at  l<a 
majeure  paMie  de  la  garde  nationale  soaC  aristocrates.... 
Plusieurs  voix  :   C*est  faux.  .    «r 

D'autres.'  C'est  vrai,    " 

Et  pour  rendre  cette  calomnie  vraisemblable,  les  factieux 
font  eniyrer  quelques  suijises  ,  et  les  engagent  à  arborer  .la. 
cocarde  blanche  ,  .tandis  quMls  aiFectent  de  publier  ^n  même* 
temps  que  cinq  officiers  des  nouveaux  régixcrafts.  de  Part* 
avoicnt  cr.ié  dans  uq  café  :  Àji  diabU  U  natiato',  c^est  daisS) 
cette  vue  qu'on  a  anpoi^cé  quUl  existait  1,8a  pipces'  pio-N 
hantes  contre  le  comité  auiricbien  ,  et  qu'on  a  avancé  ,  avec 
nne  loyauté  digne  des  plus  grans  éloges,  qu'on  avotfc^  l;i^ 
preuve  ,  par  une  lettre  de  la  municipalité  de  BouIognc-sur- 
Mcr>  que  M.  Moi^tniorin.  ç'étoit  embarqué  dans  le  porV»*'* 
telle  ville  avec  m^adamcLlrambaUe  ,  et  qu'il  ctoit  passé  ca 
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^glefeiTf.;  c'est  enfin  dans  ctUe  ?ne  qu^nn  à^pnblîé  pat- 
tout  ,  et  qu'on  répète  à  chaque  instant  que  le  but  Ho  ccfmUt 
lutricbSeft  est  dé  dissoudre  rassenibTée  natinnJife  ,  et  d« 
rétablir  le  roi  dans  tous  les  anciens  dioits/de  la  cou- 
ronne. 

Bans  le  même  temps  que  cette  enceinte  retentis«oU  de  cez 
bruits  ,  si  propres  à  -alarmer  et  à  soulc^ver  le  penpîe  ,  on 
débi.toit  ,  dans  U  orême  vue  ,••  qu'il  exisioit  à  Paris  des 
itiecibres  du  parlement  «(ui  feroient  le  procès  aux  patriotes, 
que  le  roi  ctoil  suspendu  de  ses  fonctions  ,  et  M-  Eri«sac 
décicté  d'accusation  ;  en  même  temps  les  aboyeurs  et  les 
prédicnns  de  la  faction, ré pcieieqt  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics les  mêmes  calomnies  ,  criaient^  à  tne-iête  :  La  grande 
uiHpiretjpn  de  la  •axdt  du  ,roi  ;  U  grand  brûhmf^t  des  papitn 
<«  comité  nuip f.Ai en ^  Ja.it  à  ,lff  man\tjacturt  de  .Sivre  ;  et  hur- 
lp'(Pn.t.:  t0  çxa.nde  dUausTXts  fa'Ht  par  AI,  Prficn  du  ,çr/ini 
Hffmphi  de  mttire  le  pu.  auK  pêudrei  di  r arsenal  ,  pour  Ja ire 
sautir  ce  quartier  de  Paris. 

Tons  ceux  qui  connoîssent  la  tactique  àe  cette  faction, 
tous  ceux  quisaTcnt  qu'il  fautse. méfier  des  Grecs,  lt)rs 
même  qu'ils  nous  offrent  des  présens,  iimio .Danaas  et  dont 
feraniss  ,  ne  ftirent  pas  les  dupes  de  cet  nouvelles  calomnies, 
^V*ijs  regardeiencccHnme  le-fattieax  chevai  de  bois  destiné 
9^  la  prise  de  Troye.  -'  .  . 

finreflfet,  les  deiix  calomniss  du  brûleviefittles  papiers 
4u  comité  dulrichiçn  ,  et  du. déport  .de  M.  Montmorin, 
ont  Clé  dévoilées,  et  bientôt  vous  verre»  .disparoîtrc  dé- 
mène- loutes  les  «utrè^  au  flïln:»bea«  de   1a  discussion.' 

Cependuntquelqu'tn'vraisemblablesqne  soîenfces  calom-' 
«les,  elles  n'ont  pas  moinB  agité  ,  pendant  lesUroia  dernières 
fêtes,  un  peuple  crédule  et  facile  à  s'alarmer.  Il  n'est  pjs 
même  jaiqu^'aux  cit^iyens  le»  plu«  éclairé»  ,  qVÎî ,  en  *p*' 
prenant  Iti  permanence  de'eettc  assemblé*e,  lè"liceo^îemc^t 
de  la  garde  :da  •  roi  et  l^e  décret  d*act<isatMn  contre  son 
commandant,  n'aient  ajoiité  foi  à  dei  veTslèn*qut  bientôt' 
après ,  <t  au  moiAeht  du  révert  de  la  réflexion  ,  se  sont 
«Mfsipécs  comme  un  soa^e. 

Je  ne  doute  pas  péa'nmolns  ,  et  je  Croîs  iiv^c' toute  î'En- 
Tope  ,  que  nos  ennemis  extérieurs  ont  le  projet  ,  et  de 
dissoudre  l'assembice  nationale,"  et  de  renverser  U  consti- 
tution. Mats  je  crois  aûissi  fermement  que  nos  ennemis  in- 
térieurs n*atte,ndent  la  contrc-rèvolntion  que  du  dehors  et 
des  armées  des  puissances  élran^rrcs  ligtlees  doiitre  noti'  : 
car  s'ils  l'espéroient  du  dedans  efde  leurs  propres  fbrce'  ,* 
on  ne-pôurroit  qualifier  cet  p5pûlr  que  de  démence  et  de 
folie. 

'  Une  voix  i  Oh  î  voms  le  prouvai,  bîç a. 
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ta  effet,  je  vou^  le  dcîmnnJe,  fneisieurs  ,  comment  cei 
fqjfrsé*  pourroient-iîs  itsistcv  au  «.ourajc  cl  au  nombre  de' 
ffos  braves  gardes  nationatix  ,  et  à  U  urt^ise  du  peuple  de 
Parî»  ,  qui  seu'c  seroit  capable  de  les  ctoutfcr -souii  son 
poîdi  énorme  ?  Jti  crois  nos  ennemis  &i  fort  convuiiicufi 
Uc  ccLfe  vtîJlè  ;  je  crois  qu'ils  ont  une  peur  telle,  «.juc  si 
vous  leur  ouvriez  les  portes  du  royaume  ,  il  n*eu  restcroit 
pas   urï   ^cul.    (  appL  ) 

Je  nVxaminerâî  point  &*îî  ser.>ît  pli»s  avantageux  de  prendre, 
à  leur  égard  le  aiême  parti  qile  vous  avez  pris  à  Tègard  des 
prêtres  ,  de  les  déporter  ou  «ie  les  chasser  comme  de* 
serpens  toujours  prêts  a  déchirer  votre  sein.  Sans  doute  , 
lis  iraient  augiAenterle  nombre  de  aos  enneeiis  extérieurs  : 
mais  ausbt  vous  auriez  l*avantaçe  de  les  cooqoîire  ,  et  un 
ennemi    connu    est  à  moitié   vaincu. 

A  ce  premier  avantage  s'en  joindroient  delix  autres  :  celui 
d'accroître  la  détresse  de*  é^uiigres ,  et  d*epuiser  leurs  fi- 
nances en  augmentant  le  nombre  de  cçux  qu*ils  seroi^nt' 
obligés  de  soudoyer,  et  <;elu^  de  déchaiger  la'patrté  di^ 
Ipoids  dés  'petfides  qui  ragitent,  et  qui  sojit  toujours  dis- 
poses à  la  trahir. 

Il  n^'y  a  point  de  milieu:  il  faut,  ou  les  chasser  hors 
dii  royaume  ,  ou  les  garder  parmi  nous.  (  Murmures.  )' 
Tout  autre  parti  seroit  indigne  de  U  générosité  et  du 
courage  d*uTie  grande  fiation  qui  a  une  juste  idée  de  sa 
force,  et  cjuip^ut  ,  quand  cHc-  veut ,  dcjouér  tous  les 
complots  ,  çt  faire  ton^b^r  Içs.. tètes  coupable «.sops.  Iç  glaive 
delà  lot.  -         '•  • 

Réâéchisjez  que.si^cert%ia^  de  leurs  projsts  ,^  vous  vous 
déterminiez,  à  Jeur  interdire  la  sortie  di^  royaume  •  voifs 
yous  trouveriez  pUcé«.  entre  deux  factions  égalçmewt  tcr- 
libles  ;  .celle  qui  .veut  dissoudre  Tas^çinblee,,  et  Ciçlle  qut^ 
ve^ii  Y  établir  les  deux  chaïubres  et  ma^^acver  le  rcptésentaut 
bcréditâine-^tsa  faAiilie.  , 

£b  *  comment  pourroit«on  doigter  encore  de  Texistence  de 
celle-ci  ,  lorsqu'il  est  notoire  que  parmi  les  peisounes  qui 
'vi4o  lent  autour,  du  château  ,  le  /dir.du  ^29  mai  »  .de;»,  migres 
altciéf,  de, sang.»  des.  furies  aff9U)«e8  de  chair  humaine  | 
«heichoient  de  leurs  yeux  éii^ncelans  les,  prpics  â  dpyorcr., 
t(  '^uxlftient  qii'pn  Jcui  avoit  promU  quijtre  têtes  ,  et  qu^iU 
Us aurtJ^ient.  Les. monstres  i  ils  n'exçeptplent  ^a«  mèuifr.c.fit 
r^ant  royal,   f'espoir  de  la  patiie*  ...  '     '      , 

Une  voii  à  droile^y  cî^devanï  gau^kç  i  Ce  sont  dcf 

...Coipmei^t  pourroit  ^ojiç  douter^Ue  cette  conspiration  , 
Iftsc^u^ôn  saitjwiVg'iuivapt  i^^*m.ottpjfi'  jjuîi  en.fut  fajtp 
ilins  ii'  »0<iCté  lies  Jacobins  ,  .6n"a  proposé  au  duc 'd'Ytfct 
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te  trône  Je  la  France?  lorsqu'on  sait  qii^  dans  Ir  icjaiir  qile 
ce  ptînie  élrun^sr  a  fait  dans  une  de  nos  vîHcs  il  nfTectoit. 
^c  fi-eqtieiitcr  les  clubs  et  de  se  UiitingujT  par  la  plus  grande 
pupiiKiriié  ?  lorsqu'on  sait  que  ce  sont  les  guinécs  de  l'An- 
^•eterre  ^ui  enlictiennent  les  tiouUle?  du  Midi  et  ceux  dci 
colonies?  luisiiiron  sait  que  le  dcpartenient  du  Tarn  vient 
àe  dénoncer  à  Passeniblêe  le  complot  du  uiassacre  des  cal- 
«iaistes  du  Midi  ,  fcirmé  par  la  étAigres  ,  MM*  d''Orlfans  , 
Latn;th  tt  MonUifuieu  ,  qui  n'est  qu*iine  suite  du  premier? 
lorsqu'on  voit  enfin  que  les  xuêsics  orateurs  qui  ont  provo* 
^i\,é  les  puissances  étrangères  par  des  discours  également 
Jniitiles  et  insuUans ,  sont  devenus  tout-à-coup  les  défea- 
<«urs  et  les  paitisaus  les  plus  zélés  de  l'Angleterre  ? 

Après  avoir  prouvé  qu'il  existe  un  complot  formé  par  U 
faction  dominante.,  de  faire  massacrer  la  famille  royale  et 
tous  ceux  qui  veulent  la  constitution  ;  et  d'éloigner  de  U 
capitale  la  force  pubjique  qui  s'oppose  à  l'exécution  de  es 
complot,  ainsi  qu'au  massacre  des  citoyens,  à  l'Incendie 
«t  au  pillage  ,  je  dois  prouver  encore  que  cette  jnêmc  factioA 
';prévu  le  cas  de  ravQrtemt nt .de  ces  coupables  projets^ 
ct-s'^est  ménagé  un  asile  et  une  amnistie. 

Je  dis  d*abord  que  les  Cactieux  comptent ,  a  tout  événe- 
ment, sur  un  asile  inviolable  en  iïngleterre ,  (  murmures  )  at, 
sur  une  amnistie  par  le  crédit  de  cette  puissance  ,  et  que 
forts  de  sbn  appui  ils  se  croient  assurés  de  l'impunité  pour 
tous  lears  crimes  passés,  présens  et  futurs 

iU.  Cuadet  :  je  demande  la •parotr  après. 

'  Tel»  sont ,  messieurs,  les  faits  (  UvevchstUt  calomiiîtsl 
l^r  lesquels  il  importe  au  salut  de  la  chose  -ptfbHqurtâii 
ihaîntien  de  la  constitution ,  à  votre  sÂreté  indWfdiielle 
d'obtehîr  hcs  renseigneroens  les  plus  certains.  Ouï  vorus  les 
obtiendrez  ces  Tenseigneœen8,etj*en  suis  U  garant  sî  à  toutes 
les  pièces  que  je  viens  d'ana'iys.ervous  ajoutez  unelnWkatîtfi* 
à  tons  les  bons  Français  de  vous  les  donner  ,  et  «t  vous 
chargez  et  votre  comité  de  législation  et  votfre  président  dd 
ïes  recevoir. 'En  adoptant  cette  mesure  vtjus  acqurri^  ^i»^ 
connols^ànccT  positive  dés  noms  de  fous  Tes  trartres  qui  com- 
posent \k  faction  d'Orléïfts  ,  et  dcsf  crimes  dont  Ils  se  sont 
rendus  coupaTiles  l  et  vous  les  vouerez  aux  supHcc»  qtt*iW 
triétîtem  et  à  l'exécration  de  leurs  conteraj>orins  et  de  la 
postérité. 

Quand  par^'çfFet  de  cette  mesure  salutaire  et  par  lei^é» 
«rets  d*accusation  que  je  réclame  ,  le  règne  des  factieux  sera 
passé  ;  c^uand  Taurore  du  jour  de  la  Justice  fmmôwhmé 
luire  stïc  notre  malheureuse  patrie;  quand  enfin  elle  pourra 
te  pronvettre  de  voir  .le  réveil  de  ta  'loi ,  aloti  li'en  j^HiAei 
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preavrs  Buthsntfqnç».  I!8  voa«  dlrout  :  c*«s't  daii»  le  palaU 
tpli  ct-devant  duc  d'Oilcanu  ,  dans  cet  appaitcuient  du  café 
<le  Foi  que  lenoit  à  loyer  le  sieur  Avtaut,  aulour  de  celte 
tabJe  qni  y*cst  icncoVt  ,  que  LonivVhriippc;  i-ai)bc  Sycyes  , 
STNeri ,  Lac)^«  et-«iu Ere». conjurés  fofiDeieiit-  le  )>roje&  de  la> 
ceosf}.tratian  exéeittée«n  par^^<  les  ^  e;  6  gciabie^  et. dont 
les  factieux  poursuivent  encaie  la  con&ommatloa. 

l's  rous  diront:  c*e&tce  ministre  et  son  premieragent  qui 
Irahisiant  loat-â  la-foi^  iéur  .dév'oîY  i8X  Içur  pays  ont  forme 
avec  cette  CniigTÇà  infrri'^àwt^  e*l -avec  «es  deux  frères  de» 
liaisons-qwe  l'a;un>ftra  confliendén  et  ^ue  Tinitéiiêt  cloieiue 
et  soutient. 

Ils  vous  diront  :  c*tst  ce  mène  aiinistre  et  son  premier, 
■gtnt  qui  ont  reçu  de  rafgent  de  toutes  les  mains  ;  c'«st  ce 
Oiim^lrc  qui  a  Côtifit  à'BTrbn  ,  iMntiale  ami  tiu  ci-cle?aai  duc 
d'OrïeaAk^  T^^ta^ue  4«'Mk)Kfs';  ^t  qui  eaïuiê-me^tems  j»o>urne 
R^TCT^rosa  maîties^etct  la  |pio4e#>tioh  de  rAt>{leterr«  et  de& 
Monarchiens  ,  a  fait  échouer  cette  atUque  en  communiquait 
2  ces  derniers  e|  en  rendant  public  le  plan^  que  lui.  jseul  éa 
avoit  forr*ré..  '  *'    ^  ; 

Ils  \ou»  dirbnt  cfue  c'est  le  foHk^iUîfê'Ootsas  qu»  le  pre- 
mier a  publié  la  lettre  confideniîcile  dw^oi  «u  roi  d/'Angle* 
i^neet  «lu'il  ne  pouvoit  l*av«ir  p^isée/^iue  dain^  Icvbarcaux 
^ic  ce  ministre.  , 

ÏIs  vous  diront  que  c*estBrun  et  NocM  ,  chef*  des  bureaux 
du  même  ministre  ,  que  c'est  le  niênîe^  Gorsas  ,  et  îe  Motii- 
Uar  ,  le  Patriote  Français  et. les  An<nales  Poliliques  qui  ont 
publié  le  pl:m  dfes  awaqu'rs  de  -Mon»  et  Toutnai  plusieurs 
J^ts  avant  -tj-u'elhr»  euts^ent  4 heu.    ■•  •  ' 

ï?>s  TofM  tHrot^t  qtfell«3  sdiit  l^et  persorntae»  q^ii  ont  pro- 
veqtié  la  violation  de  la  loi  ,  et  le  Mn«l«ti«e  <iui  l'a  violc'e 
P^T  l'atcttttiWiatimi ,  Wf  7a  tête  du  tiîéàrCVufiJon  ,  de  to\i8 
S»»Scs  jïrtlitah'es' dans  le  même  j»WT. 

ilfl  fous  tiômftiercmt  ceux  qui,  pout:se  ttcnagcr  on  port 
w»'ca;8.dcnàfîfra^e  /ont  'sbîlrcîté  pour  le  faire  admmer  com- 
*î*wttfe  à  'Saint -Z)0mîngue  ,  p&ut  faire  donner  «u  )4eur 
€îttety-1c  •gottvér^e'xiient'de  nds  ttiloUrts  de  ^Amérique ,  er 
q«ii  Ont  tôl«û  diVfsét»  laFriirtè  ,  *t  ftvfStir  ^tJt  àrtirAt  de  Mî- 
Tibcau  mouraat  :  ««  j'esMporte  avec  moi  \c  deuil  de  la>*t<taai'*- 
fWeVliis  tfa'é^i'eu^  fen  àhputttoiii  Ws»  tàmbtka>c.  »•■••. 

fts'V'ôuj  tJ^niiftefonV  cclttiilV  trou«  ^hî  a  des  lPais»iis  »*- 
CTè^tes?  *iVrft  il^é;  «rtitr  Xacio  /'c^ttséitfer  inthné  du  ci-^itevjrot 
dùè-dWWa^s  ;-*fct  "chtez  lequel  îl  «c  tend  'souvtnc  «  sept 
Wetrre*  du 'AÛBto.         ^      '  ,         /        ' 

çn  ne  'uommàht'*jpcbonû<ç  *, j^r.v.é ,*cj^ie'lc^yc1iipîè|^,^  ç4 

*r7  ^    •  ' 
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«fortaïït,  rent^îrc  à  cîiaquç  député  î  cî'cst  vofis.  ftè^ 
^u'oii  ini  (]uc  un  mniîbrc  de  rassemblée  ,  sut  lequel 
on  yciu  faiie  tomber  des ^s^up^^pus,  ,  c/t  qu*ttu  ne  ie 
a^oiniue  p;iâ,:oii  iaculpe  tpu  c  lasiieuib'éc, 

M.  hùiiiUn^tr  i  Messieurs  Gensoii»lé-  et  Chabot 
put  bOJivcnt  dcîionce  s;iiij>  jamais  lîOTntner.* 

AL  Moniaiil  :  jVIonaîcur  a  mis  taut  d£  Talus  des» 
^Qt  d^aitrocués  ilarks  soiH.clibçaui^  ,  f{,ii'ii  est  ■iiaipoi-' 
sLbIe  que  rassém4>lée  ait  la  patiencc<  de  Ucutcndre. 

M,  Reboul  :  Il  faut  que  rassemblée  natîojnalc  s'im* 
pose  le  devoir  d^cmcudrc  jusque»  au  bout  ce  chcf- 
a*ceuvrc  d'ab>urditc:i  et. de  pjéchauccté.  , 

AL  GoiSiuin  :  Ge  projet  ne  tend  â  xlc.n  moia^  qu'à 
nous  faird  enfermer,  en  attondant,  les  rneilieùrs  pa- 
h-iotes.       '  '  '  '  ' 

"  AÎ.  Reboul  l  II  sèroit'fiôuveraînemcnt  ridicule  que 
r^L^semblée  demandât  le  nom  d'un  membre  qui  va 
chez  M,  Laclo:;. 

-    M.  .  ,  .•:    Kt  moi  je  demande  qu'il  soit  ûonimé 
cl  envoyé  à  TAbbayc  sur-lc-.chanvp. 
',   riuszeurs  voU  x-  Continuez.     ,. 

.^f.  Rlbei  ;  Ils.you»  nommeront  ces. brigands  qui,  un  c«r* 
tain  xiîcicrcd»  du  présent  moi»,  ont  parUgé  une  parti<  4«« 
doiue  ce^ne  ukilieJivrea;,  |>r4sea»ur  les. »ix  millions  qiiç  won» 
^vci  txQp  l/égérçmeat  icc^^rdcs. 

,1,1s  vpus,  iDpvuiner.oiit  lep  persannes  qui  s'asscnibloicnl 
furtivement  dans  la  maison  du  curé  de  Sâint-Roch  et  à  Au- 
teui) ,  ,|  ;|ppl^UiJi  à  gajuclie,.  ci-dev^n;  droite  ;  murmures  de 
Tautie.  côté  )  celles  qui  ont  mis  un  bâillon  à  RobÇ'Spicre , 
celle»  qui  coudoient  le»  ^boyeur»  publics,  \ts  predican» 
4c»  grqupjts  ,.Us  follicujairçs., régicides  et  I,cs  piliçr»  dçs,  tri-, 
buaes ,  cel^ç»  qui  ^pQt^&oudoyies,  et  Ijv  solfie  g/i'fU^>  re* 
Soiv.en4..    ■  .  .      ^        ..'.,-! 

Et  moi*,  .mes«ic«TS,j«  you»  dirai  à  mon  tour,  qu'il  na, 
faut  pras'  vous  étoqnç/ d#  yoirjips  individus  dijrisés  d^abord 
d*«pintoji8  ,  et  i  ennemis  irrcconcilial|le^  £o  a^parencf  ,;a<^ 
j«,urd*hu}  réunis  pour  le  tTÎempbe  de:jla,^ême  ca^se.:^< 
les  scélérats  n*ont  d'autre  opinion  que  celle  qui  e^t  la  mieuv 
payée,  t'âmitié  ,  ce  beau  présent  des  dieux ,  n'est  qu*un  vain  ' 
nom  pour  eux;  la  patrie,  qu'un  ît\^  dé  raison*  Il^.nc 
.  çoanfîascKt' aucun ,  fr^eia ,  aucune  loi ,. aucui^e  coat^ituiàaB t 
ciL  leurs  voiles  ae  «'aafient  jâînaïs  qu*au  «ç  des  vanti'de 
^eur*a«Tt>ttioii  el  Wuur  \iiixiii'  :  ^  ^^    --  "    ''^  ''' 

Voui 

/ 
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Vous  clTra!<je  eiicérè  -que  cette  f»€t1dii  uÂic  »o  sort  ilit 
monarchtsme  et.iox  4ryes  de  TAnglelferre  qui  U  sogdoie , 
se  jaue  également  et  de-  la  iiatfon  cjui  veut  le  coaafkutioo , 
et  de  là   loi  ^«i  Ta  consacrée ,  et  du  roi  qui  Ta  JBrée,  tt  ' 
des  cIûBs  qui  9*en  proclâliieffrt  let  amis,  et  des  pbiUstfphea  • 
^uî  i*0ttt  drctée ,  et  de»  pbiiantropet  atti  ta  soutiennent,  et' 
dei  Lréfeois  et  des  firaba«iç6tos  qui  ravroi€M  deiitée ,.  et 
dt  tous  le»  cllôyényqnf  rontjurètf*  .^  -   . 

•^Mahltenast ,  messieurs  ;  'que  veus  conHoUsett-toncis  Té-  ' 
tendue  de  la  scclérateise  de  cette  faction,  que  vous  rtste«t*iLi 
à  faire  ?  Une  'ficule  ch^e  :  vous  élevet  à  la  hkuteur  dis 
caractère  auguste  dont  vo'ué  êtes  revêtus  ,  vous  armer  du 
^iaiv^k  la  loi ,  et  arracher  de  la  terre  de  la  constitution 
et  de  la  liberté ,  cette    plsntè  jmrneite  qui  la  dessèche  et  • 
la  dévore.  :  .        '      "      ' 

Je' crois  ave?f'flémontréV-ed'iiremler.  Heu  ,  que, tu  t^4lo«  ' 
d'Orléans  a  formé  leconiplot  de  ^eiitener  U^on«titiitfon ,  de 
{•Drte  vt4fc  .' VoQâ  les  servtz  éién.  )  faitré  nra«saci-(Ét  le  roi  «tin  ' 
fareiile  royale  ot»  de  Totirigêr  àt^uitter  la^Frk&iDe  ;  et  po<kf  7;. 
parvenir  «  d'éloigner  it  F^s  ta  force  publique  qui  défend  le- 
trône,' la  constitution  et  les  citoyens  ;  de  'fa'voriMfr  les  vae« 
atnMtiouses  de  rAngleterre  par  le  dérblrement  tt  la  division 
de  rEmpire  Français  ou  pihr  l'indépël^daAce  'de^iios  Isios  ;  et 
c'elles  de  In  méaae  puissance  et  des  monarcbietis  émigrés  ,  par 
les  plus  lâches  trahtsbtia  et  j^Ar  les  crimes  i|U*«l8  imputeot  aa 
comité  antricbien. '- ■    .  ^  ,■"  '    *•    "    ^'' 
~  En  second  lieu ,  qn*^iT  exi^e  déj^aMn  d^'^eUVetS^tcqnisst 
pour  détetmineTVàstetbblée^à  metftro'  en 'état  d-accUsït^oni 
et  le*  cf-devant  dufc*  d^rtétos'  ;   et' lés  Sfeinrif  Dlioiourier  ,' 
Bonnétarrc^  ,  Bniti ,  hToSl  ^Gàrsâs  ;  ^^tét  et  Taut^Us  àà  ta 
fétirile' intitulée  flt^trhDuéÂktnê  ;  imprimé  «parTfenib lai. 

En. troisième  lieu,  que  la  licence  des  colporteurs  et  crieUrr 
publics- et  des  p'réditabs  des'grbàpes'étoitl^ortèâ  à  tel  point 
que  l^assembtée  ne  pourtbrr  pkis  tolérei  lei  groupes ,  les 
prédîeans'et  les  crieurs  publics  sans  fte  rendre  e{ie^ntén)« 
«eôrpUce  it  tous  les  standai^  etde'tèus  les  événemens  qut 
po^TToient  en  être  la  stahe,'  éf  saÀs't-éokprouietfcfe  laf  consti* 

tUtfon.'-»     ;       '.      '       ^  >       v.I.      .3.  :    ',.  ,,.,       i-,;v.   .       . 

En  iiffef  (qfue  3ont  ces  çrotiptr»^,  -sinett  des  asseftxblnife»  '  d« 

citoyetrSr|ft\llirés  îpar  les  cfis-^é^iéileUx ,  •pè<r  HM  ^opos  htctm-» 
dilfîres  ,^par  les^rinci^es  (;Mi[éHès<tuHtn  pf^édicant  SMidoyé 
y  débita  :'é«  s^n't'des  i^tiMdtis  di*iildttldfiaoisifsretmal'f 
vetllans-,  oà  desételndl^  à 'péltke  échap^s  ^de  Técole,  de« 
factieux  qui  n*ont  ^eur  tout  mérite  qti*utie  ambition  pitoyc» 
ble  ,  des  hommes  nuls  ,  sà'ns  génfié  et  qui  n^ont  pas  les  pre«> 
mieres  'irotiÂii^  deJ^ndminrstYfkttonet  moins'  encore  celles 
d'ane  saine  politiquo,  ou^n&ii  dfis  gensignorans  et  grossiers 
entreprennent  de  âfscuter,  et  de  décider  les  questions  poli> 
tftqhe*  liés  V^^  fm^ortttntes'^:''^  loat^d«i>cliMqi>es.hif4cts 
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d*4yn  jaUlÎMent  les  vupeurs  giéphitique^r^ni  etapoî^onnenth 
^atrivtUme  ,  substituent  U  licence  Ja  plus  efFrénéq  .et  le 
coupable  désir  du  crii^ie  à  la  vraie  liberté  ,;à  Tamour  de  la 
vertu  ,  seuil  principe^  de  laviç  du.corp^  poliitic^ue  :  ce  sont 
auuntde  caverne  s- d'Eo  le  d'on^orteo;t,leS'Veuts  impétueux, 
les  qrages  ût  tous  VflS|n^aux..%ut  pat^  dévasté  et  qui  d^seient 
ciKore  U.Fj:»UiCA>.yfti4S  ne  ppi^vez.'donc  vo^is  ^dispeuser  de. 
les  regarder  comme  des  ^s»emblé<s  wcoastîtuttQSipeiles , , 
îUf  gale»  t^lUçiUa  {(«t^^us  tous.^és  j^ppoxts  voifs  d^vez  les 
prpscrire*  •> 

Tels  sont.,  messieurs,  les  compUta  atroces  et  les. abat 
'  moustrueux;  .«^JM  pe«oieut  à  jr||pn,C(9«ry  ^  dont  ma  double 
qualité  ae  citoyca  et.de  reprèsei^tamt  du  p^u^le  mMmposmt 
ledQVoij:.  de,ra.n)auifeÀt<|tioa  :  tels  sontjfes  ycoroplots  bor< 
rib!es  ;  et  cependant  les  scélérats,  les  monstres  qui  en^oot 
les  aul^fff,r.yi^ei)t  encore}  et-  ils.sqntrRfffoi  nous,  .datis 
P^ris  l  XX99tvê^ptVfifSfimMç^fit  la  .birave  ^ard.e  natt^ale, 
e(  les  V'Tais  p#t«Û>tes.les>  voient!  ^t  iï^^iyeut  P.O- >d^  patrie! 
ji»squ*à quand permettr^s-tuqueçe&seaipf as  que  %ix  réjqhauffei 
dan^  tOA  sein,,  le  déchirent  et  ^^abreuvent  de  toBjsang? 
Jusqu^à  quand  tpn  roi  constitutionnel  ser^-jt-il  obiigé  de 
se  barricader  p«UT  arrélcr  le  torrenf  des  factieux  qui  hurlent 
autour  de  aedv  asyle?  £t  vous^  rcprpsentans  .de/la  natioa 
française ,  verrcs-vous  toujours  d*un  oeil  et,d*un  fcopt  io^,!' 
iérable.ces  hpi]»mes  profondémefitp^y^ert,  qu^  vf^Ien^  voui 
entraîner  dans  le  précipice  creuse  par  leurs  fprffits,  ft^qt^>. 
ne  s'éveitisem-^que'  pour  voua  a^iS^i^rÀ  la  l^cjutc ,  ,aù  Ucs- 
Honiieur,.:à  la  fiçtiii^siyr^  que  lejÇT>n}^ii,gmpireinis.Aur,  leur 
frout?  Noni  vuu»nafprf?  ijas #11^5^51^15*, nu«.f«U,d|W'9ïal- 
l^curftuse».  vicit^iei  d<e'*eur*  2i?e«9Sl^ft»'^«W>r  N<m|^,  J«^VH.." 
screa  p4«  sautds  à  ,U  ,iwix  ^j.af|x  ^eproc^f&  de  |«;,8ftric  en 

;l,evez'-vQus.  dopç.,  levez-y qus  it  en  fst  temus  j^u.coi^e  : 
di^es  avecLmolk  guerre>aux  traîtres  ;  justicç  des -factieux, 
et  U  {patrie  est  sauvée.  Justice  des  factievLx;,;Çt,  ces  rois 
qui  5*aiment  t^u*  p 0.4^ r  nous,  combattre  ,  4çji>ji^»ffQfî.tlettri 
armes. ,  Justice  .des  |v:|4f  ux^^  <^.  la^  constit^tip^  .q^Ul*  ^«ot 
détester  sera  aimée  ;  et  les  troubles  cesseront  ;  et  notre 
»ni»n.  «vee  w>«  ci^lwif s  ,  ftl^raulée  jusqiiç*  ^Wfj^s.fça- 
démons  ,s«(ia  ciment^  à  jâp^s.  Justice  ^e*^,f^VW*»  *^ 
dt  tous  les  agi*at€ur/f  4u  peuple  ,, et  la  pajK,..,Ja  douce 
paix  renaîtra  «t  bK^tQ*  fcrj^iiçun^  Tàgriçu^ui;^  ;  .e^^ej  com. 
nerctt  -réparera  »i|os.  îdésastç^ ,  lappeUjBraJa  confiance  fur 
^ttve  ,  ïétabliira  l!ordre  dans  jios  finances  >  ^ffcriaiçi  ijotre 
con&tiuitio^  sur  des  base»,  inébranlables,,  et  npu^^ ramener» 
cnfin>  le  aumérairc  4  i'abon^ance  et  ^a  ifclicvtC.pul>lique. 
Projet 'dé  dicte  t.  ■   ••  m     •      - 

niniti.PHhvGooale 
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ftrwt  dans  son  sfîn  tes  \i'ua  ciiiels  cnntmis  ,  et  qoe  la  pa- 
trie e%t  dans  le  da«ger  k  plus  iafnîaent  ,  par'  l*elfet  dt 
leurs  coupables  manoeuvres  ,   dccrett  qu*il  y  t  uigence. 

L'assemblée  nationale  ,  apiès  avoir  décxétê  Turgence  , 
décrète  r 

Art.  I.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis-Philippe  , 
psicce' français,  ci-devant  duc  d*Orlèans;  contre  les  sieurs 
Dumourier  ,  nioistre  des  affaires  étrangères,  Bonn^carrere  , 
son  principal  agent,  Brun  et  Noël  ,  deux  chefs  de  ses  bu- 
leaax  ,  et  rédacteurs  des  feuilles  périodrquts  du  Jêurnai 
gfntral  de  t* Europe  et  de  U  Ckrenique  ;  Corsas  ,  journaliste 
q:ii  le  premier  a  publié'  la  lettre  confidentielle  du  r«i  air 
roi  d'Angleterre. 

tt  en  conséquence  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  don- 
neia  les  ordres  les  plvs  précis  pour  la  prooipte  exécution 
du  présent  décret ,  et  fera  ineltré  les  seelléi  sur  les  Oienbles  ^ 
eifets  ,    bureaux  et  papiers  desdits  actuftés  ,   et  sur  ceux  des 
sieurs  curé  de  la    paroisse  de  Saint-Roch  de   cette  ville  , 
Silleiy  ,   ci-devant    comte  de    Genlis ,    Syeyefi  ,    ecclésia»*' 
tique  ,   et  Laclo  ,/soupçbnt>«s  d*être  les  coo-seillers  initmet 
du  ci-devant  duc  d'Orléans  ,  Tremblay  ,  imprimeur  de  la 
feuille  périodique  t|ui  a  pour  épigraphe  :'  Je  luh  le  viriiat4e 
père  Duthesne  ^   et   'sixr    ceux    de    rimpriuterie    putriotiqiie  * 
qui  imprime  la  feuille  intitulée:   V  Orateur  au  p>99pU^'^Ér' 
Martel  ;     charge    en    outre'  son  comité:  de    législation   dtf« 
dresser  t*ac  te  d*accusattott  contre  les 'susnommés,!  • 

1**,  Sur  la  procédure  fait^  k'VocCkàlùn  des  cvimei  de*- 
5  et  6  octobre',  sut  les  evél^e'mens  àt»  xS  févriet  et  xy-. 
JQillIet,  et  sur  la  procédure^ faite  à  riiistfn  de  rcmsioatlef< 
brigands  d'Avignon  ; 

2^."  S  ut  Tes  pietés  qui  pourront  Itri  ^tre  reniiscs- par' Ifr' 
iieuT  Robespierre  ,  et  sur  Pioterrogatoire  quMl  «ùrâ  subt-- 
dcvant  le  cotnité  ;  '    '  o  •     .ni 

3^.  Sur  Textrait'des  réj^isfresde- la'trésovevlt  iifttiotiste  ^' 
qui  constata -1*é^oq'Ue  à  laquelle  1e  sieur  S>UiUO^ri«fc  «  t»*: 
thé  Une  partie !dés>  6  millions  à  lui'ao^iOYdés  pAur  df  penseà' 
sec:etes  de  son  dcpartcVuent";      -"     -  •      .     ,    n,       ,    j, 

4**.  Sur  rintcrrotî^tà'ire  du  sifrùr  Carra  ,'  cMiteuant  qu'il» 
i  reçir  Tes  rcnseigoemëns  réltftffs^'ab'eonité  aiitHciiicsi  ,  du  > 
bot,  Basrre' fet*  Merlin  ç   '*'  ... 

-  5*.  Sur  lalettne  du  Ttoi;>du  «o  tnai ,  tft  sur  le»  miiaérof 
ia  journal  du  véritable '^er^.Ouchesne  et  de ' Martel,  qu4 
ont  été  publiés  dans  lé  (fthiraui  du  mo^sde  mai.-  ..<  •  i. 
6^.  Sur  les  ntfraérok' db' journal  de  Gorsos,'- câonteaauft 
publication  lie  la  ktfrè  «onfdtentiéUe  du  (mI  àû  toL  d^An** 
{Tcterra  ,  du  jouthàl  gcuéra)  dë>  TEuropeet  Ide'Iâ  .Cfaro« 
nique,  p«blié«  davï  le  m^tte<^  uioto  dt  mat ,  ■  tt  jus^iàU^. 
J3  îft'cluki'veine^t.  '  .♦>.•, 

1*V  Svj  i^s  'Ifttrof  tlu  siour  fàii^n  ^^ée^^9  t%M4mMÎ^ 

1  «    .-   i-.>J 
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rHatives  ati  prétendu  départ  du  r^i  ,   dans   la  nuit  du  sr 

au    '23.  ,       r 

S^.  Sur  la  IfUrç  du  roi  ,    du   23. 

g**.  Sur  le  Patriote   Fiançais,  du  12  février    1790* 

10^.  Sur  lea  Jf ttM»  des  .généraux  Roçluimbeaii,  Luckner 
et  la  Fayette  ,  du  «ieur  M^Jiiles  et  du  département  du 
ïfaMt-BhiE. 

11^.  Sur  les  plana  d*attaq«e  fourms  par  la  sieur  Du- 
iDQuricr ,  aur  U  aiode  de  leur  exécution  ,  sur  les  dépêches 
o^îciolliei ,  ,et  sur   ses  discours  à  'l*assenibléa   nationale. 

.  i'2"',.SjU.ç  U  Ic^tçf  du  dépîartement  çtu  Tarn,  çont^aant 
dénonciation  d^un  complot  de  massacre  des  calvinisme  du 
midi,  formé  4Uir  MM.. d'Orlèana,  Lame;,b  et  Montesqjuiou; 
svic  les  a^itras  r«nsfiigne^^os  et  pièces ,  que  Içs,  administra- 
teurs de  cedép^tement  seront  charjgés  d*adres8.er  au  pré- 
sidi^nk  de  Rassemblée  et  au  comité,  et  sur  les  dénoncia- 
tipns  du.  sieur. Il Q^hain beau  le  ^Is,  du  ^o  mai-,  et  dii.dis- 
tiicf  de  Langwi,fpar  sa  lettre   du    25,n;iai. 

«}3^*  Enfin,  sur.  tau  s  l'es  faits  ■  énontés  dana  .qia  dé- 
tii^oçiatiDn. 

Art.  II.  L'assejnblÇiç  iiatlo^ale  maudf  4  l'însiapt  Iç^  »ïeur» 
B^loteftpiefTe ,  |!éiï«n  et  Dumoi^rici;,  à  ^on  comité  de  légis- 
lalion  pour  y..âu«:in(orTQgés  ,  savo^ir  ,  le  sieur  Robespierre, 
s«b.i!t.dé»«iiijfefti»A  Rft^  l.ui  f^ite  àl^.tribvJie  des  Jacobins  ,^  et 
pour  y  d<))eoft^' les .  pièces  ju^tific^ivcs  du  conaplp<  (9^^^. 
drmassiK^W  -^  ^^  **'^*  f^mjlU.rojyaU;  le  sieur  Pétiio»  ,  sur 
1^  reastijivenieHI  mlik  prétççd/  lui  avpiï  été  donnçs  jwir  i^ 
f  «ite  dU(  roi  dtn^'M  n^H-du  9,q  au  a3  ;  et  \e  sieur  Puoiouricr , 
sur  remploi  des  sommes  qtt*il  a  retirées  de  la  tré^oierie ,  à- 
c»tnpiq  4»«i*i»iUiOB;«  Plia  à  ^a.  dj^positiaii  par  If  fiécrçt  du 

a&auriiitenUrv.  '  ,     ,      . 

Art.  III.  Tous  les  citoyens  sont  invitée  a  dépo^r  auif- 
môuttsso^^tati  a«W9Hi  a^. tojçité  .d^Oég^lj^tio^  4c  raj^soroblée 
n«liosait:,i^HI««  !ft»  pieçfs  pt  renscigue^enay  écrits  qij/et-, 
IvMx vif  VBO^.à  le^r  .4;pnnois«aQce , ,  etrqui^pftuiçent  tçn^rc 
directement  ou  indirectement  à  la  découvpri^des  coflip.lotfl 
ebt^f  tiMa»t(a4*ril?ué#î.îïV3ç  îi^us,és  ^  de  leur^  ppa^pjices  f  de 
t»tf^  ««ll»i^*^if3»lMilPi»tttp^!»0!ntfOl^d.oyés  pqur  crier  ^t  cpl? 
porter  les  écrits  qui  renferment  la  dojctfinç  ciu*pgiei&»c  ,  du 
naséafinardea  eito^ifns  ,  do  rinçendfe  ,  du  pillage  et  de  la 
deva^tatâ^a  dalews:>propriétés  ,r  panfl  public  et  efiscigncr. 
la  même-dnctBlie  lUnn  les  gi;oupf»  et  daSjÇ.le?  H«ux  pubiiçi, 
ûtfmm"àonmt^4A^  sagnwi  ou.ponssej-dç»  cxi«  À'approbatîpn 
•u.'d!inpToèatii«i»  dijus  le  se^n  o^êfpe  d^  cf  tt^p.  a|s^ip|îléej^, 
.uAiJ.iVvITQ«t»rjkSf«i»blciftenï,P^.|'-ftWc>  Wi;  Iesplaç^*| 
ésn44«fl|ruts  «oAl.dawi  Us  »f«#^n^.4M  Ci  l^«ux^  p*ibU>:f  »,  qw» 
sera  co imposé  de  plus  de  dix  personnes  ,  sera  i^putj;  ai^cw* 
l?léfc'»légtlc::«tcai\c*u.,.«t  S6«a  dÎMi^f.  FM  l^S^fÇ^f»' 
bHquc.    «  i 
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Art.  V.  S?  les  personnes  composant  lesdîts  rassemblemeiis 
ou  groupes  réputés  assemblées  illicites  ne  M  téparent  pas  à 
la  preoiiere  sommation  qui  leur  en  sera  faite  ,  eltcf  seront 
arrêtées  sur  Je  cham^  par  U  force  publique ,  conduites  devant 
le  juge  de  paix  ,  et  condamnées  à  un  mots  de  détention  sur 
la  simple  déclaration  de  ceux  qui  les  auront  arrêtées. 

Art.  VI.  D'ans  le  cas  d*une  résistance  violente  etacCont- 
pagnée  de  coups  ou  autres  excès. réels  contTe  le  iforiimandaïf  t 
de  la  force  publique  ou  contre  quelqu^in  de  ses  subordds- 
nés,  ils  pourront  repausser  lesdits  coups  on  excès  par  |a 
force  des  aimes,  sans  "qu'ils  puissent  être  poursuivis  à  raispn 
des  suites  de  cette  légitime  défense  ,  telles  qu'elles  puissent 
être. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  U  jour  à  la  sanction  du 
Toi.pour,  les  articles  qui  y  sont  sujets. 

M :   la  promesse   faîte  par  M.  Rîbcs 

^e  déaonctT  à  .rassemblée  ub  complot  contre  la  s^- 
rctc  diiroî ,  râe  paroû  loin  d'être  remplie.  Emraîné 
par  un  seiuiinpat  naturel  ,  M.  Rîbes  a  cru  voir  ta 
vériiç  là  où  aucune  preuve  ne  la  démontroit.  M.- 
Ribes  n'ayant  présenté  qu'un- amas  confus,  mons- 
ti^neux  et  incohérent  de  fiiits  déjà  conuns  ,  et  qu'il 
a  puisés 

■Une  vqî:^  ;  Eans  son  îmaaînaiion. 

M*  •  «^  •  S  Va>seinbiée  ne  peut  appcrccvoîr 
dans  »oa  ait.cours  ,  que  le  fruit  d'une  imagination 
en  délire,  je  demande  donc  qu'elle  passe  à  Tordre 
dii  jour. 

A/.  Arena  :  Depnis  quelques  jours  rassemblée  na- 
tionale n'est  occupée  qu'à  entendre  des  dénoncia» 
lions  :  lorsque  ces  dénonciations  tendent  à  décou- 
vrir des  complots  contre  la  sûreté  de  Télat  ,  il  n'est 
personnç  qui  ne  s'empresse  d^y  donner  tous  ses 
loius  et  tout  son  temps;  mais  1  or  qu'elles  ne  servent 
à  autre  chose  qu'à  égarer  l'opinion  publique  ,  lors- 
qu'elles sont  ainuèes  de  preuve*  et  qu'elles  atta- 
quent des  citoyens  qui, ont  bien  mérite  de  la  patrie., 
alors  rassemblée  nationale  ne  doit  pas  avoir  la  pa-* 
tience  d'entendre  des  dénonciations  de  cette  espèce; 
elle  doît  imposer  silence  à  ceux  qui  en  sont  lès 
auteurs  ;  et  les  deux  heures  qu'elle  s'est  enlevées 
i  ses.  oceupatious^  dani  les   circQnstances  où  nous 
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d')mmcs  ,  peuvent  ^trc  bien  plus*  avantageusemfnt 
employées.  Vous  avez  entendu  ie  prcopinant  qui, 
dans  !;on  délire  ,  a  cm  voir  dans  M.  irOrlcans  , 
M.  "Dumourier  ,  M.  Pétîon  ,  et  tant  d'antres  ,  des 
.coiispiiateurs  contre  la  patrie.  £h  bien  !  quelles 
pieuves  vous  a-(-il  exhibées  ?  Ce  sont  des  journaux 
de  Corsas  ,  du  Pa:iiote  ,  de  la  Gazette  universelle  r 
'enfin,  des  journaux  qui  ne  doivent  pas  être  cités 
dans  cette  assemblée.  Je  crois  que  tout  le  monde  de 
cette  assemblée  a  éprouvé  le  sen:îmMit  de  Tindi* 
gnacton  profonde  qui  m'a  saisi ,  lorsque  j*at  entendu 
dire  qu'il  s^étoit  formé  ie  complot^  de  isa!(sacrer  le 
roi  et  la  famille  royale.  Jt  crqîs  qu'il  e^t  de  notre 
devoir  d'imposer  silence  a  tous  ces  hommes  échauf- 
fes par  Tcsprit  de  parti  ,  qui  ne  viennent  fcî  qtic 
pour  ^y  apporter  le  fer  de  la  discorde.  Il  est  temps 
de  terminer  ces  divisions.  Il  est  temps  de  nous 
réunir  autour  de  la  patrie  ,  de  n'avoir  qu'un  TOcmc 
scnriment ,  celui  de  la  liberté.  Il  est  temps  que 
ions  lesfactieux  cèdent  à  la  volonté  générale,  qui  est 
de  résister  à  toutes  les  factions  étrangères  ,  qui  est 
-de  vculoir  la  cofastituiion  ,  toute  la  constitution.*.» 
(  Applaudi.  )  Je  propose  donc  qu'en  imitant  le  dé- 
cret de  ce  matin  contre  M.  Cnabot,  vous  disiez^ 
que  vou^  livrez  Topinion  du  préopinant  au  mépris 
qu*elle  mérite.  (Applaudi.) 

ALGuadel:  }e  sais  biea  que  l'assemblée  ne  peut 
pas  être  déshonorée  par  l'cpinion  d'un  de  ses  meiu; 
brcs,  et  j'cspcrc  que  ceux  qui  cherchent  chaque 
jour  â  avilir  les  rcprcsentans  du  peuple  français  ,  ne 
'réussiront  qu'à  s'avilir  eux-mêmes.  Mais  ,  messieurs, 
l'assemblée  nationale  n'eii  doit  pax  moins  â  sa  di- 
gnîié  de  venger  l'outrage  fait  â  la  véiité  ,  à  la  jus- 
tice ,  â  la  raiîion.  Parmi  les  outrapes  dont  fourmille 
'l'opinion  qui  vous  a  été  lue  par  M.  Ribcs  ,  j'en  ai 
lemarqué  principaîemfnt  trois,  c'est  le  mépris  et  la 
méfiance  jettes  sur  M.  Talïeyrand,  ci-devant  évéqnc 
d'Autun  ;  l'iraputationlaplus  atroce  faite  à  M.  Louis- 

Philippe  ,  prince  roy»l... 

FlusUurs  voix  A  Princes  français;  (bruit.  ) 
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iC.  /yti»lf<::' Piince français.  Enfin,  h.  calomnie 
jettcc  sur  la  nation  angkiise  au  moment  où'  nou^  pou- 
vons espérer  une  aiHance  honorable  avec  elle;  au 
moment  xm  elle  vient  de  promettre  à  la  nafion  fran- 
çaise .sa  neutralité.'  Ce  nVst  pas  cependant  qne  je 
veuille  appcller  la  sévérité  de  rassemblée  nationale 
SUT  celui  de  mei'collegucs  qui  vient  de  lire  Topinion 
qne  vous  avez  entendue  avec  tant  de  patience.  Comme 
le  préopînant ,  je  crois  que  cette  lecture  ne  pcut-cire 
considérée  que  comme  oh  acte  de  délire;  et  c'est 
SOUS  ce  rapport  que  je  demande  que  rassemblée 
jpationale  ,  considérant  que  Topinion  de  M.  Ribes 
est  vraiment  un  acte  de  folie  ,  passe  a  Tordre  dn 
-jour.  :« 

M.  •  •  ^  •  ••  Mes  sens  sont  trop  émus  d'indica- 
tion pour  que  je  reste  lotig-temps  à  la  tribune. 
.Vous  n*avex  entendu  que  des  faussetés  dans  tout 
ce  que  vous  a  dit  M.  Ribes ,  et  je  ne  rais  vous  dire 
,ai»e  des  véméa.- Quand  M.  Rrbts  est  parti  de  notre 
département  on  Ta  suspecté  d'aristocratie  ;  et  moi , 
i  présent ,  ]c  dcelarc  qu'il  est  fou.  (Applaudi.  ) 

L'assemblée  décrète  la  prop<»*ition  de  M.  Arena. 

La  séance  est  levée  à  7  beures« 

Sémce  du  mardi  matin  5  juin  i^Q^» 
Présidence  de  M,  Tnrdivean, 

M.  Merlet  ,  secrétaire,  fait  lecnirc  de  diverses 
lettres  des  ministres  de  la  justice  et  des  contribu- 
tions publiques ,  qui  rendent  compte  à  rassemblée 
d'objets  particuliers  i  leurs  départeoiens.  L'assem- 
blée les  renvoie  aux  comités  compctens. 

Lettre  de  M.  Leroi ,  député  ,  qui  adresse  k  l'as- 
semblée i>n  mémoire  justificatif  des  inculpations 
portées  coi^irc  lai  par  M.  Chabot,  dans  la  séance 
d'hier.  Il  demaudc  à  l'assemblée  de  juger. sa  con- 
duite et  celle  de  ses  dénonciateurs.' 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité. 

M*  Couhî  :  Je  demande  que  l'assemblée  s''exp1iquo, 

i  4 
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»t  riU  Tic9i!qii«  cei  six  dépiités',  tpÛ  ont  éià.  dénèkccs 
'kier.,  sû-josttfirot..  <  *•  •• 

M,  Mttftrne  :  L'assemblée  a  pssée  à  Tordre  da    Vi 

•iir'lc  mépris  qto«lief  mémoi^uX' M^'^'^^^^^**  )  ^''    I' 
je  soutiens  que  ,  des  que  djcs  dénostcnsîons  oui  attiré    j:i 
le  mépris   de   TasseiinblcQ^  ccnx   qaî  sont  inculpéi    i 
n  ont  pas  besoin  tle  se  jmstîÊcr.  je  demande  Tordre 
du  jour.  .  .  .       , 

Plusieurs  voix  :  Le  Renvoi  «u  ccrmUé  ,  et  Voriin 
du  jour.  Âdepti.  '.       .    ^ 

Des  citoyens  de  Blsiye  K^iffceat  ifoeollv.  ed  tfgeat* 
4  Applaudi.)  •>.,'...:'  Je     .    .• 

Ai.  le  maire  :  Un  paquet ,  sorti  du  bureau  de  Ta»- 
tembléc  nationale  î  s  été  remis  i  l^adresse  des  dc- 
.putés  du  département  de  TYonnej  il  rcnfennc  de$ 
-exemplaires  apologitiqUe  dts  brigands  d'Avignon, 
au  nom  de  la  société  des  amis  de  la  constitution*  Les 
moyens  de  défense  qu'ils  préparent  ^n  letir faveur, 
«olii citent  Tattcntion  et  lUntérêt  de  ces  députés  pour 
leurs  protégés^  Coaime  les  députés  du  département 
de  TYonnc  n'ont  rien  de  commun  avec  des  scélé- 
rats et  des  meurtriers.,  ils  remettent  ce  paquet  sur 
le  bureau  pour  qu'il  retourne  ,  s'il  se  peut,  à  la 
source  d'oà  il  est  sorti  ;  et  ils  (lemandent  que  men- 
tion soit  faite  au  procès-verbal ,  du  dépôt,  qu'ils  en  i 
font,  •    ' 

La  société  âcê  amis  do  la  constitution  de  Lavait 
jOffre  une  somme  de  SyS  iiv.  (  Applaudi.  )  i 

Les  commis  des  procès- verbaux  de  l'assemblée  ,      I 
'adressent  le  premier  mois  de  leUr  contribution  pour 
Iti  frai»  de  la  guerre. 

M.  Calvet  présente  un  projet  de  décret  tendafft 
à  accorder  au  sieur  Corselet  une  pension  de  540  ^ 
ea  conséquence  de  ses  services. 

L'assemblé e'^ea  décrète  l'imptession  et  YijWt- 
liement. 

M.  Rougier-Laberjçerîe  fait  lecture  du  prOcèi* 
terbal  de  la  séance  d'hier. 

M^  leçohfre:  L'jlsseiabUe  ayant  décrété  ,  «H  U 
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motion  d^uB  de  ses  membrev^,*  {fUe  M»  itiBe»  étolt 
eu  état  de  folie ,  je  demande  que  celui  qui  doit  le  . 
remp lacer.... (  murmures)  tout  hoihmc  qui,  dans  la 
êocïété ,  est  ou  peut  être  dans  unétat  de  folie  ou  de 
délire  (  mUrmures  ]  est  capable  de  •*  (Mumiures.  ) 
Je  demande  donc  que  Ton  retrauche  le  mat  lolie  dy 
du  procès-verbal. 

M»  Rougier'Labcfgeiie  :  Messieurs,  cette  rédaction 
n^cst  point  de  moi  i  elle  tst  de  M.  Guades. 
(  Murmures.  ) 

A/.  Chérôn  :  L'asiemblcc  a  passe  â  Pordre  dn  |o\tr 
sur  la  proposition  de  M.  Ribes  ,  par  les  mtmes 
motifs ,  et  comme  elle  a  passé  à  Tordre  du  jour  Si/r 
1a  dénonciation  de  M.  Chabot. 

AT.  Tailhfer:  Sur  la  proposicîon  de  M.  Gnat!è^, 
appuyée  par  beaucoup  de  membres,  rassemblée *à 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Ribes  , 
comme  venant  d*uae  tête  en  délire.  (  Murmures.  ) 
-  Af.  Mayeme  :  Il  n'appartient  ^ua  la  faculté  do 
ipédecine  de  prononcer  qu'un  homme  est  fou  ;  oa 
doit  supprimer  ces  mots  du  décre^t. 

Af.  Viiuênt:  Je  demande  le  renvoi  à  la  faculté  At 
Paris.  j    ^ 

L'xisclnbhèe  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M»  Cariier-Douima^:  Je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant. 

Art.  I.  Il  sera  délivré  au  commissaire  du  roi  prés 
la  caisse  de  Textraordiitaîreune  note  des  dons,  sou« 
missions  faites  à  l'assemblée  nationale  pour  subvenir 
aux  fVaîs  de  la  gn«fre,  par  extraits  deprocès-verbal 
de  ehaove  séa^ç.    ; 

II.  Le9  cômmrîssatres  inspectcuTS  de  li  t«U«  ren- 
dront  compte  à  l'assemblée,  sous  deux  jours,  xlu  moii-> 
tabt  de  U. contribution  patriotiqnte  dont  ils  sont  dé» 
positaire»*,  iU  la  verseront  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaîre  et  remettront  au  comniiasair^  du  roi  près 
cette  caisst  ,  copie  des  registres  sur  lesquels  k« 
membres  du 'corps  législatif  ont  fait  leur  soumifaioo,' 
i&u  ^«e  lie  cofluaiisaire  di^  roi  prêt  la  caisse.  d< 
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Vextraord inaire  ,   puisse    en  coro-plcttcr   le  recou- 
vrement. 

III.  L'assemblée  décrète  que  la  liste  nominative 
de  tous  les  ciceycns  qui  ont  fait  des  dons  patrio- 
tiques |»oar  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ,  se» 
i-endue  publique  par  la  voie  de  rinipressioa. 

Les  aitidcs  sont  déciétcs. 
^  Les  citoyens  de  la' ville  de. . .  . ,  district  de  Mon- 
Jl^uban  ,     rénuis   en    société    d'amis    de    la    consti- 
tution adressent  à  rassemblée  la  somme   de   355  I. 

10  sob. 

L'accusateur  public  du  département  de  la  Lozère 
offre  200  liv. 

Les  citoyens  composant  la  société  des  amis  de  la 
constitution  de  Cahors  adressent  la  somme  de  602 1 
en  numéraire,  et  i340  liv.  eu  assignats. 

De»  citoyennes  de  .Conflans-les-Parîs  offrent  la 
scmme  de  So'j  liv.  (  Admis  a  la  séance.  ) 

Les  citoyens ,  amis  de  la  coniiitulion  ,  d  e  aînt* 
Hypolitc  ,  adressant  5i7o  liv. 

Les  membres  de  liPcrommune  de  ....  .  .  .  offrent 

1035  liv. 

'     Le  procureur-  syndic  de  li|  même  commune  offre 
I  >o  liv. 

. .  Les  administrateurs  ,  procureur-^yhdic  de  distnct 
~er  membres  delà  comnxune  de  Montmorillon  offre&t 

11  somme. de  lo5o  liv. 

/  Leitre  de  M.  ^arhonne* 

Au  camp  de  Ranccnnes  ^  le  premier  jurn  1791* 

Il  m'est  parvenu  à  Tarrace  Técrtt  de  M.  Lccointrc 
•  sur  mon  âflmiiiistratijoa*  11  m'est  permis  de  Renier, 
d'après  lesprincipe®  qu!il  a  manifestés  dans  sa  lettre 
-  sur  rhorribte  attentat  de  Lille,  qut  son  intention  ^ 
été  de  m'ôter  la  confiance  des  soldats' que  je  com- 
mande.  Mais,  quoiqu'il  ait  été  loin  d'obtenir  ce  ré- 
sultat en  soumettant  ses  observations  à  rassemblée , 
il  me  fait  une  loi  de  désirer  que  le  comité  qu'elle. a 
'"thoisipoàr  enrfaircle  rapport  «  soit  «ôvité  à  nc^p»! 
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tarder  davantage  à  lui  faire  connoître  la  vérité.  J^ose 
demander  à  rassemblée  de  fixer  un  terme  à  ce  rap^ 
port  ;  il  sera  ma  seule  réponse  aux  inculpations  di- 
rectes ou  indirectes  qui  la'ont  pu  être  faites.  Mais 
rassemblée  approuvera  saut»  doute,  que  dès  qu'on  a 
porté  devant  son  tribiinal  une  accusation ,  je  ne  me 
contente  pas  du  mépris  que  cette  accusation  m'inspire, 
€t  que  je  demande  Téclat  d^uue  justification  authen- 
tique. Je  suis  avec  respect ,  etc.  iS/^^n^  Narbonne. 

M,  Lecointre  :  Je  demande  la  paroic.  (  Bruit.  ) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour, 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  Je  comité  examine  la  ' 
question  de  savoir  si  M.  Nàrbonnç  ne  doit  pas  eue 
envoyé  à  Orléans.  (Murmures.) 

Ai.  Lecointre  :  J^ai  demandé  la  parole,  etj^attends 
de  rassemblée  qu'elle  voudra  bien  me  la  donner. 

Messieurs  ,  je  vous  offre (  Biuit.  )  J'ai  donné 

par  écrit  les  écïaircissemens  sur  rad^inistration  de 
l^.Nai bonne.  Ces  éclaircisxemens sont  imprimés,  ils 
"  vous  ont  été  distribués  treis  jours  après  le  départ  de 
M<.  Narbonne.  Je  persiste  ,  messieurs, à  en  soutenir 
la  véracité.  J'ai  remis  au.  comité  toutes  les  pièces 
qui  étoient  en  mon  pouvoir  ;  j'ai  passé  plusieurs  fois 
an  comité  de  l'examen  d^s  comptes  ;  j'ai  prié  tous 
et  un  chacun  des  membres  de  cette  asssemblée  ,  char- 
gés de  faire  le  rapport  partiellement,  de  vouloir  bien 
fixer  un  jour  à  l'effet  de  faire  le  rapport.  (  Mbr- 
mures.  )  %  ^ 

Plusieurs  x>oix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  que  le  comité  fixe  un 
jour.  (  Bruit.  )  - 

M.  Lecointre  parle  dans  le  tumulte. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.    - 

Af.  Maran  ;  Je  déclare  à  fassembtée  que  je  suis  un 
Att  commissaires  nommés  par  le  comité  pour  exa- 
miner les  marchés  qu'a  passés  M.  Narbonne.  Jusqu^à 
présent  «  malgré  toutes  les  peines  que  je  me  suis 
données  ,  tontes  les  recherches  que  j'ai  faites,  je  n'ai 
pas  encore  trouvé  lien  à  une  seule  inculpation  contre 
Wu  (  Applaudi»  Eiavo  !)  ' 
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M,  taroque-Ltihecede  :  J'ai  M  dénonce  hîcr  par 
M.  Chabot (Bnût,  ) 

M.  le  président  ;  Je  vous  observe  ,  messieurs  ,  que 
rassemblée  a  ^^iè  ce  matin  à  Tordre  du  jour  sur  cet 
objet. 

M :  Ouï  ,  jusqu'après  le  rapport  de  votre 

comité* 

M.  Sage  :  Je  demande  à  lire  une  déclaration  de 
M.  Chabot  y  qui  porte  que  Ton  s*ett  mépris  datis 
la  dénonciation  «  et  qu'on  n*a  pas  enrendtr  m'in- 
culpe r. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M,  Sage  ;  Je  n'étois  pas  hier  à  Pàssembléc  lorsque 
dans  le  rapport  de  M*  Chabot  je  fus  inculpé, 

Af.  Duiietn  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
à\i  jour. 

Plusieurs  voix  :  M.  le  président,  consultez  ras- 
semblée. ^ 

M*  Gèrardin  :  On  a  entendu  inculpation  ,  il  tst 
juste  d'entendre  la  justification. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Sage  Sera  cntendo. 

Af.  S.age  :  Je  ne  me  trouvai  point  hitt  à  l'assem- 
blée ♦  et  je  fus  iniiiruit  par  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues que  M.  Chabot  m'avoît  inculpé  dans  son  rap- 
port. Ignorant  la  nature  de  l'inculpatiort  ,  je  ne  piJs 
m'en  rapporter  qu'à  ce  que  Ton  m'avoit  dit.  Je  vis 
11.  Chabot  ;  il  me  déclara  qu'il  n'avoit  point  ed- 
fcndu  m'inculper,  et  j'ai  été  fort  surpris  e^i  enten- 
dant crier  djins  le  journal  du  soir  ....  (Bruit  d'un 
côté.  )  Je  fus  fort  suspris  lorsque- je  me  vis  ,  dans  le 
journal  du  soir  ,  dénoncé  ,  d'après  le  rapport  de  M. 
Chabot ,  conime  membre  du  comité  autrichien.  M. 
Chabot ,  ne  pouvant  venir  à  l'assemblée  ce  matin  , 
m*SL  donné  une  déclaration  qu'il  m'a  autorisé  de  Jir* 
à  rassemblée. 

Je  déclare  que  je  n'ai  jamais'  entendu  inculper 
M.  Sage  ,  député  à  rassemblée  nationale  ,  lorsque 
j'ai  été  forcé  de  lire  une  lettre  de  convocation  , 
signée  Mouillet ,  secrétaire-commis,  et  adressée  a 
M»  Sage.  J'ai  dit  en  propre?  tersict  :  ^-suiâ  l^^J* 
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4*lacuIp€T  M.  Sage  ,  et  de  le  «roîre  diembre  'd*ott 
comité  autrlahien  ;  mail  cette  lettre  de  convocation 
paroiasok  être  pouf  délibérer  et  décider  des  objets 
généraux  ,  et  je  crois  ^uc  des  législateurs  doivent 
donner  rexemple  de  soumission  auK  ordres  de  la 
police  ,  et  je  déclare  que  la  p^ce  n*a  reçu  aucun 
avis  de  ce  rassemblement.  Je  déclare  en  outre  que 
je  nae  suis  informé  si  M.  Sage  avoit  répondu  à  cette 
convocation  ,  et  quil  m*aété  assuré  qne  non.  Si  i*ai 
fait  usage  de  cette  lettre  dans  mon  rapport ,  c  est 
qu'elle  si'avoit  été  jremiee  parmi  le»  pièces  dont  ras- 
semblée m*avoit  demandé  le  rapport  ,  et  que  j« 
croyois  .néeeasaire  de  la  lire  pour  prouver  à  ceuK 
qui  contestent  TeKisteace  d*un  eomité  auiricbien ,' 
qa^il  extstoit  des  rassemblcmens  que  la  police  ne 
connoissoit  pas.    Sigiti ,  François  Chabot. 

M.  Jtan  Debry  :  Depuis  quelques  jours ,  au  dctrî« 
ment  de  Tordre  ,  des  dénonciations  individuelles 
ont  consumé  tout  notre  temps.  Il  est  temps  que 
Tunion  de  Tempire  sorte  de  Tunion  de  rassemblée 
nationale  ;  nous  avons  des  objets  intéressans  et  sur 
lesquels  nous  ne  pouvons  é«re  divisés  que  d^opt- 
mon  ,  et  non  de  principes. 

Je  demande  que  cta  objets  soient  mis  successi- 
ve ment  à  Tordre  du  jour  ;  c'est  par  là  que  nous  ré- 
ublirons   Tordre   et  le  calme  ,    et  quand  on  nous 
^verra  marcber  de  front  vers  le  but  de  notre  déléga- 
tion ,  tous  sera  calme.  (Vifs  applaudissemens.) 

Je  demande  la  priorité' p^ur  le  rapport  du  eomité 
militaire  ,  relatif  à  la  fédération.  .     / 

L'assemblée  ne  statue  point. 
IbL  Leioufiuur  :  Messieurs  ,  rassemblée  nationale 
a  renvoyé  au  comité  de  marine  Tescamen  d'une 
question  relative  à*  la  demande  formée  par  plusieurs 
of&citfrs  étrangers  ,  notam»ent  des  Hollandois  , 
pour  leur  admission  dans  le  corps  de  la  manne. 

Si  les  offieters  qui  se  préseiHe^it ,  avoîent  des  an- 
nées de  service  chea  ahe  pnissatKO  étrangère  ,  s'ils 
éMÎcnt  précédés-pJir  mic  gradée  réputation  militaire , 
^•i-UiHf  aiîe^s  r   ^^^^  cMmoissaa^es    en  œa^inie 
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étoient  notoirement  connus  ,  il  seroît  sans  cloute 
très-av^n  iitcux  de  les  mettre  à  portée  de  se  rendic 
utiles  à  Véui  d*unt  mtfniere  honorable  pour  eux. 
Encore  ,  messieurs  «  seroit-il  trèj»«diRicile  de  leur 
assigner  un  rang  ,  sans  courir  le  risque  de  commettre 
«ne  grande  injustice  envers  les  ofiiciers  de  la  ma- 
rine qni  f  restés  fidèles  à  leur  poste  ,  ont  .droit 
d^attendre  de  votre  justice  qu'il  ne  sera  pas  fait  de 
passe  -  droit.  Votre  comité  a  cru  que  l'assemblée 
nationale  ~deyoit  se  tenir  en  fçarde  contre  des  de- 
mandes de  cette  espèce.  £n  effet  ^  est-il  naturel  de 
pirnser  qu^un  officier  qui  a  bien  mérité  de  sa  patrie, 
€t  qui  par  ses  talens  et  ses  services,  a  le  droit  d'tn 
attendre  la  récompense  ,  s'abandonne  ainsi  pour 
demander  de  Temploi  chetnne  paissance  étrangère. 
C'est  se  présenter  ,  vqus  en  conviendrez  ,  sous  des 
auspices  peu  favorables  aux  yeux  de  la  nation  qui 
connaît  le  mieux  rattachement  que  Ton  doit  à  5a 
patrie.  Un  grand  nombre  de  capitaines  marchands^ 
très  -  expérimentés  ,  d'officiers  auxiliaires  qui  ont 
servi  avec  distinction  dans  la  denûere  guerre ,  se 
prcscnccnt  de  toutes  parts  pour  étte  compris  dans 
la  nouvelle  foVmattion«  L'avis  de  votre  comité , 
messieurs  ,  est  que  rassemblée  nationale,  s^occupe 
essentiellement  du  sort  de  ces  braves  niarins  ;  et 
quant  à  l'admission  des  «fficiers  étraitgers'',  il  vou$ 
propose  de  déclarer  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  ,  .  .  .  .  :  Je  demande  que  cet  objet  soit 
ajourne  jusqu'à  la  discussion  sur  le  renipiacement 
des  ofBciers  de  marine. 

Les  amis  de  la  constitution  de  Moissac  offrent 
i3o2  liv.  en  assignats,  899  liv.  en  argent,  en  bi- 
joux, et  effets  70  liv. 

Suite  de  la.discussiên  sur  V affaire  de  M.  DuporL 

^ 

M.  Launey  i  Messieurs  ,  c'est  sans  doute  pour 
distraire  v^tre  attention  des  faits  qui  doivent  seuls 
et  exclusivement  la  fîxei: ,  que  M.  Qu^tremeTC  vous 
a  présemé   des  observations  poUtlqu es  et  looralci 
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mr  le  drcit  d'accuser,  que  la  constitution  vous  a  dé- 
légué. Je  suis  loin  de  croire  qu'en  -disséminant 
dans  rassemblée  ses  observations,  il  ait  voulu  aiFoi- 
blir  la  responsabilité  ,mini»tcricUc  ,  c'est-à-dire  ,  de 
renverser  la  seule  barrière  qui  puisse  arrêter  les  en- 
treprises et  les  napiétations  des  «gens  du  pouvoir 
exécutif.  ]'ainie  à  croire  qu'un  attachement  de  sS 
ans  pour  ce  ministre  ,  fui  a  fait  illusion.  J'airae  à' 
cro're  enfin  ,  que  les  applaudissemens  qu'il  a  reçus 
ont  été  le  prix  de  son  dévouement  à  l'amiti^  ,  et  de 
quelques  traits  saillans  ,  plutôt  qu'un  assentiment  i 
des  opinions  que  je  croi»  erronées.  Ces  prestiges 
d*  l'art  oratoire  ne  sont  pas  dangereux  dans  un 
siècle  de  lumières  et  de  raison  où  cet  art  n^a  de 
force  qu'autant  qu'il  s'appuie  de  la  vérité  et  sur  la 
justice.  On  peut  quelquefois ,  par  des  formés  heu- 
reu:jes,  par  des  mouvemens  adrojts  ,  entraîner  la 
multitude  ;•  mais  on  ne  subjugue  pas  une  assemblée 
d'hommes  sages.  Vous  voulez  des  faits.  11  en  faut  de 
précis  et  d'avérés.  Je  vais  vous  e»  offrir.  Parmi  les 
nombreux  chefs  d'accusation  portes  contre  Tex- 
ministre  ,  j'en  remarque  cinq  qui  portent  le  carac- 
tère de  délit  et  de  lèze-nation.  Je  saisis  ces  faits,, 
parce  que  je  vois  par  les  pièces  déposées  au  comité 
de  législation  ,  que  ce  crime  est  prouvé  ,  parce  que 
je  tjcouve  dans  nos  loix  des  dispositions  pénales  qui 
s'y  appliquent  d'une  manière  très-précise. 

D'abord  ,  je  vois  un  délit  dans  l'inexécution  du 
décret  du  SI  mars  1790,  qui  ordonne  que  toui^ 
les  détenus  aux  galères  pour  contrebande  se- 
ront rappelés.  Dès  ce  moment  le  ministre  de  la 
justice  devoit  leur  expédier  des  lettres  de  rapp'eh 
Cependant  il  les  a  retenus  pendant  près  de  deux 
années  ;  ce  n'est  que  le  9  mars  1798  que  Braune , 
condamné  ponr  fauxsaunage  ,  a  vu  tomber  ses 
fers.  Vainement  a  -t-on  cru  disculper,  le  sieur 
Duport ,  en  disant  que  ce  particulier  étoit  hors  la 
loi,  parce  qu'il  avoit  ajouté  la  rébellion  à  la  con- 
trebstnde  ,  et  que  l'ordonnance  des  gabelles  pro- 
^BOD^ant  la  peine   de  mort  >  il  ne  pou  voit  qu'im- 
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plorer  la  clémence  du  roi  pour  obtenir  des  lettres 
de  grâce.  Sans  doute  ,  messieurs  ,  la  loi  n*a  pas 
entendu  rappeler  Iccoutrebandier  souillé  dé  meurtre 
et  de  crime  ;  mais  n*est-il  pas  aussi  al>siirde  de 
croire  qu'elle  ait  voulu  priver  de  la  faveur  du 
rappel  celui  (|ui ,  poursuivi  par  les  satellites  de  la 
ferme,  a  use  du  droit  naturel  en  repoussant  fa 
force  par  la  force.  (  Murmures.  )  Je  réponds  à  ceux 
qui  m^interrompent  par  des  murmures»  qu'ils  n'ont 
ceiuinement  pas  examiné  où  lu  l'ordonnance  àts 
gabelles.  Ils  y  auroieat  Vu,  et  je  sais  ,  comme  eux  , 
ue  le  code  de  la  fiscalité  ,  entouré  de  roues  et 
e  gibets  dévouoit  à  la  mort  celui  qui  osoit  intro- 
duire avec  port-d'arnes ,  violences  ou  attroupe- 
mcns  ,  une  denrée  nécessaire  ,  mais  prohibée  par 
la  loi  ;  mais ,  messieurs ,  je  sais  aussi  que  cette  loi 
de  sang  distinguoît  le  cas  de  la  rébellion  sim^^Ie, 
et  celui  de  la  rebellioti,  avec  attroupement  violence, 
et  port-dWmes.  La  simple  rébellion  n'ajoutoit  rien 
à  la  peine  ,  et  Vest  celle  dont  j'entends  parler. 
La  rébellion  «  au  contraire  ,  avec  port-d'armcs , 
ctoit  punie  de  mort.  Aussi  ceux  qui  m'ont  intcr- 
^mpu  ne  l'auroient  peut  être  pas  fait ,  s^ils  évasent 
attendu  cette  distinction. 

Ne  doit-OB  pas ,  après  les  assenions  qui  ont 
été  bazardées  en  faveur  du^  cl-devant  ministre  de 
la  justice,  |ue  le  mommé  Braune  étoit  véiitablement 
coupable  d'avoir  commis  là  contrebande  avec  attrou* 
pement ,  port  d'armes  et  violence  ?  Êh  bien  ,  mes- 
sieurs «  toui<*f  les  pièces  du  procès  attestent  que 
Braune  étoit  seul  et  sans  armes  ,  lorsqu'il  fut  arrête 
jar  treize  commis  de  la  gabelle.  Je  le  demande, 
cette  arrestation  ne  suEt-elle  pas  pour  écarter  toute 
idée  de  violence  ?Et  supposera-t-on  qu'un  Homme 
cbargé  de  sel,  fut-il  même  armé  ,  ait  pu  exécuter 
un  acte  de  résistance  et  de  rébellion  contre 
treize  commis  dont  il  étoit  étoit  entoure  ?  Je  le 
répète  ,  messieurs  ,  les  pièces  de  ce  procès  sont 
entre  les  mains  d'un  de  mes  coHégués  ^  qui  va 
vouren  rendre  compfe  ,  ^t  qui  à  là  parole  aprït 
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moî.  Vous  ▼erre*  ^»'il  n'y,  avait  point  de  .délh 
compoif,  c^est à-dire,  que 4a  contrebande  n^  point 
été  commise  avec  attroupement ,  violence  ou  port 
d^armes.  Par  conséquent  le  d^lit  4^oit  s^iipple,  I>onc 
il  étoit  dans  la  classe  de  ceux  prévKS  parla  h^ 
du   mots  de  mars  1790..  (  AppUodi.  ). 

M.    Quatrcraere  ,  réduit i   rimpossibtlité   dft  rc- 
. pondre   aux  faits,   vous    a  dit  qu'il    ne  çonstatoit 
pas  nn  délit  de  Icze-nation  ;  qu'il  n'y  avoit  attentat 
i  la   liberté  individuelle  ,îquc  rorsqauo   agent  du 
.pouvoir  exécutif  se  pcormetioit  d'à (rêtcf  arbitra irjç- 
men^    im    citoyen  i,  mais   que.  la    loi    n'ayoit   pas 
pr.OTxonci  la   respo^Si^bilité    dans  le   qus  où  il  sus-  . 
pendroit.  l'.4xécution..d'une  loi    qui  ictudf^k  h  li- 
Dc^té  à  deSxcitoyen»  »  Q^Ç  ces  loix»  dévoient  tvvs  ren?- 
ïetmics  dans  les    cas  prévus  ,  et  non    dans  ceiux 
quin'etoientpas  exprimés.  Ce  sophisme,  m.essieurs, 
disparoic  devant  Tarticlc  VII  de   la  déclaration  des 
dioits.  Cet  article  porte  que  nul  ne  peut  ê(re  arrêté , 
accusé  ni  détenu   que  dans  les  ca»  déterminés  par 
la  loi.  Donc  l'agent  dn.  pouvoir  exécutif  qui  retient 
un   JAdivido.  aux  fers.,   lorsqu'une    loi  dont  il  «est 
exécuteur,  lui  «t)0}nt  de  .ie«  rompre,  est  un  agtot 
.prévaricateur.    Or  il  est  évident  que  le   décret  du 
81  mars  t^^e ,  détermine  qu«  les  cOndaranrs  pour 
contrebande  seront  mis  en  liberté.  Le  sieur  Duport 
n'a  pu  les  retenir  aux  galères  sans  viptef  la  décla- 
. ration  des  di^its»  Je  dis ,  anrssleurs  ,  que  cette  inertie 
est  va  .véritable  attentat  à  la  Jibertc  individuelle); 
et  certes  le  ministre  qui  retient  arbitrairement  auK 
fers    des  hommes  qu  il  deverit  mettre   en  liberté  , 
est  tout  aussj  coupaole   qu'un  ministre  rde  l'ancien 
régime  ,   qui ,  avec  des  Icttres-de-eachet,  ensevei- 
lissoît  des  citoyens  dans  les  tambeanx   de  la  Bas- 
tille. 

Quant  je  regarde  que  le  sieur  Duport  a  commis 
un  délit  grave  ;  iorsqu  il  a  provoqué  ravilissemeiK 
du  corps  législatif.,  en  contresignant  la  lettre  du 
roi  à  l'assemblée  nationale  ,  relativement  à  l'cx- 
miuistxe  de  la  fli^rine;  j&sui^  loin  de  croire  comme 
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le  prcopinant ,  que  ccttfe  lettre  rCttoit  pas  un  acte 
respoiinblé  ;     que    Vcx  -  miinstrè*    pouvoit   même 
se  dispenser  de  le  lire  ;   que    son  droit  devoit  se  '. 
borner  à  certifier  par  sa  sîgiiaturc  ,"  qtrè  c'ctoiile  i 
Toi    qui  icrivoit.  '1 

Je  soutiens  d'abord  qiic   le  hjinistrc  doit  signer  | 
tous  les  actes  du  roi  concernant  rcxcrctcc-du  pou-  ^i 
'voir  exécutif;   soit  qu'il^âgissc    de  délibcranons,  j 
d'ordres  ,  d'exécution  ;  soit  que  l'acte    ne  renferme  |ï 
qn'un  simple  message.  L'article  IV  du   titre  III  de  ;i 
U  constitution  ,  porte  que  les  actes    de  la  corres-  | 
pondance  du   roi    avee   le   corps  législatif»  sertut 
toujours  contresignés  par  un  ininisirc.  Or,  le  mej- 
lage  du  roi  étant  une  correspondance  a\rec  le  ci^rps 
législatif,  il  s'en  suit  que  le  ministre  a  dû  le  signer 
sons  sa  responsabilité.  J'ajoute ,  messieurs  ,  jjnc  c'est 
une  erreur  et  une  erreur  profondément  dangereuse, 
de  prétendre   que   le    contreseing   du   miuistre  est 
«ne  attestuion  de  la  si<Tnature  du  roi ,  cf  non  point 
Une  garantie  de  fcer  opinions.  Eh  !  iiics«ienri ,  qwe 
devîendroit  la  liberté  ,  si  les  ?.gcn$  du  pouvoir  exé- 
cutif n'éioicnt  pas  responsables  ,  mcraé  de  ses  opi- 
BiHons  politiques  ?  Qjiell  es  croit  donc  noére  siuvé- 
garde  contre  un  pouvoir  inftnense  actr^mulê  sur  la 
tête   d'un  individa  inviolable  ,    qui  tic^t  dans  sfs 
•  maiu's  une  liste  civile  effriyante  ?  Qui  défendroit  h 
probité  des  rois,  mêmes  des  intrigues  er  de  la  per- 
versité de  leurs  a^ens  ?  On  sait  assez  que  les  ordres 
et  les  volontés  d*unr6î trompé,  iie  sontàbiivent  que 
les  ordrei  et  les  volontés  des  rain'îstres  corrompus 
qui  le  conscilIctH.   C'est  donc  autaht  pobr  le  ga- 
rantir luî-m^e  de  leurs  pièges',  'que  pour  àiettre  la     | 
coustitution  à  l'abii  de  leurs  sacrilèges  atteiateii,  que 
la  loi  a  prononcé  la  responsabilité.  Au  reste  ,  mcs^     i 
sieurs  ,    un  ministre  croit-il  que   l'opinion   dn  roi 
peut   Compromettre   la    sûreté    générale  de   l'état ,      , 
a-t-*il  employé  dans  lé  conseil  tous  les  moyens  pour     | 
la  combattie  ;  si  ses  efforts  ont  été  impuissant;  î'»^ 
a  succombé  dans  cette  lutte  d'iin  homme  de  bien 
contre  des  hommes  pet  vers  -,  s'il  aime  assez  la  patrie 
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pour  lui  donner  wn  'grand  exemple  de  dévouement -; 
H  dénonce* à  la  France  Topinion  qu'il  croit  être  dan- 
gereuse ,  et  il  cesse  d'eue  Thomme  du  roi  pour  ne 
pas  cesser  d'être  Thomme  du  peuple.  (Applaudi. } 

Si  Je  sieur  Duport  avoiteu  quelque  étincelle  de 
patriotisme,  avec  quelle  énergie  u'auroir-il  pas  re- 
poussé le  message  du  roi  relatif  à  M.  Bertrand  ?  Il 
eût  dit  au  roi  :  4t  on  vous  trompe  ,  je  ne  contre» 
signerai  point  une  lettre  où  Ton  suppose  ce*  qui 
n^Kiste  pas  ;  oùvparun  sophi&me  adroit ,  on  fait 
tomber  l'assemblée  nationale  dans  une  coniradic- 
tion  révi^lunte  ;  où  Ton  oppose  à  l'opinion  des 
reprcsentans  de  la  nation  Topinipn  de  quelques  rc- 
prédcmans  qu  on  dit  avoir  consultés  ;  ou  Ton  provo- 
que ravilii2kement  de  Tautorité  la  plus  auguste,  de 
celle  qui  est  dépositaire  de  la  puissance  du  peuplé 
et  qui  la  lui  garantit.  Sire.^  quand  les  organes  de  U 
volonté  nationale  parlent  auiiom  du  peuple  ,  les  rois 
doivent  obéir.  (  Applaudi  des  ti-ibuncs.  )  Oui  ♦  mea- 
sieuTS^  c'est  en  frappant  Poreillc  de*  rois  par  la  vé- 
rité ,  c'est  en  la  faisant  placer  sur  leur  téie  qu^.on 
leur  épargne  de  grandes  injustices. 

Je  crois  encore,  messieurs,  que  rex«ministre.eftC 
coupable  d'avoir  délivré  un  grand  nombre  de  let- 
tres de  répit ,  de  grâce,  de  commutation  de  peinc^, 
de  sursis  à  Texecution  des  jugemens  criminels  et  au- 
tres lettres  connues  sous  la  déiiominatîotî  de  lelires* 
royaux  ;  on  oppose  à  ce  que  Tcsage  de  ces  lettres 
n'est  point  aboli ,  que  la  loi  n'a  supprimé  que  celles 
qni  s'expédjoient  aux  chancelleries  établies  près  les 
cours  supérieures  et- les  présidiaux  ;  que  les  arrêts 
de  sifirséance«  sont  supprimés  ;  que  les  ordonnances 
de  1669,  1673  et  1679,  n'étant  pas  abrogées,  les 
ltttres.de  répit  qu'elles  ont  créées  subsistent  encore; 
qne  la  loi  sur  les  lettres  de  grâce,  dit  que  le  roi 
pourra  en  accorder  sur  les  jugemens  qui  ne  seront 
pas  rendus  par  les  jurés.  Je  réponds  ,  que  les 
lettres  du  grand  sceau,  dites  de  ehancelîeries  ^  sont 
également  abolies  par  deux  loix  très-précises.  L'ar- 
ticle XX,  du  tiirç  XIV  de  Torganisation  judiciaire» 
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•nppriiîic  les  chancelleries  établies  près  les  cours 
irpérieures  et  les  prcsidiaux  ;  a  farticle  XXX  du 
titre  premier  dn  décret  do  27  novembre  1790,  sur 
Torganisation  du  tribunal  de  caj^satton  ,  supprime  la 
chancellerie  et  rottice  de  chancelier ,  ainsi  que  tous 
4e8  droits  et  prcroi^aiives  accordés  au  grand  sceau» 
Les  pentes  chancelleries  sont  également  sopprîmées. 
La  loi  snr  l'organisation  judiciaire  a  statué  dans 
quel  cas  les  tribunaux  pourroicnt  accorder  des  lettres 
•qui  se  délivreroient  aux  petites  chancelleries;  et  !a 
loi  sur  Torgmisation  du  ministère  de  la  justice,  a 
tracé  le  cercle  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées. 
Xe  ministre  ne  peut  les  outre-passer  sans  encourir  la 
TorPaiiurc.  Or,  dans  le  cercle  de  ses  fonctions, je 
ne  vois  pas  ce  -droit  d'accorder  des  letttes  de  répit, 
des  lettres  de^face,  des  lettres  dé  commutation  de 
peme  et  de  sursis  de  jugemens  ,  soit  civils  soit  cri- 
minels. £t  comment ,  en  effet ,  rassemblée  consti- 
tuante .  qui  a  détruit  tous  les  abus  de  l'ancien  ordre 
judiciaire  ,  eût-elle  consacré  l'existence  et  perpétué 
ruâagc  d'un  privilège  odieux  qui  arrête  l'exécution 
de  la  loi  et  enchaîne  la  main  des  créanciers  par  âcs 

'^ettrss  de  répit.  Ent-elle  donc  placé  sur  la  tête  d'un 
teul  homme  le  droit  qui  réside  essentiellement  dans 
le  peuple ,  celui  de  faire  grâce  et  de  commuer  les 
peines  ?  Pensera-t-on  qu'elle  voulût  investir  un 
individu  ,  ,un  ministre ,  de  la  faculté  de  sus- 
pendre l'exécution  des  Jugemens  et  de  paralyser 
le  cours  de  la  justice?  Non  certes;  tous  ces  abus, 
tous  ces  privilège»  de  l'ancien  régime  sont  abolis , 
et  le  ministre  qui  ose  tu^onrd'feid  les  faire  revivre 
est  cpupable  de  prévarication. 

Mais  ,  messieurs  ,  je  vais  plus  loin  :  je  sitppose 
que  les  lettres  du  grand  sceau  ne  ront  pas  suppri- 
mées ;  je  suppose  que  l'ordonnance  de  1669  ,  ainsi 
que  vous  l'a  dit  M.Qjiatremere,  esj  en  vigneur.  Eh 
bien,  je  dis  que,  même  dans  ce  cas,  le  sieur  Duport 
est  encore  coupable  de  prévarication.  Puisqu'il  se 

'  place  sous  l'ancien  régime  ,  il  a  dû  suivre  les  an- 
ciennes loix;  ori  il  ks  a  violées  reUtivenaent  aux 
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lettres  de  répit  et  aux  lettres  de  grâce  ;  il  a  violé. 
Tordonnance  de  16Ç9  ,  ea  dounani  aux,  leibrc$  de 
répit  une  forme  tx^rAOrdinairc  ,  la  forme  et  le  ca- 
ractère des  lettres  de  surséancç  ,  en  pijprogeant  le 
délai  prescrit  pour  les  faire  hpmjolog^cr,  ea  pros 
aonçanicoutre  Ics.créaacicrs  oppQsans  1^  déchéance 
de  letirs  créances  lorsque  la  loi  ne  la  prononce, pas; 
il  a  violé  les  ordoQBaaccs  relatives  aux  lettres  de 
grâce ,  en  les  accordaiift  pour  des  crimes  déclaré) 
n'être  pas  graçiables,  pçuiî  des  meurtres  çom^ii^ 
avec  de&scin  prémédi^*  Ou  frÀT|î(  '  ^uand  on  ^oxige: 
que  H  minittre  qui  la reteap .ai|<  fcçs,  pendant  de UH 
aanées  ,  un  sin)p(e  co^uebaf^dler  ,  9' est  permis. 4:^. 
rappeller  des  -galère^  ,W  nciDjiné  Dénoyer ,  atjicint  et 
cdovaîncu  d'avoiif  c^minis.,  àpa^  assassinats  avçc  des-^ 
sein  prémédité,  et  dont  la  peine  à  mort  avoi.t  déjà 
été  commuée  en  celle  des  galènes  à  perpétuité  ,  ce 
qui  fait  commuta^io»  sur  contenu  talion.  On  fi^émi^ 
quand  on  le  voit  t^ÇQxd^^  djïs  lettres  dç.  grâce  àj 
Charles  Eyraard ,  ccmyalncu  d'a^roir  .as^a^siné  ,  de- 
siTig-froid  ,  .-uayi^Ulard.  %%!«», crimes,,  qn  vieillards 
éuns  force  et  sant-  délenfe,.  Qi>  bémit'  quand  on  le, 
Toit  accorder  la;mem.e!  f9Ve.«ir-:4  un  abbé  Ljarocbe  « 
ci^devani  noblfr,  pfnd^  par  QfSgi^  pour  avoir. asisas.-! 
friné  son>  beauJ'iere.  Voilà,  messieurs  ,  Tusage  q\ic 
\e  sieûr  Buport  a  faie  des  lettres  de  grâce.  Je  voui 
le  demande  bl^  sous  Tant^jen  ré$;ime  ,  il.  eut  pu  étre[ 
pris  à  partie  v^  pin»  fiortfl  pa^t^nU  ne  dolt.ps^  éçhstp; 
per-à  la  fol  liOut  icvrégime  'de  la  re&ponsubilué, 
(  Applaadisscmens.dVA>cô*i«t)    ,  ,.!... 

Sa  proclamation  sur  la  loi  du  juré'caractérîse  nri 
délits  tcèi^-grave  v»  p»RQC  que  >]!)(,  .v,<]|iîJ.  tout  irjar fois 
viobitibnxiQLla  \pi  et  v^^r$K«tipl^  s^  le  «corps  l^i^l^tif^ 
La  kii  pofte  que:^iir  U  for^^t^on  du  tribunal  cri- 
minel,  trois  jnges/aecont  pli fl^rtq us  le^  trois  mois. « 
et  pariont ,-  dsii«  \e^  tribii^ajix  de  dUçrjçCt ,  te  prér 
sidênç  éxcepcé^  La  lolViadiq^|e.p9Jint  p^qui  «^^pj^t 
désigné ;lo  jttgf^».irt.^a?il  i^er^*pi;ifi.dg,Hf  cjîîipun  dy^ 
trois  vrlbnâanst  ^ffAai».  rinstr'Uf  tio-p  f si^^pjpe ,  au ^^ 
itiKeids.i«  loi4:dl«.p«ifie,q^^^  l^di^fiçct^îrc^.d^.  j|§- 
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partcBvent   nommeront  concutremm^Bt  troi»  juges 
.oes  tribiihaux  de  district  de  leur  ressort  ,  qni  vien- 
dront sféger  au  tribunal  criminel.  Au  contraire  ,  U 
proctamaiion  acconle    le   droit  de  dé:»ignation   aux 
tribunanx   de  district.  Ils-  dêstgadroni  ,    esc^il  dit , 
également  les  Jtiges  qui  doivent  fournir  à  leur  tour 
ïtt   tribunal   criminel    de  dcpartei^ent.   Ainsi  cette 
proclamation  dépouille  les  directoires  de  départe- 
ment du  droit  de  désigner  les  juges  pour  I^adjngcr 
aux  tribunaux.  Mais,  nou^  a*t-on  die ,  la  loi  ne  «ex- 
pliquant pas  sur  la  désignation  c  rex-minii^^e  k  cru 
devoir  la  suppléer.  Oui,  la  loi  n'explique  pss;  mais 
Titostruction   postérieure,  décrétée   par  rassemblée 
nationale  ,    et  sanctionnée  par  hs    roi ,  s'explique 
clâiremeirt.  Le   miu'stre  a  cru  pouvoir  suppléer  la 
loi  !  Je  le  demande  :  un  ministre  de  l'ancien  régime 
auToit-il  tenu  une  amre  conduite?  Quoi,  la  loi  garde 
le  silence  ,  et  il  ose  la  faire  parler  !  L'instruction  lui 
pareil  obscure  ,  tt  il  ose  nnterpcieter  !  Me^si^eurs  , 
]^  constitution  a-t-elle  donné  au  ministre  de  im  jiis* 
rice  le  dioit  de  stJibsti licier  sa' volonté  à  la  volonté 
générale  *,   et  le  pouvoir  terribU  défaire  dt$  loix  ? 
Non  ;  h  loi  ,  sut  rbrganîsation  du  ministère  de  i» 
justice  ,  lui  enjoint  en  termes  ptécis,  de  soumettre 
au  corps  législatif  les  questions  qui  lui  seront  pro- 
posées relativement  à  Tordre  judiciaire  ,  et  qui  exi-> 
feront  urie  interprétation  de  la  k)i.  £n  se  perinettaiit 
'iuter{Jtélér  les  lois ,  Il  a  violé  formellement,  même 
£elle  qlii  organise  «es  fonctions  ;.  donc  il  a* usurpé 
un  pouvoir  qui  ne  réside  qucdansle  corps  légi^« 

Uvf.     :  •*•'••  ^  ■^'     ''         •      i 

\  Je  irpii^^  ,  ihrssîevts ,  également  et  violation  dé 
la  loi  et  îiiùVpatiètt^  du  pouvoir  législsrtif  dans  1« 
commission  de  notaire  i  accordée  pour  Saint-Denis  « 
'et  daqs  les' provisions  donnés  au  sieur  Garp entier  ^ 
six  jours  après  le  décret  qui  supprime  les  change* 
de  notaitc^  î  Pa^i.-  Je  >  n«  vous  Tapporterai  point , 
messiaurs^,  lès' faits  et  let  'eirco&itancesf  que  rM«  le 
îrapporteti^  '  a  développé*  ;  relatitenent  < à  Ja  côm* 
mission  d^  notaire  popr  âftifit^Deaif  i  ca^  ces  «ir* 
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constances  et  ces  faits  aggravent  înSnîment  le  délit. 
Je  ne  veux  argumenter  que  de  la  loi.  La  constir 
union  porte  que  la  création ~ou  là  suppression  dtif 
oFRces  ,  est  un  acte  de  législat-on  générale  qui  ne' 
peut  appartenir  qu*au  corps  fégisUtif.  C'est  en  Con-' 
séqr.ence  de  ce  principe»  que  le  code  pénal  pro- 
nonce de.5  peines  très-graves,  contre  iii  ntiriîsite 
qui  se  perracttroit  de  rétablir  dçi  corps  civils  ou 
judiciaires  destitués  par  la  constitution  ,  de'créer 
des  offices  ,  de  nommer  p6ur  le  roi  a  des  (emplois 

2ui  ne  peuvent  être  remplis  que  par  Pélectiôii  nbre; 
es  citoyens.  Or  ,  il  esf  iricontestabfe  qne^  le  sieur 
Duport  a  créé  uue  office  de  noiaîre;  il  est  incon- 
testable qu'il  en  iinpose  a  TasSemblce  nationale  , 
en  disant  que  M.  rastoret,  alors  procureur-géné- 
ral-syndi'c  du  département ,  lui  avoît  écrit  plu- 
sieurs lettres  pour  solliciter  cette  nomminution  ( 
et  quand  il  seroit  vrai  '  que  le  département  Teiit 
sollicité  ,  ^ne'  la  localité  l'eiu  exigé  ,  Tex-ministre 
n'en  seroit  pas  'moins  coupable  d'attentat  k  la 
constîtôtton  ,  j)ôur  avojr  tisurpé  nn'el  fpâctîon  spé- 
cîalcmeat  délégY'ée  au  côlfiç  législatif,  et. pour  né 
s'y  être  pas  adresse  pout^  àVoitScs  înçerprètation* 
dans  toutes'lcs  circonstances' oà 'H  pouvoir  en  avc/ir 
csoin. .  ^  1 .     l   j . 

Je  vois  un  atWnWâ  Is  cotîstlmtibn ,'  dans  les  ^rô- 
TÎsions  dcîivrée&  au  çieîir' Cat^ehtiér  ^et  idi  cet 
attentât  présente 'deux  délft^t^és-distincts.  Le  pfe- 
miet  consiste  en  èe  qufe  fè>leVrr*0vpoH'a  cxpétlré 


lia  violé  Waiillestementli'i^yiÀèitiUldii.'^  le 

iccqndHètii't^.  'hH^vttl'Us'àmt^ty  dé» Notaires ^dfc 
ïarîs-  étounr's1lpJ)Vî^éfî)ir  unc'ibr'^i^cisé'îii'Ti^- 
tionnéê  dépuiibûîtjoSnfs  ,' 'mâîs'àon ''^^l'^mWg'ùëe. 
Jue  préppinant  j^rciiend  <Ju'ùtie'roi  n'e^t* obligataire  / 
flue  qnandetie  ést'pifbfiée  /tVqùM  e^^  absurde  de 
prctcndri  ;qu*éHc.''6bli'^e'S  Pîpô^e^c  li^anctiow;  ' 
Torsqn'eitè  li'ôWî^é  lés  cîtoVbtisijii'il  Vépoqiie  de  A 

Digitized  by  LjOOQIC 


t  M4   ) 

proclamation.  Une  loi ,  messîeun ,  ncst  obligatoire 

3ue  lorsqu'elle  c*t  légalement  connue  A  reux  qui 
oivent  $W  soumettre.  Or,  al  est  éertain  que  ce 
uçst,  que  I&rsqu'elW  eit  promulguée  que  les  cî- 
tpyczif  en^  ont  cçMnpissance.  Mats  aiissi  ,  par  la 
mpx^p  raison,  eUe  devient  bblîgatbire  pour  le  œi- 
i^istre.,,^  l  instant  déjà  sanction',  parce  que  c*cst  â 
cette  époque  qu'il  en  a  connoîssance.  Autrement, 
il  en  rékuHeroit  qu'un  ministre  mal-mteotionné 
j^ourroit -suspendre  Fenvoi  et  la  publication  d'une 
loi,  et  dans  le  temps  de  rjhtcrmedi^ire  de  la  sanc- 
tîpn,  faire  des  actes  d'autorité  contraires. 
Telle  -  -  »         •     ^ 


pôuvbîir  législatif  et  le  pc 
Y0ir  judiciaire.  J^  dis  que  cette  série  de  faiîs  carac- 
térise un  délit  contre  la  constitution ,  parce  que  ce 
délit  est  un  yéritajb|le  attçntat  à  la  constitution  ,  et  je 
vais,  le  prouyeç.  Çn  effet,  messieûrt^  c'est  flc  l'éxe- 
cution de^  loix  que  dépend  la  destinée  de  la  cons- 
titutioj^.d'un  empjrç. libre,  Si. sous  rcmpîre  du  des- 
MtîsnjLC^  ^  lof  peut  être  po^nisidérée  comme;  un  lien 
formé  par  un  tyi'anj>ou'r  encKaîncr  la" multitude  ,  et 
si  rpn  pjcut  suppq5fir.qne^celvi.gui,^e  dérobe  à  son 
action,  ne  dcrangc  point.  p,ouf, cela  le  mouvement 
de  ,1a  machine j,  polit jqv^  *d.p,nt^ le  ressort  rçpose 
àans.çne^  $Cf^}Vma^;^^^^  pCeif^est^pas  de  même  sous 
Je.regne  de  (a,  ^oç^^tf  jiJilranfçrç»s;on'd^  la  Içi"  est 
jin.atfcnfkf^^^/.^ftljCil  ii^gcr  la  c^onstitution- et  le 
«a,lu^  4^,rç,^imi;c^  p.ana!i^iiç  ^^*-  ^•'^"  '  là  vîolatîpn  de 
}t  îpi  ^îîut|un jd.^ljf  q^Uj^çi^f  9^c  icpriœc.  S^l/cxistoit, 
iit.R^uf^Vnt,  vçfi  Ï0Ï4P  ordQ,nnaVaWin^ 

aix,T^ffrir  qvir'ifs  y  ,i|nt^aiiciïtydii,piiKtf  fe^i^^^r  ^^  ^'Y  ^ 
f^u^iic  yiï^cixè't,  pai»  coif^équent  plu^  de  cansmutiottj 
îpr^ftVi?  J^  ^i  ^^^^  V^, ^cïf^  »  et  P'ovr,  Çejùi  qui  la 
fiit  exécuter  ,  :çt  son*.  cVl*i,com^e^^q^i^  elle ^  pst  exc*- 
Hçée.  Il  en,  es^t  demcmci^  ijijcs.siciw-s ,  ^^opque  lès 
'crcnï  pduvjoirs  se  trWvéni  monstmeuscmcnt  ac- 
cumulés 
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cumul(fs  dans  les  inêfhc:>  mains,  parce  que  la  consti* 
tutloii  ne  repose  que  sur  ics  pouvoirs  séparés  et  in- 
dépcndans.  je  dis  qu'alors  il  u  y  a  plus  de  cOp.stitu* 
tien;  et  que].  i.Cioit,  en  c(L\.t  , Je  pouvoir  quele. gou* 
vemeniciit  s'arrogeioiiPcçlui  de  taire  les  loi^  fi  toot- 
à-la-rois  d^ki  exécuter,  Qjii,  me  répond«oit  que  ce 
pouvoir  ,  qui  dJspQjS^  dcda  forte  publique  »  ne  teroit 
pas  des  luix.  tjTJ-iiaiiquLS,  sûr  de  les  taire  çxéiutcr 
tyranuiqucraeut?0,iii ,  nje.ssieurs  ,  bientôt  vous  ver* 
riez,  par  ce  rc^ivcr:»ement  absurde,  ia  volpnté  gémé- 
ralc  applit^^;  à  des  actes,  ]^^rsivuliex5i  vp^Sj-verfica 
cette  volonté *saiaie:i'avilii-.  La  liberté  serbltalpt^  «atlft. 
prouctioiiî,  Ja  juftiçciair4  appui,  l'éLat^ap^  J^çifcc  » 
et  ia  coa^timiioajtqujôu^s.,ii3ceri4in«^  p^énrail .enfin 
sousja  plu:$  daiigçreu^c  qan^me  sq^sda^^lff  arfÀt&e 
des  tyraunies^  .sou;»  ccUç.  4u  despotisme r^^^i^ÛcicL 
\  Applaudi.  )  Voilà  pouiquoi,  dan*  ux^  étmt  li)>ie  ^  la 
violai.on  de  la  loji.  est  un  .dtlit.  trè$r grave/»- J?®*^* 
po urqu g L,u ofxc  ppde  péaai  prpç^at^Cr^  ^eff^pQiftCjhH*' 
vcr.:s  contre  ceux  qçii  isfu^tnt  4'Qtéi|  i.\i::ïpk  ; ft 
i,  rautoç;té,,dcs  po-uyoiiScQOç^stituis  .pOAr'J^rr faire 
t\écM.iiu      ....    .1  u'j.î:    .3.^    i     :;*  '    '^    '^-     •»'.;;<'.' 

Mais  jii  U  ^lo\t^ii^jpaj.fij^j'4è^it,dàn$^4ipt%m^tk^ 
d'uu,  pari! cil Ueij  ,  (ii-^^c.  d^iit.  devi/cn^.unrCiîiiiJCi  de 
ieze-uaiion  dans  la.  perd^nae  de»  fonctions jiire9>)>tt« 
blics,,  chargés  sp^écialem^at  du  maintien  et  de  TeMé- 
çuiott  île*  Ipix  »^iffil  Q^rai^teiiç  plu«  rgRayç5  et  infini- 
jRept.  ,plr.*  ç^jip^4..^«  7PrW^-ii;P*#iqïM»^rrilrMt 
commis  par  un  ministre  dont  Tinfluencq^  j|i|M- 
^jnte  ^t.^mwifd^tc  piciHr  .«;i4l«c^Vî*)»<>r^  ,.cpra- 
mjM?'^çx,à:  rt^iniojiVdef  tribufia^jt^^-xti^jr;  s}ib«|ictier 
à  U  v^Jjç^&  pa^/9&^Ç:'u.ne^  j^ri«p]^ilfal€c.  minipté- 
ricile.  ^.v  j    i.-,    .  -,  r    -i   •  '.!,:'. 

F^ut-j.lj,  fl^,^siçiu^s,v  vpn%.  rendTc  sensiblet-  Icf 
çQjSjtjjj  ï^^ifspç^^^  cette  influence  ?  Rappi^Ilev-jr.QDt 
cû^luefl*,4iT:t^,«j<î*tç'  t^bunca»  ret/cn^i  ,de..pi^/<f 
contre,  rii^mjf^dcs'  j^^i^e^;  râppelJyezrvp^^rçpml^Qil 
de.  iolswO^a  ,v<^»s,4i.diti^e  Uiûib^es^  (lÇ4itnl>4HI«ti4i( 
avoiç.cau^é  1^  .pJus,  ^rajide  p4me^"46«.tKOu)>ltt8^Tc4i7 
glcux.  .  , .  .  C'est  luji ,  c'est. cet  e^-|i42ÛJt(fe  qui  ^  '|iar 

'f orne  XX.  Ji:  lo.  ?•  L.  X.      ' 
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dcs  avertissemcns  c'rcubires  ,  a  cp;mTc  les  tnbnnatix 
de  paix  et  de  di^t^ct  :  c'est  lui  qui  ,  par  des  avcrtis- 
semeiit  circuldircs  ,  a  égare  l'esprit  des  juges  sur  les 
trouble*  religieux  ;  c  est  lui  qui  «ouvent  les  a  fait 
dévier  de  la  loi  par  les  dccisians  de  son  conseil 
privé  ;  c*est  lui  qui ,  entravant  le  courr  des  pour- 
suites par  des  acies  arbitraires  ,  qui  ,  enchainaat 
•les  poursuites  des  créanciers  par  des  lettres  de  répit , 
a  donné  aux  juges  ('exemple  de  la  violation  des  loix, 
de  l'oubli  des  principes  et  du  mépris  de  toutes  les 
•^forfaeis  garantes  de  la  liberté  publiq'ué  et  indivi- 
*dttcll^,    ^ 

•  'Mk\$\  d^^iifi ,  si  M:  Duport  à  mis  de  la  négli- 
"gefttè^'dé  rhïeptic  '  diins  rèxccutîoti*  des  FtMx  ,  ii 
^qilctfcjuefôîSsMl'  les  a  vîb'léès  ,  ^i  qacl'quefois  il  a 
•iciicrcé  tour  3  tonr  le  pdiivoir  législatiCct  le  pouvoir 
:  <|ud2cUrre' ,  il  faut  examiner  les  faits  par  les  inten- 
tions-, *t  voir  si  c'est  à  mauvais  dessein  qu'il  a  com- 
-inis  ïts  dc4rtS;^u'on  lut  împutcJ  Qifand  le  corps  \é» 
3gi6>atif*4cettse  lin  raiiïÎTiiré  ,  irrcm|)lit  îws  fonctions 
^èe  juJé  d'aqcn^àiîon.  €)r  ;  le'jnré  d'accusation  est 
obligé  de  déclarer  si  sciemment  et  méchamment  îc 
-^Ikèa^é|éc<5i4imis  ;  ddfti^llis'sètiib'ïéc  nationale  doit 
^Qit  lft>p»c^ive'qûe  le  ^îeûr  Dii|)«>Tt  à  sciemment  et 
-méchamment  prcvarî^qué.  Je  conviens  ,  messieurs, 
•^tkt  le  ëorps  législatif  est*  ici  juté  d'accusation.  Je 
-^dtiti^ni  qu'il  né  doit  pas' toujours  se  toftduire  par 
3jts>tefeÉWii' règles   qtre  "le  juré  ordinaire' ,  tt  jc'îe 

-^  L^e-j^rê-d^dîftàîifè  «ït  obligé  d^  déclarer   qti'un 

lérînie  k  c4é^ '<;©ilimis  s^remmerit  et   iHechamftiént  • 

-f «iîe  ^uèdâns  fordrc  des  faits  dtont  se  compose  un 

délit  ,  il  en  est  qui  le  rendent  excusable.  Amsi  je 

•tlp^bVe  qit\»n  nom'mé  en'  toc'  un  autre  par  feffct 

d'tt*raecîdeni  Imprévu  ,  il  est  néceï^saîrc'  que  Içj^*"^ 

#^(^é^tiën  déelare  qtt  cèn'és't  point  méchamment 

mP^^ifimiëfit  ;' m  kl  a 'comme  la  loi  a  déterminé  pié- 

*ht 'les  lône trions  des  s^getis  du  pouvoir  cxécu- 

-^W'^^t^rré^^éYcice  de  leurs  fonctions  ils  sont 

îtblbis  dëleur  impéritic  comme  de  leurxïiau- 

d  .  ..    .  :     V  A   .«'  ' .  -     - 
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▼aîsc  volonté ,  on  ne  peut  argumenter  de  ce  que  firk 
le  juré  ordinaire  pour  prescrire  Ce  qnc  doit  faire  le 
corps  législatif,  D^ijicurs  ce  n*e«t  point  à  nousà  juv 
ger  rintentioTi  ,  c'est  à  la  haiue-cour-nation»lc  ;  non* 
ne  pouvons  ni  ne  devons  ^onda^raner,  ni  absou-dre  ; . 
il  nous  suffit  que  nous  ayons  la  cen-victi^^n  inrime 
qu^un  délita  été  commis  ,  pour  qtîe  ,  sans  autre  ins* 
traction  et  sans  autre  preuve  écrite  ,  nous  puissions 
porter  ce  décret  d'accusation,    . 

Mais  ,  messieuTS  ,  faut-il  donc  démontrer  au  sîeut 
Duport  la  perversité  de  ses  intèT.tions  ?  J'en  trouve 
ia  preuve  daiis  le  système  général  de  son  administra- 
tion ,  dans  le  développement  partiel  de  ses  vues  , 
dans  la  «crie  des  faits  articulés  par  M.  le  rapporteur. 
Et  d'abord  si  j'examine  le  système  de  son  adminis- 
tration ,  je  vois  qu'il  repose  sur  des  principes  pro- 
fondement  dangereux ,  et  qui ,  s'ils  n'ont  pas  eik 
pour  objet  de  détruire  entièrement  la  constitution  ; 
Au  moins  tendoient  à  Taltérer  dans  ses  parties  esseï^ 
tielles.  On  a  dit  que  ces  principes  étoicnt  ccnx  dtt 
comité  autrichien  ;  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  le  co* 
mité  autrichien.  Cependant  il  me  i^emble  que  s'il 
«xistoit  un  comité  autrichien  ,  il  ne  tenteroit  pas  d# 
renverser  l'édifice  entier  de  la  constitution  ,  ce  qui 
est  impossible  ,  mais  il  tendroit  à  le  miner  sourde^ 
ment ,  il  cherchetoit  à  fortifier  rautoritc  royale  dé 
tout  ce  dqu'il  cssayeroit  d'enlever  k  la  souveraineté 
du  peuple  ;  il  cbercbeioit  à  vous  livt-er  ,  s'il  estpos^ 
«ible  ,  à  l'avilissement  clan  mépris  ;  il  parltroitsànt 
<ei$e  d'égalité,  pour  nous  conduire  aux  deux  cham* 
hte&  ;  il  aceuëeroit  lei  patriotes  les  plus  purs  de  vou- 
loir attenter  à  la  consi!itution  ,  lorsqu'il  auroit  coâçm. 
lui-même  le  projet  de  la  détruire  par  4et  mod^ 
fications. 

Je  ne  sais  mamtentnt  si  le  sieur  Duport  es^  tiià 
êes  agc«s  de  ce  comité  ,  quelque  dénoniinàiibti 
qu'on  lui  donne  •:  mais  certainement  je  troUVtB 
écrits  les  principes  de  ce  copiité  dans  le  systemfe 
àé  «on.  administration.  Je  le  vois  ,  messieurs',  je 
Yois  cet  ^ptit  èàm  sei  ptoclattations  incon^iife 
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tionncllcs  Mir  le   veto.  Je   le    vois   dans/SCS  ïcttîcs 
ècriies   aux    juives  i»ur  la   toitrantc' Je  le    vois  dans 
ce  conseil  ,  donl  les    décisions  inscrites   sur  un  re- 
gistre ctoient  convoyées   aux  tribunaux    commtf  des 
jQix.   Je  le  vois  dans  cette  lutte  indécente  et  scati- 
«laleuse  qu'il  provoquoit  chaque  jour  cotre  le  coips 
Ifgiiatif  et  la  prérogative  royale.  Je    le    vois   dans 
SCS   lettres  de  rcpit ,  accordées  a  quelques  emiji^rés, 
au  moment  où   rex-raini^ire    Bertrand  leur   distrî- 
buoit   des  congés   pour  5e  rendre  à    Coblentz.  Je 
le   vois    de   ce   concert  qui  a  existe  entre    les  mi- 
Jl^istres  ,  pour*  arriver  aux  mêmes  termes   par  labus 
de  \t:uxs   diffcrcns  pouvoirs.    Enfin,  meesienrs  ,  je 
trouve  la  preuve  matérielle   de  ces  intentions  dans 
f.ct^e   sAflc   de  faits    qni   voui   a  été    présentée    par 
M*  le  rapporieur.   Eu  effet ,  à   qui  pcrsu»dcra-t-oa 
f^^e  les  iut/;ntious    de   M.   Duport   éroicni  pures  ; 
quailt   on   le   voii  porter  tatK   d'atteintes  snorteUes 
;4,la   coustiiuiion  ,   toutes   les  fois  que  ces  atteintes 
po «voient  atiginenter  Pauidritft  du   roi  ,  et  altérer 
QU   D^odiiîer  la  souvei;aiheté.'du  peuple  ?  Qui  croira 
t^iie  tant  d'infracjtionis  aux  loix  n'ont   été    que   les 
cuites    de    Teneyr  ,  et    qiiC;  cettt    erreur    à  été    si 
tonsûnte  et  si  profonde',  .que   dans   tont  le  couîs    ' 
de    son  administration  nui   trait  de   lumière   ne  Ta 
éclairé.    Ignoroit-il    le    décret   du    Si    marsiyQO, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  Braune  récYamoic  depuis 
iong-temps  sa  liberté  ?  i|jtnoio^it-il  la  loi  d'adronistic 
f\x\    faveur    de    ceux    qui  ctoient .  condamnés  aux 
galères  pour  raffaire  du  sieur   Réveillon  ,  lorsqu'il 
J}^  démontré  par  «a  lettre   du  4iévrieç,  qu'il  avoit 
j>romis   à    Etienne   Farcel ,   Tan  des    détenus  aux 
galères  pour  cette  alTitire,  de  le  mettre  en  liberté, 
ce    que  cet  infortuné  n'a    pu    obtenir    malgré    les 
jpliis  vives,  réclaraatia^la?   I^yaoroit-il  q>èe  U  cons- 
,^^ution    enjoint  aux  piinistres   de  caûtrc^igrier  la 
i^qrxcfpQnd^ncç.  du  roi  ^vcç  lcc45rps  législjitif?  Jgnû- 
rpi^-U.l'i  Ipi  qui  supprimée  les  lettres  de  grôrce ,  lOriqu'if 
^  a  été  instruit  ^ar  la  résistance  dç  plusieurs  iribu!iau;t 
jUljCnjegiiire*  ces  leiucs?  Ignoroit-»;!  que  lasupi^cs- 
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sîon  dcrces  affîéîes  appartient  an  corp'^  légîrffattf ,'éf 
que  les  arûclcs  î3  et  14  du  titre  premier  v  paître 
deuxième  du  code  pénal  ,  prononcent  la  peîhe  d«* 
la 'dégradation  civ/qné  <îontre:le  ministre  qui  asem' 
créer  des  office»  ?  igoorolt-il  que  Tinistructtôn  de**' 
crétéé  par  rassemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le' 
roi ,  est  une  loi?  ignotoit-il  que  le, pou  voir  éxécurif 
ne  peut  faire  qiie  des  prôcbmations  conformes  acr?^ 
l©ix,ptfuT  en  ordonner  et  en  rappeler  rexccutroiï  ,* 
et  que>^l*article  ()"4u  code  p^nal  ,  section  dcfi  crimes* 
e»ntre  la  constitution, po^te  lïnepeine  capitale  contre' 
le  ministre  qni  oscroit  revêtir  d-une  forme  législa- 
tive un  acte  qui  n'^aotoit  par  été-  décrété  par  le  corpV 
législatif?  ignoToit-il ,  dfs'-je  ,  les  loix  ,  lorsque  pat' 
ses  proclamations  ,  il  a  donné  un  caractère  légal  à' 
un  arrêté  du  département  de  Paris,  et  lorsqu'il  a 
revêtu  du  même  caractère  le^  tdeux  artêtés  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  ,  qu'une  dépufati^n  extraor^i 
dînaire  de  ce  département,  vous  a  dénoncés  comme 
vne  infraction  manifeste  a  la  constitution  ?  enfin ,' 
ignoroit-il  que  la,  loi  sur  l'organisation  dn  ministère 
lui  cnjoignoit  de  vous  consulter  sur  Vintfrprétatîott 
des  loix.  Et  ,  remarquez  que  le  sieur  Duport,  qui 
fatiguoic  rassemblée  nauonale  par  des  questions  fn- 
tiies  et  minutieuses;  que  le  sienr  Duport  qui  affectoie 
chaque  jour  de  npus  faîreperdre  un  temps  précieuîtf 
en  ce  qu'il  appcloit  des  commanications  loyales,  ne 
la  coBSultoit  point  dans  les  ciiconstânces  impor-* 
tantes  on  il  croyoit  qu'en  se  permettant  des  actes  *ri 
bitraires  il  étendroit  oufortifieroit  la  prérogative 
royale.  Je  demande  ,  d'après  cet  ensemble  de  faits, 
qui  peut  douter  de  sa  profonde  malvéiliance.  -  ^ 
Mais,  disent  aes  défenseurs  ,  ^  soYi  patriotisme  ^ 
comme  les. services  qu'il  a  rendus  a  la  révo4uiiôn  ,' 
ne  doivent-iis  dot)c«pas  vous  répondre  "de  la  pnretrT 
de  sa  vues  ?  Pourquoi  le  poursuivre  puisqu'il. a 
donné  sa  démission  ;  et  devea-voos  empioyer  pour 
des  objets  aussi  peu  importausla  même  mestire  qu<j 
celle  que  vous  avez  déployée  contre  le  ministre  De- 
le^art?  Messieurs,  si.  le  sieur  puporta  ser^i  «op( 
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Îtyr  ,  îl  a  rempli  un  devoir  cher  i  tons  Ifi  bims 
rançais.  (  Applaudi.  )  Mais  ici  servicea  d€  1  homme 
Îrivé  peuvent-ils  excuser  U»  deUts  de  rhooiiiic  pu^ 
lix  ?  Qjioi  !  messieurs  ,  p^rcc  qn'un  miiiistrc  van» 
tcni  San»  cesse  son  caractère  moral,  parce  qu'il  aéra 

fa  l'envelopper  du  manteau  civique  ,  sa  responsa- 
ilité  nt  pourra  plus  peser  sur  sa  ttt»  ,  et  les  lois 
auront  été  dans  s«&  maîas  des  inMrumeos  quSt  aura 
pu  briser  sans  pudeur  cemmiC  sans  crainte  !  Mcfr* 
ajcnrs,  ik'çtou-ce  pas  avec  la  metdUtÂ  de  son  caiac- 
rere  que  le  sieur  Necker  répondoit  i  des  djernand-rs 
de  comptes?  Le  sieur  Montmonn  ne  s'est-il  pas 
f)(itt  déclarer  irréprocUable  par  un  décret  de  rassem- 
blée couaiituauU  ?  M.  Dekj>5art,  huit  jours  avant 
que  vous  ne  le  missiez  eu  étal  d'accusation  ,  ne  vou« 
assuroii-il  pas  d:e  son  dévouement  k  la  chose  pu-i 
blique?  (Applaudi  dos  tribunes.)  £h  l  messieurs, 
parmi  U  grand  nombse  d/ officiers  qui  oai  pré^  sef* 
suent  dans  ceKe  enccii&K  ,  je  voua  le  demande,  com« 
bien  ny  en  a-k-il  pas  à  Goblenis?  Messieurs,  si  le 
aieurDuport  aété  vrai  patiiotedans  la  commune,  et 
ai,  comme  tant  d'autres,  il  n'a  pas  fait  servir  la 
ilévoImioB  d'instrument  à  sa  foitivne  et  à  sa  gran- 
deur; que  prouve  sa  défection  au  ministère?  Helas! 
jone  vérité  bieu  afflgeantc ,  c'est  que  la  contagion  des- 
cours  a  bientôt  empoisonné  la  Vertu  la  plus  pure. 

idM  ,  dit-on,  pourquoi  le  poursuivre  ,  puisqu'il 
t*est  démis  ?  Pourquoi  ,  messieurs,  c*est  parce  que 
anus  lui  devons  et  comme  ministre  et  comme  ci- 
toyen ,  de  le  condamner  ,  s'il  est  coupable  ,  ou  do 
l'absoudre  ,  s'il  est  innocent.  C'est  parce  qu'il  seroit 
extrêmement  dangereux  qu'un  ministre  pût  éluder 
la  responsabilité  par  une  démission  ,  ou  même 
une  plus  grande  peine  par  une  moindre.  Rappeler^ 
VQQsque  lorsqu'on  vous  proposa  de  déckrer  que  lo 
ministère  entier  avoit  perdu  la  confiance  de  Ia  na«- 
lion«  ¥OUs repoussâtes  cette  mesure  adroite  ,  comme 
Kndante  à  soustraire  des  coupables  au  glaive  de  1* 
h>u  D^ ailleurs ,  si  vous  ne  sévissiez  pas  contre  un 
.|ffé«.an€aiettr  «  loxsqu'tl  dépose  ses  pouvoirs ,  voua 
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On  powrroii  croire  qy'iiy», été  que  la,  vic.M^C  n^jf^ 
heureuse   d'une  intrigue  de  fi^ur.j  il  s^roî;  DQ&slblp 
que  cet.  homme  ^séduisît  le  peuple  »  q^'U  s'^ii^gjarâ^^ 
de    sa  confiance  pajr. de  prorondes  manoeuvres'^  et. 
qu^ii  parvînt  à  surprendre  une  nomination  qui  pcnér-, 
treroit  d'rnquiétude  Tame  dç  tous  les  bons  citoyens,. 
Il  est  donc  qécc^saire  que.vqus  fr<|ppiez.  l^un.  et  Tau-' 
tr.e  du  mêaie  glaive  \  car  leur  acjit  produit  les  ptcmçj?. 
effets  :  car  le  ministre  q^ti^vlpU^I^lpi^nc  cpuspire-. 
t-il  pas.  cçntre  la  pjatr|ç  v  4^  même,  que  le  raiii^istre^ 
qjtî  entrerieQi  4cs.mtclU^»c^$    a.vçe  rénncpi   ^vi. 
dehors?  O^ji  ,  messieurs  ,  Tun  fait ^ttaquer  la.  çoii«-» 
tnution  a  forée  ouverte ,  lantrc  en  minç  sourdement 
les  bases  les  plps  sacrée^.  Uua  attaque,  la  coiistitu-<^ 
tîon  le§  armés  à  la  main  ,  et  Tautre  le  fait^n  désorj. 
giiiiisjaut  tous  les  pouv.pirs,         ^       *  I   ,..     ,    ^ 

,  Prçncz-y.  g.arde\  ^es(  en^e^ûs  1^^  pl^s^a  cràbidjcç 
n^  son t  pas  çeo)f  qui  teméi^t  ^  les  acracs.a  la. ipain  ^ 
die  ramener  Tanciea  vég^voac  ;  ce  s^nt  iç4  jFçBc^pp* 
lùires  faux  patriotes  »  qui  çaloinivezu  par  leur  cû^q*-^ 
dnite  ,  une  cause  dont  ils  se  disent  les  défenseurs  *; 
qui  usent  despotiquement  de  leurs  nouveaux  pot}-, 
voirs,  substituent  la  corruption  de  leur  volonté. pro- 
pre à  Tautorîté  sainte  et  st  la  sagesse,  de  la  yçilcgitc, 
générale  ,  qui  enco;-e  tous  étonnés  d'une  élévation, 
pour  laquelle  ils  ij'îtoient  pas  faits.,  OAcat  en  xç^r. 
connoltre  U  source  ,  e.n  dépasser  les  bornes.  ;  /çç 
sont  ces  agitateu^'s  do  dedan's  ,  ce  sont  ces  mauv;^ 
citoyens  en  opposition  à  ce  que  veut  le  peupleetaj 
ce  qu'il  obtiendra  malgré  eux  ,  par  ses  représentai^S.^ 
(Applaudi.)  Voilà,  messieurs  ,  voilà  nos  eçu^mis. 
les  plus  (langcxçux;  voiU.ceux  quejc  vous.dfQOUçe  j;. 
voilà  ceux  qui  scnâent  parpxi  nous  ^  J.ç^ , j^i;aub^e^  p» 
Jes  divisip^ïs  et  lfS;,hai|ne.^  ;,. Voilà  .c.eux,qui  iv^us 
environnent  4'intrigji'es  ,,  ^de.compIotf  et  dc.^  f|C- 
tipns  ;.  voilà  cc^^Xj  iyi^ ,,  apifè^V  ^v»ir  apge^  Iji  guerre 
étrangère  ,  cherchent  9  allumer  J^  guerre  çiviîi;  ,d^i^ 
nos  foyers^  ,    .    j    . 

Messieurs ,  puisque  les  événeiiLens  no^ip  9'V:hti\zn\ 
"  '       "      "■  IÊ'4 
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ifliônneiif  de  saliver  îa  pattic  on  de  moun^  pôtxr 
elle  ,  con'fblt30*is  A  montrer  ce  que  peut ,  sur  les  re- 
pr^Sefitani  d'un  peuple  tiSre  ',  r^muur  de  I4  patrie 
<t  i*hoi'renf  de  la  lytànnîe/ AWx  plus  granfî's  dé- 
sordres opposons  une  pins  grande  sagcssf  ,  et  aux' 
yl  M  s  grands*  dangers  tfn  plii^  t^rand  courage.  C'est 
<tir-toiit  dans  les  momens  de  crise. que  nous  devons 
déployer  h*grartdenr'i?tMaffrm*eté  de  tiorrè  carac- 
tère. Exerjows  sévèrement*  la  réspotisablTité  dans 
tous  les  cas,  déterminés  par  là  toi  ;  nr  souffrons 'pas 
<jue  dans  'ce  triomknt  we'  cb#c»  d^êfré  jamaf^  la' 
}yotne'1r][lrtitiabPc*où  vien^To^-'*5:e  BristV  *lcs  efFofts 
dtt'pouv'ol^'deV  iS'is  et'dc  1.é\lrs' redô'ufaliT^s  agens".' 
Sans  responsabirité  ,  point  de  Ilbrrt/»",  et  î<î  sieur 
Duport  lui-mêflnc  n'ctoTt-H  pas  pfnciré  de  cette 
ih'axîra^  rassmatire  et  salutaire,  quand,  au  coihmcn- 
cemept  dç  sa  carrière  et  sUf 'une Té» e^è  inadvemn'ct 
comTÎiîse,dansSe/1ïul-e^u;*  ,|*H  Vcfi^ît  h  l'assemblée 

d^iTiei 


c  ^ 

11*  (ait  tamotîeux  ,  que  jVppcîle  ai.jourd'bui  snr  sa 
tête  pour  des  délits  extrêmement  graves.  Vons  avez 
mis  en  état  d'accusation  un  mmswc  \\vi  a  îrah?  ei 
compromis  Tintéiét  "de 'la  nation  îfuprès  tîcs.  puFs- 
tances  étrangères;  Vbus  av^t.  frapl^éjusque*  sur  les 
«fraiiches  *du 'trône  le  commnndani'  d'oné*  ga^tte  qui 
j\' existe' plu  s':  eb  liim!  porrez  aujoUrifh'ui  îe'<Tccrct 
dVccusaiion  contre'  un  i'ndi.vidu  non  liic^ins  dange- 
Ifeûx  ;  donner  encore  nn  exemple  éclatant  dejnsûce 
et  de  sévérité  ;  vous  le  dcvc?.  ,  le  ^on^  le  demande  , 
au  nom  de  la  pirrie  ,  au  nom  de  h  sainteiîr  des  loîx  ; 
et  Sur-tout' jQui*  le  marntTen  et  l'affernïissemcnt  de 
la  cotastîràtion.  (  AppfaîMî.  )  "  '    '   j'  *    .  ' 

'^  .P^m«fri't;m' :*L'impress?ôn  dy^drscoirrs.      ' 
D'àutrçs'i  La  quesridn.pfélPaWèV^'        '•'      •  - 

'"M.  CiHi^Ao»: 'Je  demande  qt^é'^èlSî  qui  demande' 
la  question  préalaMe  ;1'a'motiVél   " 

i  Âf.  Mûuisset  :  Je  croîs  qu'i)  n'est  ni  de  !a  putîce  , 
mi  de  la  sagesse  de  rassemble  nationale  de  faire  ini- 
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primer  nn  discours  coutre  Taccusé.  (  Mûrmul-eid*i}!i 
coté>  ) 

L'assemblée  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
rimprcssion  ,  et  rordosnr. 

M.  le  ministre  de  rintérteur  présente  à  rasiem- 
blée  le  compte  qui  lui  avoit  été  demandé  de  Ittat 
des  subsistances  ,  et  partie oHerement  des  foads  mis 
à  sa  disposliion.  Il  y  joint  Un  mémoire  sur  la  disiri- 
buiion  particulière  qi^i  a  été  faite  à  chaque  départe- 
m<;îit. 

L'assemblée  ,  en  interrompt  la  lecture  ,  en  dé- 
eretc  Timpression  ,  et  renvoie  au  comité  des  finances 
toutes  ces  pièces. 

M,  le  minisiic  de  Vinièrieur  :  Je  viens  communiquer 
à  rassemblée  une  leitre'dont  Tobjct  paroît  d'abord 
peu  important  en  soi,  puisqu'il  n'est- question  que 
de  vieux  parchemins  t]u'on  a  voulu  •  soustraira  iL 
l'anéantissement  auquel  ils  éroient  destinés  ,  mai»  qui 
ne  prouvent  que  trop  que  l'on  croit  ccttt*  conserva-* 
tion  nécessaire  sur-tout  dans  nh  moment  où  le«  en« 
Demis  de  la  liberté  font  tous  leurs  eiPoits  pour  ^'op-« 
poser  à  son  triomphe.  Le  décret  qui  voue  aux  flarn*» 
mes  les  titres  d'une  noblesse  supprimée  ,.  n?cut  pas: 
souffert'dc  diriiculté  dans  son  exécution,  &i  Ton; 
lï'attachîoitr  un  grawi  prix  à  la  conservatiou  deceft» 
titres ,  et  si  o:i-n'catrcienoit  le  coupable  espoir  d'en: 
tirer  nn  jour  parti.  C'est  à  Tass  rablce  de  itigcr  si 
dans  les  ciiconstaa>.es  où  nous  sommes  ,  ces  indices*! 
ne  trahissent  point  àts  intentions  ou  des  comploiit- 
dignes  de  sa  surveillance.  Les  passions  se  servent  du- 
ttiute  la  haine  contre  -l'égalité- et  contre  la  constltu-: 
ùon.  C'est  elle  qui  nooas  fait  la  guerre  ;  c'est  elle  qui 
ckerche  encore  à  renverser  l'égalité.  Voici  la  iottie 
qne  j'ai  reçue;  elle  ést'signée.  je  demande  à  1'.«isscto-, 
Mée|uaiionale  d'en  garder  Toiiginalv  je  lui  en  laisse 
vuie  copie  certifiée. 

Coj^ie  d'une  lettre  icrtie  le  S5  juin  1792  ,  au  mînUire  de 
VinUrieur  ^  pai^  un  citoyen  qui  a  signé, 

MoBaieuri^.iorsqttCi  vous  avet.dé&oacé  a  rassem-* 
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\}èt  Biifioiiftle  les  aychives  du  cabinet  dû  Se.  Esprit, 
comme  un  monument  d'orgueil  et  de  vanité,  doBt 
Icf  ennemis  de  la.  reTokitioa  s'étayeat  et  se  targuent 
de  plus  en  plus  ,  et  que  vous  disiez  que  vous  en 
aviei  ordonné  la  dispersion  et  le  déplacement  ;  il  y 
«voit  cepcndaitt  trois  jours  quç  M.  d'Ormesson  ,  le 
'  bibliothéquaire ,  d'accord  avec  d'autres  ,  Tavoit  fai! 
enlever  des  grands  augnstms  pour  le  transporter  i  U 
bibliothèque  fUtf  royale.  Depuis  ce  temps-là  les  an- 
ciens commis  du  sieur  Chéiin  «  d^accord  avec  M. 
d'Ormesion  à  éluder  ie  décret  de  rassemblée  ,  en 
•nt  extrait  tout  ce  qui  c«t  précisément  proscrit  pai 
les  décrets. 

.    (  La  lettre  énonce  en  cet  endroit  les  objets  come- 
Aus  dans  ce  décret.  £lle  porte  ensuite  :  ) 

Voilà  ,  niesûeurs ,  à  peu  ptès  les  articles  soumis  à 
k  rigueur  du  décret,  quoiqu'il  y  en  ait  bien  d'autrei 
fui  en  soient  susceptibles.  Mais  ceux-là  ne  doivent 
jpas  échapper  à  la  vijri lance  ctk\^  recherche  de  mes- 
•ienrs  les  commissaires  ;  ou  bien  le  décret  rcnda 
•croît  il] usoire;  et  d'autant  plus  ,  que  ce  s.ont  les 
principaux  monumcns  de  I^  vanité,  de  l'orgueil,  ^ui 
ne  tiennent  ni  à  la  propriété  publique ,  ai  à  lapro- 
priété  particulière.  On  assiare  que  d'anciens  commis 
du  sieuf  Cbérin ,  ont  mis  de  côté  tous  les  travaux 
»ppeléa  de  cour  et  de  généalogie,  fai4s  sur  les  titres 
de  famille  ;  les  ^cuvcs  pour  les  ordres  de  Saint- 
Lazare  ;  Tordre  du  roi ,  dit  de  Saint-Michel  ;  des 
fuges  de  Gondé  et  des  pages  d^Orléans  ^  pour  être 
«dmis  au  service  militaire.  Messieurs  les  trommis- 
taires  ne  connoisaem  peut-être  pas  la  collecfion  àt 
ia  recherche  de  la  noblesse  d^s^gnée  ci-dessus ,  et 
par  ce  moyen  le  décret  sera  vain  tt  îilusotre.  îi  est 
hoen  d'observer  encore  que  M.  Dorai e{»son  favorise 
cette  soustraction  de  tout  son  pouvoir;  et  qtiCr 
pour  bien  connoître  les  arehivcs  du  cabiuetdb  Sti.- 
Esprlt ,  il  existe  un  invcmairc  dont  il  y  a  trois  ex- 
pédition* :  Tune ,  entre  les  ma'ns  du  sieur  Chéria 
et  de  ses  ctwnrais  ;  ijn,  second',  qui  est  entre  les 
XBAtas  du  ilcur  Meiia  ^  ie  trouieiœ  »  cnire  lu  sàiAS 


Digit'ized  byCjOOÇlC 


t  »i5  > 

if  M.  3IÎQ  de  S^^int'Milnr  ,  £lMariogn;p|De  40 
m^ne  ordre.  VoiU  ,  mestleiirs,  ce  que  j'ai  Qxn  és,t 
icniiel  de  vous  observer  sur  rcxccittion  Uv^  décrc^ 
de  rassemblée  nationale  ^  relativement  aux  ajcltivc^ 
dîtes  de  la  noblesse  de  France  ,  ft  v^u;^  icvncz 
combien  il  est  important  de  se  faire  rcpré.scntçr.lea^ 
piecfs  ci-dessus,  rour  copie  conforme  à  roçij^iiMiU 
Sigîié  ,    Rolland.  /\  -  .       .   -  t 

M,  Vinceni  ;.  C'çsf  le  1.2  janvier  qne  Je  couijtc  dca^ 
domaines  a  appcriéi  votre  attention  sur  ç«  'lêpj5^  à^ 
titres  qui  n''ont  plus  auc^me  valeur.  J'ignore  «l  1^ 
^"décret  que  vous  avez  rendu  sur^  ta  supprcsMOn  de 
Tordre  de  St. -Lazare  ,  et  .qui  (}i*sposoi4;.  de  açf  ar-i 
chives  ,  ai  été  sanctionné  ;  s'il  Tîy  été  ,.c*c^  \f  àitjpfà^*^ 
teraent  de  Paris  qui  a  dm  veiller  k  la,  çon\^çrvatipu, 
de  ^cs  ob'cts,  et  s^'ll  I^a  négligé  »  il  ffipxf^p ^à'àtx.i^ 
tance  par  rassemblée ^j  »!  a»  cpntraire  ïp .  tcn^j)^- f^t^ 
écoulé  dans  le'q\ie][  l.cs^  mînîstfc;?  on^  dû  vajij.^çndr^ 
compte  de  la  sanction  on  de  son' refus  »  je  dienç^a^^Çj 
c\ue  le  ministre  de  Tin  ter  jcur  explique  les  %it.V,o  ; 
M.  .  ,  ,  .  r  je  de  .mande  de  cjucl- droit  le  .weui^, 
pormesson,  ^ârdé  de,  la  bîbliothequjp  ^  rois  ^^^^, 
avisé  de  soAi^Kairç  uï^é  partie  de  ce  dépôt.,      .• 

M,  J\éazuUkx,  :.](«  demande  que.  M*  I>orffi«3|Oi|f 
soit  mairdé  À^^hàVTf^.JBoar.  repkdrc  eojpajitfl  dr€»% 
c<^^dttitc»    •      ,,'  lii  ^'.'  >.'•■'!  '.'     ?   I  •-   '    " 

M, 'Camion  :,Navw  ne  d.evon»  point  npusiOiccupeaei 
ici  de  U  uon-cxécution  des  loix  ,  cela  ne  peu^  /e- 
gardcr  que   le   pouvoir  exécutif;  je   demacide   q»^^ 

.  I.ct^c;  duf.roiî, ,  c,o^nnefdgi?«ce  pa^  U  ^itk'xHV^  ifh 
h '^arinc^-, ,,qpi, j^^aridc.un  jfipplément j de  fand^- 
dc  6,443,252  »livi;e4  pou?  Parmement  de  yaiôsaaiiixi  <è 
fréj^es.dewtiné&à'pi^otéger.ie  cûmme/oe  na^oftah 

Renvoyé  aux  comités  de  T extraordinaire  d**  fi*' 
lUnce^;  e t  4 ^  infurinsc réunis. 

I>C5  députés  oEtraordinairts  de  1«  viïle  de  LyO(t^« 
viennent  offrir  à  Tasserobicc  la  Somxr^e  de  88'9Ç>  Uv* 
tfi  aMigpaU  ,  1^375  iiv,  en  argent  r  ^93^11^  iS  »wiMi 

Digitized  by  LjOOQIC 


Ae  b?fotix/<!\>T  bt  M'argéfit  ;  Mft  ^ntionîrcnt  que  Ta 
focstîrption  est  encore  ouv^itt  ,  et  prodiilia  un 
nouveuu  dcrn.  L*asseinbîée  accepte  le  don  ,  et  ac- 
corde les  hoimctirs  de  U.  séance. 
^  M,  Merlin  :Jc  deniaiidc  îa  parole  pour  faire  lec- 
ture d'tine  "pièce  relative  â  la  d*MCv.ssion.  La  voici  : 
Nous  'soussignés  /Po'lIehgeV,  élefcicur  du  dtpar- 
teipent  de  Paris,  'jrenadicr  du.b.italHou  des  yolçii- 
taîrles  de,*S^.-Hbnôre,'âerntliÀïiî  r'u'C'Saint-Hcubrc , 
rfi,  \i7  ;  Gyltharà  ,  grenadier  du  inêmc'baùilîon  , 
dêoieuraistruk  de  Greiie*11c  ,  li^.  42,  tlcclareiis  ,  avec 
àfhé  deràffirmcr  quand  nous  en  ^cr6n's  requis;  eue 
le  sieur  Moûcliel ,  archîtïcte /grenadier  du  balaillon 
dcrOra^ôrrc'/nous  i  dit,  en  prc.scnce.  du  sieur  Tru-^ 
"^llirr,  corartisAîdarfi  du  ^it-ùlloû^dc  l'Oratoire,  et 
d-cpltisrttiH'sfutres  officiel  du  ni^rp'e  batalI«on,'quc 
q[ticlqic  Jbur  après  q^J^ '^'  sfcur,  Dupo;t-Dutertrc  , 
'  €X»tttini^tre  *dc  la  ] imite ,  Quitta  !e  ministère-,  îl  se 
trouva  de  garde  aux 'tuileries   et  mis  en  fat  lion  A  fa 

Sorte  de  la  reine.  Le  siieût  PînonVchçf  "de  division 
n  ycrvicc',ïinvita  les  officiers  à  dîner.  11  y  înviia  le 
•îcnr  Dl^pôt't  ivec  ti/x.  Ils  fu/cnt  tous  ensemble 
chez  Iciiciir  R'6b'eVt,  rc*^ta<lrafcur  aux  Palns-royaî. 
Le  àieUf  Di»p©ré  fit  les  ^iai^  tie  là  conversation-,  et 
^«xpriâia'  aiwsi  ,  apvcs  '  aVdir  '  Viéttii''*mtlle  horreurs 
contre  les  cliibs,  et  sin2;ulierci»cnt  contre  les  Jaco- 
bin*. (Ris  et  àppIavidisicn4Î?ns  d*iïTr  côté.  ) 
-•M,  Champiên  :  11  faut  le  mandera  la  harre  des 
JftcobiYis.  «  ^  '■  /'•'  '     -'-'•■' 

Af.  Merlin  continue  :•  Il  fsnsoit  b/an  It  ionr  de 
cette  indigffc  f4tc  (  .en  p^'ri^•d'e?.ceF^e'dèf'^ChWan- 
vieux)  ifeit  étonaaiit^qii'tfu^îHé^'lid^tteaaiJàrlIc 
qui  la  con»posoi*,1lMiV^îi  pas  eu  qu^îqiiés^rbdîns 
qui  se  «oitm  donnes- d^s  coupas  depkds.  ('Mur- 
mùrcsr)  .    .   i^. .       .<  .    *     j  •.  'w    .,     . 

Af.  Dumas  :  Je  demande  que -M.  Merlin  soi't  rap- 
pelle au  respect  qu'il  doit  à  las^^rnblée.  -     • 
-  M.  Merlin  :  Tout  étoit  prêt  et  dispcisc  ponr'tom- 
lier  sur  ces  gens  4à.    Le  silence  de*  i'îndi^rnatJon  ti'a 
j^ê  empêehé  le  sieur  Duf  ort  de  cbntmuet  :  ye  i^tis 
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qaé^^e  srii4^HtUAici\cc  ui^t  qilé' Ton  fiOttiiÉ» is> 

semblée  nationale. .  •  ... 

Flusieurs  voix  i  Ce  n'es»  pas  vrai.  *  ^ 

M.   .  f.   .  :  C'cst'M.Merliïi;  ^uifait  de  l'assemblage  ' 
nationale  mi  tripo(«  '     »      ' 

M,  Merlni  :  A  ce  tripot  (\vê  Pon  nomVne  assétn** 
bicc  nationale  pour  de  ptctetidtiek  prévai^caiionsdc 
mon  ministère.  Eh  bien!  qu'en*  résultefa-t-il  ?' jef 
resterai  trois  ou  quatre  mois  à  Orléans;  j^y  met-i 
irai  à  profit  le  iemp<(  -pour  achever  un  ouvrage  que 
j'ai  là,  (en  monttaut  sa  tête),  dan.s  Uqucl  jV.«pere 
mettre  .à' bout  cette  perfide  législature  ,.  et  je  U. 
mettrai  à    bas-  ,  .      -  : 

M,  C héron  :.  C'c-st  une  infamie. 
M.   Frondieres  :  Tous   ces  propos  ne  soat  faits 
que  pour  cgarex  TcMprit  de  rasscmolce.  Je  demande^ 
qu'on  reprenne  la  discussion,  ^ 

AI,  Boulanger  :    M.  le  président ,  empêchez  qu'on^ 
qu'on  ne  lise  ici  des  rapports  de  cabaret. 
.  Plu'ieun   voix   :    Qi»^   ^'^n  cesse  de  nous   faire 
entendre  de  pareilles. ordures.  :      .     i 

M»  Daverkûuii  :  Je  demande  It  rc«yoi  à  .M«I 
Cbabot.  .  .; 

.  M.  Merlin  toniivue  :  ;  J'ai  souvent  dit  au  roi  ,> 
comme  le.  cj-dcv'ant  jcardînal  -de^ReUA  sire  ,  jct 
viens  chez  vous  ,  ma  voiture  et  moi  chîiigc  de, pis- 
tolets, dans  la  crainte  d'être  assassiné  par  ces  gueux- 
là,  (  en  parlant  des  députée.  Murmures.  )     -  . 

•  AU  Champion  :  Voilà  *lc's  moyens '.de  ce»  rats^ 
reiirs.  •     '  '    •  .:.!..:      v^  i  l 

-M-.  Qu^tnfneYê  ".  Je  dei?)^ailde  ^'on:  cûxcnde .^M. 
Mcilin  fiisqu'an  bout,  afin  quel  l'assismbiée  Juayor 
qu'iî-ft'y  aJ»f>HS'  dç  moyens  d'infâtftie'  et'^o  pcTfidf«| 
que  Ton  n'ait  employer  contre  M.  ûupbrt^  (^Braiit.-)» 
J  r  dc'mxn  d'ç  qce  la  i  cb1  oai  ni  e  'SO  i  t^  dî  s  tUiéjt.  jus  qu'A .  la 
liepar  Mi.:Meiim.  ^Bruiu)     (    \i       ...  '> 

M,  Merlin  i*  Après  <es  pt^ôf^os-,  le 'licut  Mouche» 
Itfi' t(éf]iotfii;h#4^  'plus'*vi4»e  'knii^itidb  ,  ci  >enit  de- 
voir reodrt  ces  propos  i  ses  collègues  élccMM-dé' 
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dUpMtCiMitt  de  Paris  «  prOnr  le«  iétWigrÈ^r.  dm 

met  M.  Duport ,....(  «a  rit.  ) 

Quelques  voix  :  AU  vQÎli  rix«rigue. 

M*  Merlhit  M»î«  ^ut  U  »i^r  Rovchçr  ,  auteur 
du  fupplémeiit  du  Journal  de  Paris  ,  a  su  faire  tairo 
la  vérité  ,  ou  la  ten4i'C  inmiie. 

Lecture  faite ,  nous  av.ous  signé  les  présentes  le 
pxemier  mai  ,  Tan  4  de  la  liberté  179^  ,^p  prou  vaut 
Ëéciiture  ci-dessrus.  [  On  rit.  ) 

Je  demande  que  les  personnes  qui  ont  si^né  cet 
écrit  comparoissent  à  la  barre  ,  et  qu^eiMliite  ou 
appelle  ceux  qu^ils  ont  désignés.  Vous  devez  faire 
justice  à  M.  Duport  si  cette  calomnie.^ ...  | 

Plusieurs  voix  :  Il  n'en  a  pas  besoin. 

M.  Merlin  :  Si  le  fait  est  faux  ,  les  dénonciateurs 
doivent  être  vîciimcs   de  cette  calomnie.  S'ils  n'ont 

dit  que  la  vérité (  Applaudissemcns    des   tri-» 

bunes.) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Dubayet  :  Le  cocher  de  Vertbaman  au^  sortir 
d*unc  taverne  ,  n  auroit  pas  tenu  un  .Ivtngage  pius^ 
Ixas  ,  piu«  absurde,  et  qui  décelât  davantage  \t  men- 
songe ,  que  les  expressions  de  cette  dénonciation.  Je 
demande  à  tout  homme  qui  fait  nî^age  de  quelqiie 
ré&exion ,  si  un  CM-miiiistre  menacé  du  décret  d  accu-^ 
talion ,  allant  dîner  avec  des  gardes  aationales  auroit^ 
Fineptie  ,  Tabsurdité  de  tenir  des  propos  aussi 
indécens.  .  ' 

-  M,  Aierlinryçvk  tiens  la,preuT^e. 

Plusieurs  voix  :  -plions  donc  ,  fi  donc.  .     -j 

.  if.Cariitr  i  }jt  demande  àr  M.  Merlin  pourquoi 
me  dénonciaÛQu  datée  du  premier  mai,,  n'es!  rap-^. 
portée  ici.par  lui:  que  le  i  jain.t  qQaad-it  y.  a  oléj^k) 
efa.pluiieura  jours  de  di^cussion»^  .  ji.  <  /,  '< 
•  Af.  iMcroiK  :  Je  diemaude  qn''ou  laisse  la  conduite 
de  M.  Duport  comme  particulier  ,  et  qu'an,  «es'oc*) 
c|i|»e  ijci  quct  de.$a.9eA4uile  cp^mc^  mi  castre.'    , 

M^  €mèftr  :  Je  dtcamikâe  À  M»..  UciiiJk.  <if  %<^  <3^' 
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ilf.  Meriht  t  Qu'est  -  c«  que  eela  vou*  fiît. 
(  Bruît.  ) 

Plusieurs  voix  :  Elfe  est  de  loi. 
D^ autres  :  A  l'abbaye.  (  Grand  bniît.  ) 
ili.  Afr?  /?'»  montant  à  la  tribune  :  Je   dois  avoir  la 
parole.   (  Bruit.  )  Les  signataîrei  i'oot  déclaré  aa 
comité  de  surveillance. 

Ai»  Daverhouit  i  Je  demande  que  M.  Merlin  soit 
cavoyé  à  Tabbaye. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  les  personnes  soient 
«kiteudues  ,  et  si  on  le  refuse  «  rassemblée  nationale- 
ikcstr  plus. .  (  Bruit.  ) 

Plusieurs   voix  :    A  Tabbaye. 

M,  Gérardin  :  Sur  la  dénonciation  fkite  par  M. 
Merlin  ,  je  demande  la  date.  Je  demande  aussi  ai 
elle  a  été  écrite  sous  la  dictée  de  ces  particuliers  par- 
M«  Merlin.  Si  U  daie  est  du  premier  mai ,  si  récri- 
ture est  de  M.  Merlin  >  je  demande  quelle  opinion 
on  doitavoir  de  lui.  (  On  rit  *,  quelques  applaudisse* 
mens.  )  Je  demande  donc  tt  la  date  et  de  qui  est  Vé-^ 
criture. 

M.  Merlin  sort  de  rassemblée. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l^ordre  du  jour. 

M.  Hiia  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  dan» 
le  procès-verbal  de  Tiadignation  de  laute  l'assemblée- 
au  récit  de  pareils,  faits. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M :  Je  demande  que   l'on  ferme  la  dis*» 

CBSsion  sur  le  f<|bd  de  la  question. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé.  ,  ^  ^ 

M,  Ducos  :  Cela  ne  &tr  peut  pas.  M«  Merlin  vient 
de  parler  en  faveur  de  M.  Duport ,  il  £aut  que  qùel-^ 
qu'un  parle -contre  ,   .  •  *   ,, 

L*a8sembJée  décrète  que  la  discusaio»  n'^eit  poitit 
fermée. 

M,  Beugnot  :  Vous  venez,  de  prouver  que  nons 
sQBunes  parvenus  à  un  temps,  où  le   p»ci|«ttsae  ji*»  < 
pkik  dxpit  de  s'éjgVMfi» 


Digitized  by  LjOOQIC 


(    22«   ) 

Il  faut  en  effet  qu'il  soit  sage  ,  s'il  veut  être  utile. 
11  faut  qu'ail  «urvcillc  sans  défiance  »  qu'il  dénonce 
•ans  passion  ,  et  suMoùt  qu'il  juge  sans  partia- 
lité. 

Si  les  dénonciations  perdent  le  caractère  dé  pru- 
dence ,  qui  seul  peut  les  diriger  vers  l'intcrêt  génc-'  " 
rai  ;  si",  réduites  en' systèmes  ,  elles  deviennent  tour- 
à-tour  l'instrum'ent  des  haines,  ou  l'arme  des  partis, 
elles  corrompent  la  morale  puWique  ,    cPcs  dégra-^ 
dent  le  gouvernement,  elles  font  fuir  la  liberté,  cra* 
la  liberté  ne  i'accomrnodc  pas  mieux  de  la  tyrannie 
des  dénonciations  ,  que  de  la  tyrannie   des    bayon-:' 
nettes. 

Le  COI  ps' Icgiiilatif  doit  donc  placer  au  premier 
rang  d«  ses  dcvairs  ;  ce4ui  de  porter  sur  les  dénou-* 
ciations  un  œil  sévère  ,  de  les  dédaigner  quand  elles* 
sont  minutieuses  ,  de  les  repousser  quand  elles  senti 
^al  fondé'es  ,  de  les  réprimer  quand  elles  sont  mal-' 
veillantes  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  la  justice  due' 
aux  citoyens  dénoncés  qui  le  conimandc ,  c'est  un' 
întcrét  et  plus  grand  et  plus  réservé  ,  le  salut 
public. 

Je  vous  laisse  à  juger,  messieurs  ,  jusqu'à  quel 
point  ces  réflexions  vous  sont  applicables:  mais  je 
dois  remarquer  ici  ,'quc  de  tous;ccs  ministres  qui  de- 
puis six  mois  ont  passé  Tapidem  eut  à 'travers  des  af-' 
faires  ,  un  seul  est  accuse  ,  mais  qu'aucun  n'a  échappe 
à  la  dénonciation  ;  qu'on  attaqué  ceax  du  tems  pré- 
sent", qu'on  remonte  à  ceux  du  tems  passe,  et  qu'il 
seroit  difficile  de'  prévoir  ©à  l'on  s'arrêterolt  ,  si  le  ^ 
corps  IcgislatiPne  sais's  oitpaji  la -première  occasion 
de  le  prononcer  avec  fctneté  ,  et  de  faire  di^paroître 
à  laJutur  de  là  justice  et  dé  la  ïdisony  les  ombres' 
qu'on  promené  incessamment  dans  Som  sein.  » 

i.Les  dénonciations  portées  x^ontre  M.  Dupoit , 
vous  offrent  cette  orccasion.  Né  dans  la  classe  qui  a 
voulu  la  liberté,  qui  a  pu  la  conquéiir  ,  et  qui  saura 
la  conservjpr  :?  il  en  fut  Yvlw  des  premiers  sectateurs  , 
e^  il  s'est  exposé  plus  d'une  fois  à  en  être  le  martyr; 
son  filfiYftUÇ^  à  la  place  de  miowtre  de  la  justice  a  , 
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sîjrnatê  ïa.|jr#miefe  cén^uéU-dif  pettpié  sur  ^arîlta-' 
c^atic  dû  cohseil  V  et  il  a  po^rté  dans  le  conseil  les^ 
veitus  éminemment  populah'es,"  Uî^rôbité  ,  lafran-' 
chisG^  Taiiiafit  constaijt  du  bien.  Toujours  inrépro- 
chabîc  dans  sts  vues  ,  on  ne  peut  iui  imputer  ni  dc- 
lîti  ,  ni  crimes  •,  t'il  a  cOtomis  des  erreurs,  eUe«  ap- 
partiennent â  l'iiumanilc  toute  entière,'  et  eîlez  sont 
toujours  accompagnées  de  rimcntioriqui  les  justifie; 
je  dis  plus  ,  elles  fsont  teHeraentcarsictérisécs  par  le 
zele  Au  bien  public ,  qu'il  n'y  avoit  qu*ttn  bon  mî- 
mUtc  qui  pi'Uy»lôrtibir.       •         .  ' 

Et  revendant  on  v»ii$  propose*  de  porter  coj^tre^ 
luUtdécrtt  d'aoçu^ti<^n.  Commetestil'  donc  posjû- 
bi«  que* «le  citoyen  c)ttc  je  viens  de  peindre  se  soit' 
toai*à>coilp  mren  lia  îiii-miettie?  Certes  ,  vous  ne  If 
•cioyez  point ,  et  Texamen  des  deux  chefs  de  repro-- 
ches'sur  |!ei»^«ti>  vtfrrc'côwitè  fotide  une  détermi- 
iMtf «n  •  auMJ  ri^o^eusé  ,  vont  •  aura-  bientôt  ras-' 
sunés.'-    -     •  •'">'.     î    V       ••   '    .    :  •  ^  î 

Je  val»  ddnc  soumettre  èes  deux  cUth  à  vint  dis-' 
cussioa  s4Tic«se^;-je^*niin»erai  ensuite  et  ttès-rapî-^- 
dément  ceux  que  votre  c<>mité  regarde  comme  pou»' 
vani  donner  lieu  à  inculpation  ,  et  je  prouverai  san»- 
réplique  qnc  le  rapport  ne  présente  dans  sa  volumi-* 
^  ncus^  éontckture  que  deux*  choses  vraiment  remar» 
quables  ,  une  déviation  toncinUcUe'  des  principes  , 
Cl  des  erreuru  constantes  ivtr  les  faits*. 

Ce  n'clt  pttsîd'ailleiitTS'au  corps  législatif  que  je 
rappellerai  que  i'Itttentîon  ^senle  peut  imprimer  auK* 
faits  le  caractère  de  délit ,  et  qu'un  ministre  n'est 
aocu^able  que  pour  délits  où  pour  crimes  ;  qu'ainsi' 
le  corps  législatif  qui  accuse,  est  nécessairement  et 
avaat  tout  juge  de  Tintention,  puisque  sansVinten- 
tiron  il  n'y  a  pas^dê  crime,  et  qiie  sails  crime  il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusa^iioti.  '   '      * 

Tout  autre  sysiétne  qui ,    côtifdndant  lés   fautes» 
avec  ses   délits»,   les  erreurs  avec  ses  crimes ^frap* 
peroit  du  même  décret  d'accusation  Thorame  trompé  , 
et  rhomme  coupable,  l'homme  iéduit  par  une  in- 
icntion  puie  et  celui  qui  a  médité  des*  projet»  per* 
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(  «M  ) 

ûAe$  ;  (e  sysiJme  ne  seroit  autre  cHio^e  -^u^tin^  in- 
sulte à  la  raison,  et  une  atroce  vi.olatjiQh  ,  des  pre- 
luiercs  idées  de  la  justice. 

On  reproche  k  M..Dupon  d'avoir  refusé  des  lettres 
de  rappel  de  galères  à  Matiihias  Braune  ,  «dirtenu  pour 
fauxsaunage,  encore  qu'uBe  loi  précise  ait  pro- 
noncé en  général  rexpédition  de  ces  lettres. 

Ce  délit,  votre  comité  le  pré&ente  soûs  un  aspect 
efsentl^  lie  ment  grave,  comme  Tcnfcrmant  tout-i -la- 
fois  UA  ittei^tat  i  la  Uherié  individuelle  ,  Toubli  ,  la 
violation  d'une  loi  bienfaisante.  Comment  ufi  mi  >is(re 
a^t-il  la  forocité'd»  lai«»«r  gémir.peudant  dix-huit 
mois  dans  If  s  fers  un  infortuné  à-  q\\\  la  révolution 
Tcndoit  la  liberté  }  et  qui  peut  ne  pas  voir  dans 
cette  insouciance  coupable  un  acte  de  despotisme 
et  d^inhuR»nité  ?  ... 

Non  i  mffs^ienrs  ,•  je,  ne  croirai  pas  qu<  M.  Du* 
]M»irt  »9^il(  de^eiiu  hai^biare.  L'homme  jpuBlt^:  q^i^  visi- 
tou  avec  courage  les  souterreins  de  Bicétre   et   les. 
réduits' de  la  SsUpétriere^  celui  qui  le  prftitiei:  y  a 
fait  descendre  de$  consolations ,  des  secours  ;  celui  . 
^i  y  a  porté  Tespoir,  la  seule  fortune  d^i  malheur  -, 
eet  homme>là  n^étoit  pas  un  barbare  :  noci  ,  il  falloit 
à  un  ministre  un  cœur  et  des  enticailles  pour  con- 
cevoir la  belle  idée  défaire  pénétrer  le  bienfait. de 
1^  révolutic^n  jusqufcs  dans  ces  affreux  asyles^  et  pouc 
te  réserver  la  gloire  de  re^écution.  L'injuatîce  peut 
bien,  poorsmvse  un  te}  hpmme  ,  Tesprit  dep/^^ti  le 
persécuter;  mais  ni  IVn'e  ni    rautr.e  ne   lui  enviè- 
rent plus  la  place  qu'il   a  pariai  le^  amis  de  Fhu' 
mauité  ;  et  il  est  impossible  qu'il  Tait^outragée  dans 
la  personne   de   Matthias  Braune. 
.  J'exa^iine  donc  ces  chefs  de  reproche. 

On  voi^s  a  déjà  observé,  que  \l  loi  s^r  les  lettres 
de  rappel  de  galères',  a  été  rendue  huit  moi$  avant. 
^ne  M.  Duport  entrât  au  miriist^re,  et  qu'il  ét^it 
naturel  de  croire  que  son  prédécesscuor.ravoit  miefi 
.  a  exécution  dans  tous  les  cas  où  elle  étoik  appit-. 
C2^ble. 

Cette  kki  «e  rappelle    en   effet    que   les  bannis 
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(  m3  > 
ponr  faît  de  gabelles  seulement.   Elle  ordonne  de. 
mettre  en  liberté  les  détenus  dans  les  prisons  eu  sur 
les  galères^,  ^ui  ii*y   ont  été   envoyés  que  pour  la 
même  cause. 

Maintenant  je  demande  si  le  ministre  devext  pren- 
dre sur  lui  4e   Tabolir. 

On  vient  de  vous  parler  du  faît  de  f  accusation; 
mais»  messieurs ,  Tex-minlstre  n'avoit  pat  à  exa- 
miner la  procédure  ,  mais  le  jugement;  car  c'étoie 
le  jugement  f cul  qui  étoit  le  titre  de  détention. 

je  ne  sars  ,  messieurs,  mais  il  me  semble  que  si 
leraïuisirç  eût  fait  sortir  Mattl^as  Brawne  des  gaîeres, 
on  auroit  pu  lui  dire  qu'il  oulrc-passoit  évidemment 
\t  sens  et  les  termes  de  la  loi,  qu'il  s'érigeoît  lui- 
ZDeme  en  législa^Ur,  ou  plutôt  qu'il  commettoit  iin 
acte  aorhîtraire  ;  et  pour  peu  que  les  circonsuncet 
a\ti\l  clé  préparées  ,  la  matière  étoit  belle  de  solli-- 
citer  coutre  lui  le  décret  d'accusation. 

Ce  délit   étoit  donc  bors  de  l'amnistie  ,  mais  il 

pouvoît  rentrer ,  par  les  circonstances  particulière» 

qui  ravoient  accompagné  ,   dans   la  classe  de  ceux, 

on  \es  leures  de  grâce  étoient   applicables  ;    si  le 

délit ,  par  exemple  ,    annonçoit  plutôt  l'égarement 

ivx  maTheur  que  l'attentat  prémédité  du  crime  ,  que 

devoit  donc. faire  le  mini|irc  ,  placé  entre  la  rigueur 

éc  la  loi  et  riiitéréi  qu'ii^piroit  le   condamné?  sai-* 

sir  V intermédiaire  des  lettres  de   graçc  ,  et  c'est  ce 

qn'ii  a  fait.   Braunc  a  donc  obtenu   ces   lettres;  et 

\o\Ti  qu'on  puisse  sur  ce  point  taxer  le  .ministre 

4mconséquence,    on  voit,  au   contraire,   qu'il  a 

suivi  religieusement  la   ligne   de  démarcation  qui 

ètoit  creusée   devant  lui ,  jl  n'a  point  donné    aix 

principe  une  extension  arbitraire  ,  en  un  mot,   ik 

^*ervi  l'humanité  et  respecté  la  loi. 

Que  devient  maintenant  le  prétendu  attcsktat  à 
la  liberté  individuelle?  cet  acte  de  dureté,  de  des-* 
potisme ,  pour  lequel  on  sollicite  ,  en  l'honneur 
de  rhiimanité  ontragée  ,  un  décret  d'accusation  ; 
^^u^  le  voyez ,  messieurs ,  q^and  «n  déclame  «  c'est 
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quelque  chose  ,   quand  on  raisonne  ,    ce  n'est  plus 
rien.  '         '  * 

Je  passe. an  second  ohef,  sur*  Irqncl  le  décret 
d^accusation  est  provoque  :  M.  Duport  a  contre- 
signé une  lettre  du  rat,  relative' au  ministre  de  la 
marine  ;  dans  cette  lettre  rassemblée  nationale  est 
calomniée  ,  on  cherche  à  Tavilir  ea  supposant  une 
contradiction  qui  n'exi^ite  pas  dans  ses  décrets  ,  et 
c^est  un  crime  que  lavilisstmen^  du  prenâer  dc$ 
pouvoirs  consiiiués  ,  .et  le  niidistie  ,  par  &a  signa- 
turc  ,   s'en  est  rendu  coupable. 

Cette  accusatioiï  vague  d'avilissement  des  pouvoiis 
constitues  rappelle  flatureilemeut  Taccusation  de 
lèze-majesté  ,  qui  reçût,  sous  les  empereurs,  une 
si  prodigieuse  extension  :  Tibère  piétendoit  aussi 
qu'il  étoit  une  autorité  constituée  ,  et  qu'on  avoit 
essayé  de  l'avilir  quand  on  ne  s'ctoit,f  as  piosterné. 
devant  ses  images;  et  c'est  de-là  que  sont  partis  les 
infâmes  jurisconsultes  du  despotisme  ,  pour  dis- 
tînguci-,  pour  multiplier  cet  aspect  du  crim'e  de 
lèze-majesté  an  gré  de*  caprices  ou  de  la  faveur  du 
monstre  qui  les  soudoyoit. 

Eclairés  par  Fliistoire  des  Romains  ,  qui  furent 
libres  tant  que  les  délateurs  ne  devinrent  pas  des 
personnages  importans  dans  la  république  ,  qui 
furent  puîssans  tant  qUe  Its  intérêts  de  quelques 
kômmes  ne  prirent  pas  le  masque  imposant  des 
intérêls  de  l'état;  vous  rejetterez  ,  messieurs  »  toute* 
dénomination  arbitraire  des  crimes  et  délits,  vous 
proscrire^  ceux  que  la  loi  n'a  ni  classes  ni  définis  , 
parce  que  la  première  condition  d'un  état  libre  est 
que  chaque  citoyen  connoissc  parfaitement  la  nature 
et  les  conditions  légale»  de  l'accusation  publique  à 
laquelle  il  peut  être  soumis. 

Je  pourrojs  donc  renvoyer  dans  les  arsenaux  du 
deS|^tiéme  la  vague  ,  l'insignifiante  accusation  que 
Totre  comité  a  eu  la  foiblesse  d'accueillir,  et  l'im- 
prudence de  présenter,  mais  je  consens  à  exami* 
net  la  letireT  du  roi  en  eHc-méme  ;  j'y  trouve,  si 
Ton  veut  \  le  récit  d«n.fait  inexact  ^  -un  raisonne-. 
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ment  faux  ,  mais  il  y  a  une  difîcrence  très-prôfion- 
cée  entre  errer  sur  les  faits,  entre  mal  raisonner,  et 
calomnier.  Le  roi  voyant  que  le  corps  législatif 
avoit  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  i  accusation 
contre  le  ministre  de  la  marine  ,  a  cru  pouvoir  en 
conclure  qu'il  u'y  avoit  pa*  lieu  davantage  à  obser- 
vation ;  il  ayolt  fixé  son  opinion  sur  un  prem-ier 
décret  du  corps  législatif ,  rendu  après  trois  j«)urs 
de  discussion  et  um  appel  nominal  ,  et  il  y  est 
resté  attaché  malgré  un  second  décret  :  il  n'a  pas 
même  hésite  de  le  dire  ;  Eh  hien  ,  il  s'est  trompé  , 
il  a  manifesté  une  erreur  ;  mais  enfin  je  ne  vois 
toujours  là  qu'une  erreur,  et  je  n'y  vois  pas  de 
calomnie. 

Cet  examen  nVst-il.  pas  suffiiiaat  ;  je   vais,  plus 
-loin,    et  je    soutiens    que  la  lettre  du  roi    n'étoit 
point  un  acte   dépendant    du    département   de   la 
justice  ,    et  qu'en  quelques  termes  qu'elle  soit  con- 
çue ,  le  ministre  n'a  encouru  aucune   rcsponsabi- 
.lité  en  la  contresignant;  je  le  prouve. 
.   Tous  les  actes  publics  dn  roi  exigent  le, contre- 
seing d'un  ministre  ,  mais  il  faut  eu  distinguer  dc.ux 
cla^^es  ;    la.  première   se .  compose   des    actes   qui 
-éiaancnt  du  roi   personnellement ,   ou  du  pouvoir 
.royal  proprement  dit  ,   tels  que  les  actes  relatifs  à 
■l<i  nomiQation  ou  à  la  destitution  des  ministres  ,  à 
.la  sanction  ou   au  refus  suspensif,  et  a  la  corres- 
.ppn^nce  que  ces  divers  ç^jeas^eutraînetu.  Le  coo- 
trcscing  du   ininistre  ,   sur    cette    première    espèce 
dacies  ,jiier$ert  qu'à  attester  (a  vérité  de  la  signature 
du  roi  ;  mais  il  i^'emporte  aucune  lesponsabilité. 

la  seçpQ^e-  cspqce  a'act^s  se  compose  dç  ceux  ou 
Je  roi  agit^  comme  pquvoix  exécutif ,-  comme  auto- 
ptè  Constituée  ;  alors,  nul  .dont»  que  le  contre.- 
scing, du, ministre  n'emporte  la  jespons^bilité^  car 
w.  responsabilité  est  unei- cQnduiçrn  aéçessairo  de 
:!' exécution,  ,  comme  runiyei;s^i/iç  en  éuunpde 
la  représentation.  '      ^  .       i     .   ,        .       i 

-    Cette  diii.tinctio^  ,  messieurs,  n'est  point  i  rpagi- 
JKepOurl'affairjq  îf^i.vpu*  occupe  ;  elle  est  fondée  ^i^ 
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les  termes  et  Tesprît  de  la  constitution  ,  et  sî  votre 
comité  ne  Ta  pas  admise  ,  cVst  une  raîsoiv  de  plus 
de  la  reproduire  dans  l'assemblée  ,  car  si  les  vrais 
principes  dn  gouvememcnf  ctoîent  méconnus  ou 
bravés  dans  le  reste  de  Tempire  ,  il  ne  faudroit  que 
.  i-es  proclamer  plus  haut  ici  ,  à  cette  tribune  ,  et  les 
défendre  contre  ies  murmures  de  V ignorance  ^  eu  les 
elameûrs  crirtiinelUs  de  la  mceuvaise  Jou 

Je  reviens  à  mon  sujet  ,  et  je  prétends  que  la 
lettre  du  roi  ,  relative  au  ministre  de  la  marine  ,  ne 
peut  être  rangée  que  dans  la  première  classe  ,  et 
que  le  contreseing  du  ministre  ne  soumettait,  par 
coi&scqucnt  ,  celut-^ci  â  aucune  respontabilité. 

Aimi  s'évanouissent  les  deux  chefs  d'aceusatioli 
sur  lesquels  votre  comité  avoit  fondé  la  proposi- 
tion d'un  décret  d'accusation.  Ai-je  besoin  mainte- 
nant de  parcourir  le  surplus  du  résumé  PFaut-il  me 
traîner  sur  une  foule  de  reproches  plus  insignifians 
les  uns  .que  les  antres  pour  vous  faire  voir  que  le 
ministre  n'a  pas  mérité  davantage  votre  improba- 
tion  qu'un  décret  d'accusation.  La  tâche  seroit 
trop  pénible  ,  par  le  temps  qu'il  faudroit  y  em- 
ployer. Livrons  donc  au  mépris  des  hommes  de 
bonne  foi  ,  àts  reproches  si  laborieusement  accu* 
mules  dans  le  i  apport  de  votre  comité;  je  n'en  exhu- 
merai que  ceux  qui  semblj:nt  provoquer  le  doute  ; 
m%is  avant  tout ,  il  faut  s'expliquer  sur  cette  for- 
mule d'improbation  qu'on  essaye  de  saturaitser  au 
milieu  de  ntJus. 

Aux  teVmes  de  la  ctm^titution  ,  et  tfe  la  toi  sut 
rofganrsatron  du  ministère  ,  il  n'existe  que  trois 
moyens  d'attfeîndre  légalement  un  ministre. 

^n  peut ,  i^.  le  décréter  d'accusatioh  •  2^.  dé- 
clarer au  roi  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation; 
3^.  faire  au  roi  des  obi ervaf tons  sur  sa  conduite. 

M.  ï>uport  li'est  pa^  dans  le  ,.|)rcmifer  eas  ^  parde 
<j[U'n  n'cft  pas  coii)»abte  ;  il  n'est  pas  dens  les  deu)t 
autres  ,  parce  qu'il  n'est  plus  ministre.  ^ 

Il  seroit ,  en  effet ,  ridicule  de  faire  des  observa- 
tions «m  toi  sur  la  conduite  d-un.xoiiiisttp  qui  a  o^b^. 
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tenu  sa  retraite  ,  ou  de  déclarer  au  roi  qu*i!  a  perdu 
la  confiance  de  la  nation  ,  lorsque  devenu  simple  ci- 
toyen ,  cette  confiance  n'intéresse  en  ri«n  la  chos« 
publique.  Ces  deux  moyens  politiques  peuvent 
trouver  leur  emploi  «outre  un  ministre  en  plaee , 
mais  ils  ne  seroient  que  ridtcules  contre  celui  qui  est 
sorti.  .       ' 

Mais  le  corps  législatif  p tut- il  <,  comme  le 
prétend  votre  comité  ,  frapper  d«  son  improbation 
un  ipinistre  hors  de  place  ?  J'ouvre  Iccode  pénal , 
et  je  n'y  trouve  nulle  part  fimprobatton  rangée  parmi 
les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  ,  soit  à  d«s 
ministres  so/til  ae  places,  toità de  simples  citoyens. 
Que  ferez-vous  donc  en  rappliquant  à  M.  Duport , 
sinon  Tacte  le  plus  caractérisé  dWbitraiie  ,  puis- 
qu'anx  termes  >â\:  la  déclaration  des  droits,  nul  se 
peat  être  puni  qa'en  trertu  de  la  loi  établie  et  pro- 
ainlguée  antérieurement  au  délit. 

Croit-on  se  tirer  de  cette  difficulté  ,  en- alléguant 
ieuéremc-ît  ,  comme  Ta  fait  M.  le  rapporteur  ^  que 
rimprobatiou  du  corps  léi^isiatîf  étoit  une  .peine  » 
mais  qu'elle  ne  tirok  sa  force  que  de  l'opinion  ? 
O^ii  ,  baiis  cloute  ,  et  c'est  en  cela  qu'elle  est  plus 
cruelle.  Se  pcrsuadt-t-on  qu'on  ne  puisse  torturer 
les  hommes  qu's^vec  les  gènes  et  les  échafFaud^? 
Eh  !  quel  est  donc  celui  qui  ne  préféreroit  mille  fois 
ta  m€»rt ,  à  être  condamné  à  vivre  daas  laihoute  ? 
"Où  est ,  je^le  demande  ,  larticlede  la  cottstitulioa 
^ui  délègue  au  corps  l^és^islatif  cette  juuice  sans 
■ibrmes  etisans  appels?  Où  est  la  loi  qui  l'isvestit  de 
ce  po^voit  formidable  ,  de  frapper  ua  citoyen  samt 
retour  dans  l'apinidn  ,  c'est-à-di^e .,  de  lui  donner 
4a  mort  «ivile  ?  Qu^^  étrange  pouvoir  que -celui  que 
créeroit  la  peine  eu  l'appliquant?  Non  ,  messieurs , 
<e  pouvoir  ne  vousv^point  été  Ternis,  il  n'eptre  point 
dans  la  délectation  qui  vous  a:  été  faite  ;  et  tejour  <^ 
vous  Teicerceirci ,  le  jour  où  vous  érigerez  un  tri- 
bunal pour  prononcer  des  peines  qui  ne  seroient 
portées  par  aucune  loi  anftéricure  ^  vous  feriez  um 
acte   lii<0ft»ùtuitioooiel  ,  tous  casoyscitrioE.  ui^e  «igr 
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frayante  usurpation  ,  €i  vous  provoqutriex  Vexercict 
(Cun  droit  acquis  et  déclaré  pour  tous  Us  français  ,  la 
fé^iiiaaict  à.  C oppression*  , 

.Je  a'iuswtc  pas  cU/arttagc  lur  ces  principes  ;  ils 
.doivent  ricc  u^éncîal^'iiieni  scotis  ;  ce  ii*çst  donc  que 
pour  détruire  toutes  les  impressions  4^^^voraU!es  à 
M.  Dupon  ,  q«e  je  vais  m'arrcter  encore  quelques 
instans  su*  quatre  chefs  d'accnsatian  qui  devoipnt  , 
dans  le  système  du  comité  ,  provoquer  cette  peine 
d'improbaiioû. 

J'écarte,,  comme  je  Tai  promis^  ^^t  foule  de  re- 
proches tels  que  ceux  iclaûfsi.a^ux  pr^vitiioiis  de 
comwiisiairbs.  du  roi  ,  aux.  commASsions  données  à 
.des  Botuints  cr-dftva'nt  seii!;iiQiiriaux  r.  ^ux  Içttie^'  de 
grâce  et  de  comùiutaiion  de  peiûes  d'uu«  date  an- 
térieure à  Facceptatioti,  de4a  consôtution*  Comme 
votre  comitév  qui  uVst  point  eu  ceci  suspect  d  in- 
dulgence, convient  que  ces  faits  ,  sans  paroître  en- 
tier eaiesitinnod^ni,  .ne  sont  cependant  pas^de  na- 
ture, à  autoriser  ulie  inculpation  ;  je  ne  perdrai  pas 
.le  temps  à  les  discuter  ,  car  nous  n'avons  pas  à  j?iger 
'ici  entre  le.  bien  et  le  mieux  ^.  et  d'ailleurs  tout 
homme  qui  a  entendu  le  pr^iopinant  a  du  sentir  q\ie 
la  répétition  des  faits  n'en  ansmeutoit  pas  le  nom- 
*bre  ,  comme  l'cxagcratiou  w'ajputcit  n«H  à  leur 
gravité»  ■.....•'.  -     ';, 

'\  "Je  in  arrêterai  don/c  à. quatre  chefs  d'accusation 
s«iilctn«nt ,{  iicetix.qui.8flait  fond«S3Suvfla;pro(lap(^- 
•tion  du  toi:  dur  i5  j  au  vieir;  derniers  «  sm  1«*.  provisions 
*dv:  notïyiffes  accordés  aux  silurstBévelle  et  CUarpt^u- 
=tier,  sur  Ics'JctUTs  de  .rép;t  fct  sur  celles, diç.^racc 
accordées  depuis  i'acceptntioh.de  ia  'C<^n«ttiiltipa> 
'  J  examine  d'abord  la  proclamation  du  roi. du  i5 
janvier.  ' 

''  Cette  proclamation  est ,  dii^on,  contraire  àla  loi 
id-^i  juré-î  or  ,'  aux  terraca  àt  \\.  consUtutioln  ,  Je 
-px^uvoir  exécutif  ne  peut  pu  fâir>d  des  loix  •.m^is  des 
proclamations, ton  for  mes  aux  loix«  ^t 

'. .  Sans  doute  aussi  la  proclaniatLonjdu  iS^-JAnviçr 
eit-elfk  coafonxieà  ia  loi  sur  le.jurcrrS^ulxua.^pt^^IJ^ 

différencie 
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cRflfércn'cîc  en  Un  pojnt  de  VînstructCon  dpnnçc  'tm, 
formé  d'explication  et  de  supplément  à  h  lou 

M^Ss  rinstructiôn  est  aussi  uiie  loi  ,  car  elle' a  éik 
décrcice  erSanciionncc  ;  et  pourquoi  la  sanction  lui 
çst-elle  contfairc  ?  . 

jEt  pourquoi,. d^mandcra'-jc  à  mon  tour  ,  voîlolx  • 
sur  rôrg^tiisâtioii  du  jûVé  ne  sopt-elUs  pas'  coia*- 
pièllcs  ?  Pourquoi  celles  qui  existent'  fqùrmilïiedt- 
ellcs  d'iuclohétcnccs  que  vous  n'aviez  ponnfclcvée4^ 
•  de  cotitrâdictions  que  vous  n*avcz  pas  fait  dispa- 
Toître  ?  et  cependant  vous  avez  voulu  que  le  jure 
entrât  en  activité;  vous  avez  voulu  que  la  machin^ 
se  mit  en  niouv|ement  avant  d'en  avoir  complctté  le.f 
ressorts  ,  eV  vous  avez  eu  raison  ,  car  vous  ne  pou- 
viez pas  trop-tôt  mettre  cette  institution  skcrce  à  là 
poncé  du  peuple  français  ;  ihiis  aussi  ne  vous  etpn7- 
nez  pas  que.  le  ministre^chargé  d'une  exécution  aussi 
difficile  ait  fait  qùciqùcji  fautes  en  ressarant;  ne  lut 
imputez  pas  a  crime  d  avoir  fait  un  faux  pas  lorsqu  il 
marchoit  le.  premier  sur  un  terreîn  ^non  ba(tu,.et 
q«e  seul  ,  saris  appui  ,  il  cherchoit  a  se  tr'ayèr  uni 
chemin  à  trivcrs  dès  ruines.       ,(  /     1     . 

Vous  voyez  que  je  raisonne  daiis  là  supposîtîojà 
que  rinstructioû  sur  le  juré  soit  une  loi,'  et  cepen- 
dant je  piiurrois  demander  si  cet  acte,  parce  qu*ij 
étoit  sanctionné  ,  a  perdu';  son  caractère*  primitif;  sî 
une  instruction  peut  jàmafis  être  autre  chose  que 
rexplîcatibn,  le  àévcloppepient'  de  ,1a  loi;  s{  elle 
ne  doit  pas  nécessairement  rentrer  dans  ses  disposi- 
tions pour  en  tirer  sa  force.  Mais  je  û'ai  pas  besoin 
d'ins'stcr  s^^r  cette  drstinctiôn  très-réelle ,  et  je  sou- 
tiens que,  pour  qu'il  y  ait  infraction  à  la  loi ,  il  faut 
que  /  *d"'un  côté,  .li  diiipositiori  de  ta  loi  soit  for-» 
mèllci  et  qué\  (le. l'autre  ,  1* m f e ntîo n 'd*a traquer  la 
lo*i  soit  prononcée.  '   "       '  ■      .      •  .• 

Or  ,  ici  rinstrùctiqn  n'ctoft'pas  d'accord  avec  ta 
loi.  Combajt'tucs  i*uné  par  l'autre ,  il  falloit  bien  que 
dans^  leurs  dispositions  contra -"rcs  ,  Tune  fut 
méconnue  "(ïàhs  le' point  où  Tautre  ctoit  cxéW 
cutée,  *  ■       '   . 

Tmt  XX.  ^.  zx.  P.  L.      .  L 
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J'entends  dire  qu'en  pareil  cas  le  ministre  dt- 
voit  consuKer  lé  corps  législatif.  Sans  doute  pour  la 
confection  des  loix  qui  manquent,  naais  pomr  Texé- 
çutlon  de  celles  qui  étoicnt  faites,  de  çf^lics  qu'H 
ialloit  mettre  en  activité  sur-le-champ  «  à  moins  de 
parajyscr  l'Institution;  le  ministre  ,  avant  tout ,  dc- 
Voît  agir.  Efequoilnî  auroit-il  servi  de  selliciter  une 
decisîlon  qu'il  ne  pouvoit  pas  attendre  ;  et  combien 
n'en  a-t-il  pas  sollicite  de  fols  en  va^n  ;  étranjgrc  po- 
rtion des  mînîstics  de  ce  témps-li.  Le.  comité  vcui 
dénonce  M.  Duport  pour  n^avgîr  pas  fecorru  à  ras- 
semblée nationale  ,  pour  n*en  avoir  pas  sollicité  une 
décision^  et  M.  Brîssoi  vous  a. dénoncé  M.  Dupct 
pouravoîr  karcclc  rassemblée  nationale  de.dctnandiî» 
et  de* questions^  Lés  c[eu:ç  dénoncîateu.ife  mcntcwl  U 
même"  conHa^cc}    et  pour  Tequel,  vous    déçiderci- 


vous?* 


.  ^laîs  d*un  autre  côte, *pein-»on  dire  sérîeusemeul 
qu*it  y  eut  de  la  part  du  ministre  intention  d'atta- 
quer Ta  loi  ?  Lorsqu'on*  Je  vok  consulter  les  tribu* 
nau^~,  le  département  de  Paris  ,  Tauteur  de  Tinstruc» 
tidnlùi-mcmc;  loVsqu'*onle  voî.tapptlcrde  tous  cêtés 
]a  lumière,  recueillir  des  éclaircisscniiens;  lorsque 
chacune  de  ses  dcmarclies  est  signalée  par  la  bonnç* 
foi  ;  ct'd*aitleurs  ,  qu'est-ce  donc  qu  un  rninjstrc  ,  et 
y,  1  lulni^tré  d/nps  jours  ,  pqur  s'attaquer  à  4a  loi  du 
juré  ?  et  Gucf  raoycii  employé  que  celui'  de  fa'^e. 
ï^omraer  le  directeur  du  Jure  par  le  tribunal  plutôt 
que  par  le  dTjectoirc?  Eh  !  messieurs  ,  si  Ton  veut 
créer  des  crimes  à  M.  Duport ,  qu'on  cyée  donc  a« 
inoins  dçs  crimes  vrâlsem.blalîlcs. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  cet  article.  On  vous  a 
adressé  ^dc  ioutè»  part  des  questions  a  résoudre  sur 
lî  jurc'j  on  vou?  demande  des  loiï^  dont  plusieurs, 
$6nt  essentielles  a  faire  ;  la  multiplicité  dé  vos  tra- 
vaux ne  vous  a  pai  encore  permis  4c  vous  en  occu- 
p  T  ;  et  cepeijdant  d'après  la  juste»  înteiïtîôh  forte-» 
jîi:nt  prononcée  ,  le  jure  a  tenu  des  sessions.  Com- 
nj?nt  ont. fait' les  présiîiens,  et  les  accusateurs  p»"' 
blics  ?  iU  ont  pris  sur  eux  mcincs  ;  et  Je  prédis  quç. 
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si  Ton  soomettoît  leur  conduite  au  creuset  de  nos 
Jénoncîateura  modernes ,  iî  ne  s'en  trouvcroit  pas 
vn'  «cul  qui'  iic  .devint  le  >'i]ct  d'une  verbeuse 
iccfisiticfn,     \,  .  \  '  '       ^     '.  .  ,  *  ..     , 

•  Je  pasic  aux  cblntnissîons  et  aux;  provisions,  dél^* 
▼réés  a  dés  àot'aîris.  '  .'.  *•  '  ,'  **•  ■*'  ./'/.,  . 
'  La . ct>m Ailssioii  deiîvi  ée  au  sjiciiç  BcvlîTc  vous  s 
etéptésctitée  cdnifhel'a  ipreàiion  d*un.  office  ;  car  oii 
vous  asè^ntenu  4u*il'n*y.'avoit jamais  eu  qu'un  office 
de  notaires  à  St.-Dcnii\  et  qu'il  é»toit  rempli  Ipçs- 
quele  sîcur  Bcvillc  a  ob^cnusa  commission.  Et  bien, 
messieurs  [  la  tiégatioh'ést  fausse.  Des  lélffcs-patcntei 
de  rôCLj  j6sr!fieiit'*qiië  \t  ^nombre  dés  notaires  çc'St,' 
Dénis^  o'rigiilàîrciuent  fixé  à  qf^atrc  $  a  été  réduit  â 
deux?  coiisé<Sacttirnent',  l.^rsiliie  le  ccMnistrc  a  Sonné 
ûlic  comml'ssioiï  de  second  iio taire  au  sieur  BévîUe  , 
il  'n'a'pas  erce  un  nouVefDfiScc*;'jl  a  pourvu  à  Texer-f 
cice  d  un  office  ancien  ,  parce  qtiè  cet'exercicç  ctpit 
nécessaire..' 

!5f.  Duporta  donné. des  proV^Utons  au  successeur 
de  M.  BdsFaitddépXMs' ta'skiiCtidft 'cle'la  loi' du  6 
eclobrc  ,  qu'v8Uppri;uc  les  offifcs  d^'tiotaîrcs  ,  lâaii 
svant  sa  prcfmlilj[i;Au'onV;.- ci:€lri'  s'étenlJ  avec-  complai- 
s>*fi*cc:snr  ce  ■frrifeP'qft'ryHè/pal-ôî^  S^^yf  Q^'^i  ^'eux  qui 
nié  v eu I en X 'p *'?  jr 6'i dr c  1  â  pè W  d^ V^ficc h ir :  .^' 
■  ^  La  vcivame  a»«  btH t c^  dc^rioùi'reèf  n*a  été  textuel- 
îemem  interdite.' qiîê  p'âr  là  Jôi  dû  6. octobre  1791. 
D'OÙ  Tc  iEô"û"ch»'s^,qne  les  Ventes  de  pareils  offices  , 
faites  ,  iSri  daiiS  Tafî's  ,  Sojc  d^tis  !^s' drp.irtemens, 
aïitértêurctii^u'â  ïa  .^rbiirt'iil'g'atioh'  d^  cette  loi  ,'sonc 

H\^W\,  'kMi 'ia"af.*sVHli*^-ttr>b;t1otf  d-é  c^îlVs  taitw' 
par -m:  -BS^faiid  ,^âYii-cft(fs  EVodUitléurèfFcrsàns  rc^ 
ciitrfafipn/:;"'"^"  "'^:  ^'^  •■:l  '^••■-  ^'^  -  -  l  i  ^  =  ..  : 
''Maîp^'lé'^dj'-p^d.tivbrt-'l  accorder  .'des ''provjjiîons' 
r;^fk's  qii^l  yv6U'iirjicti^6*hnc  la'  lo.f'  [jS  suppression  i* 
l>i^!nlgiioni  Icf  *,*  tWess'iéiirs  ,   deux  sortes  dVct'es  du 


attc>  de  ccïjjtp  prcpiçrc  cspccç.U  loi  tfc* le^s' engage  a ^ 
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compter  du  jçur  de  la  3anctIon ,.  quIcquîvaUt  i  ^ne 
publication  au  coasell  :  et,  céiix  que  le  roi  solli* 
cite  par  tes  tràiisactlons'  particulières  ,  ,  exerce 
pour  coordonner  ces  ïransaactionsÀ  l*.ordrc  puib.Uc, 
bu  en  procurer  rexécution.  À  regard  ,d<*  actes  de 
cette  seconde  cl^^sc  le  rei  ne  peut  pas  s'éqajcter  de  ta 
loi  qui  a  dirige  les  p.ariicnlier* ,  et  s'ils  onjvalabU- 
ment  contracté  suivant  la  loi  ancienne,  il  doit  1% 
suivre,  encore  que  depuis  la  transaction  il  aitsanc* 
tionae  une  4or  nouvelle. 

Le  comiaire  conduirort  ^  la  plus  dapgereuse  cjon,-} 
Iradiciion.    l)cs. citoyens'  a9roJLCîit.,cbntri^cté  ^.i/jr, 


rôit'Uj^lcmén;  au^si.  Il  se  rencontrcrpit  doi\c  na 
tel  état  de  choies  ou  le  gouvernement  scrpit  en  con- 
ïradiction  avec  la  loi ,  ou  Pune  dcclderbit  sans  que 
l'autre  pi^t  exiççuter  ,  et  rimcrvalle  qui  s'écouletoit 
cuire  la  f anction  çj'^  U  proniujgaiiqjt  ftçrôitjUn  tcmn 
de  pirre  ânàrcV»Ç«        ,.    ..,      •     .'^       /   ;,.  •  ; 

Ainsi  quciquc  soitla.ipî .,que  le. roi  eût  îiaiictioi^DC 
depuis  la  vcnt^^faitc.piir  M.  Dôsfanijs  il  jl.cYoït  pro- 
curer i  cène yenic.rclffctjqu'çlle  devoit  çiM»vellf mcpt 
produire  sous  ranticn^t  \ot^^  Or,  quel  çff^îtdevoit- 
elle  produire?  De  fa'rc  obtenir  des.  prpVi^ijons  àl'ac- 
quéreur,  à  moins  que  Iç  coi  ne  jugeât,  a  propoS^  d'aQ- 


pfomuifg^tion..a,Ç|la  loi  4u  6  octobre.  j.pî!l<;^î«»stçe. 
r*t  d*au tant  plus  cxcusAle  dVvoir  adopté (CeiSy?*, 
lémc,  que  le  système  co^jtraire  pï^^eiïte^dc^idifp*^*? 
Ûs  insurmontables.  Veut  -!  Ofk .  qu^lil ^flJ^^  "em^f*^*' 
qu'une. erreur?  Mais  puisque  votre  cèn^ilté,  d/ç'  fég**n 
làtion  l'a  partjigce  ,  il^esi  ».u  mpi^jjcvlj^ent  qi^c  cf" 
tôit  unc^questioW^.Qif  rc^pli^Je.,  çt  S}^t  laquelle ^«'.^ 
oV^nion  etQ.UiliVçctanç,^  prfcijSC^nc  f«|V?A^' 

pas  feprôuyeeV/..  ".'  .'  ,  ,..  \  .  . ,',...    .,  y  .  j  .a.\î"' 
Je  n?ai  jpliis  a  examiner  que' les  cHers  d'accusaiio* 
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qiù  portent  3ur  dei^  lettres  de  répit  et  de  grâce. ^ 

Jt  commence  par  définir  les  lettres  de  rêpît,  car 
avant  d'accuser  il  faut  é'entendic. 

Les  lettres  de  répit  sont-elles  un  acte  arbitraire, 
jont-e.tles',  cotn'mc  on  Pa  dit ,  un  privilège  a  la  dis- 
position des  ministres  ?  Non  ,  messieurs  '/elles  sont- 
la  disposition  d'une  loi,  de  Torâohnance  de  iCôg 
qnin^cst  point  abrogée.  Ces  lettres  appartiennent, 
non  pas  exclusivement  à  une  classe  d'individus  , 
mais  ;.par  droit  commun  ,  à  tous  les  citoyens  c^uc 
les  raêni'es  malheurs  Ont  rédiiitsà  la  même  nrcessité. 

Les  lettrées  de  répit  sont  favorables  aux  créanciers 
Éom'Tfte'àiîX  débiteurs  ;  elles  arrêtent  dca  poui suites 
niiheuscs  pour  tes  uns  comme  pour  les  autres  ;  elles 
sont  Jôuftiises  i  des  formes  ;  elles  sont'iujetics  à  la 
vérification  des  juges  ;  elles  n'attaquent  pas  1  es  titres 
lie  cr<^ance  ,  elles  fn  tciér'vënt  ractian  a  une  époque 
on  elle  peut  être  plus"  utilement  cxerccc  ;  enfin  , 
t'cs^'im  secours  que  la.  jôi  prépare  ,  noti  pAs  à  sa 
mauvaise  foi",  mais  a  rindigènce  et  an  malheur. 
Vûufez-^^ons  uUe  preuve  udlité  ;  je  ne  citerai  qu'un 
fait:  les  menuisiers  qui  ont  élevé  ràutel  de  la  fidc- 
Taiiott  du '14  jaillet ,  nc^^'ont  jpas, encore  payes  ; 
-cependant  eux-nicmes  6'nt  contracté  des  enga^Temens 
envers  les  marchands  qui  leur  ont  fournis  les  maté- 
riaux qu'ils  ont  employés-,  ils  sont  poursuivis  pnr 
tes  marchands  ;  qnelques-uns  sont  menaces  de  la 
c^ntrainîc  pat.corps  ;  les  mcubles*'dcs  autres  sqnt 
saisis.  NVst-il  pas  d'une  sOMveraîne  ncccssué  que  ïâ 
loi  vienne  à  leur  secours  ?  faudra- t-il  que  les  uns 
lanqjii^senl  dans  Us  fers;  que  ç'eux-çî  voient  leurs  ' 
effets  '  dilapider  ;  que  tous  soient'  ruinés  »  sjns^re.sr 
source  ,  parce  que  malgré 'vin|it  pétitiohsVîÎ5  ^i'oîi't 
pu  obtenir  encore  la  liquidation  de  créances  qui 
icîu  ex'c;!bïes  et  sacrées,  '  - 

Lri  loi  qtiî  établll  les  lettres  de  répit,  eit  donc 
sa^e^  ft  ic  croîs  que  yôus^la  ferey.  entrer  dans  la 
corfi'position  de'vdtre  nouveau*  code  ,  cn'la'Tefojï- 
dant  avec  1  esprit  de.Ia  constitution  ;.mais  qu^on  ne 
yituûc  pas  nous  dire  aiic  îi' c6n5^itvltio.l.^a!t  abolie  , 
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car  ses  principes  ne  lui  sont  pas  contraires  ,  et  pnfs 
ce  n*ekt  point  par  des  principes  ,  c'est  par  clés  ioîx 
positives  qu^on  détruit  d^aùtres  loîx.  Ainsi  ,  qvoiqut 
la  constitution  soit  ie  droit  commun  de  tonte  1^ 
Trancc  ,  il  existe  pourtant  dans  plusxeiirs  lieux  , 
dans  les  pays  de  droit  écrit  par  exemple  ,  des  droits 
inégaux  cnire  les  citoyen^.  La  coustitutiou  fournit 
)es  principes  d'après  lesquels  ces  inégalités  seront 
détruites  ;  elle  donne  les  bases  sur  lesquelles  la  légiÂ- 
Isiîon  doit  éire  appuyée  ;  mais  cette  législation  eU 
à  faire  ,  et  dans  rintcrvaJIe  que  nous  avgns  à  pir^ 
courir  pour  y  atteindre  ,  il  faut  que  les  loixt  m.émç 
Vieicuscs  ,,  soient  encore  saintes  et  respectées;  î^ 
ti^ut ,  en  attendant  la  jouissance  complette  du  nou- 
vel ordre  de  choses.,  que  nous  supportions  encore 
quelque  temps  ces  vices  de  Taxicicn* 

Ainsi  ,  quant  à  ce  chef  d'accusa^tîon,  qui  frappf 
jbeaucoùp  plus  sur  la  loi  que  sur  le  minist.i'e  ,  je  nf 
vois  pas  qu'il  y  ait  maiicrc  â  iaculpaiipn  contre  îuj. 

Je  passe  enfin  aux  Icttres-dc-grace  ,  c,t  aux  sursyî 
^^ur  les  jugcmens  criminels.  •         '  .   !  .  .     , 

Je  n'ai  pas  besoin  ,  si  Ijés  letircs-,de-gWcc  sont 
justifiées,  de  défendre  le  sursis  à  la  favciiV  ^uquci 
on  pouvoit  les  obtenir  •,  car  si  le  ministre  a  pu 
"sceller  des  le  tir es-de -grâce  ,  il  a  dû  nécessairement 
surseoir  à  Texécution  des  jugemeas  crimintis.  dans 
les  cas' où  le  crîrac  étoit  graciable  ,  et  ce  chef  par- 
ticulier d'accusation  n'a  pas  besoin  d'une  discussion 
séparée. 

Voyons^  donc  'uniquement  «i'ics  lettrés-dc-gracc 
ont  été  de  sa  part  ,  même  après  racceptaiion  de 
la  comtiÉutiûii,  une  usurpation  de  pouvoir. 
'  Je  trouve  encore  Tu&age  de  ces  lettres  écrit  dans 
là  loi- Sa  disposition  me  paroît  expresse.  Quand 
la  loi  ne  les.  abolit  que  pour  les  crimes  pouriuivis 
par  U  voie  des  jurés  ,  elle  les  conserva  pour  tous 
*ceux  poursuivis  par  liés  anciennes  formes  cri.nii- 
iiellei./  ^       '-  ^  ,  ,  ,    .  ^  ^  •-     .      '  .'U 

^  '  Ce,  n'^'est  pas'  Qu^  je  m'e  rende  jamâî's  Tapotçg'^^^ 
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àoiitc ,  '  mais  il  é toit  lie  correctif  d^tShc  Hègisîkiipti 
plus  vicieuse  encore  ;  et  il  fallait  bien  qu'il  durât 
âassi  long-temps  que  les  formes  absurdes  et  bar- 
bares qui  Tavaient  rcudu  nécesîîaîrjî.  C'etoinevocude 
la  raison  ,  c'ctoit  le  vœu  de  rhumailité,  de  lajus^ 
tîce ,  et  ce    vœù   a  été  consacre   par  là  loi. 

Aussi  nepeut-OD  pas, contester  sur  rexiiténcc  des 
lettrcs-de- grâce  ,  mais  an  se  rejette  sur  le  mode  de 
leur  application.  On  prétend  que  le  ministre  iû» 
pouvoit  pas  les  délivrer,  parce  que  le  droit  de 
faire  grâce  est  un  acte  de  Souvcraiiîêté ,  qui  appar- 
tient  à  la  nation,  et  ne  sauroît  être  exercée  qu'e'u 
venu,  d'une  délégation   spéciale  de  sa  part. 

C'est  ainsi  que^  faute  des'cn|endie  sur  les  termes, 
on  s'égare  sur  les  points  les  plus  simples  de  notre 
droit  public. 

On  ne  fait  pas  attention  ici  que  la  nafiort  s^est  effec- 
tivement investie  de  ce  droit,  et  qu'elle  TeKercc 
par  la  délégation  qu'elle  en  a  faîte  aux  Jurés*  La 
nation    s'est    enfin   rappelée    que  le   droit  de  faire 

fracc  n'étôit  autre  cho^e  que  celui  de  rendre  une 
onnc  justice  ,  une  justice  dont  les  peines  doaces, 
et  les  former  prévoyantes  ,  ne  pussent  jamais  com- 
ptomettre  l'innocence  ,  dont  la  condamnation  est 
Un    ciime   public. 

Ce  n'est  pas  là  le  droit  de  faire  grâce  ,  tel 
qti'bn  l'avoit  conçu  jusqu'alors  ;  ce  n'est  pas  fâ 
cet  étrange  privilège  que  d'ignprans  jurisconsultes 
avoicnt  -attachés  à  toutes  les  couronnes':  quant  à 
celui-ci  ,  qui  n'étoit  que  le  correctif  d'une  légis-  ~ 
lation  vicieuse  ,  la  nation  Ta  laissé  subsister  pour 
Us  accusés  qui,  jugés  suivant  les  formes  ancienne^, 
^voient  toujours  besoin  du  mode  de  clémence  qui 
pouvoît  en  éviter  les  dangers  et  en  tckipércf  Jés 
tigticurS;  cHe  F^  laissé  satristcj  dans  ïes  tiiduia  qui 
I avoicnt  exercé  jusqu'alors,  puisque  par  âcs'loix 
nouvelles  elie  n'en  a  £a\t  aucune  autre  dclégaiion  5 
et  comment  la  nation  auroit-clle  délégué  un  droit 
qu'elle  ne  pouvoît  pas  adopter?  un  principe  dont 
tllc  toléroit  l'application  pour  le  passé  ,  mais  qn'cltç 
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▼eiQO»rt  de  modifter  tout  diSeremxoeat  ponr.rayC'- 
iiîr."  "  . 

Je  croîs  ,  messieurs ,  ^ue  ces  réflexions  suffisent 
pour  justifier  Tusage  cpe  le  ^ministre  a  fait  des 
leitrcs-dc-gracc.  tl  en  avoit  la  faculté ,  je  dis  plus  , 
ii  en  avoit  Tobligation  expresse.  On  le  dénonce 
ici  pour  avoir  fait  soii  devoir  ,  et  moi  je  le  dénon- 
cerois  s'il  ne  Teul  pas  rempli ,  si  pir  nn  refus  timide 
6u  une  négligence  coupable  ,  il  eût  laissé  périr  un 
seul  hornme ,  Porsque  la  loi  lui  en  auroh  recom- 
mandé le  salut.  Mais  c'est  assez,  c^est  trop  m*a- 
péjantir  ^ur  tant  d'accusaiions  ^i  n'ont  pas  de 
oases-;  injustes,  minutieuses  ou  malveillantes ,  parties 
tle  je  ne  s^'S.  quel  sî^tême  ,  dont  les  prpgrcs  hardis 
nous  ont  tous  c-onnés.  Elles  ont  pu  éire  adoptées 
un  moment  par  la  bonne-foi  éççarée  ;  mats  le  jorr 
de  la  JHJiite  arrive  cafin^,  et  ropiuîon .  publique 
qui  l'a  dcvaiîccc,  Toplnion  qui  âc.qiilcrt  à  chaque 
instant  <le  nptiveUcs  forces,  et  qui  va  bientôt  en- 
traîner dans  son  cours  rapide  ,  et  l'es  factions  qui 
ont  osé  luttcj  contre  elle  ,  et  les. factieux  qui  ont 
youlu  Tégarér.  iL'opinion  à  ac|a  justifié  le  ministre 
honnête  homme  ,  à  la  gloire  duqi>el  il  eut  manqué 
quelque  chose  ,  s*il  n'eût  pas  ,  dans  cet  lems  mal- 
hîeureux  ,  encouru  la  haine   des  perverse 

Je  conclus,  à-1^  .question  nréalablé  sur  le  projet 
'de  dçcret  d'accusation.  (  Vifs  applaudisscmcns.  ) 

^Pïnuenrs  vçîx  :  ^'impression.  Décrélêt.    . 

L'aàiscniblée  ferme  la  discussion. 

Plusirin  voix  :  La  question  préalable  inr  lè  projet 
d\i  comité. 

D'rt7<(re5  ;  L*ajournement,  / 

Vasse'wbléç  rejette  rajçutneni.cntj  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  %  délibérer* sur.îeprojft  du  comité,  et 
levé  la  séance  à'3  hcure.s.  ;    ^        ■    ' 
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SédnCé  dt^mardîyoir  5  juin fjOT,   '.^ 
'      '^     'préiidencc^'M.Tardîvttiti:'' 

M.  La'circ'c'caicupélë'fauicuii. 

Lettre  dit  maire  de  Paris  qui  envoie  â  TasiSTûtilée 
réjat  des  adjadicatioYis  des  biens  nationaux  dan!^  le 
courant  du  moi»  de  mai.  '  *  * 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

lettre-  iie  '3f .  Ddmpîere\  colonel  du  cingnîeme  ri^meiit 
'  de  dragons.     '    ' 

lieildragoti^  dn^cïnqufemc  régiment  ont  l'honncnt 
d^adresser  à  lassembléePéxpression  de  leut  respect 
et  de  .leur  xeconnoissahce.  Ils  sont  au  comble  de 
leur  joie  ^  îli  partent  demain  3  ,'.poiir  Maubeuge^ 
(  Applaudi*  )  ,      .         * 

Lellre  des  dragons.  *  '' 

Législateurs  ,  le  brave  Luckner  reporte  le  dîrt- 
qiiieme  fejritrtehiàMaubcugc  au  poste  dc^Phoniitur, 
C'est  au'decter  cjti'c  Vous  âvri  rendu  le  î5  mai  qtit 
noils  dcvbrfs  cette  justitc  éclatante  ,  c'est  par  iioi 
actions  qifie  noiis  vous  prouveronn[iotrc  rcconhois- 
sjmc'c.  N;Ous  vous  adressons  les  paroles  de  Scbom- 
bcrt  »^ 'Henri  ÎV":  î^i  vous  novL avez  blessés  par  votre 
pftmJer  déètet-^'vbn^  liôttstuex  prar  le  setviid,  ' 

.  Nous  sommes  avec  respect ,  les  dragons  du  cin- 
quifetnc  të^itfcTit.  f  ApT[>1audiv)  ' 
^  M*\'\^,'^.'z  yÀt^tc^n  plnsicurt  lettres  du  prp- 
curcur-syndiç  du  district  d'Atrals  et  fie  drfféreris  pat'- 
ttculiçrs  de  1^  mêiàë'ViHi', '\qut*  toutes* me  prouvent 
h  èîvîVmè'^de  ce  ré^imcrit.*  Je  dfemàhde  mefition  hor 
norablc.  (Afiirtniircs.  )  '         •' 

*  '  LV^Cï^^f^^  ^^  prono-nçé  point. 

lLei*trV  de  Ml  B^lcary  ejot  cntoi^  e  'â  ratsèmbUe  sa 
dénjissiqa  de  député.    '  -  y"^"        ;  '  ^  • 

Digitized  by  LjOOQIC 


■      .  . .     {  S3f8  )        . 

Lettre  de  MM.  1«  curé  et  xx^argnîlUttfs  de  la  pa- 
ru rtsc  Saint-Gcrmaîn-rAuxerrois  ,  qui  Invitent  Tas- 
•emblée  à  se. trouver  à  -la  pT.o<;c&sianr  de  la  Fête- 
Dieu. 

M.  Cf.mhon  ;  Je  demandf-J'ordredjLL  jp-ur.^  \    •  ' 

P/«;ir;F*  l»oJA  ;  Appuyç,    •;   .«     ',       '  •    ' 

M*  ^enaini  '^  Je  cle:âa;ide  qiie  l'on  pose  âmsi  la 
question  ;  L^ass^cmblce  nationale  pe^ut-clle  ordonner 
à  SCS  membres  d'aller  à  la  proccssiop  ?  (  Murmures.) 

if.  Duquanoi  :  Vous  avez  décrété  qu'uiïc  députa- 
tioD  de  vos  membres  a<sbte|-oi:  à  la.  céréirïonîc,  faite 
en  rfibnneur  de. M.  Slx^onnca^u  ;  vous  avez  laissé  a 
lous  la  faculté  de  s'y  trouver.  Je  demande  que  vous 
décréiiei;  qu!uue  députatioç^  sera  envoyée  à  ^i^^jfo- 
xession  à  laquelle  on  vous^ii^vitc,  . 

Pluiieurs  voix  :  L'osdre  du  jour. 

L'assemblée  décrète  (^u'unedcpataiio-p  as»îstera.i 
îi  procession.  » 

Pluiieurs  voix  :  M.  le  piésident ,.  on  h^  pas  en- 
tendu. j^  Biuil.  )         •       .',v  ,      .  \ 

M.  Audrein  et  plusieurs  autres  membres  parlent 
4»ps  k  tU2iiulie^  "     '     :  .       •     I      •     ' 

M,  AJaraxà  ;  Je  soutien?  qu'aux  termes  de  la  coos^ 
,litu»io.n  russrnjbléc.  tu;  peut  pas.  cxj.voyer  une  djépu- 
m;ou.  La  Ipi^nc  reçgnnpu  polm  dt  culte,  donaiaant, 
et  vous  u-'avcz  pa§,  plus,  le  xLroit  d'envoy.cr  une  dé- 
piuation  iiux  ccrcmooics.d'un  culfc,  qu'à  celles  d'u» 
;auire.  Je.  demande  la  qxiçsti(\u  préalable.  .     ' 

Plusieurs  Vêiify  i,  j-e  Xfipport  dû  ^  décret  (  Mur- 
ip':rcs;,)  ^  ,,    ,:  .       ^.    .  1  ..:     ,      .    -     .  .  -  »    ' 

M :  Je  demitude  a  Krç  un  airétp,.de  h 

m>^icjpajLité  dK^Piitis;  .voys'  venef^  si  elle  n'est j>a» 
daas  les  vMÎù  piyincipcs*  ;.  i  ,;,î  ...  ;,.  ...  ^  ^-^.-ff .  .-  «? 
/  P(mMurS;VDixSl^'qciJcd^^jpuJ:^^^^^,  •.  .  \.,i  ; 
.  AL  FaJ^çheiA  je-  o'ai  qu^'^qc  seule.  oBierva^îou  » 
faire  à  rassembiéc  «/c'est  que  rassemblée  nafional^ 
est  Pinterprete  de  la  yolwté.  de  U  majorité*  Si  le 
jcuhc  prjQ|ç&t|iiit  ftcyk  voulu  par  là  jnajjOii^c  deia^^ 
tiou,  alors  rassemblée  nationale,.*  ...^.    ^         -i  t  -  - 

Flusifuri  voiii  :  Allons  donc ,  quels  principes  ! 


-i.eHhvGoo(?l.p 


(  'h  y 

M.  Tàîiihef  :  Alors  Tassejublcc  nationale,  scrole 
©bligce  de  respecter  ce  culte,  qui  scroit  celai  qc  h. 
majorée.  (  Iliuii.  j  Je  der.inndc  qu'on  manufenne  le 
décret  et  qu'on  pasbc  à  l'ordre  du  jour  en  liîssant  à 
chacun  des  membres  la  faculté  d  assister  à  la  pro- 
ccsiion- 

M.  Camhon  :  Eh  bien  ,  décrète/,  qu'il  n'y  aura,  pas  ^ 
de  scajicc  jeudi  y  afin  qu'on  puiise  aller  à  la  piQcésr 
iiou.  (Ou  rit.  )  , 

'  Plusieurs    membres  :   Aux    ^joix    le   rapport    d% 
décret. 

D'autres  i  L'ordre  d«  jour.     ^  ,      j> 

L'assemblée  rapporte  le  décret  et  décrète  qu'elle 
ne  tiendra  pas  de  séance  jeudi  matiti. 

M^  Chartes  Zaramiis  ,  maltois  ,  envoie  des  obser- 
vations »iir  Ti  le  de  Malte. ^ -- 

■Renvoyé  aux  copihcs  réunis  (de'  commerce  Wëe* 
àomaincs.        '  •  '"      *     . 

Lettre    du  mï   istre  da  eoninbiitîons  pnblî(îlidti  V 
qui  anncnice  à  l'asscnjbKe  que  Je  ipônL-ï^t  actutu  dé* 
espèces   de  c.iîvrc,  Tibriq'i'cci   aux.  liôtcis  des  môtii 
aoies  ,  est  de  10,290,000  liv. 

Renvoyé  awx  comités  d'assignats  et  monnoics./ 
La  famille  Sîmôneau  est  admise  à  la  baitte..  i' ,  i..s 
'' Vo râleur  :  L'i'nté r ci- Çué'l'.'K seui blé c  nationale  a 
bien  VD'nlu -piendre  au  sort  du  mi^lheureûxîSimoH 
ncaiif ,  mfeure'  d'Etdmpes  ,  ««^us  ctvcourâge'ii^tfniy 
déposer  dans  le  cein  des  r6préi&(?ntans  de  hri^iie}» 
qui  a  partagé  notre  sénsibiliié  ,  le  tiibut  de  noi^tf 
jiîste  et  profonde  reconîi 01  ssance.  La  proitpn-de  9ett*>i 
ïibilrté  dont  nous  sbmnjcs  pinétfés  ,  né  rôift  pcr--* 
niet ,  messieurs  /que  devobs  présemer  notre  rcspec'» 
ffirux  hotnmuge  et  nâ  fils  ^  digne>éraulede'ii0i>  perr>: 
kéfJtïVr 'de 'son  co^irrttge  €«>  de  û  fermeté»  -(  ^Ap^> 
piaudîV  )         '        '  1  j   .  ;    ' .'  '     r» 

M.  U  président  r'Mcisrcnrs  ,'î'bomthe'  qwi  môrrrnt* 
«défendant  îe*  loi*  de  <a' patrie',  a  |><7»ir  f»mtlife' 
PiiUivenadlté  da'pco1^It^£rént»s»'L'»)ie^l^lce*ttflÉiO-  - 
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(  «40  )    ' 

^Htîf  vpni  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (  Âp- 
ptatidi.  ) 

Le  procureur  de  îa  commune  d'Etampcs  est  en- 
suite aa;ms  ,  et  prcscntc  ,  au  nom  des-habkùns  de 
cette  ville  ,  rhomîiia{;e  du  civismtf  dont  ils  sent  an- 
més.'Il  piie  rassemblée  nationale  de  considirer  les 
malheureux  êv^nemcns  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
ville  ,  moins  comme  Tefict  d'iin  égarement  de  la 
part  de  ses  concitoyens  ,  qiit  comme  le  crime  d'in- 
dividus étrangers  à  cette  commune  ,  qu'éclaircira 
rcxpcrreiicfc  àts  temps.  Il  termine  par  demandera 
1  assemblée  de  prendre  en  considération  rinqjnétHdf 
des  habitans  de  la  ville  d'Etampes ,  occasionnée  par 
le  surhâussemcnt  du  prix  des  grains.  ' 

M,  le  président  :  Messienry ,  voua  avea  va"  com- 
•nrent  le  penplje  honore  ceux  qui  se  vouent  à 
l'exécution  de  la   loi.  L'asisemblée  vous  invite  à  sa 

À1.  Lecoinire  :  je  dcmnn^e  le  renvoi  de  cette 
p^tjjionf  au  comité  dlaîi^ricuîture  et  de  commerce. 
Rien  n'est,  plus  juste  que  la  réclamation  qui  vous 
cçt  fa'ftc.  Le.blei  vaut  33  l'V.  ,  et  ce  pri)^  est  con- 
sidérable pour  le  peuple  ;  je  conclr.'s  au  renvoi*. 
Adopté. 

M.  Arthnr  Dilîon  et  M,  Dupont-Chanmont  sont 
adiTHS  à'  ta  barre.  ^ 

F.  McRsieurs  »  :1e  premitrrmii  dci^i'èr,  }or\r  auquel 

j'appris -^ la  mort   de  .M>:  ThéobaU.  D^illoa  ,   j'eu» 

l;honfneur  de  m-c  préifntej  A,  rassemblée  nationdle 

«tode   Srëlfciciter..,    de    ia  j^st.ce  ,    la  puîiiiion   (Ijes 

Snieurs, .do  icé- crime,   hll^   dar^^rw  aç-cA' illir  ma  pé-, 

citiofi ,  et  pisr   lui    décret    du  8  mai  ,  eiie   clui^gret 

ses  comités  de  Tinstruclion  publique  cl  deTcx^raor^ 

dbiaue  des  .financer  de  Uù  prisenter^  danj  le  plus 

l^r»f  «dél»*,»!!!!^  prt)^çi'  do  iét^^^  4nr  4es  répaçat^on^ 

c<qiàdemnjw.  quî?  po.ur«)içi?i..étr^  rducs,  à   la  mé^ 

moire   et  A  la  famille  de   ceux-  qui  ont  é^é  yictirac» 

<U».  çç/i  atteptats»    Pfèp   d'^n  n^ois  s'est  écoulé  ,de^ 

pijfift  çc»  ;-dç  ^rçt  ;  ce  teœr}*  éioit   néccssaixq  ,p<^ur  ^ 

|»tQ,Çi|rç^-:.  ^*  ,picçcs^i]j..ptts$ent( mettre  rafscjn|)l^e 

'    i.        ■ 
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jBadonale  ex\  éui  de, se  déteri^uet  déiîaîuvemci^. 
Je  viens  la  prévenir  aujourd'hui  que  j'ai  remis  a 
M.  le  rapp prieur  du  cQrakç  d'instruction  publique 
les  originaux  ^  les  certificats ,  atti:stauons  et  arrctés 
que  j^ai  reçus  tant  du  ^ directoire  du  département 
du  nord  que  des  directoires  de  district  et  des 
manicipàUtés  de»  villes  de  Douay ,  Valcncienn*s 
et  Lille,  qui  sont  celles  où  inon  inr«rtuné  paient 
avoit  été  employé  à  différentes^  ((poques  d|Epuis 
qu^U  »  été  fajt  pfBcier  général.  J'y  joints  la  ^récla- 
mation des  officiel  d'infanterie  qui  se  so^t  tro^uvcs 
à  l'affaire  de  Tournay  ,  ainsi  qu'une  lettre  de  M.  le 
mvéchal   Rochambeau.  i 

Le  lieutçnaut-gcnéral  d'Ar.mont  qui  s'est  vxk  f^rcé 
de  suspendre  ses  services  jusqu'à  ce  que  Tassem- 
hléc  nationale  ait  prononcé  sur  les  attentats  dont 
il  a  été  le  tcnioin  et  le  spectacteur  impuissant,  est 
maintenant  à  Paris  :  il  pourra  vo\Js  dire  cojnbjejd 
il  avoit  voué  d\stime  et  d'attachcnicnt' A  ce,  ma(- 
heureux  oftivier,  MM.  Ghaumoat  et  Valabres  to»vi 
deux  adjudans^  génér/iux  et  employés  comme,  tel^ 
dans  Taifaire  de  Tpurnay  sont  également  4- ï^^i'i»» 
Ils  partagent  les  sentiniens  de  leur  général  ,  et  oi^t 
^idlurc  ainsi  que  lui  ,  et  M.  le  maréchal  Rocham.- 
beaii  A  la  rélujon  qui  a  été  publice  par  M.  Dupont 
Chauraova  qu^.  voici  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  la  tran?- 
me  Mtre.  a  rassemblée  nationale,  et  elle  lui  a  ,.çtf 
depuis  transmise  Goipme  officielle  p_ar  le  rqjnisxçf 
de  h  gucrrp  ,j  et  vpu4  l'av^*  ,  n^essieurs  ,  rçnycy^fc 
çorumo  telle  à,  vos  cOryitcs^  je  viens  ^ en  cousér 
querice  a.ujoi^rd^luii  solliciter  de  r^s5,ctpil/i^jni^- 
uonalç.  l^cKéci^tion'dç.s.qa  dé^cict.du  <5  dcj  cç  ^lojfi^. 
Je  demande  qiie  M.  le  licu^cn/int- général, d'Auniout^ 
que  les  adjudafis  Çhaumont  et  Yalabres.  et,J'aide- 
ilc-camp  Duppnt  Cb^aumo^t  soient  çptendtis  afin 
iic/  dp'^^^f  '  ^  ^^!f  ^niiiés  ^ les.' é^lajrcis^f  mens,  le* 
pl.us'dc'ta.iille4  ,  VantJsjjr  l'afitairc  ^je  'Çour^^y,  qif^ 
sur  la  conduuc  de^M.  Thébbafd  rpilloi»."  j.  :.  . 'b 
_.  Je  pe  .dokpoiot^ssjinHlcr^.à  ra>*eji>^  nttio- 
»aîe  lc;ijj>wfsSanf  jçp ufV'JJii  '  jçff^jij^tpçgaijiiji^^ 
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(948) 
•■icr  cette  demande,  iî,  après  rinfoittine  de'm^ii 
parent ,  j^ïil  eu'  la  satisfaction  de  voir  l^opinion  pvK 
Dlique  entièrement  favorable  à  sa  mémoire ,  je  n'ai 
pu  lire  sans  «ne  vive  sensibilité ,  (iafis  le  LogogrdpHe 
du  ^  mai  dernier ,  une  fetrf  e  signée  de  M,  L^cointrc , 
€t  adressée  à  M,  Giaves.Saiis  doute,  messieurs  ,  M, 
Xecoîntre ,  en  adoptant  la  voie  d'un  journal  pour 
troubler  les  cendres  de  cette  malheureuse  -victime 
d'un  odieux  complot,   a  cru  devoir  remplir  un  àe- 
"roir' rigoureux,  je  ne  fuh  supposer  d'antre  motif 
^à   un    lcf*islatenr  ;  n^àîs  je' viens    supplier  Tassem- 
l)Ice  nationale  d'adoiptci  à   cet  égard  une  méthode 
qui  paroît  plps  légale  et  plus  franche  qu'aune  attaque 
indirecte  dans  une   feuille  publique,  en  ordonnant 
â  M.  Lecointrede  signer  et  de  déposer  sur  le  bur^i» 
sa  dAionciation  contre  M.  Théobatd  Dillon  ,   et  de 
prouver,   comme  il  fa  ccrî?.,   que   les  sentimeus  et 
îes  principes  de   ce  gcncral  étoîent  au-dessous  des 
éloges   que  je  lui   ai  prodigués.  Il   me  sera  facile 
de  dissiper  les    doutes   de  ce  député  ^  par  les   té- 
moignages   et    les    pièces   les    plus    authentiques^ 
L^fsemblée   nationale,  ayant  déterminé    le    degré 
de  confiance    qu'elle    doit    accorder   â .  différentes 
pteces  qui  ont  été  lues  hier,  daniranc  "descj  tulles 
M.  Thcobald  Dillon  est  indignement  calomnié;  je 
me  bornerai  à  observer  A    cet   égard  que  ,  dans  le 
cas  où  ,    après  un  pîus  itlur   examtii,  cette   pièce 
paroîtroit  mériter   qiieldnc   cl)ii$i«îèr3ti6W';  fe  sup- 
plierai en  ce  cas  rassemblée  natronaîe  d\)tdonncr  que 
Textrait/  de  fa'  partie    commençant  M.    Théobatd 
Difldn',  me  sdii  commnhiqiJé,»' ainsi   qtiç  ^e  noâ 
du  signataire,  pour  ûie  mettre  éii  état  de  pdursuîvre 
cet  individu  devant  les  tribunaux.  Taffirme  de  plus 
que  les  mms  prononces  dans   là  séance  d'hier  par 
M.  Ribes,  en  ce  qui  "concerne  M.  Théobald  IJlJloâ., 
^ont   entièrement  'déji^és.  de  vérité.'  J'e^t  '  aî  fourtrf 
H .  pteif^e  *  '  écnïf  .i;  M.:  leviripporte^r '  'du    eoÂùVé 
«Pîjastructi&ît  pub|i*qnèl'    '  ^  "•  *  ' 

*  î«l:...^4  M.  lentes  a  étf^dé'cîaré  Un.  ('Murmbrcs.) 

•  '■M.'mfM-^'ffl^éAêii  ^tà ^iljiVîViût-Jt>kf«rtBni 
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^ge  rie  rai  TKé^bald  'Dillon  ^  ^bnt'j'etoîs  rarcle^d!^» 
^camp  et  râmî^le  premrer  de  mes  devoirs...,  (Mûr- 
mûres  d'une  partre  de  Taif emblée,  f    '  .     ! 

.\/.    Léopùld  :  M.  fe  préis-ldint  »  ihijosea  sîléQcé  à 
ceiiK  qui   uc  veillent  pas  d* armée.  '  '' 

M.  ' Duh'pnl'Cliaumont  i  Ea  survivant  à  rinfornïîré 
général  Tbéobald  Dilion  ,  dont  j'ctois  Taîde-dc-  , 
ciimp  et  Tanii,  le  pieraici  de  mes  devoirs  étoit  de 
ine  leiidrc  garant  de  son  innocence,  l'ai  déjà  fcmpii 
'ce  devoir  douîourcux  cC* sacré,  dans  la  rèIariou<ju'c 
j'ai  publlce  de  l'affaire  de  Tqiarnay ,  ct^jê  m'engage 


,  — ■     '        A     #%.':."  """*    **••*  """"■    ^"•^  ^'" 

coîiuiutc  a  toujoîirv  été   dictée  par  le  patiîotVsrht  te 

plus  piir  et  le   pjus  vrai,  et  qu'il  réimisso1t'à-|a-f6i» 

les  (jualîtés  ks  .'plus  respectables  du  citoyen  et  3a  ^ 

zi^'A-        ^     .   ..:    (      f  p   "  ,,  '      'V     '1  '■ 

Après  avoir  <îi.sîpc  tous  lés  iôupçotis  qbtMa 'ca- 
lomnie poprrbii  élever ,  après ^v'oîr'dbnnè^lçÂi^il^j- 
fensergftcmcDs  nécéîsalrca  pour  porter  le  plùVgfÂny. 
jour. sur  tbusles  Èiiti  que  .Perrcur  pourrcft  .déiiaitt- 
rcr»  j'attfndraî.avec  qôntîâncc  le  d'^cret  qttéMi"j*ui« 
uce  <*t  rhonueur  firatk>hal  rccTamcnt  dû  tribun'ill 
supériegr  des  Tepre^entans  du  peuple  ;hTapa:icTft 
d'être,  venge  moi-ipeme  de  la  cafonrinrie  dont  j'^ï 
fté  fa  victime*,  arrisi  quel  irton  frère,  je'  n'as^rtlB 
qii'au  moirtciit  de  Remplir  le' poste  où  m^appellfc 
mon  dévôuemént'^à  fa  pitric.  'Là  \  je  rcmplii-di  ,  s*tt 
,1e  faut,  le  sérmënf  dé' ce.  geiïéral.  de  mo^rii"  p!<»ujr 
>ilc,  et  je  '  tâcberav  de  prouv.cr,  pôiir  lïdti-oitt  rik 
mémoire,  que  l'éloi*  dien^  aeta'cioiîfiâncê  *tîtt^  tt^ 
lui  avois  las-puce.'.  f  Applaudi.,  T      ^ 

M,  Ithréndeni  ;  L  assembféc'se  fera  réiidté  çbmptt 
de  vos  pétitions^  et  vous  invite  aa&sisteta  sa&eàncc 
Ij Applaudi.^  ■'*      '^^    .'./''''/  '».■."• 

JM^  X^wufcei^ous  a^ez'<;ohsa,ctè  îê*  dréif^  de  j^l^ 
Utiô(i.'  t.t*ssjcmbicej  natîonafe  né'  cfôî't  piint^c  îii^ïéir 
^(ïcfôçctîçjâ^  judiciaire»;  maiiSj  êîli  tic   peiit'st  J^- 
fuiîîr  ^Mînïcàare-'ûii  cùoyèn^'^jui  \itik  iux'déxiotttrrir 

•    '  DigitizedbyLjOOQlC 


] 


,{  Hi  ) 
\^ne  infraction  a  lat  loi,.  Le  cpns^ii  de  àtxri 
toycns  condamocs  àja'moit ,  demande  à  présenter 
une  pétition  ,  noH  point  pour  cmpêclicr  rcxccmlon 
du  jugement,  mais  pour  faire  appcrcevoîr,  des  îm- 
perfections  dans  lesîormcs.  Je  supplie  rassemblée 
de  permettre  à  ce  cîioycn  de  se  présenter  dans  son 
fcin.  Si  la  pétition  est  inconstitutionnelle,  alors 
rassemblée  passera  k  Tordre  du  jour.  Maîs  je  de- 
mande en  grâce  de  ne  pas  passer  à  Tordre  du  jour 
sans  avoir  entendu  le.dcfeaseur  ofEcieux  de  deux 
xttalbeurcux  condamn'js^ 

On  introduit  deux  pétiiioniiaîres! 
,  Vuf^  d'eux,  :' Je  viens  implorer  Thumanî»c  de  Tas- 
^sen)b1^ç,en  faveur  .dç  deux  acciisés  qui  doivent  être 
excctitr's  demain.  J[e  ne  viens  point  "«ollicitcr  la 
ttuUitc  d.u  jugement  du  tiibunal  de  cassation,  je  safs 
qu.c  je  aç  le  pn»s  pas;  je  viens  solliciter  des  rcpré- 
•entans  de  la  nation  la  décision  d'on  point  de  drohi 


pcli^,,    accusés'  d'être  les  moteurs  .dun    assassinat 


COmpjiis  À  jR.oiiç|i,  dans  le  mois  de  sepicrabrr  ijSg^ 
•ur  la  per.somic  du  nommé  Jac'qnèt;  ils  furent  ar- 
jcté5,,inis  au  sccirct.  ^instruction  fut  mccmpctam- 
in/en(  Tait^*,  et  toute 'Lommunicatio'n  ayant  été  in- 
.jtcrcep.tec  aux  accises,  ils  ne  purent  administrer  Us 
^rçuycs^fnj>tiÊcâiivcs -,  si  V?ccusateur  public' na/^- 
■pcllç  l>a^.  les  lemoias'dVsJjgiiéi  dans  le  procès  ,^  <^»i 
^^ouvcjicnt  carier  à  rcurtd^ecfi^^rgc  ,  aux  terrn^  s  ac 
%  \ijî.»  il  ÎI^HY^/'^  cncoie  îçs  appelé ij au' moment  des 
ÎIébat«  DoiJr.ODpos'erieijrs'faî'ts  jùstîficàiiPs- ,  /ttl««îs 
vL::"=    5.:i'  tj//.  L^Jt^:  r   •i-.:.^!:^^^   -JiL:.-..-    '_ ..î\.- 


fails*contîaIres  ;  mais  la  çnicîlc  prèyeiltrôu.  qui  af- 
cQïï^p2^gp,t  (o^u  Qurs^  le'  zele  tuité'  dê^ilîdmihc  s*!^' 
€î<pcrieijicc  i^.îes.^voit;  désijrncs  .  pour  !yicfimes  ;.il 
faJÎoit  leur  sacrifice,  et  ils  tic  fùrent'^pas  é  Coûtés,  tes 
^<;ç^^lu«ij9I)^  v{y)tlycçs  qu'ds.  prî^r^t  ne'sc  t^out^çnt 
J^^^^t^af  jTa|^r'p/ïfcs,^ans  Iç  ^u^ejnjènïâu^iS\qul 
içf  .«^OAdamuè   saiis  preuves    a  la'.'mortV  Pour,  rfc- 
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f[n^lls  savoicm  ,  dans  le  calme  de  leur  conscienpe  , 
ne  pas  itaérîtcr,  ils  profitèrent  de  ce  que  les  forniA 
n*aToîent  pas  été  religieusement  observées  dites  fa 
procédure  ,  pour  ràttâqucr.  Leur  tequcte  en   cajsi- 
tion  offre   le  tableau  des  violations  faites  à  la  loi  ., 
rimagc    des    outrages  faits    aux    droits   sacres    de 
l'homme,  les  vice»  et  les  nullités  de  la  procédure': 
rindigencc  notoire  des  accuses,  mis  d^illenrs  pen- 
dant très -Ion  g- temps  an  secret  sans  pouvoir  com- 
nauniquer  a:veG  qui  que  èe  soie,  lésa  chripêchc  d'ag»r 
par  eux-mêmes  sur  leur  appel.  Ces  malheureux  n'ont 
pu    physiquement  veiller  à   la    rélinîoa   dé  leui's 
moyens,  et  d.tntf  un  respcctlicnx  silence  i  ils' ont 
attendu  tout  secours  de  la  loi  qui  reilicit  pourerix  , 
qui  charoreoit  le  miigîsrrat  de  les  prc'venir,  et   or- 
dôtinoit  tmpcratîvenjtnt  au  commissaire  du  roi  de 
produire  et  d'envoyer  toutes  les  pièces  d'e   la  pro- 
cédure au  tribunal  de'cassaiion.  Tant  que  les  pièces 
n'ont  pas  été  arrivées  de  Rouen  à  Paris  ,'les  accuses 
ont  pensé  que  le  moment  dç  juger  leur  dema^icle 
cnpaurvoi  n'ctoit  pas  encore  arrivé  ;.  mais  l  événe- 
ment Uuf  a  appris  juUis  vivoient  dans  une  fa«a^c^ 
persuasion ,   et  que   le   trib^Mial  ^c  cassat»on  ,   sens 
voir  les  pièces  ait;îi>:e8  de  nullité,  avoit  prononcé 
la^  con6rmatiou    du  jugeihent   qui  les   frappe   de 
mort. 

A  cet  endroit,  vient,  la  question  de  savoir  si.  W 
jugement  du  tribunal  de  cas«'«<tion  estcontvaireà  Uloû 
,11  est  institué  pour  ..annulWr  h  s  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  auronit  été  violées  ,<  et  tout  ju- 
cernent  qui  cpntiendrùit  une  contravention  expresse 
a  la  loi..  Le  texte  explique  a^sez  clairement  que  \sl 
procédure  doit  être  mise  sx)us  Us  yeux  du  tril^unal*; 
autrement  il  ne  pent  dire  s'il  y  a  ,  ou  non,  violation 
dans  les  formes.  L'atticle.19  du  titre  8  du  décret  du 
16  décembre  1791  autkïrise  Taccnsé  â  faire  parvenir 
au  tribu^l  de  çasaatiocn  ,  par  le  ministre  de  la  jui- 
tice  ^  les  moyens  qu'il  voudra'  employer,  ilsontdtt 
dan»  leur  requête  en  cassation  ,  que  les  moiif&iur 
lesqueb  ils  fondoicnt.  Icùc  pouvoir,  dérivoie&i  des 
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nutlitcs  qui  se  trouvoient  dans  b  procédure  ,  et 
^xti]^  ont  particulièrement  indiquées.  Pour  con:- 
noîtrc  le  niirîte  de  ces  nullités  ,  il  falloit  donc  faire 
Texamen  des  pièces  du  procès.  Ûarticle  21  de  la  loi 
'des  j  et  10  avril  1792  ,  dit  :  Lorsqu*un  accusé  con- 
damné par  le  tribunal  criminel  aura  déclaré  dans  le 
délai^prescrit  par  la  loi ,  qu'il  entend  se  pourvoir  en 
casisation ,  il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête  en  la 
forme  indiquée  par  la  loi,  et  parTinstructionsur  le» 
jurés  dans  le  délai  de  huit  jours.  Le  commissaire  du_ 
roi ,  aussitôt  qù^il  aura  reçu  cette  requête  y  s* adres- 
sera au  ministre  delà  justice;  il  loi  enverra  en  même 
temps  une  copie  dû  jugement  sur  papier  libre  , 
signée  d(i  greffier  du  tribunal  criminel  \  et  les  pro- 
cédures sur  lesquelles  ce  jugement  sera  intervenu. 
Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  au 
tribunal  de  cassation  ,  au  plus  tard  dans  les  vingt* 
quatre  heures  de  leur  réception. 

Ce  texte  de  la  loi  qui  émane  de  voyn  «  messieurs  « 
décide  deux  choses  :  la  première  ,  que  les  pièces  an 
procès  sur  lesquelles  le  juge  ment  est  intervenu,  seront 
envoyées  au  tribunal  de  cassation  ;  et  la  seconde  y, 
que  cette  procédure  sera  envoyée  par  le  commis- 
saire du  roi ,  et  non  par  Taccusé.  Or,  étant  de  fart 
constant  et  avéré  que  les  pièces  du  procès  ,  arguée 
de  nullité  ,  sont  restées  dans  le  grefte  dé  Rouen ,  le 
tribunal  de  cassation  s'est  trouvé  dans  rinapuissaace 
de  vérifier  le  manque  de  formes  noté  par  les  accrsés* 
-11  n'a  pu  juger  la  requête  en  pourvoi  ,  et  confirrner 
le  jugement  de  mort  ;  on  ,  l'a^yani;  fait  sans  voHr  le» 
pièces,  il  est  lui-même  contrevenu  aux  décrets  ders 
.  f9  septembre  179^  et  8  avril  179^  ;  il  a  fait  un  tott 
irréparable  aux  accusés.  II  les  a  pbcé<;  sous'te  glaive 
.des  lois.  Quelle  est  la  peine  de  cette  infraction  à  (a 
-loi  ?  Elle  est  écrite  dan»  ïe  déeretdu  27  novembse. 
L'article  3  veut  que  tout  jugement  qui  coniicndra 
«ne  contravecrnbn  A  la  loi  ,  soit  anniillé^.  Cckte  loi 
s'applique  à  tous  les  trribuTï»\iit,  ctparticuliéremenf 
^à  celui  de  cassation  qui  de ir  aux  83  départernens 
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V exemple  de  f  obéissance  la  plus  austerîp  a  la  loi  oe 
la  liberté  confiée  à'sa. garde. 

Seconde  proposition.  Le  tribunal  de  cassat,îon  ne 
pouvant  se  réfornocr  lui-même  ,  à  queHe  siuioritc 
appartient  -  11  de  prononcer  $ur  rinfraetjon  à  Ta 
Joi  ?  ^  ' 

L^acte  constîtutîonci  n'a  pas  prévu  ce  cas  ,  et 
,par  conséquent  il  est  hors  de  doute  que  le  droit 
de  prononcer  sur  cette  importante  question  repose 
dsiùs  les  pouvoirs,  de  rassemblée  comme  ^déposi- 
taire de  la  supjrcmc  autorité  ,  et  comme  spéciale^ 
ment  chargée  par  les  décrets  constitutionnels  d'ex- 
^Jiqùer  Ja  loi.  sur  les  points  où  cllç  manque  de 
clarté  ,  de  la  Faire  parler  sur  ceux  où  elle  garde 
un  ^bselu  silëuce  ,  et  çn(m  de  la  venger  et  de  Fa 
faire  respecter  quand  elle  a  été  ouvertement  violée. 
Je  n'ai  pas  ^  m,cssieurs ,  à  vous  entretenir  du  fond 
^de  raffairc  ;  roaÎ9 ,  mon  devoir  de  citoyen  ,  ma 
qualité  de" défenseur  officieux  m'impose  Tobliga- 
tîon  sacrée-  de  vp us,  protester  que  je  ne  parois  de- 
-rant  vous  qu*après  avoir  fait  persônneÛemcnt  Tes 
démarches  les  plus  laborieuses  pour  acquérir  la 
vérification  complétte  de  la  vérité  des  faitâ  i  que 
du  fond  du  cachot  où  j'ai  pénétré  ,,  Talvan de  m'a 
articulé  lui-marne  qu'il  ^toit  innocent*,  je  dois  ,  à 
la  vérité  »  ,yn.  liomma2;e  sincère  »  et  je  lé  lui*  rendis 
ei  attes^tant  sur  la  foi  de  mon  iiiiniôtere  que  je 
nî  suis  venu  au  sejcoiirs'  du  malheureux  Talvaiide;, 
r  aiiquillc  „  plein  de  probité .  et  chargé  de  deux 
e.ifans  encore,  au' berceau  ,.  que  parce  que'mon 
arT|e  est  inuiuwncnipéné,tr<ic  dé  sa  grande  innocence, 
'et  parce  que  je  suis  dans  Thenrcuse  possibilité  de 
publier  finnocencc  de.  ce-maîheureux  dont  voici 
îe  frcrç  ,  sitôt  que  rautorilé  de  rassemblée  auta 
rçrnpu.  lo  silence.. de  la  loi  ,  quelle  m*aufâ  ouvert 
ijine  voie  certainjc  ;  }e^  solficitè  ,  au  noui  des  àccif- 
sès,;^  rassemblée  d'avofr  é^ard  à  fa  présente  pétT^ 
'  tîoiÇ»  et  attendu  riuobservatidn  faite  de  la  îoi  ^  de 
dtLlàref  quelle.  vQÎe  k'ga'le  et  quels  moyens  l'in»- 
nocencc   condamnt^  -pobira^   employer  pour*  fàrfe 
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ariDolcr,  la  procédure  ,  d'ordonnict  que,  les  procf- 
aures  seront  arrêtées ,  î»pportées\'  îqùe,  les  jrccoséi  ^é 
ront  entendu  par  îa  voix  de  leur  aéft'nidurV^        '"'^ 

M»  Gougeon-,  La  circonstance  est  on   ne  peut  plus 

impérieuse,   te    cqniàam'né   va  etfç    cV^cuté  sî  lS»ti 

n'y    pourvoit.   Il   est  donc  iiisianr  d'y*  sratbeç  Y  jfc 

.demande  <jne  le  comité  de  législution   s'as.semb^i^ 

^sur-Ie- champ.  '       '  ^ 

M.  Lasoung  :  Je  prie  rassemblée  de  rie  ^ôîiit 
se  séparer  qiic  le  coraké  .nyi,t  Vendu  sori  ^comptej, 
parce  que  si  rassembrée  se  VcpâWt  ce  çoiV  ,  il  lie 
seroît  phis  .temps  efuuite  ,  piî?$(|ti  le  jAgêrticnt  du 
,lrîbunal  criminel  de  kôuen  èçroit'»eiiécu|é^  '  ' 
^  M.  Ti^wrto/:  La  question  que  l!6n  vietfl  de'sôn'- 
mettre  âTas^crablée  exige  ratientiôn  lapti^s  grande; 
elîe  est  infiniment  dclicact.  L'àîsemblcc  nationate 
n'a  de  compétence  que  dans  un  cas  »  c'est  celui  où 
le  tribunal  de  cassation  est  coupable  de  Forfaitxirc  î 
or  ,'  pour  «avoîir  si  te  tribunal  dé  câ'ssa;^lott  est  V:on'- 
pable  de  forfaiture  ,  il  fàutijue  le  'comité  de'îcgii- 
lation  sqît  d'abord  autorisé  â  demander  art'  greffier 
du  tribunal  s'il  a  ou  non  exp^dulon  de.  rin'striicHoii 
qui  a  été  faite  à  Roueiii.  car  ^i  le  Voéu  4^  Va, 
Ibî  a  été  i^empli ,  rassemblée  est  sans  compétence. 
Je  demande  donc  que  rassemblée  charge  à  l'instant 
le  pouvoir  exécutif  de  faire  apporter  dans  son  sein 
l'instruction  criminelle  ,  afin  que  le  cômilé  dclc- 
gûlàiîoin  puisse  l'exabiiner,  et  voir  si  récllcrt^en't 
tout  a  été  observé.  ';  ,  ' 

M.  ]iiourîsso7i  :  Je  crois  que  si  le  tribunal  di 
cassation  avoii  prcvariqné  d'uae  manière"  contraire 
à  la  sûreté  générale  de  iVtat  ,  dans  ce  cas  noi^v 
aurions  le  droit  de  nous  faire  reprrsenteir  les  pièces, 
parce  que  nous  sommes  esscniiellcment  charge?  de 
la  police  qui  regarde  la  sûreté  générale  de  l'état; 
çaaisje  crois  que  ,  d'après  les  principes  de  la  cons^ 
titution ,  il  existe  trois  pouvoir^' qiuJ$ont  indép^ï^' 
dans  Fun  de  Tautrc  ,  et  je  ne  crois  pas  que  le  co:ps 
Tiég'islatîf  ait  le  droit  d^  se  faire'  reprcsètiter.  les 
ajctcs  du  corps  judiciaire  ,    qu'il  ait  le  droit'  de  fcs 
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jugtr  et  de  Ici  rérormçr  ;  d'après  ce»  faits  iticoxt-^ 
tcstables  Je  deiùande  la  c[uestion  prcalable  sur  la 
pTcrposition  faite  par  M.  Thuriot. 

M^  T'hurt/^t  ;  /]c  ne  demande  pas  qu'on  réforme 
les  ^ctes  judiciaires  ,  mais  Je  dcntande  que  le  êorps 
législatif  qui  «  aux  termes  aé  la  constitution  ,  a  seul 
le  droit  de  dire  qu'il  y' a  forfaiture  ,  et  par  consé- 
quent  qu  il  y  a.  lieu  à  accus/itloâ  ,  soit  dans  le-caf 
d'^examiner  si ,  eonfonaftément  à  la  dènoncia|ion  qui 
lui  a  été  faits  ^  le  tribunal  de  caisjLtion  a  ou  noR 
prévariqué. 

M.  Gltiàdet  :  ^a^çiti»  m'a  fart.^^rtiger  d>bord  Ict 
mêmes  "se^timélis^,  tnstis  ce  que  Vliutnanît^  com^' 
nia|;(dolt,  les  principes  lé  défcûdent,**et^*eet  prtta-' 
cîpcs  sont  ceux  de  laf  constitntioii',  que  'lioxiÈ  -hé 
pouvons  paV  Yi61ct,  Un  ahicft  de  la  icdnè'tîtuiîon^ 
porte  que  le  pouvoir  judieiairé  ne   p'cut V  dansau*( 


cun  cas  ,  être  exercé  ni  par  le  pouvoir  légisFâtif 
ni  parle  roi.;  or, 'il  est  évident  que  ce  qu'on  vourf 
demande   n'est  autre   chose    que    rcxcrcice  même 


rett-» 

.  -  .      ,       .     ....        -     .  jwgci- 

ou  de  réformer  fe  jugemeitt'dii  tribunal  de  cassa* 
don,  "qui  "sera. souvent  à  méitie'  dé  prononcer  suf 
des  procédures  crinilncHes;' carctaquc  condàmfiéf 
a  la  voie  du  recours  au  tribunal  de  cassation  ,  et  i^ 
faut  croixe^qu'ils  en  usercht  souveut  :  je  yomtle 
deipande,  si  toutes  les  foi^  que  le  trv&uaal  dn 
cassation  sera  obligé!  ^dé  'côilfitmér  «^  jugetitent  de 
int>it^<,  ^^5  cfoiidàmtié»  vk'»tl<iîit  ^ow  démander 
(Pexarnhhiét  ée  j^étnent  ,^e'Vdui  dteinMMie  sirvoar 
serez  autre' ^héieqb^n^tiife<riwilsbpT£*%  dû.'itîlMi^ 
ini'vVLe^e|i8saHoR(.  ^v^^^^'i^v^^f)^  -^  tiV%Jei»£^  i^û* 
n4m«itt  d'exprimerii»aiCOtteià|ixmoa  ,;  i«Bi3kt<lA  mf^%i 
tien  des  principes  est  supérieur  à  toute  ^f^alldéra^-^ 
iLofa  ;t  j'ab*^v^e  »  4^ldU^^s  ,  que  .la  pj^omption 
e«t!<qiitre  Jcs  a^ciués ,,  car  c'e^t  par  un  juré  qjiS^lU 
oai<  ^é'tjpgf  « i'ii ; i',<^b&eijy^| çujS^.'^t^ ,  que  le ,  trjbup ^ï  ^[ 
c^issatlon  ,   composé  d^'bommes  qui,  dabs  l'examen 
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écs  procédures  crîmincUes^  sur^tputi  ont,  p^p'i 
ce  niomcnt-cl  ,  porté  Texamcn  Je  plus  Scrupuleux 
dans  la  recherche  de*  vices  de  forme,  je  dis  que 
ces  hommes  opt  au  raoîns  pour  eux'  la'prJrséinp- 
tion  trcs-forte  d'avoir  porté  dàiis  l'eximen  àt  cèîtc 
affaire  le  même  scrupule  que  dans  les  'autres';  ai&^U 
je  le  dis  à  regret ,  mais  la  présomption  est  ici 
contre  les  condamnés* 

D'ailleurs,  je  ne  crains  p3s  dç  le  dire  ,  la'pré- 
«omption  fut-elle  contraire,  il  faudrdit  rendre  aux 
principes  un  hommage  éclatant  ;  il  faué  sur-tout  bien 
ijDUS  pénétrer  de  cette  -idée,,  qu'iLgc  peut  .y  avoir 
d^  cpnsliuition  ni  de  li^Herté  ^qt/ej^qs  j^  jivrsion 
bien  exacte  des  trois  po^jvpirs  établis  par  la  comu- 
tution.  Si  le  corps  législatif  uVurp oit  une' seule  fois 
1^  pouvoir  judiciairjÇ  ,  il  ny  auroit  pas  de  raison 
pour  que  le.pouvQÎr  exécutif  ne  Tusurpât  pas. à  jon 
tour.  Alors  ,  je  voui  le  demande  ,  messieurs  ,  qiiélts 
confusîon  ,  quelle  anarchie  1  Si  le  jugement  du  tr> 
b^nal  de  cassation  n^étoit  pas  eupôre  rendu  ;,  si  les 
condamnés  croypieut  .voir  dans  la  Ipipp  article  obs- 
cur qui  ne  donnât,  pas  i  r^tccusé  ^  au  condamna' 
toute  la  latitude  de  fave.ur  que  la  loi  peut  donner, 
STjçemcnt  nous  devfions  noiis  empresser  .d*cHi«r 
cette  obscurité  ;  m^îs  ijçi  le  jiigcmept  est. Tcndu;. 
rassemblée  nationale  n'a  .donc  pijis  ^b^plmnent  riciv 

faire^  ,  .      .    ' 

*  Quant  à  r opinion  énoncée  par  M^.Thunot;  elle 
me  semble  être  epcpre  plus  cloignéç  des  principe* 
qtte.oclle  qAie.-j^  viçaf  decombaçccç^  M.^^T|wjo^ 
▼piis.&4it  :  U  fent  ex9]^incr  si  le^Vi^uijalpidc  ca^^i^j., 
taon -ne  s'eiit.pa^  Fcndu^e'bupftblc^ej  fii^r^tuççp  ce, 
jiuqujalons  oip^  peut  .su^pe^â dre  Icjyjr^eçt.-  ,  ^  .  -;: 
"^tf.  T^nottjt  ii?aipas!dit.céhL,  jaiidit,qu&yâil^: 
f  èÛbtée  nationale  ti'étoit^  compétente  ique'  isouSt  (^' 
pdifit  de  viie4à. 

'  if/  GuMdei  :  J'avoue  '  que '  ràssem^bi^e  '  natloîislc ' 
dcSslc  peut  prononcer  qu'il  y  a  forfaiture  v mal» j'»b-' 
ittvt  aussi  que  iï  par  une  éi^pl'e  pétitriôk  'ojn  pottr) 
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voit  appcUcr  â  rassemblée  nationalç  du  jugement 
d'un  tribunal  ,  et  sûr-tout  du  tribunal  de  cassation  , 
ce  scroit  étendre  le  soupçon  qu'il  s'est  rendu  cou- 
pable de  ce  crime  ,  ce  seroit  vouloir  environner  de 
défiance  un  tribunal  qui  a  ,  au  contraire  ,  besoin  dç 
$*invcsiir  et  de  s'entourer  de  la  plus,  grande  coh- 
fia»ce.  J'observe  que  si  le  tribunal  de  cassation  s'c.- 
toit  rendu  coupable  de  forfaiture ,  et 'non  pas  de 
prévarication;  ce  sferoit  au  ministre  de  la  justice  à 
dénoncer  le  tribunal  de  cassation  ,  et  sous  ce  rap- 
port je  me  Cornerai  à  demander  que  le  ministre  de 
la  justice  rende  conjpie  de  la  conduite  dû  tribunal 
-  je  cassation  dans  cetfe  affaire  ,  sans  que  le  décret  que 
l'assemblée  nationale  rendra  pour  demander  am  nii-' 
nistre  de  rendre  compte  ,  puisse  ,  en  aucune  ma- 
iiirre  , 'arrêter  l'exécution  du  jugement  rendu  parle' 
tril>unal  de  cassation. 

il/.  T^hurioi  :  Je  raè  réfère  à  l'opiuion  de 'M. 
Guadet.^ 

M.  Laîottrce  :  Je  rends  hommage  aux  principe! 
consiituiionncls.  Cependant  j'observe  que  M.  Gua- 
det  a  raisonné  d'après  une  hypothèse  'qui  ne  me 
paroît  pas  juste  ;  on  ne  demande  point  que  l'assem- 
blée prononce  sur  la  question  de  savoir  si  elle  d©it 
cDnfîrœeY  ou. infirmer  le  jugement  du  tribunal  de' 
cassation.  L'assemblée  nationale  n'a  pas  ce  droit. 
Mars  il  est  un  principe'  général  5  c'est  qu'il  n'y  a 
d'autre  |>ouvoir  que  la  loi ,  et  que  ni  le  pouvoir  ju- 
diciaire ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvcri^t  violer  la* 
loi.  : 

ir  ne  s'agît  donc  îcî  que  dVp  fait  :  te'bribunaî  rfe 
çasiation  à-t-fl  vioté  la  loi  oui  ou  non^?  ta^^ï^l^tl 
lera  bientôt  éclaircîe  •  car',' d6s  rîmtàiit"qiie  Vous 
aurez  chargi  le  p'ôuvOir  exréfcu^îr'de  skvôir  sîValix 
termes  de  ia  loi ,  rinstruçtfdn  a  été- envoyée  au  ï^î*' 
bunal  de  casSfitio'ti  ,  alors  vous  saurez  patfaiteraçhtr 
si  ce  tribunal  a  violé  la  l*oi ,  'ou  s'il  né  1%.  pas  violée** 
S'il  a  violé  la  loi',  alors  le  jugement  rendu  pai'lë  tri-* 
bunal  de  casiairon  est  mauvais.  Je  neveux  depcnV 
4ant  pTas^ue  rassémbfé.c  Vlttdcmstle  itxfirih't  le  juçp^*  ' 
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ment  pi oa once  par  le  tribunal  de  cassation  ;  «tais 
je  dis  que  d*après  le  compte  que  le  utinistrc  vom 
rendra  du  fait  de  savoir  ai  Pintructron  a  été  envoyée 
oui  OM  non ,  rassemblée  nationale  sera  dans  le  cas 
de  décider  ceiie  question  :  y  a-i-il  ViitM  à  décréter 
d*accasation  les  membres  du  tribunal  de  cassation  , 
oui  9u  non.  (  Murmures^  )  La  constitution  a  voulu 
qHC  rassemblée  nationale  connût  si  le  tribunal  de 
cassation  Avo.t  violé  la  loi  oui  ou  non  ;  et  si  rassem- 
blée n'avoit  ce  droit  de  venger  la  violation  de  la 
loi ,  il  en  résulteroit  que  la  loi  seroit  violée  impuné- 
ment, et  que  les  pouvoirs  judiciaire  et  exécutif  se- 
rjoient  au-dessus  du  pouyoir  législatif.  (Murmures.  ) 
j£  demande  donc  que  le  pouvoir  executif  rende 
c^napte  de  ce  fait ,  si  Tinstructictn  a  été  envoyée  ou 
non  au  tribunal  de  cassation. 

Afw  RamQnd  :  Je  ne  doute  pas  un  moment  que  les 
principes  qui  tous  ont  été  présentés  par  M.  Guadct, 
ne  soient  ceux  qui  doivent  déterminer  votre  déci- 
sion. L'une  des  principales  bâties  de  la  consui;utioa 
est  sans  contredit  Tindépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Le  pouvoir  judiciaire  est  partagé  en  une  hié- 
rarchie de  tribunaux  ,  qui  finit,  quant  à  la  forme  < 
au  tribunal  de. cassation;  et  s'il  falloit  encore  appe- 
ler du  tribunal  de  cassation  au  corps  législatif,  on 
ne  pirévoit  pas 'aisément  où  finiroit  ce  long  cercle 
d*appels.  Au  moment  oii  une  législation  nouvelle 
s'éuMit ,  on  doit  s'attendre  naturellement  i  ce  que 
chacun  (;herche  dans  $cs  lacunes  les  moyens  de  faire 
yajl^qir  sc$.  /Kiptifs  jparticuiiera.  11  vous  arrîveroit  con- 
t^l^ellemen^  «•A9^9  diiférens  prétextes ,  des  demandes 
4ç Jiuraià  dçf  Ju^gemcyas  de  cassation.  Vous  ne  pouvez 
nai^accpeiiiir,  ces  ! soi^tef  j  de  demandes^  La  constitu- 
Qo^  yeiçpxime  avec  la  plus  gra}i4c  netteté  :  elle  dit 
WÇ»^  4*^4»:  le  ^qis  ,ou  le  même  jugement ,  réformé 
trois  (fois  «rrenvoyc  par  trois  fois  par  )a  cour  de  cas- 
sji^on  4^d'àqtrea  ^ribunavx  ^  seroit  encore  renvoyé , 
alors  rassemblée  nationale  doit  en  connoitre  ,  liiais 
'UQQ,pa}  ^oi^s.la  fpxjxae  4f  ju-gcuieut  r.eùidu  ,  mais 

seulement 
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«sealèmeàt  pôiirisvoÎT  quel-est  Icvîcede  la  loi  qui 
donne  "iinrierr>  à  ce4  diffièrsemesfDterprétariofis.  Je 
rcjrois  donc,  messie nrr>,' que  Yous-devez  vous  arrêter 
•àiia  piPi|rasttba^derM«.Guad«{pét  )passtr  simple* 
-mrsttà  [iotdte'^àu  JDur  ;  H  c^e  iven^ me dàk arrêter 
lefiEet-'dttfijugennckit;}'  quand  dileu  osiéiive  v-ôxadtiih' 
' éatïfi»  4  xo'ïmnc>ïîimQSiVgi}pTopo9k\  nftc  Is'mmïstit 
■à^  da£IjlitfliQe/voBBiBttldcoit^colvpte  dit  fait,  si  Ut 
.plccqs  rboMt  étét'.oùhoifécs*àdîiXHL.nom  jcu^ribanai  de 
casaatipn.        ii  >  la   i   •>  ai  i    .  .  -    • .  -. 

la    question    qui    vous     est    de    nouveau    soUmisrV, 
«M*  Gbàdctivpta  ^dkiumi{é.v  telonlmoi  ;  avec-  évi- 
dence  que  nous  ne   pouvions  exercer  le  .piïlwolr 
judiuci4r€',,;|>ji^^  .f|»40i'Jlaî<létiaW"Ç«t«on:<le8  .p.ç.iiVpirs 
«est  h^jâÇ'Pi^p^la'ç^niekiHJ^op^'Çic^Aui^^i^^  deJfrjr%i(S§trs 
,(tju,i  .onjtév»  ^»n(Çjei^*^mr%J>^]^^ion  4e?M^  Q^J^ifU 
.ne  me^,^fp|jj|  gf^y  capabjp.djf  cfi»,^aiucrc.  P^iji^paklf 
d:    for&it|mj^^  Hoals  i,i  y  i^jUï^Q  j^istinctiouj.  à  fyi'ite, 
jSi  lesr.jug^s  du  ^ibuQ^ljd&c;%s$,^tipuyçtpiçQ(j fendus 
coupables  de  forfaiture  ,  sans  doute  ce  seroit  à  youa 
à.pronop<;er;/^U|'Ji^¥i;  .çij^y;  ,fç.^h^\Qi^^.nfi  JîQ«*'i« 
.Çron,op^^r;(^ué:(|^)^^^^^^ 

^f  mane  du.t^içiiu.al  ;,car  ^  *saus  <:ç}^  ,  ,  | fasse m{>kp.^pjL- 

'lii^nale^  devi.fcndrQi|,ti:JQ,uii^J  cTe^ci^s^^itîon^  dii|  tribu i^|l 

.de  i:V^j3atIoiû' Je\*(ie;i;?audc;^4pnc*  1^^         |j^ù  joy^  "'.^ 

Pîusieun[  y,(it>{  ;   i^ppujc  »  appuyé..;       ^._,'     '_  *. 

AI,  .Gamon^:  Lors<ïueiron  couvieut  que  laques^tîon 

soiunisc^à  la,4éçtsîoji  de,r^ssembl^éç.,   e.ôt  intiuimejit 

impor^^itf  et  i^ljc^ t%  ,{ lonsi^u'il  ;  s'élève,  à  cet  s^g^rtl 

.un€,  diyii>io-U;d;9pi,uu)i>ii  d^^^  |'air§p^p?l>l;€c^,-jpDur  ^c 

mettnç-^UifXjL^^p.j;ug/jr  ^ai^oiï^eptj^t  appris '^e.j3xv«^ 

réflexions,   je   crois   tju'i.lf  fst' d?*-.,yj9iii^)  sag^jijC^fl^ 

barre*   ,  r  , 

j  .J<^::  ^ilïn^^'n^ipi^ft  oatrç  ^à  ..vôu*  faiçç  part  -d'un  f^t 
.qjui^prpuyp  f}ii'^4^  cqU4Îae;Clr(;ou£tance  le  corps  Iç- 
^  ^i^kf  ji^f  pv.u  t .Vp (tSVp çr  4'q  1^ j?c^^  ^ ^  u t^^f  A  i'ex>asac a  d^s 

T$mg  XX.  No.  u.  P.  L*  VM  ^ 
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4ic  M  «eiiioii  ,  reçut  «tac 'foule  dcmémoim  tpd 
•pwoMot  powr  objlst>de  réclamer  «or  ITonuttioii  d^uwe 
ionoM^té  presctk^pihrrord^iCmiiice  dc'S735  ^  eei^ 
««Ci^ftst  leti  Hitstamtmu  >  Fiix^tcnri  jugemeos  avioreflC 
iptércadfM  ,  ^lui  mfinmoiem  les  teitamtfiu  infect 
^  inxllsté»  (nmimBveStf)  LWieaÀlée  Dfttioa4t^  no^ 
fiobsunt  les  JTXgenoMnt  .diei  ttib«Miax^  déolaift  «e^ 
jidoft.  kt  ttftliaieni  «{lit ritorent^déetatés  mils  epar  lu 
loi  ,  parce  qu'elle  icntiC  que  ce  qui  étoit  ^presciri^ 
j^r  ces  loîic  ,  écoil  <«aotra»rc  lua^'  prmcipeit  (  M«r- 
iDuris».  J 

.  l  L'ftHcmbléeTfinhe  Ul  dboiftssiba,  tntpLUt^àVatétm 
•dttjiDur. 

'  Jl..*.i,  nmnmn  des  ''êomUf-d€  if(>mhfireMtHti^firMniHsïz 
"Vetfs^veE  i^euvoyé  i  Tos  cromit^s  de  l'estenLordîtiah^ 
id^«^fitiâne€S'êt  -eommetce  ^rôcAiis'pliMiûu^  lettres  du 
mmtstite  de  llntéareui- ,  «yant  trsU  aux  secours  p^cu* 
«nètfex  à^dduner  «uit'  d^p&rtenens  et  aux  ^siibsrsunces 
^ae  ^dtts  ^)'a\i«Ji  autorisé  'X^htn  v^uif  de  I^traro- 
%fer. 

Vmii  feiir  avèi  tenVciyc  aiiilsl  îa  ^èihiou  du  dcpaï- 
iipimenttic  VAuHc  ,  sûr  laciVetle  votre  «jéirihé  de  rex- 
lBrâOTcdî«rire  dcs'Éhikttees  'vous  fit  tm  rapçdrt  dau^j'U 
WnCe  du  so'lrdu  prctriîe*  du  cfôuram  ,  âla  suite  du- 
quel Vt>«»  dèlibctaies  que  le  miwistre  deTlmcr  etir 
vous  rendroit  coiapco^des  be^orns  duHit  dépa'rtcment 
lie4'Aîsiic ,  «siliist  que  des  fondis  qtxî  pouvoient  rester 
"i  M  dt9posnion  ,  des  douze  tniUioBs  décréeé»  par 
U-aiseifeblée  constituatite  ,   les  x8  et '«S'septemWc 
^4^etikUr  ,  destinés  a  des  secours  pc^u'hîaires  à  iate- 
fcdrder  *  titre  de  prêt  «ux  dcpar-t^id^«  qui  justi^- 
^fiçl^îctit  de  Ifcu/s    btâoins.  ; 
^'  ■'  Le  ïhtnîVtri  de  Vitttérîcur  vous  Bit  /â:st.n&  1*  séance 
du  matin  ,   du  2   du  courant,   qu'ayant  été  autô- 
•Jrtsé  pfrr 'dé\:r<t -au  7  avril  derAîcr,  à  ferhployerà 
-|W^à  des  ^aîns  à  rétranger,   fesdtiîx   miUlons 
^u-ïl   lui  restoit  de  libre  sur   Jes  douf.e   miftioas 
^ccrctéa  pa^r^ T-stsumWe^  constitii«itvtc,'Jl  «tôtt^don^é 

^  ^    .,  Digitizedby Google 


Ac  nouvcatix  ordre r^  à  riétrangër  ,  pour  Taclat  des 
%Mfs  ,  en  *8us  6«  cenx  yiéja  •Faits  avec  les  tîîxîaji- 
%oni  -çue  vo««  avrcimis  i  sa  dt^esitlon ,  et  «<ïecto« 
^  cet  ohjtt  =paT  vatre  décret  'du  g  tffai*!5  dcimtè^. 
Qn'il  tic  lui  restoit  ,  il  yà'hiik  jourt  ,*  'q«?cttirîr6à 
irois  cent  aille  liv. .,  et  qu'il  assoit  encore  donné 
dt  nouveaux  ordres  pourVem^loi  de  cette  «oramej 
qu'en  conséquence  11  n*avpit  plus  de  fonds ,  pour 
^cordér^ le  secours  tpccutltâîre  ipié  Àemandort  le 
'àépattemetrt  de  'rAtsne ,  dont  H  ■vous  certifia  les^tyé* 
^oîns» 

î-e  ministre  vous  dit  encore  qu'il  vous  prîoit  ic 
prendre  en  considération  la  îlettreqif il  avûît  écrite 
Ta  veille  à  rassemblée,  pour 'lûi^dématidér  de  'mcÉ- 
tze  à  sa  disposition  une  somme  de  «ix  millions  pour 
Tournir  à  de  nouveaux  achats  de  gtains  ^â  faire  a 
Tétranger;  et  votis  observe  qpe  ,.y«  qxie  certaine  d^ 
partemen^  demandoîent  des  secours  pccùifiairfes\  il 
pensoit  qull  convicndroît  de  Tautortser  â  n*cm- 
ploycr  de  la  somme  de  6  nilUlonF,  que  quatre  mît* 
lions  à  Tachât  dç  grains  ,  et  â*afl*ecter  1er  9  inillions 
restant  à  des  secours  pécuniaires  à  accorder  à  tîtie 
de  prêt  a,ux  départemens  q}iï  justifieroient  de.s,bc« 
soins. 

Vous  renvoyâtcs.lc  toittà^vos  comités  d«^  Textraor  : 
dinaire  des  finances  et. de  cQmîwccce  ^  et  c'est  pjr 
et¥x  qne  je  suis  chargé  de  vous  présenta:  les.pro|cts 
de  décrets  suivans  : 

L'assemblée  natioRale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète*  que  kyMWwiff  el^frem^f  est  autorisé 
à  avancer  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  i!in* 
%érieur  ,  au  dépatvfcmcnt  dt  TAtsne  ,  jusqti*à  la  coi^ 
^ns^rrence  de  là  'somme  de  >ioo,ooo  liv.  é  prendre 
sur  Us  fonds  restans  à  sa  ditposxtîetl  de  la  somlBe  de 
19  millions  décrétée  Us  i8  et  96  septembre  der« 
nier  ,  pèw  èfré  employé  "en  alj^bàts  dc<'grains^bur 
tes'  secours  à  «c e ot^der  «ux  dép«nemens  ,  ccm £oi?àaa» 
mVfit  ^Hx  dîspK^Mtidtis  «i%  da-iâii  du  «  lyctobre  j  deBr»> 
mer  v  tt  serom  tcnuii'Us  li4Aiiniitntt«arsYiiiditdéfeci* 
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jrmept\   de, remettre    d*ici  au  premier  novembre 
^ro^ham  ,  à  la  trésorerie  nationale  «  le  montam  dei 
^qfimçs  f^fi\.\(MTixaTo^ié%è  ayaacées  à  titre  df  prêt 
fin  fKicTition  fb^.  prq^eott  décret.      ..,:{; 
yx    ■'        '     :    îi  r  "*   .•     .  .•  ',     ^' 

1    ')  \:    }  J     r..    'f    :  :    '  u    c        • 

^\  i,*a55çg|biéa;^a^6nalc.l  après  avoir  jcntei^att  le 
.r^Pi^rt^f  jc^  cQipît^s  de  i'extraordiuake  des  finan- 
ces et  de  commerce  léunis  ,  décrète  qu'il  n'y  3  pas 
^iei».i  df^lj)>érpr  qumi  à  présent  sur  la  proposition 
"du'iniDÎstréfdc  l'îritcrîettr,  de  mettre    à    sa'disposl- 

I.Mii.      «iVii  I'  L'y  '  ^       .,-j  j  ./        .,,,    -,   A      ' 

çioa  JasqinipçdC' O  millions,  dont  4  million^  pour 
c.on^inuffEjlc^  açhais  île  graiiis  à  Tétranger  ,*  et  à  rail- 
lions pour  fouriijr^ des  secours  pécuniaires   aux  àc- 


SCmt.        __  ^_  r~r^j-  .-1;-  ;.-    -.-7-   ,--     ,- 

1*2  mîuioAs  ;J'.mli>c  à'sa  aî;Spo1>itiôn  î)ar  tes'  décrets  des 
^l8!ct  2y  ieuteinbre  derriFers  ,  déclinés  â  de»  secours 
Imprgyus  à  dônQcr  aux "qépartemens'.  *{      '    . 

3*^^Xe  cônrpte  du  niîalstVe  poitcri  rétat  détaille 
des  licijx  de  Uachat  de.  grains  à  Tètranger  ,'4^  la 
ïjnantrtj^  dii  pt'î'x  ,  ainsi '(^ue*  de  leut-'destinatiàn  et 
distributlîn 'aix  départe rhcijS.'  '•  .  • '-  '  ' 
*-  L'âisHtibftyadtj'ptelts'dèYix. projets  d<  décrets; 
et  levé  sa  séance  à  il  heures. 


"ti.'i   s!'  » .     •     .  .     ^    ..    Y 


'*■••'•-'■  •  •         '     {     -  *'    '      '  •  • 

^inoairT'pronincé  à  Vasfèmhlée\na^9t^a!e  ^  vendredi 
Ti\yoin:;pr.r  Ai.  ie  maite  de  Cognai' ^.  tn^foffï^ni  un  don 
*l  p^ttrij^titiue  de  ^^'Hv*.    •.?  •  ;.  '       .:•'-- 

.  <IiCgisiatjïUfé  ,  c'cstcn  se  roidl*6anl:^oniHrif,rad»«rr 
^itc,x'e3ten''luttatat  c.)ntre.  la  faim ,  h  livi^erç^-ç^  ^* 
lasirt  :\^qut*hs  peuplés  anciens  «fr  mod«irjE|cs  QnCrcofl*- 
^ofbktiàfftrmiat  ieoriiih^tév  c*est  j^rr\d,:xqçl£iit^ 
riidol^^u^,  la  fausse  modération  et  régoïsmei^uils 
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Vont  perdue.  Français  ^  élevons-nous  donc!  à  laYian- 
teur  des  circonstances  a^tuéHei  ,  5oyoïiS'àursf  à 
fiotis^hlêifi'es  ;  franchissons  les  ôbstircles  par  ia  cofls-^ 
tance  et  la  fermeté,  cft  biélitô^  nos  Ciihemii^et  ièé 
amcs  dc'bouc^ui  les  étayent  tbmberont  à  iià»  ^ieds  * 
et  bientôt  nos  ïrmées  tribhipbahtes'  atneiibronc  k^ 
celle  barre  ,  comme i  un  nouveau  cs^rtole»-,  Jes-ty*' 
rans  du'  monde  enchamés  au  char  de  la  liberté. 

Je  ne  possède  <jue  72  liv.  en  argent  ,  je  vi>n»  les 
dépdser  sur  Tautel  le  plus  utile  de  t6iïs  ,  c<lni^<Je  *»' 
patrie  et  de  Thumanité.  Je  Us  destine  aux  frais  d^  là' 
gûcTre.-'Qtielqiic  forble  que  sdit-fa'îcymittc^  elle  est 
le  friiit.de  ^économie.  Accvptez-là,  législateurs  ,  ce 
ncst'^  Fê  prcfcicr,  c'est  le  pliis  foîbÇe,  «et^i^è'^c 
sera  pas  le  dernier  de  mes  sacrifices  pour  la  cavse  de 
la  sainte  c'gaiité. 


.*  »  .  . .  .   •      1  î  • .  •  j  •   .  lïb 

'  Séance  dn  mercredi  matin'&'pàhh'}qi.^  ■-.  *it 

\.        V      M  .  :.  . ,   >ii  ».  î     iQ4 

-     Fdndence  de'M.'Tarditfeau.  <        j  f  >^n 

•    '  •     '  ■  '       .  •     '   ..•      .  •«!••*[   Î.O/    ..'  /A 

M.  François  Gh«llet««  citoyen,  âgé:  de  soixaaltetf' 

dix-neuf  ans  ^  qui  a  servi  pendant  très-long-4:ein pis , 

offre  24  livres  O  sols -    .    •      .     .?     :   .1      •  .   » 

l^et  curés  d'Epinal  offscnt  aiL  iïvttss^  a  '  n  .j  <  j( 
i  ^eiradiiiinistrateuTs  jdu'âisti'ict  d'Aiic  oifteiit|3)3»i 
Uviss.:  Jl^Sse.  plaignent  de  c©  qu'an  ne  i!ck.a?ip>a«. 
compris;  dans  letat  des  .dismets  :q»i  çaaxy'  trùvayê^ 
lebxs  tbttsf cb^  venteà  do :domaiiDe&  &ati4>nauxb  Usas^: 
sasentiêtre  en  rcn^ki  .J?  j:  :jl,j:  -.;,:jm3  ja  j  .  yM 
^i»  Cambon  :  Si  les  administrateursr  àiê  distnce 
d'Alix  aoat  enireglc^  clestJa*  Caut^v  dac  ^i  xAmeJot 
s  ils  n'ont  pas.' été  compii&«djKà  les  ctats^xies  dtsuicts' 
qfii  om.envoyé  lenrs  héfdereaux.  Je  dcanahdbdôho* 
9^^  M.  Aiqelersoit  tenn.idc. rendre  coaj,ptè:si>nîcb-» 
'emeotsies  administrateurs  liu  distxictà'Aj^  Qnt«n^ 
^^yé    leura   états   à   la    casse  dc^  UcxtsaordÊnahe^:^ 

^^ôj/zi..  c  •_    ....   ;^.     .  f  »,  .  .    •'.  -M-  .-'t  A 
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,  M,  Cbambon  offre  x«q  Uvrcs. 
.  Les  9mîs  -de:  U  canMitutioQ   de   Biilom.  éSximi- 
j[33  Jikvrf«  iS'S^'f.^  fil  pltuiUur^  Bijoux*. . 
.  M^J^^barre ,  jo|^,du  ca^t^ii  die:  ChâuUt:,  dépacr- 
tfmeot  de  Seiq£^eti-Man»c^  offre  le   quai^r  de  soi^^ 
.tiaitoment  uatqi^c  durera.U  guerre»  n 

Af,  MsU^jmé<  Uin  choycn  de  Poat*àrMejissoii , 
^î  ne;  veut  pas  êcreconfiu  ,  offre  Soo.liv.  Il  regrette 
^e  acs  facultés  Ae  lui periuctum pas  d^en  offrir  davai>> 

M«  Fila&sier  office  ai^i  nois  de  ^n  tcalcomcm» 

Jttlttc  dts  ûdmimiralturs  du  diparUmeui  dm  C^dp . 

Mîmes  ^  le  premier  juin  X  792.. 

Les^ra^Rs  du  dix-huitîeme  régiment ,  ci-dévaot 
du  roi,  on  faUà> le^tr  jp—iag e  » NiiWfr »  en  présence 
^u  directoire  du  dépaiiemcnt  ,  la  déclaration  dont 
BOU3  avoçs  rhoaûfiur  de  vous  cntoyer  copie.  £n 
vous  Faldressant ,  nous  remplissons  la  promesse  ^lie 
aôus  avous  .faite,  à  ces  hnà^-es  soldatls  -  citoyens.» 
Nous  vous  prions  »  M.  le  président ,  de  vouloir  bien  ~ 
mtttcc  sous*  les. yeux  do  coips-lé^slatlf; 

,  Dn.  samedi-  «6  mai  t'^-  après  midi* ,  tm  très'^ 
grand  nombre  de  sou^-olhcicrs  et^dragotos  du  dii^ 
Kaitieme  réglisieat,  ci*devatttdÀi  roi^  passant  âNj- 
jDtes^  pwsf  se  l'endrc  à>Antfbev>  sarie  piedidc  guerre^ 
âjuliumbxte  àt  trois  compsgnin  ^  après  &-(tte  rénnî»^ 
duns  les  forme fr  constitittioaneE^',  se  sont.*présenté»^ 
aur  nota  de  tous  leurs xamaistdcl  chez  Ï9  pendrai  d'Al*i 
bignac  et  ensuite  devant  le  directoire  du  départe*^' 
xa^nt  du  Qàfà, 

1 1ls  ont  exposi  qo'ili  volotent  a«écf<i^fr,  cancettoa»* 
leurs  camarades,  à'. la  défense  dt  \»  patrie  ,.  et  qu'ils'^ 
se  fcHcitoieiit  d'être,  appelé» 'à  coutbattre,  à  v»incrc 
o4  imorurir  pour  la  constitation  $  Ktais  qu'ils  rcch*»- 
nKnent:^>  pourpoutotr  «crvir  avec  honiievr  et  com-- 
^b<iitxe>avec  avaniagey  quOi,.  qaciqae  le  latnititre  de 
la  guerre  e(it  envoyé  un  ordre  au  commandant  dn-- 
j-f-gimcnt'  pour  çomplettcr   deux  (tscadconji  sus  L^ 
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i^î«9i«.e«^4cQO>U»  Iv«si9Hn9^^  .c)iev«49c  «trattpQf  >]ié-^ 

moiùérd^tf^^chayfèim  h  ^^''^  ^S^f  ivsMimie  de/i^aripfi8^ 

htm  éqjàipsL^^  ftjo  1^  «ont  p2(«  ;.  q^^,  c^iiQÎquQ  Tordra 
d»  mmUtrtf  poMc^  de  prends*  d^as  Jfrtroûiicinc^  barr 
Uj1Iq9  c^  (|^i^  Icm*  inaiii|un,,<i6p«ii4aQt  on   j^e.  T^ 
point  fait  ;  qu%  n'ont  ni  colonel  ,  ni  .]if  utci)^|}|«i 
coioacl  ^  q^t  plu^jei^rs  «^Ssit rs  nr;  «ont  pa&  à  Ui^r 
I^ostc  ,  ni.  rienppla^éf  ;  qja'ils   nV^t  à  leujr  suite  n]^ 
cfluESirdL^B  ,^  ni  maréchal   exp,cct,  ni  aucua  maîtr^ 
kourr^iei:  ;   qu*QO  ns   leiir  a  remis    ni.  faulx  ^    n^ 
«Qrde  ,,  nf  fpunage ,    et   q^u^ili  i ç   irquvcnt ,  pour 
tpui  les  .objets  a^^q1QJpementf,  dans  un  dcBuement 
qui  serait  pour  eux  dcseupèrant^  si  le  désir  de  servir 
.)a  patrie  ne  Uur  fatsoit  surmonter,  liçs  obs.ucles.  Ils 
n'éni»ncent  leurs  réclamations  que  pour  être  eu  itzt 
it  bien  servir ,  ne  désirant  rien  tant  que  d^honôre^ 
lé' titre  de  citoyen  qu'ils  désirent  couvrir  de  gloire. 
M.  U  président  leur  a  répondu  que  Ie.direct<)ire  du 
dhépartetâeiit ,   satis  sMnitier  dans  tout' ce  qui  con» 
cerne  le  service  militaire  ,  leê  retnei'cioit  de  leur  di* 
Vouemenr;  qu*iï  les  encouragée ?t  â  disséminer  Icnrs 
lèuablevtemittieits,  et  qù-tl  kurdtïttn^it^rassuranc^ 
que    le   directoire   alloit   transmettre  leur  pétîtioxr 
à'  Fàs»emblée ,    et  kàrs   importantes   réclama tîon«^ 
au  minîstT^  de  fa  gutrre  et  à  l'assemblée  xratîonaït;* 
5^Çi/,  cie.  ■     ■'    '     "  •■  "•" 

Rei)  foyé^ au  comité  ttiiHiaire.         "  '     ' 

Une  VOMI  Hhtktiou  hotioriblé  dû  dévouemei^ 
à€Sf  asAdacs.  Àéàpià;   •"  '<'>■> 

Ul  BaliH  :  Mefsiciirs%  ait  mois  de  juillet  1^9»  ,-' 
Fa^seinblée«i»ammaIe»constitnaiue. ^crita  roar$2Disa«^ 
ttoii  de&  bursana  de  r»d m tnfstraiiom  de  la  caisse  dr 
rexcaaotBdùiîttrc  ;  et  les  bases- dé  cette  orgsdisaiioii^ 
farent  lëUes  ,  que  dans  les 'soimmes' qui  fùrdàiaecot*-» 
àèt%  ponr  le  paiement  d«»  commis,  dont  ieiU9mVra> 
était  détefniMn>é>  dans  U.  dcasandc  da  coînimissatra'dvt 
taJvadifti«it«a<tcar,dc  ceit»  casfirv^  U  Ji^iot^tixê 

M  4 
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•ômmitr  peu»  flAeii|k  f wc  de-»ft44  '^^^  -'T  ^^  ^ 

é*tiilttiiioi^  am  çêteflfiii^irc'du'rof  ,^  atiitiln»st*ateùV^ 
il  fttt^àr^éV^»^-^c*d^fcTà  ;  :dehi'  *tiitC'<^  oj)^- 
tioils  î^\Mvt'iàni'  Vêitt*»  dès-  dèttfaM^S^Sitfloiftfux  ,; 
ëVrftretcTiir  «iié  eorrês]}Onllati'é^  èxàètc  ayei  Ns  di-» 
«ctoirci  de  départèmcitt />i*cxamfn^r  Iw  pfd^èi-* 
yerbailx  d'cstimatiion»',  év^uattons  ,'  affiches  fct  ad* 
jiidi€ation9^<  '  t  '  -  •>  -  î'  -^  '  ..].  '  *  /  !  ^ 
]■  II  lut  chari*  sTîîcîiîéî];ieityc  sprléilï^riéufes  W 
Opérations* ,"  de  nlaîntènîf  V'oh^'cTviï'iod^ àts ^e^^'ftt^ 
c'oaditioîi^  pfestrite^s'-wû^ir  1^  validité  Aci  ïîlja'diM^ 

d'c^tlcmft;  !és  l'oi?^.  Ht  \Peillfer^'cé\uj;lé?  picu;' 
teurs-svndicf  pouVstiivVçsrénf  avc<:  dxaCtîfû'tJc  côiitrt 
Iç^ïdj^dPcat'âîrcs'^tfi  parcmc'ns  ,  ^ox  'fcriiica  près-* 
cfhs  ,  (rt'la  fôUéVncîi'crc  à  défaut  ^dV  p'ailî'Aîêne»'*  *  ' 

ons  rrf:mar(^y,çrjîZ'^;Tpessie.ur8 ,  ouc  CC5  |gnc»^a*j 
étôicntjauparâyàrit  remplies  par  le  coiQit|e.ïar^cna:j 
tiçn  ,  que  çc  cpmité  ctoi;  compose  de  So^ç^çmmiSH^ 
divisés  en  i<^  l>ureaT33ç  1*  à  |a  tête  des  (|ue;is.,çtpit  ua. 
comraî$5a^rc,.-4,e  ras^sembléc.,'  ./.'.«,.  \,    .• 

,11  dcvoit  résulter ^Ji€cçf&airenQcnV'dc,re^6çutM>ttr 
icj^c  àcfiTct.^  uf^  aj4gi|fi^nt«xti9a  df>4ép:Çi^es  da/ii. 
radmintsira(Jo0  de  U  caisse  de  UextraçMrdi^^'re;  Tas- 
icmblc^jconitilvai^tA'OJci:^  p^s  le  ^ejnpSj^ç  I»  r*g^" 
a^ia  la.fei^Cj^s^.sç»§ipjQ  ^jinaif.préiîUinjan^i^^l^^XP»*^ 
pourriez  vous  en  occuper  dtns  les  prcmierf;j^urs,d«. 
la  vôtre,  elle  accor^i.une  Jiomiçç^/ijç^swDt^fïiO  Jiv» 
]^jOur .£91)1-^11  ir  pa^^vi^oireo^çi^t  àn-çiqa  dqpciisçs.  ,  .    ' 

Ensuite  de  ces  différentes  disposâ^foàs  ,  vé-tterciw 
xnitQdc  r^stU^ordiniDre  des  iin^unces^us  tturolt  ^té- 
»c»té.,  mt^ieuta  ,,eQnirhc;criajdjcvcn0it  iiidispen- 
taille.,  1^  «nouveau  projet  d'brganisation  des  fen-' 
x^aUXf  d«.  cette  admitiistrati-bn  4  mais  il  a-  pensé  ^v'îl' 
conyf o^t  fd'attends^rqujc  '  Vous.  ieu«jjez  réglé  v  '*"■' 
k,  fwoj^sittou  ;de  <«oirtp>  «omité  jde  l'prdiBairç  de^* 
i4A9«i«3t<'lfiSfj)jaf  efigéhora^js:  qatevoiis  «rokez  dero»*^ 
%iQfittâ  f  uni  ^xmib»  «oricdetf:pt990xiBe»iftiiach|éc<^ 


■    DigitizedbyLjOOQlC 


(  »6i  1 

aux  diSerentes  parues  de  Tadlnmîstratlon  générale 
de  r^t.    .       ,        '  -     •  .;         .     ^,.  ^^ 

D'ailleurs  ,  la  tra&smîssîon  des  fonctions  con^e^- 
ticoscs  du    comité  d'aliénation  n'est  point  le  -^c^I 
sur  lequel  rdcxit ,  porter  l'aiigmentation  (Jj^TiVs  dç 
bureatt  qu&  i'adnoinistraieur  de.  hi   caisse  4^'  'cxt*- 
traordiiiaiorc  réciame  ,  et  qu'il  çst  j^u^te^  4c  îoi   a,ç-  , 
cwdei  ;.. clic. est  également  relative  aux  bureaux  de  * 
la  comptabilité  de. cette  admini:stiation  ;  et  en  efTv'c^  • 
messieurs,  oa  avoi^  pensé,  dans  je  piincipc.,  que  < 
les  décomptes  de$  acquéreurs  des  doma^nçs  naiiç- 
Aaux.pourroient  être  laits  par  les/eccvcùrs  de  dij-' 
tricts  ;  mais  les.  erreurs  sans  nompre  ,  au  préjudice  • 
de  la  naticuij,  qui  te  spiU  glissée^  dans  les  opcptions'l 
Â^  recey^rs  ,  néceçsit^une.vérifica,iiôn  çomplcite*  ^ 
et  pour  vous  faire  juger  de  l'.etepdue  des   travaux 
quelle  CKfgc  ,  il  suffira  de  voui  observer  qu'il  cxls^tç  . 
en  ce  moipenteinq  à  six  cent  mille  acquéreurs.,   et., 
que-par  r^ffct  des  iransnjiissious  oVï^  revçntçs  par-  ] 
x\s\\t%  ,  -il  peut  CQ  résulter  plus  dej4p^zcj^cnt|rniïle  ' 
décomptes  particulie^-s.  '      ,\    ,   j,  ,  ,  »' 'f 

-Le,  décret    du  28  S£pteinbçe,i79l  <^  cncp;-c  aj<^]ûç^ 
an^&urcroî^^  de  travail  que   celui  àvL  26   «^gût  ^avoit 
transmis;  à    Tadministration  ;  et    en    clFeJt  ^  par  le/ 
décret  du  28  septembre  ,  cet  adminisi|[ateuV  ^st^cTiù' 
d'anéter  le^.  à^comptes  à   cinq  pouf  cciit  dans  le 
tas  d'açtjcip;a?ion    des  termes  du  paiement.;    i^  dôiç 
également  arrêter  les  paicmcns  par  anticipation,  des  "^ 
annuit^ts  5  il ^doit  régler  Tiraputation  des  à  comp  es 
on  avances   payc.s  |£q  sus  des  i  2  ,  «o'.ct   3p  ,pÇV-^  • 
cent,  par'  les  acquéreurs  .qui    laisseront    subsister 
kuTs  annuités  ;  ii  doit  recevoir  le   compte  quelles 
mumci|)aUt€s,d9ivxnt  rendrjç.du  rcv.c.nu  ^Ijcs^ biens  ' 
natipnapx    qu'elle^    auront   touché;    il  4<^î*',vfrifier 
les  éUîj^  de  fwi.s, d'c^timaiiQîi  ,.yfiue  ct.adrnirïisua-' 
tionr.et  les   .détails  de    ce^    opfT9.tl(jns  sont   tçllc- 
'^tî^Ucon^iàcfabli  s.,.-tell€mf  nt.J^ari^s  ^  ,'qujq  Tcxpié-  ' 
i"i€ncç  »dje..rquelq.ucs:  mois  est   rj|cpr<  Tifcesî.airç  aij., 
commissaire    di,i^^r,Qi  ,  .adîpVnisi^arenr    de.  lacj caisse, 
àe  i'C^traOîfiin^irc, ,  piîur  jug^cr  defîuitivcm.eut ,  ç|j 
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it  l^crdrc  a  élaTllîr  dans  h  nouvelle  ore;atst!rttîon  ^ 
et  du  nombre  des  pei sonnes  à  y  employer. 

£f^  ,  votre  conairé  ayant  coiisidéré  raccrois^e- 
mëm'de  travail  cv/i  i^sultcroirdcs  nonvelles  alirtia- 
rions  t^t  rassemblée  nittionalc  pourroit  se-  déter- 
miner à  ordonne^  ,  telles  <|nc  ccMes  des  biens  ajonr* 
fiés  ;  il  s'est  confirmé  ducvamage  Ans  ropmrott 
qu'il  convient  de  suspendre  encone  nn  môm^nr 
l'orfijariisaiîoa  dcfinnivr  tics  b-ûnrïirx  et  Pa^dlfrittis- 
tratVon   de  là  iaî»se   de  PcxiTaoTdintiîr  •. 

Ma'*. ,  en  mèttLt  iciripu ,  il  sent  qn'il  M^  (F«ft> 
inrcret  majeur  de  ne  pas  laisser  I'ing.uirv danS'CCtte* 
admînistia^ion  ^  le  Ci^\a*t  Cfiic  frs*  eirconstancesi 
commandent  impérirnsemen*  eh  ce  ni(Ym'#nt7  qVH*' 
est  instant  de  élonner  piorîsoirenient  à  Fadmiimira- 
tcur  ,  l«s  moyens  qu'il  réclame  à  cet?  effet  ,  «•vec 
tout  l^'iiitéi^t  que  b/i  inspire  soitxefe  cotuiu- p our- 
la xirosc  publique  t  qu'lenlitr,  il  est  dr  toute' jnitlcet 
de  te'  mettre  eri  état  de  payer  les  aoweaax  comt^ 
liîij  qu'îl  a  été  foreé  dViaployet ,  et  l'augmentation^ 
de'  frais  dt  bureaux  qui  en  est  néces&airement  re- 
siillée  jusqu'à  ce  jonr  pour  FcxifcutLon  âcs  décrets, 
dèj  z6  ac^  et  28  septembre  ïj^T  ,  postériemaaut 
d^eiet   d'orgraiisation  dfe  s<s  bareaux. 

En  conséquence  V  vptre  comité,  après  avoir  prîs^ 
cOmioîs*-ace  »  dfths  le  p\'ae  grand  détail^  d^s  opé— 
^laViânSr  des  b«rcaux  et  du  travail  amibué  â' chaque 
commis  ,!  s'c«  fait  représ<rnter  les  pièces  fustificï- 
tives  de  Tcmplo»  des  fonds  déjà  décrétés  pcNir  cette 
adminiuration  ^  et  âHes,  nooivelle^  dépenses^  qull^ 
s'agit  &  payer. 

U  en  rés4îîte  r  qu'au  prèniîer.  ©cko^brc  179»  ^ 
ifoquè'de  Ifaiignjcnratfon  des  taravaux  dte  la.  caj^sc^ 
àh  rèxeraordinafre ,  H  restoix  en.  caisse  ,.  sur  les^ 
sommes  a€Cotd<?es  pont  faïucfcetttîe  Orgsmia«»?3iiv 
celte 'd«-  6^717  Ifv*  g  soua  5-  défi..  ?  cette  sômtnr 
ré!^tQJr  en,  cai^  ^  parce  que  qo&r^es  cecmmis  ayanfc 
quitté  radn)iui$traricm  ,  il  s^cK  ccottîé  ^'  tnire  Itur 
letjîiife  et  leur  remplajçe*Bettr»  utr  temps  p^^ndio» 
^qjcicl  ik  n*û   rien  été   pyè^^oux   les  çkitcs  ^«"it» 
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^cupoîcnt  ;  mats  M.  Amtîot  s^tit  émpf«9é  élê 
jroiter  en  cnmptc  crttc  sdmrtte  et  Vémplbi  tte' 
surplus   dts  tonds  est  jùsti^  jpà^rleiipieiàe^  IcYpIoa^ 

Ctt  Tfgfe*  '      ■  '^      :  i      •'-....  \ 

'  Votie  comité t'  vérifié  cmttWri|3^  de|m&.èD:«r0« 
ater  outo^re  jas^u'ao  ppeimmaon  cousint  ^  EadflBÔJ 
immeruv  a  employa  tucc<s9ivetti'eat,fsott  p€HBT»atth^ 
VTC  les  travaux  transnib  pat. le  comité  d'aliénation ^ 
l»oit  pour  augmenter  te«  Inu-ead^ds  laMionnptabilité*. 
^7  nouveaux At>tiimis.4  4cmt  ihn?a  réglé  IcS' traits'^ 
neiM-otie  pro«'iso}reito«>t ,  ot  jusqu'à  ce  ^.ulilaibpiii' 
s^yprêcier  dana  qt&eUc  classe  lenrs  talcnj.  p«tae«*^ 
tffoiettt-  de .  ks  ponvey  d*aprè»  ce  -^no  rass<emhicc^ 
aaûonale  aufa  réglé  e|i  nisMc:. 

£tt|îii>,  «^cmre  CQOiiitéia  yérîHé  qi^,  dédu«tlen  f^^te 
âe4  6471 7  Hy*^  ret^tiusit^iir  c#4f>^«(^.v  «(  àns^  sq^uqo  U. 
aceordéca  par  le  décret  du  3o  sepumbre  derr^Ut  ^  'û> 
myoit^  cté  dcpenjé  depuis  le  prirr^ncr  octobre  jut* 
^'au  pret|»ier  .mai  courant ,  pour  Taugmeutatioiih 
des.butea^x  d^^.lacajssç  4^  Textraorditii^irô  v79)i993 
1>Y.  }  f.  »9U  3  d^i^^i  e^  c*eH  de  fi^frtf  soaui^a  dont: 
il  est  wgeutde  df«r«teç  it  paitoHur,.  .  .   .' 

Les  iQmp!(>yé^  dc' ViadiHinî^t^acifH)  de  t^^  cai^&e  d«! 
rcxtraorduMiirc  ,  ,«4^110^  «eujc  rat^hés  .aUjK  -^^.utre^^T 
a  lniiui*raiious»  n'oal  en  géacrpl  d'au trcj^^-n^Qy eus* 
de  ^tubsister   que  leur  travail;    ils    cfaviroiêpt  pui 
supporter,  n'en  doutez  pas\.  unit  privaiou' de  stfV 
aaoïs  ,  sins  le  secours   de  leurs    coUei^uca  ,    déjà 
attaclkés  à   cette  aduilhi^ttratiou  ,'  d'après  rorgaaisa*- 
tioD  du  l<  juillet  1 791^1  et  tel  est  le  zèle  quils  ap» 
p^brtçnt  au  iftonvcment  et  au  succès  de  cctti»"  înié- 
rcssante  partie  des  fînan^ccs,.  qu'en  se  s^t^ouranf^trtu^f 
liiellement  par  des  avah-ces  ittomentanées»! iffe^ittett»' 
d'ent  5au&  muarnmrer  que  rassemblée  uatioÉy^e'  stato'e'' 
sur  leur  sort  ;  maM  cett«  B^cme-  cvrconstattct  voim' 
impose  rabtkgaifos'  de  ae  paa;  (n  bdsier  plu»  ^»gr 
temps  dans  cette  attente» 

il'  est  cgalefneikt  IndispensaAfe    d'a'ceocde»  ime- 
somnac  çar.)aoîi»à  cemf  Utr  à»  piemie»  nvaiypottt' 
fauztujf  ^ti/vkiûmïatàt  ^  ii  c^a-  d^enses  ^  jictqii' à  «•' 
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^e  I*at«€mbli^c.  i^tiota^e  puisse  organiser  d«^Bniû- 
ycmca^  cet  puceaux, «et  voue. comité  a.  em  devoiz 
xéduicçtce .provisoiçç  ^  20,000  liv^     ,,      ^ 

Soixantc-dix-scpt  commis  ont  été  employés.  ^-:  os* 
Migmeiitatron^  dejputs  les  décrcWdeè  s^.c^  «8  sep- 
tembre' (Jenûer  >;>  naais«  votcccomit/s  s'est. assuré  que 
oe  nombre  èstiosiil&»ant4  les.opérat^DS  de  la  comp-* 
t^biiîté'de  radmtnisiraticmrde'ifticaissir  de  ït^irstOTr* 
4inaire  tont  fort  en  arrière  «  et  quarante -.«nouveaux, 
commis  suffiront  !•  peine  pour  «i«ttrc  et  entretenir* 
cette  administration  au^courftiU'jde^aea.-  opératlocis;. 
les  traitement  s eroni' tels  quc^j^déductiaii  faîte  dear 
frais!;de    bureaux  4  la*  rc^lh  (;osnmuti^  de  sj^rarpre-; 
visoirement  que  de  i.SoQ'liv.fpoùir^  chaque  coni»iJ«i' 
'  At3'  surplus  ,   messieurs',  »raâ>mfa3istarteur  d-é-^la 
'c^iisc  de  l'extraordinaire  i^ntWa' compta  de  Tênaploi 
des  iKo,o<)ô  liv.  que  votre  co^mitcVou^  pjropose  de- 
lui  accoi^dér  par  mois,  lorsqu'il  ijera  queètion  d'or- 
ganiser définitivement  -son  admiiii»trati6îf-;fef|  vb</e 
comi'Cé  qui   a  examiné»  dan*   Ifc?  -«plVis  graiifd   détair 
remploi  déir  somihes' déjà  décreïé^*  f  fcri)lt*dfevoït| 
vous  assurer  à  ratîïftfcfe4  (Purié»  sê^trc  ^étibm'tt  dabs* 
la*  di5Vi:b^jéion   de«"fécî(5Ut§  ^prfcvûiWi^iff '.qo'ii  ?V©t8 
propose  'é'accordéV  ^  dcXtft  *  *d'ni^i:>i»litii3to';  ■  -    • 

Votfif'comitédè  l'txt'râord^n'dfe  des  finanxé«Vous; 
propose  le' projefdedécîrèt'suifiiitr      .  '      ' 

•  V  '  ■  :^  -^  '-:  J  ..s  I5.  *  .  .-:  :  .i^\  rr,  ;  r  ..'./- 
..  L'a5S«mbIéç^ni^i9Pale .^  jif)rks^  ^Y9Jf.  î?^^^^^.  ^r 
rapport  de.son.opja[^4é.,^e  l'«;W3QT^ijà,airç,diSjs  fxp^u- . 
cc^  vîCOfiMdçrapÇ^^ç,  |e^/g:Q^o^o]ly.{a(^m-(U^;^.pfi9:; 
vîft«!3.rcnï^n^  .pa.ç^  le  déci.ct.du.SQ.iCiji^^^tc^derçJ^, 
ppu.r.Taijgiïïçnt^ti'qa. des.  déjjeçsejs^-^c  .IJadraini^ti^T:, 
tlop  ^ev.l^TC-aissjR  d,Ê.  TextEa^rciinairc  occasionnées, 
pair  reffct  du  décret  du  26  ^9Alt,j>réf,c4eut,  ^et^  .çUj 
auend^nt  Je  ràg^eipm^  A^J^nitif  ^..fÇfftïdtpjrpsqs, 
ii?Qnt:  pi)in/ suffi  ,p<oiy".;àçqjiûï^ex.ceileS;.  qpi^  o,^  .çi|, 
liwi  .depuis  le-p.r/  ^>rt9,nQbîÇ,  ^79f;  jj^^ftM-^^iîpitv 
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-"iciit  de.  ceit£  ajji ornent^ ti on,  .il  cil  e«t  résulte  unc^ 
c^ivelle    dâii9  les 'bureaux    de   la*cfin)ptaliilitc  dc^ 


m 


ccit^  adrnrnistratîpn,,  pour  j^^écwèron  du  décret  du 
«8  septembre*  1791  *,  et  qu^îî  est   nécessaire  *el  iuste* 
dç,  ji^^urvoir  s^ns  r«t?rd  mit  ai^  paiement  du  taralre^ 
dçs    personnes    attachées   à   ciette    adriîhnsitrati'o'n  , 
qujau  •Terobo.Qrsemcn.t   des  fournisscurs^et.  frais  de 
bureaux,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  * 

L'assemblé^  nationale  «,  .après  .fvoir  déaété  .VnTiy 
gCQce.,  dccTetp   ce  qui  suit:  ,   ,  ,  ^ 

'  Art.  1.  La  trésorerie  nationale  remettra  au  coin*T 
missaii'e  :du  roi  <»' administrateur  de  la  caisse 'df^ 
r«xtraoidina(irc>  JX)p>  à  laipecsonnei  .préptotôe  paf^ 
luf,  sous  sa  responsablHié  ,  la  somme  de* 7^^,993  K^ 
i-i  sois  5  deniers  ^  formant  le  compléeient  des  dé- 
pemes  qui  ont  du  lieu,  dans  Uadminis^aiion  de  I&v 
caisse  de  Textraordînaire  ,  depuis  le  premier  oc-« 
tobre  L791  }usqu'aut  premier  mai  courant*  p^r  l'efTei: 
de  laîtransznissiondes  trayflix  dti-cqmité  d.*al(éDa-D 
ticin  de  l'assemblée  xonitituaitte ,  QrdqnT>ée  p^f^  le 
décret  du .  26  aoûe. dernier  i  et  pojur  4*e^<(i^lio|f| 
d«  décret  du  ^^jseptembfe  snivant*    ;.    r.»    • 

"11.  II  sera  ausîi  rt  mi  s  en  trie  Ic^' mains  «audit  ad>o 
ministrateur  une  somme  de  20,000  liV.  psjr  moi(,  k{ 
compter  du  premier  mai , 'par  supplément  à  celiesl 
décrétées  le  <!-  juillet  i^jCfi-y  j1oUr-fo|urnii-  provii-» 
s  ferrement  à  FaiigratYrta^io;!  des  dé»pensti  prevensnta 
lîe"?  causeVcî^de?^iiis  mentionnées;  en»  attciidant  kc» 
réglcmeTîrdéfYrfttf  deUites  dép^nsts  ,  'c|  à  laKilbirge: 
par  lui  tl'cn  rëhdre- compte,'         •  ^'î'.-     >    •..        i 

'lin,  L'c5,'êmiîîojV^^''d'e'cettfc^Vdrrfîii?sYtttiènf<îf6nt'  . 
c'ïiVive  W'ixfaiiis^dé^PadniinlstratcHïr*^  64' de  la  'fer-* 
sonne  prcpo'séé'jiat  Inl  p'oùr  icflcctucr^fê  pajieinent* 
d4^    leurs'  irailcînens'l   les  jnstilTàatii)hi   pfesctit«  à* 
cet  égard  p'a^  î<?s  "d'icfcts  i)récédens.*,  [  ' 
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pnîsatidii  dêfinkivc  de  W  caisse  (fe  rextraordînaire 
et  ftur  ttiLC  réduction  dà  commis,;  je  demande  Ta^ 
Joumemeiit  de l*artict(e V du  comité,  jusqu'au  mo- 
mtnt  où  les  membres  vou^  suront  préscfité  tèar 
plan* 

M.  te  rMorUvr  :  Je  ne  m*oppo»è  pas  a  ràjonr^' 
•  vement  dé  l  article  « ,  mai»  j*obscfvc  qu'il' est  néccs- 
•âtre  d^adopter  farJcte  premier  qui  est  oq  i-embour-^ 
fcmtnt  de  dépens  et  qui  ont  M  faites  en  exécution 
des  décrets  de  rÂsfenwfi^  con^tifttvtite  ;  j*ol^sefve , 
tu  outre ,  que  depuis  le  premier  fttkl  th  a  et«  iatvd^^ 
aonirellet  dépense»,  }e  dêmartidcraû  éon.c  que  iW  , 
itmUée  ¥oolût  birm  décrétée  Tanikle  preaier  » 
ajourner  les  demt  autres  aniclcs,  et  adopter  rartidt 
»dcK(îoimtl  miitanfr. 

Latrésormenftfîonale  renieltr4  wssjv  sm  conini»»^ 
•«îre  du'  rot,  ftdministrj^cur  de  btcai:sje  d»  bW 
traordniairo  ^  la  somme  de  rooo  liv.  sous  sa  rtsftrtb 
•èbilité  ,  à  compte  sur  Us  drpotscs  faites  ctàbitt 
èansTadminifcratioB  dépôts  le  premier  mai^  1792^ 

LVrtide  premier  tu  décrété  avee  farticle  a<K 
dittomiel ,  et'Ies  deux  cotres  »^eicies-5Onta|0Biié9i 

Af.  Cousiard  :  M«ssjeurs< ,.  vous  air ea  cbarfté  von« 
comité  miFtiaiie  de  yous  fvre  le  rapport,  des  ^ro* 
jMsitÎQaft  ffM  vous  oni  été  raiu&  par  le  miuisire  à^ 
ti  guerre  le  4  de  ce  moia ,  à  Fapp;oche  de  ce  jour 
célèbre  du  14  juillet ,  qui  rappetle  à  .lous  I<s^  boa» 
Moyen»  de  «  ee^uvenirs  si.  gën  cireux  ^  a  caiis  les- iriû« 
très  .des  pcD^étrs  amcie»;  à.  tous  le  s.;  peuples  vu  u 
granik  exemple..  Le  miaisH^  deiJseroii  que  loutc» 
les  gardes  natiooafcs'de  tous  k^s.  cantons  »a$seni* 
Uaftseut  Cl  Aouunas&em  cîoqi  ci.ioyeîis.  pour  v^n't 
44US  le.  chainpA^  de  mars  ,.qui  tut  consacré  i  h  libertin 
par  les  serxiiens  de  ses  premiers  eijfajis ,  rebonyel/cf 
eo  leur  nom  celui  de  vaincre  ou  de  mourir  poi^ 
elle.  Le  mînigtre  desirexoit,  encore  q^e  ceste  von^ 
▼elle  arasée  {nt  campée  aux  euviron;»  d^  Paris,  cl 
aii'elîe  pût  w  bicsoj»  y  suppléer  fà  gwdc  naiionale 
«e  c^tte  czpiU.le.  Vatte  cbiîiit^  a  vî^  dans  cet!»  vtOf^. 
pmsitio&de  |;ianT«avaBl;^e5*    t  -^ 
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let  «   une  uraiide  féUéraA»«a  deiotu  \ti  dtpytcft  àar 
iQuu  ia  garde:  »atH>n«i(eik:l*cmptre). 

9^«  D«  conpoBcr  lein  novvclk  arittée  de  l*^ke: 
lie»  €itoyie«s.dif  t04is  Us  wtMoas  *  ««U  ir«Dicivc  ié)m 
j^ottrvos  de  Ifur»  anvK*  cl  de  Wiir  kabilicmtfit  ^  cfr 
^l  9CfOfteBtLac«0!U«ai»és  aiw  esterctceiiiKiUtacreft. 

3^.  pVvoir  ««LIS  le»  mur»  de  Pari»  h»  «amp  der 
riserye  qui  pourvoi ta€MaU 9c»  liibnivè-K^c  ti««ieHal4^ 
4c  Wk  cii|»itafedaof^soar»«Riri«c  pénible  ci)o«inmJrtiv«' 
CH  ÎApoKi;  i  cet  ama*.  de^  «Qn«ptraê«ur»  c^vi ,  réftianft 
eu  foTvd  de  nos  défiartomenAdaiis  te ttr  grande  vâUey 
^fçoQttnt  avec  aiadace  déaîgnec  .leur*  vkiimca  «| 
brûlent  de  no]ree  la^  Ubctt^  dafU:  le  ssnij^  d»  ce».  p«r» 
tciorrs  iotrejrrdet  ^ni*  le^vefserettâ  tee  tour»  dêlik 
basûlies,  (  applandi)  ov  qui  poiiiToieiiii  eufili  a» 
]»rrmtef  signal  veJcsi  mr  la  fcoatitre* 

4^\  Une    force  provisoire  qui   vomj  pcnneuroi% 

d^attendre  sans  aucum  rnque^la  levée  ctl  tquip^omcB^ 

dea  nouveaux  l^caillou»  dsr  volontaises  uationai*]i|' 

^oc  vous  avez  décrètes.  ^  j 

Ce  ioiife-  là ,.  ni6ss»eursi,  les  nsottfs  qui ,  après  k( 

plus   profoiM)  exame*  et  la-  diacussîo»  U  plus  »ê-t 

«cuse,  oiLt   déterâîîné  votre  comité  à  adopies  lee. 

pTofkositions  du  nûoistre*   L«  liberté  à  clé  conquis^ 

,  eu  France  par  rarmemcnt   simultané   de  tous,  let 

Français;  elle  ne  peut  se  ao'utesiitquepaT  le-  dcvel<:ip4^ 

penieut.  d'une  piiitsance  intpo'iaiiie  quK  montrera  ai# 

mo2»de  entier  que  nous  soan-mr»  dii^nes^  de.  la  plai% 

à  laquelle  nous  somaaes  élevés  et  q.ui  fera  teemble^ 

iti  faclieux  qui  seront:  exterminés  au  premier  cni  dt 

sédittofi.,(  Applaudi.}  $i  vos  p remit cei.  aime». s onl 

aaarqméet  par  dt»  déÊiiteav  vei^s  devez  craindre  qU(( 

phisienirs cabinets  qui ,  au}0Ufd'hui  attendent  Ses  évé^ 

Mmens  en  silence  >  ne  se  dédarentr  contre  vous  i.  et: 

peut-être  même  v<r«oit<>OB;dan9  eesjeur(S.désai>lrck«% 

jfifqu'à  ces  atomes*  de  pvincics  dvn  1 119  ctats^ebappeo^ 

»  nos  yeux  sur  h  carte>  venia  iesoltnief  e>Jiappeit 

le- lion  toafedir^pour;  proeveç.  à  Jliiùvtca»  q/A*iJ# 

exiMUit.  (Applaudi.  ;^B.vLft&ns  k  cembter  de  tous  ke 
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ontragej.  Voîlà  l<  pius  beaa  jour  du  peuple  qui 
vîeAt  deres>aish-sesdroitv<^'^l^c  toit  pas^^Bscurcl 
par  lie  scnifclable»  reveiS'*qBîf- jploAgt-roiexit  ^dans  It 
dccourdgrmçnt  -et  le»  dilstSpOir'  et -dans'  nu  escla- 
vage étêrn&l-4e»  nations  infonun^cs  qui  gémi&iicnt 
Éùiw  le  fou^t  dt0  desp^es-,'et  qui ,  ]«s  regards  sot 
■vous ,  W'atténdeftrque  ît  fnom<iti  de  s'élever  à  vetrs 
exemple  à  la  conqiîétôdc  kurf  droit««  Ce  n'est'^ 
par  un  appareil  redoa  abie  lie^Corce  ,  par  dé  grandi 
c<Hp»  de-  réserve  ,'par  dvt  itoopes  toii^Ours  ffaicèci , 
que  vous  ctouv^rez  des  moyeisf  de  rciistsenct  contre 
la'Iigùe'  de  vos'en'nevqU';  qo^  votfs  pouifest  bkJascec 
par  te  nombre  ,>  la' «u^ioricdi de  leur^diKipiioel 
cjVargtier  reffusi^ti  dn<  safig  àt  aos  con<>itayeiis  et 
arriver  pronlptenlent  à  une  paiy  h-onofable^qui  affcr' 
mira  pour  jamais  tnôtre  constitufion  ,  qui. sera  dès» 
lors  inébraillable  et  mêrxre  ioaitaquable* 

Dans  les  grandes  convulsions  la  nature  donne 
Naissance  à  une  multitude  d'êtres  extraordinaires.  IJ 
en  est  de  nvême  dans  la;  société*  £11  e  n^est^  jamais 
pUîS  fortes  elle  n'estjaiiiais'-plus,- féconde  tn  héros 
et  en  merveilles  que  dans  les  révolutions  oi^ toutes 
les  passions  fermentent ,. où  tousr  les  ressorts  sont 
tendus  vers  un  seul  et  unique  point  qui'  est  d'assurer 
Ce  de  maintenir  contre  les  ennemis  du  dehors  et  les 
ttaitres  du  dedans  le  regiie  d«  la  volonté  gcnéralr. 
TVUc  est  Tardeur  guerrière  qui  anime 'tous  Us 
Français,  qu'il  est.néccssaite  dc'conîenir  leur  cou- 
tïgè plutôt  que  de  l'excirer  ,  et  vous  aUez^lrs*  "oir 
de  toutes  part»  voler  sous  les  drapeaux  où  la  patrie 
tes  appelle  et  oai  ti  gloire  lès  attend.  Antrcfois-tou» 
é  6k  esdave  et  tout  ^toil  uni  ;  aujourd'huijoftit jcst 
Sbldat,»'tout  est  citoyen,  ('applaudi  V  ft  t«l  €«t 
l*hpureux  accord  Aabli' par  iiatrc  conuitmFou  dwi^ 
lei'divcfs  états  de  la  société  ,  que  ces  deux  titres  àc^ 
citoyen  et  de  soldarse  confondent  dans  «la  qualité 
d'bommei?  libres  et  de*  français.,  et  -c'est  "soùsî les. 
àn«fpièêtl  tfe'Jc^s  deux  titres  qu'ils  jureront  coHifoc^lfi:. 
Sf)|îiHaèes^d»  rtfvcttir!dè  rarmffcaveé  leurifiboljclia'^ 
Ou  de^jsu^  leurs  boudiers  ,  ç'est-à-direi,  qu-Ubjurf» 
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(  «69  ) 

Tout  d'obéîr  a  leurs  officiers  et  de  périr-  sous  le^dra-;- 
preaa'tricôlor  tû  combattant  pour  Pégalité  ,  pour  la 
«léciarattoiï  des  droits  ,    pour  tout  ce   qu*iV  y'eut 
jimais 'd^tiîe  "et  de  sacré  parmi  Tes  hommes  ,'  oir  de, 
Tcvcnîr-vini^ucurs*recevéirlcs*j)a!mes  que  la  nation*^ 
leur  prépare*,  et  fouir  des  kommages  d'un  peuple 
libre  par  eux  ^^ctiteconnoissaiit  de  ce  qa^ils  auront' 
fait  pour  lui.  Votre  comité  militaire  vous  prépose  , 
iaessi€ur&.,:l^-pr](jjel^(i^,4Âçf«t  savant;     .     '  ..    ' 
.  lE.^«8semblée  •nationale  délibérant,  sur- la *preposU[ 
tftonsltt  miinstre  délia;  guerre,  convertie  en  motion  ' 
par.  r.ttii  de. ses  imcmibies  ,  qt  x{lrès  avoir  emendu  4e  > 
rapport  de  son   comité  militaire  ,•  considérant >cefh«t 
bien  île. s4 instant '4e  porter  'tontei:  !<$  trclupic^;  ie 
Ifgne   sur   la  frontière  pour  opposer  une.  barrière^ 
ittSurmouLablc    aux    entreprises   des     étrangers  qui 
ticljeroicnt  de  violer  le  territoire  français  ;  considçfj 
rarit  combien  il  est  important  d*6ter  (out  cspb^r  a^^^ 
cnnebiTs  de  la  cbose  publique  qui  traçicnt  qcs  corn-  ^ 
pîot^.danç  la  capitale  ;  considérant  que  la  ga^<Jç  na-^ 
tibnale  parisienne  quia  si. bien  méritée,  de  la  jpatJrjf,^ 
p^î"  son  dévoilement  saws  borne»  ,  est  accablé  jpar  un 
setvicc    pénible   et   continuel  ,    décrète  q^i^il  iy'a 
urgence. 

l.'*asseifiblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tiu-, 
gcnce  ,  décrète. ce  qui  suit  :  .  , 

Art.    I.    11  sera  formé  sous  les  tnars  de.  Paris, un^ 
corps   die   réscive  ,  composé  de  23,2C0  volonfaifjcs 
nationaux  ,  dont  4688  a  cheval. 

II.  Cbaeun  àcs  4788  canions  du  royaume  scraj 
invité  a  fournir  cinq  hommes  pour  coin^p oser  cçtte^ 
réserve..  .        ^  /'  .       1 

III.  Les  directoires  de  dépnrtemeiis  sont  autorisés,, 
vu   l'irrégularité   de  la  population    des  cantop^  ,   i 
faire  suppléer   par  les   cantons  les  plus  peuplés  ;  en  i 
conséquence,  les  cbef^-jijcux.  de  d  i  strictes  .ne  fer  otit 
leurs  nominations  que  de|tx  jours   après ,  celle  des  { 
canior\s^^   .  ,.•.,.,.         ,f    .       r     '  . 

JV.  l}n  .ics^clnq.vol9nt^jrp;^  Jourm  }?ar^cJiA(J,uc, 
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.     .   .        .       trroy  ,...,. 

cipton,.fera  Jésuite  à  servir  à  cHeval ,  et  le  fouriiua» 
tin  chevAl. 

.V.  Len  cUreaoïrcia  it^  iéjpiu[ttmaA%  pwt  auiçri^»: 
i  faire  la  répa^rtitioa  àts  voLsAtatrc;».  cavaïiçrs. ,   . 

VI.  Leti  vol ontakct&iktassmr arriveront^ pourvu»' 
d^  leuvi  armts  >.  de.  icuv  kabîtteœeot:  et  de  icnr  é^m*^ 
pemenc 

VII.  Le  mi«isti>«  de  It  ftnerrc  doiemari  dev  ordrer" 
pour  fairer  UMttpoitef  à  PaBJrdea.  annei*  propres  à 
la  cayaleric  et, à  i'équipctaicfi6  d&  chevali,  eetottiti 
et  Qxneceataîres  pour  Tapprpiriiîonncmnit  et  Fadmif> 
nifttaiioft.du  camp..   . 

VHL  Les  cavaliers  devront  avoir  an  moint  ctn<| 
pieds  iroii  p«n^e9  ,  et  les  chevaux  sept  pouces. 

IX.  Les  gardes  nationale»  s^assembleront  par  cane- 
ton ,  le  premier  dimanche  après  la  réception  dn  dé* 
cret  pour  précéder  à  la  nomxnatiou'  acs  5  volon- 
taires vsous  la  présidence  d*un  officier  rnimicipal  di| 
chief-liei;  «assisté  du  greffier  poBir  secrétaire  ,  «t  de 
5  notables  pour  scrutateurs. 

X.  On  choisira  au  scrutin  de  liste  et  a  la  pluralité 
«Bsolae  des  suffrages! 

XL  Ceux  qui  réuniront  le  plus  de  VQÎx,  après  les 
élus ,  seront  les  suppléans.  de  céui^  à  qui  leurs  af- 
{aires  ou  leur  sauté  ne.  permcitroient  pas.d'stccepLcr 
en  qui  yiendroient  i  mourir.  •• 

XII.  Pour  être  élit^ible  il  faïkdra.  avoir  fait  un 
service  personnel  dans  la  garde  nationale  depuis  le 
14  juillet  1790,  ou  depuis  la  formation  de  la  garde  . 
iratfionat'è  di  canton,  ou  enfin  c(e}>\iis  que  l^bn  a  atteint 
Tâge  de  18  ans,  â  moins  qu*cn  sortant  des  troupes 
^  de  ligne  on  ne  soit  enfrê  dans  ta  garde  nationiile« 

Xlil.  Les  volontaires  élus  seront  rendus  à  Paiit 
le  8  juillet  prochain. 

XIV.  Le»  volontaires  auront  3  sols  par  lieue  ,  et 
les-  cavaliers  auront  S  sofo. 

XV.. Les  volontaires  à.pîed.  seront  divisés  en  ha*/ 
tuilioii^  dt  àoo  hommes  et  nommeront  un  de  Teu^s 
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^^ciers  comme  les  Bataillons  de  volontaîres  natîb- 
tWMsw^  ei  pottXTiQMt  oéj^amokiB  qhaisir  les  capîtaînfs 
en  pemomoe  ,po«mii^aMsréiiftiaieilti«s  condiuoi» 
^cja  dc«Tétcfcs  pour  ^trc  officiels. 

XVll  Les  volontaii^es  h  cfaeval  auront  la  meine 
prgaaUaûoa  (^  lct<  escadrons  de  troupes  de.  ligne  ; 
ils  nommeront  eux-»êmes  le  ni»  officiers,  ainsi  qu^îî 
c»t  dît  en  Farttcle  piéoédent. 

Jr.  Jt»t9UTt  :  Mrtsicora ,  dans  Te  projet  qui  tous  a  ét# 
pYC&enté  par  le  mioietre  île  la  guerre ,  ea.  doit  dif  tin^uei 
al«uaL  uropQsitioBf. 

!•«  première»,  eelte  d*ttn  nonveau  pacte  fédéracif;  î», 
aeconde ,  celU.  de  la  leircc  d'uae  armée  de  «4  mîlla 
hommes  destinée  à  campet  auprès'  de  Paris*  Quant  à  U 
ptcmi«re  ptopoiitioit^  «lie.  li*a  paè  d«  être  faîte  par  }e 
asiaiatre  ;  le-  pouvait  exécutif  ne  peut  s*arroger  une  inû 
tiaUve  qpe  l\  consUtution  nt  lui  a  pas  délégué ,  et  il  n*y 
avxilt  pas«licB;  à  dçUhi^er^aur  cette  partie  du  projet  pré- 
senté par.  M»  Sezyan.^  Quant  à  celle  <|ui  eonçérne  la  levf*^ 
«te.  t4  mîllcL.  boraae^ ,  die  ne  clevoît  être  mise  e^  délie' 
Kèration,qu*ajiii^  la  proposition  nécessaire  du  roi..,  car 
crjlç   cUi  ministre  i^e  âuÏBt.  pas, 

Ap^éa  avoir,  obsevyé  qpe  la  ferme  dans  Is.quelle  le  mA- 
nistre  tous  ^  soumis  son  projet  ^st  inconstitutionnelle.^ , 
j«,  passe  à.  rexawcn  das   fonds»  ,     . 

JLa.  première  fédération  des    Français  eut    Mn   caractère 
aug^ASte  ;  elle  étoit    oécessaire   pour   exprimer  Tadhésiott . 
de   tant  Tempire  à.  s\  nouvelle   constitution.  £st-il  néces- 
svre.do  renotivellei  cette  adhésion?  Au  moaaent  on  cette, 
constitution  est  attat^ce  par   une  Hgue  formidable  ,   élire. 
daAs  châ(^e.  cantoo,  des    citoyens  chargés    de    léitcrer  la 
serment,    de  maiiuenit  la  constitution;  former  une  armée 
de. «es  organes  du   voeu    nivtional  ,  est,  je  Tavoue,    une. 
manière  subliise   de  rêfioadre    aux  manifestes   de  nos  en-  , 
■e»?s*,  Mais  le,  législateur   doit   se    garantir  de  Tcntliou- . 
siasine  qu*inspirent  toujours  des  conceptio^ns  fortes  et  har- 
dies ;i   il  doit  »iiau»ii«er    avec   sagesse    les    plus    brillantes. 
idées;    il  doit  commaiidcr  à  rimagination,  et  ne  consulter 
que    sa   seule  ration.  En    politique,  rien  n'est  beau  ,  rien 
n*est  graad  que  ce  qui  esr  utile.    (Applaudi). 

C'est  par  cette  règle   qu'il  faut  juger  Tidée  «îngulître  <f#' 
faire  de   là  levée  d'une  arnrée  une  fête  nationale,   défaire 
éfîre    par  le  peuple  ««$  défenseurs   coTame*  il  élît  stt-  lé»-' 
gi^^aic'irs  ,    de  les  investir  ainsi    d*une  Tétitable  reptésen- ' 
V*£iua  aattonale.  f  eroiettez-m^l  ^  apsèa»  anoil^  «ntisa^  ik- 
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côté  favorable,  detce  projet ,, de  tcmis  en  mdiitreT  lei  ii- 
cônvcnîens?      *    *.  '•  -    .     .     »  , 

Si  'Von,  cfaot^t-  les  soldatf  -  fëdèrérf  dkns  l^s  jasseMbléei 
priiuircs.,  <il '.ac  faut  pan  se  dissimuler vqji^ils. auront -uii 
▼critablt  caractère  représentatif ,  qu^lIs  raurontà  quelques 
égards  plus  iainçpment  que  l^as^emblée  nationale,  même 
(murmures)  ,  "car  ils  auront  Ctc  èlos  rraniédiateajcnt  ;  et 
si  ce  corpï  atmc  préten doit  ul^j•ur  exprtuîer  le  vœima-' 
tissai,  'ne  pourroit-il  pas  servir  aux  projets  de  ceux  qui 
voudroient  opérer  quelques. fba&gea^^ns.,^;fcn«  ifoti/  cons- 
titution. ^ 

.^Combiei^   .le    corps  léj^islatif  ne   dçplo^fwt-îl   pai  son 
imprévoyance  d'avoir  placé  pressât  lùV  U*c  ats  s  emblée"  na-^ 
tionaTe  de'  24  initié  hôdimes    arm'és.  Ces 'craintes'  ne  pa>^' 
rqitroat    cbimérioyes  -qu^à     ceux  qui    ^*6nt   an  cône' idée* 
iç'  tous    les^  moyens   empToVé's    par*  l^'attctian»    darw  \ti 
ems.de    iroubles' pour  pari^én^r  à  leîirs  Vues  ambftîcufes.' 
'^11   est    difficile  d^-iroagincr  <ju*au   n^lfèu    de    nos  agiti- 
ons   ititebUnek  ,    dirs   partis  ^ui  Hous    divisent  ,   on  ta- 
liit    de  porter    un   corps   aussi  imposant  à    des    mauve- 
ens  politiques   ,    justifiés  en  quelque    Sorte    par  la  oa- 
re ^ des' élémens  dont    il' sero!t 'composé/ Il   est' impot- 
Me  ^qu'on  ne   cbcrchât  pas  à  \ùî' tégjèrkV- de»   opitjaM,' 
8  délibérations.,    des  arrêtés',,  dés  pétition sT  m:  'Pe'u^ênc 
t' têtes  habiles   à  se    servir  de  tous  les  ifistrunient  poor 
Ts  vues  ambitieuses ,  ont-elles  conçu  déjà  tbut  le  paxtî 
on  ppurroi|  tirer  de'te  corps  cbut-'2-:la-fois  'pd'U tique  et 
ilaîre.  ■       •        -    i     •:         .**;;'. 

>jul  homme  ^e   bon-seni  ne  jettera  lé  nnoindre  doufe 
le   patriotisme   des   citoyens    que    le»  cantons  -envet- 
at  à'  cçtle  armée  'centrale  ;  biais  il  est'  permis  de  croire 
y    auro^it   un  dévouement,  à   4a  chose  publîqne  plu* 
it  qu'éclairé',   sur-tqùt  si  Ton  observe  que,  pouravoir 
guerriers   vigoureux  ,    on  s'erôit  obligé  de"  les  choisir 
cet   âge    où   la  raison  n*a  pas   atteint   soii  entier  (fi^ 
penient ,    où    le     penchant 'p^u**  *^C5*   résolutiofl's  *i' 
8,    des  partis    violcns  ,   n*a   pas  été 'modCTé  p^r  Tex- 
ce.  Il    ne  faut  pas  se  dissîiiiuler  noh  phis  que'mcroe 
ceu^  jqui    6iit   eu   l'avantage    d'une  ëducàtién'  rti* 
il  en   est  bien   peu  qui  puissent  se  préserver,  dans 
ticre»   politiques  ,   des   erreurs   qu'on    voudra    leur 
!r.      , 

première  règle  de  pruJence.qu'unc  constitution  reprC- 
c  commande apx  dépositaires  des  pouvoirs  nationaux, 
ne  souffrir  à  côté  d'eux  aucune  aggrégaiion  qui  a'ii 
ncie  de  la  repi;éseQta,tion  nationale.  Or  celui  qu'oa 
de  fonrwjer,  jréunit  au  plus  haut  degré  ce  caraciers 
Beotatiqn,  q^i  pourroit  ju&tifîer  toutes  sortes  d'ea* 
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treprises.  L*aMe*bfcc  doit  <c  giVdcr'dé'fouinît  împnidem- 
ment  un.  moyen  d^effectuer  ,lçs 'projets  Içs  plus  funeste,» 
contre  elle-même.  <^uand  j*^aurois  eu  ^c  temps  de  développer 
toutes  le^  cânsèt^ueiice^  Mu']  projet!  bue  je  combats  ,  et  qui 
tient  aux  prik^îpc«  les  plus  jpfôf^noS^'du  système  social ,  Je 
cfoirois  inutrie  déViya^^rèl'eiilet  >iftfe  Yoàlé  de  ^bqsiltieratioi» 
que  chacun'cleit  lentir.'  tl  me  ^urtt'fl'ayoÎT.'ap'pelc  vbtrjs 

\*.*^^,:^l     -i._    xl'tL.Zl    i".  ■'»'_■-.■  f^^V   *i^.t^u  IflL^L   .-, ?_  '  . 


Je  crois  a  ailleurs, .pouvoir  rei^^re  .cet  exameD  inutile  ,  en 
considérant  U'plaii.quj  yous  e^t  ^^è&ente  dansTs.es  rapports 
avec.la  dffcnse  de  ^^m',        /,       •.-•.''... 

Oa  y«L42»  proposiç,  de  f r,çcr.uiip  airmc^.quî  ^endroit"  jn^ioc- 

.sîble  Je  çQo^p^ei^ent  ^t  W  TCCjrutJmçn^,  des  armées  qui    dcr 

feçc^qn^  lejL,  fï|oiiticrc?.J.9n  jiiÇjpeM]t,,C9Qfcv^j'r  r,K^  ,4«  P^Uf 

iUfonsfti^uexîl  ^Wjc^l'idf f(  d'qrdçjyiy'vlf  PpJ'^VcDes.  Icy;ef5jgui 

Idoiveiit  ci|ii>cqhe^[^I/çÉfei  çlé  ççijep'^^yï  '^ont  déjà  4ÉFf  .^^*«  t 

:i  ;  Vous  avei  ..opdonpé.qii«9lie»rt»lftiÙo#i8'de  yi>}pnUjjrfs  06- 

«oieiMl  ai)gi4icTktéS  7  ypUft:^vezrfb3#:ré^éj»fHÇ,JevQf;dA1|pi>ycaBX 

•%*tj»il)oo»^.-y»ù^xave:|.  docjtèt^  iJli.fQjfinit%iftn«jb|  pVusta»« 

-Usions.  9  yoiist>fi(vez%d]èQrl»té<ia,^i«f^i9n.i4^  «squ^n^e.  eoa^ 

tpagnie»  franchei»  i  .voua  ayejK  j4ec^été   dea  coflipBfnies'.  de 

▼oltfntantres  à'cim!ra.-l|  -Eh  birif  •jime^sieit-rs  ,  -on-^v^U»  pivpQtfe 

^fr.icBjire  l*<e»éoutii>ii  fiches  idéfiteii  :iiitp«»siblCi<v&Q  Qffet  ^ 

«st^-IV  .pei»o»«>)e>'i|«%:  tiHts;«icr.«^irti  ^9fi .  Tp^v-Hto^yera/és» 

ikta«Bef%picmr.cc»  ^iv«!is)C9q>Si}  ji:«ian<t  :¥OH»>,«tmEfz,  iiM(noiti> 

velle  înscriptiop  beaucoup  plus  avant^giçi|se«.eb  jpj^^  bptkttf 

^9}f\»>?'(^fiai  ttk  k'haiHf»»  fli^irp««î>rcfqrera.:pa«ità  ipu^jlcs 

%u|(rQS.t4iiv  coips   fiUnjr  lequel- ii   aura.lWaBLla^'*d'étte   1^ 

rfpriitndàut  atftt  dt  «Aji  <:aii«»p.^(  «Mj^r^iUjie^i }.  é'<irci  wieuif. 

.payc^r(  au  i|%Q!nâr|>eod.«Qt*Uroi|t«.)  ti«<eaiiipcir  t»ves.d»>?ari»? 

fttc,  etc.  L*absardité'.de'€e  ^ystèn»e,.me  pSiroît  d*une.telif 

évidence  ,  queje  ne  pabiconcevoir  qu*ti  faiUe  le  toiobattrèt 

Il  n'est  pas   besoin  d*ctrc  militaire  pour   coaiprendre-que  iê 

-complément  ou  ?l7augnifoutîon  d'un  corps- déjà  formé  est 

bien  pljus  avantafeu»e  et  plus^ompte^qi^:  \u  foriusKioa:  df 

nouveaux: •cx)rpjr..jai9a(is'  un  cofps  dr  n«(«teHe>erea(tAii«t 

peut  valoir  un  plus  ancien.  Il  est  .do^A-  bitfnipHkSiiifaattjEtewi 

•au  succès  de  la^uewe-ilc  pouvoir  recruier  ù«iiemeii«iy^otre 

armée  ,  cofyipléter,  Us;batai41pos  etle^brésinr^ns^.  foijuerlcf 

iCgions^rtUta  comp^ni«[  francbea  dont  yM^^ii-é  youà  «  ètà 

démontrée  ,  que  d'arrêter  totit  cela.  pioUr.^oriaQr  Urifi^armét 

d'une  nou.veile. espèce  ,.  composée  de  spjdau  ^refiréitfiifns  , 

Ikolitiquemeût  et  militairement  daiigereusç  -,   ruineuse  pour 

>os  fiiunçes  ,  inutile  pour  toute  ce^le  campagne ,   coçanie 

je  le  démontrerai.      .»;,-.  •.;•:, 

i'on  vous  aaàoace  que  It  destination  d<e  ce  uaiemblt^ 
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flie«tieta-4c  fATaicm»  torpi  ^ejrestiYC  sut  Pâtît ,  d^emttnéji , 

•e  porter  où  lef  cîrcottttanccs  Texiieront  ;  maïs  que  de  di^ 
'ficuUcf  ,  ou  plutôt  que  d'qbslaclet  iRsurmontmbles  ponr 
Toii|^ai)cr  !  après  être  arrivé  par, pelotons,  tans  chef ,  sans 

or'drie.»  «ans  surire^Uance  cTaucun.KeDrc  ,  les  jeanes  citoyens 
^r-Tcaus  ,  dans  ta  ci^pîtaU  ^  à  des  époques  di fTèrente*  ,  y 
•eront  <[*ab|0T4  liYtèt  à  eux-vivaes  ,  ^sans^  conseil    et   sans 
Trio.  Lors^*4nfia  Ils  y. seront  en  assez  jrand  nombre  .pov 
jf  être  réunit ,  asms  une  f^nne  quelconque  ,  .«era-5;e  par  dc- 
partement  que  l*oti  les  dWiseia  ?  rîoéfaUté  <|e  U^iepuUUon 
lesid  ce   mode   dê'féetuèux.  Coinmcnt  se  fera  le  chcfx.  de 
^eurscyftScîfcn?  fl  est  évfdrat  kiU*fI  neTpouTtn  plu»  Texerrer 
>9it*su  iiaiard  ,'(i  mohia  i|«i*i?B  ne  trouvent  à  Pnrrs'det  cbohc 
préparés  )  car  chacun  venu  aéparénreut ,  sn  troovuirt wutfs 
iMnsi^étre  jamais  connus  ,  tli  n^nront  frars,  pour'étirc  leurs 
c^dcn  ,1es  Y^rrources  très-fnsuflisantes  qiiSnt  eu ,  dan^  t^ 
^itnitt  motndflt ,  les  'bataillons  nàtiunaux.' lorsque  le  nxî- 
'mHtn  dé  ISi  guent  sert  patveuu  à  Itripr 'tous  tes  frlmadès  , 
«léTîter-tous  tit  dan|efB  ;  comflieiit*préte«d-ll  'firine  iiszfe 
née  ttttt' amée  ?'Q«mIs  'iCf«at4es  iustroctouss  f  Oan»  ektte 
3tmmf9  ^'élHts  ,  s^^^'^v  «de  et  4mi  «pKtHntisiDe ,  xbefis  « 
mékàêm,  «DUt-vetn  «u  nêmo  «point  d*iatxp<*lewcr.  -Cepe»- 
•^Mt ,  ««ttvem  «veff  «oeeméede  «««liHe  honnaica  «nsH 
^c«ot  frttiuc 'de 'courraf c  *et  ll*«sde«»r,  et  lui  pseacrire  «as 
IsBamust  Inwnobmté.  Le  miulstte  «^en^pswseni  t*nnrs  idoatt 
«fc  loi  feUMir  une  «rtilterle.; 41  ^uoiMneffU  luu ^»>aiajer  ;  il 
•e>TU«Klvt  j^tua^qUe^dOf  hernies  ,i|Uf  a(v«nat^Mentqé«ifé>de 
ta'-^crio ,  pvr  leur  xtte  ,  usnWfUtot'ies  en»yeuanécea>aisoa 
pvur  les  eoidrc  utiles. 

iCetie  nnUlerte ,  «Mstcufs  ,««  "peuna  lt«e!f«arnse  qne 
fur  kl  ville  àe  #aris.  llle-  sera  doosc  <ealtveejet  Àtée«  'te 
f«fde  natloiialc  qui ,  «tartes ,  dans  ^dos  «souicns  éHhc^B , 
ïi2cn  iet9ifptM  un  uîeino  buu  usage  ,ete9ea:Mfv4roit anieux., 
y«is<fu- elle  «st  déjiexercée  ,  et  que  TactirHé  tle  son-iuitHo- 
dsBse^  tmnsfomié  sosinumbreux'bàbitau^eaanceUeus  bn- 
«éiUuns.(' Applaudi.) 

^Jeue^vous  tnEqcfai  pa«féttibleMsnt>tur  les  «détails  ides  4é- 
penees  ;  nais  après  'ai^ea  4cre  -fconidu  ceuipte  ,  je^puis  ssou- 
tori^^  boutde  tfoiamois  eette<arwèe  coiier«it-dé|à' plus 
iie 'M'AilUews  à  In  natfeu. 

!Vbtts««02  peut  êetetefliarqué^iuetsInatSY  que  j*ai  passé 
ueueutlebce  In  mesure  proposée  -de  former  ^e  même -un 
liurps  et  01  Valérie  ,  paroc  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
ar3»U8>en  >dé  «untrsr  '  rim^wasi  bi  lité. 

■    Tt'fltiffira  de  vous  dire  qu'avec  rabondaticeUes'moyeUs  Us 
tfîhilix  choisis  ,  des  Tecrués  dan^  nos  ré|iincDs  de  cavalerie 
%i/Mëiti  diffidloMitiit  au  ^eyoud  rang  après  quatre  mets  tife     • 
travail 5  parce  %ue  vous  sentex  qu'une  telle  cavalerie  jette* 
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fît  daat  kf  .Mes  U  dct^rdn  «t  reffroi  ,  et  ,4U'«i&.  i^r»- 

mier  coup  de  canon  elU  seroit  épaipillée.  (  Murnuref.  y  I 
£«  ilmat-que  ces  e^cftdroai.jetteicont  le  désordre  dam  Ice 
ftoftg».;  je  n^ai  f»^ftdu  parler  que  t)c  l*iapossibtlitc  de  faii» 
4:e  «lU^Of*^*»  ms  ^piU.;,gue  de  PiiitpQSsibîlitê  de  manier 
des  cKewauic  quanjfl  oo  p!a  paséteexercé.tl  n'y  a.  t^uedei  geni 
mal-^leiiiioAnés  qui  pfiîisent  aroir  entendu  autre  chose» 
[(MurAures^) 

iic.  ••«^  t  C*e^  VfkexaWmnie^ 

M•,Jtt^$^uit.{,^it  /4«gpande  à  celui  /lai^Ut  gue  ce  sont  dee 
xn)»mnîe8  ,  de<£ite  xucréterwquelesctieTaiis^  sernnt.patrÎQ* 
4ea.  (  On  rit.  ^  -  • 

XJne  telle  caval^ne  seroU  «pavpUI^*  av  premier  ceup  4c 
canon.,  .et  peuttêire  -danfcrenfement^mêlée. parmi  let.bataiU 
JosBS  ;  pnrceiiiue  1ro^«.«ol^  êtes  dfjà  dit  à  Tpus*m^mes^iin 
^7Â8  clicva^x  spris  par  tout,,  et  iiijis^emblés  avec.vrècipîu* 
tioa  0  .enlèveront  des  mpyicns  à  l'i^riculture  ,  à  tous  .les  tra- 
vaux ,  et  ne  rempliront  aucun  ebjet  mîtitaire  ,  et  que»  lors* 
.qve  iea armées  .manqneiu  de  cheyaun  de  service^  les  icgi« 
jne9a.de  cavalerie  de.rccniea  et  de  chevaux  .prêts  à  êtK 
.montés  \  ce  seioît  aller  directement  contre  son  bqt,  de.raa* 
sembler  4an4.utiUté  »  près  de  Taris.,  àt%  ^kccoors  %ue«U4c« 
.fL€nf  de  la.patriesollicite-^ux  frontières. 

On  ^vA  peut  «voir  sê^ut  un  Instant  le  comité  ^c^aat'ln 
eertitnde  d?anoir ,  en  peu  de  temps,  «n  rassemblement  d|e 
••4,000  hommes ,  4!ont  on  puîeae  fbfaaer  un.»c«m;p  t  doetlné  :à 
•la  protoctèon  .de  Dans  ;*  mais  iin  faseemfhlement  dl^hontams 
*n'nnt  qMn  tme  -nrmée.  f  eni-êtrc  a-t%on  «eapèaé  qne  le  ehoÎK 
<qnvcaito9oH  l^lîte  vdes  gardes  «ntinnalcs  du  :rof  aomd  ;  :maie 
:je-^fanJerai  de  qmellr  maniere^e  feroît  rélcctlon.iiSî  les 
tnskomblces  ^peuveUt-îéUre  ceux  qu- elles  «vendrent  »  'et  «qise 
-l^clu  -oott  obHfé'deimaaoher  ,  moass  .eontoe  'Son?fré\-n/eet 
.nmtoavéller  la-ntilioB.,  qve  'In-  csnstHntion  >a  aboUe ,  "ntta^ 
.mnnttte  swr  pifed  tau  «mmnnt  W'vtoffns  fnvoraUe,  pnitqi^e 
•c'est  celui  des  récoltes.  .51  L^ea  me  jpent  chnUir'qiie  des 
•fcns  àsc  h^imt  volonté  ,  il  isitt-,  nu  :prèaUble  ,  -on  Isisn 
'la  listé  ;  ^t  si  elle  n>esC'pas  ^nombreuse ,  comment  eeros^ 
^vttus.anB«fêh  4e  la  bonté  du  efeoix  ?J&*atUoiim..,  Ws'oknyfi 
de  bonne  volonté,  se  -«erèinnt  «fnlesMnt  taniniés  vinns  Imê 
:  df  vens  «cérps  <|t>i  leur,  sont  -onvaits ,  nt iroii^nci  ga|n4e^»|«n  à 
«  nn  fermer  d^^nouveaux. 

Je  viens  de  vntilr  'ptérenter  qocltroet^u^^  des  objeettone 

que  lH7n-peut'fsfre"ali  pfan  du  minirtrè  ^-ediopté  parke  eo« 

-mité.   Fà'i'  vxiiiremtht  icheréhé  «on  ne{irtè''fwnr  nvtrè  dé- 

'fcnse  ,  Jc^>  si  vu  que  Pfnconvénlent  très^ranid4le<donaier 

'une  desthiation*  bien*  moins  avantageuse  aita  citéynns  qui^ 

attroiènt  a'agmsnté  notre  itroiée,  de^c^cfnscr  des  ■eamuDe»' 

c««(sidériblcs  ponr  xrn^se  impmtivabWle  rtc^uitm'eatt  et^li 
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ïevèe  def 'con>t  dfoiif  elle  doiVctre  cormTiose'c.  X  et  moÛf  ■ 
qui  àeul  «JêvfoU  lé  UUt  tejttOr  y,  8*Vn  joignenti/ne'  infinité 
*d*autres.  Former  on'.iiamp  ptès  dM^aris  ,  doij'tJ^^pprovtsfon- 
*»îeHient  est  déjà  8Î  difficile  ;Hidrôît  »au-Èftè?i^s  Veffet  fc' faire 
'^likûsSV  le  prix  dça  dcn/ér«  ,  'tfeja  * tfôp'eleVffpfeoT  Ik  tlaw-e 
.   *peii  fortunée  /enïèvtKâragricôltârg  HVak?6«ti  dtf^WyaûJr-, 
•quVlfes'tettioiittt'ôttt  déjà  rcndu'*Wci^«iic^'cf  tVèsitîi^fs'; 
l»ri?er  la  garde  nationale  de  Paris  de  ses  canons^p6irf  !iè'*iiou^ 
▼çau  camp  ,  par  l'iaip«§sibîfUf'Vl#^d^yrttft  ^cff  arseTia\!3fc  et 
Yeii  Vl^ceVdi'  ineffcV%»^ftnb]èr'2^4,&T^feo"tiBirt"(}iii  ;  ieV^u- 
'^âhrivôV^dear  chefs  c*périm^i<cs','Mki?2itl«rbnt  dé  t6?fc^fA 
moyens  d'instruction,  et  seront  incapables  ,  de'  toit^e^ cette 
Campagne  /arsrffif  à  vot7t'HcfAlàë  j^-èlfr'-ltfAit  la'-c^ralcVie. 
"7YÎ9  soiit  les  moindres  i.nçoiî^^nîeirs  die  ?èti?e'<ncsiTrte  eJttraôf- 
'ditfi*iTiî.-Elte'*tïoît  donnfeV  af'rtcrt  Vhftfctt!s-''^ne'ïffée'  %î5en 
-fiil/s^  ■  a<f  ^i)Os' resibUTce^  ,->n''feâr''|ftA««di^i?#'«i\ie   iiVils 
'èûxmtlti''Stïigé8' àt!  Ttc<iunf  H  '^h'  mfcl^èn'^î'inifbnce  la 


'àetressh.'    '  •  •     — •      -       •'  -     '      ^'Uiuvi-^i^ 


^'étr; 

Tttne 

'catictcrfe*  reprirtft^tatif  •:  jamais  ^il6un '-p^ù^e-'àc  -conçdt 

une  pareille  idée,  ta  conscriprtiott 'itiilitàrï-c  âvoit  %îcn  lï^U 
iiélte2'i<;s*fto«iaf«k  ,r'm«ris  jtimais'  I«  peuplo-.B^  8.^^s«mb]a 

-^itr^  élir«n  Us  lègÎQps  ;'  ■  le  tableau r.civ,iqiUe  de,r  fcsuv  les 
icitot^nrécoiçiaracnte  Te|^«>.dé.>lMns£ci^ïfiP'r  c-fitoitcrvi^U' 
(gatioD  ■pl«)i«Ert«n&  de  servi  nia  patsie;  àiiifl  xertoMiâfè,  qui 
jàpfieleitthpqûiâKpitoyen'  à  sa»»  4ante  dmftèes'^lêgiinijS.  Msis 
aèst^t  brsttia«Ue{ citer 'iVxiemrp le  ihss'  peii{>lc»:(éft  fiUtft lifoies*? 
sitt  shilhndè'  se  i<ip|»cier  }es  ipiinctf>es  ,  p^tHroârcblnareQ^ils 
î^antitiQUès^  danevlœ^toje^i  (ki«'ininistfe.'rLw  fo;ce->arinée<eat 
letsen^ielieaBent-^obéissaatè^i  ^lene  doitdoEoc  ^asjêtse  cam^ 
spam^  éé  là-  nsémeiiœ^aïuavo  qu'une  aasestibJée.  déiiWjranta, 
ap4xve-<)uVlleqfMn!itroKt  prétendre  ^  «vec  qUelque  fondemeno, 
^àilaj'eprcseiUatidiKaifittafiaJ.cuGes  soldats  ^  chargée  de  porUr 
^'ieinteiirt  deieu3rs;fant:itO)rens  su;- Vawtislde  la  patrie,  poHf- 
•>soi9ftt)llire  um  jfimni?t£t'9ms,Mi5i-  iltoiSbU^mmesTief  iUts\  Jh 

v.titrê 4f^'-le'p0Mf^i*t* i^tti»qm  âifmit iduittt  ,»ilo  c>  -    .  i r  ^  J  - .. 
S  r;Fb-n^Bif9id<tflt{»MefU^|>f:^afttixins:,iégii^^  dqiès>Boe*^6i; 
au   milieu  des  partis  qui  divisent  reHi{iifevo4*u«L.ixQ(poubrnat 
»p»«.€ntr«pr«f«di^.ifi/tû^RSl«j?^r,oft*fi¥Vi?jr9j^Qse,tl,c.,j^^  qui 

.se  d«ficr«i*^:3«*a«n,p5q|q^  àf,  *.A^r}W.iVP^fl.^'»i(fSftWïi«î'4« 
.iÛTë«.aess«plijp«iJ*ir^ïej^e^ifca»,'iïiç^e;if«^,  la  <,U©&e.i>uh;i^u^ 
•d'iin»*i«sig««!dift^'>^- ISejmla^cajSieï  p^^  de  vflus,ptcsçntèr 
ides  t«ar«urS)i«»*g>nW^M^.'.suffit^ue.  l^çSj/il^Jîgers  q*J<^jé  ^i^jii 
.faittr«e"wtu59W4i,4*^i«'^  .soiçut  i^ossil^l^s  ,-.jP«Ui-.  vous  Jmpqsçr 

demande  la  question  pitralabie. 

M. 


y  Google 


■  '        (  «77  ) 
M.   Cnnot^  jfunc  :  Le    comité  vons  a  propoi^. 
d'augmenter  Utorce  publique  par  un  nouveau  corpt^ 
dont  le  miniitre  de  U  guerre  vous  a  proposé  le«  - 
premier  élément  ;    tel  est  Téut  de  la  queation.  Je 
dis  qu'il  doit  y   avoir   une  augmentation   dans   la 
force  publique  ,    et  je   crois  que    M.  Jaucourt.  e^i 
conviendra  avec  moi ,    ainsi,  que  tous  les  autres  mi^ 
litaires  ,  car  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ignorer  que  . 
Tarmée  de  ligne  n'est  pas  ,   à  beau^coup  près  i  po^-* 
tée   au  complet  ;   il   est  donc  clair  que    vous  ave« 
encore    besoin   d'une  augmentation   dans  la   force  , 
publique.   Je  passe  au  second  point.   Quelle  est  la 
manière  d'augmenter  la   force   publique?  }e,   prér, 
tends    que    le    meilleur   moyen  de  procurer  cette 
augmentation  est  de  créc^*  de  nouveaux  corps,    et\ 
vous  avez,  déjà  donné   une   espèce  de  sanction   de 
cette  manière  d'envisager  la  question  ,  en  augmen-* 
tant  le  nombre  d'hommes  des  bataillons  nationaux , 
etxn  manifestant  la  volonté  qu'il  y  ait  dés   volon-^, 
tajres  à  cheval.    Je  suis  parfaitement  d'avis  ^u'oa  ^ 
forme   de   nouveaux  bataillons  de  volontaires  n^,. 
tienaux  ,  mais  je  ne  suis  aucunemeai^  d'avis  v-c^  fi^  \ 
ce  côté-li  je  me  range  de   l'avis,  de   M.  jau^puj^^  ,  ^ 
qui  sans  doute  sera  celui  de  tovtte  l'a^seinjblée  $  Jf  s' 
ne  suis  pas  d'avis  que    ces   soldats  soient  èlx^i  par 
les   autres  eiioyens  ;  (  applaudi  ;  j  je  ne  trouYer^qiJs  " 
rien.de  plus  inconstitutioniiel'et  de    pUs  ridicule  ^ 
q^c  la. composition  d'u^e  telle  armée*  i[Appla^4î^^, 
Je    croif  quç    Ton  peut  engager    chaque  caatqp  à^^ 
fournir  un   certain  nombre   de  gardes  natioi^^Mi^j   ^^ 
qif'qn  peut  fjaire  ouyiir  4m>.s  chaque  c^pton  cLe^.r^^^,, 
gistres  pour  que  les  gardes  nationaux  pt^e^i^s/ea^rt. 
rçgistrer  et  faire  leur  souoaiçsioiiV  ret.qiie   d^n^  i« 
cas.  ou  il  se  (ro^yeroit  un*  trop  grand  nombre   4^ 
gardes  nationales ,  les  corps  administratifs  ,   par  la, 
voie  du   sort^  élaguent  ie  plus  gràpd  nombre ,;  j^ 
ne  yo^f.  4^  aufi^ne  reptésç.nt;s|tion  ^uelcQ^q:^^^,   ft  . 
jej  yoif,pi>e    ipwlti|udç   4c   gardes,  na^o^nau;»  .(^yjf;^ 
<WPÇc»|«rwt .  df    veijiF  4ifepçUç,)a,|>^tçie  avijft.,. 

9<^m  J%<î¥«x  ^'§»î'^  i.AwJf  3B9??^feïÇ't4iia 

T#a^  XX.  N^.  X  J.  P.  h,  N" 
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gardes  nationales  qne  l'on  vous  a  proposé  de  lever 
par  chaque  canton  me  parbît  beaocoup-trop  consi- 
dérable ,  et  je  proposerois  de  le  réduire  à  deux  par 
canton  ,  ou  a  trois  ,  au  plus  ;  je  proposerois  égale- 
ment de  ne  point  y  mettre  de  cavalerie.  Je  pro- 
poserois donc  i  messieurs  ,  que  Ton  passât  de  suite 
à  la  discussion  du  projet  du  comité,  article  par 
mitlcle  ,  que  chaculi  des  membres  soit  entendu  sur 
chaque  article  en  particulier  ,  pour  être  amendé 
on  rejette  s'il  y  a  lieu  ;  et  je  propose  ,  en  me  ré- 
aifmant ,  que  le  corps  qu*on  vous,  propose  soit 
composé  de  lo  mille  hommes ,  et  au  plus  de 
l5  mille  hommes  à  pied,  gardes  nationaux  ;  que 
ces  hommes  fussent  destinés  â  remplacer  des  troupes 
de  ligne  toutes  exercées  '  que  vous  avex  a  Paris  , 
qu'il  est  trcs-intércssant  aujourd'hui  d'employer  sur 
les  frontières  ;  il  vous  sera  aisé  ,  d'après  cela  ,  de 
TOUS  occu|>cr  des  détails  lorsque  vous  aurez  décrété 
les  bases  ;  par  ce  moyen  vous  verrez  dîsparoître 
tous  Us  inconvéniens  que  vous  a  justement  pré- 
sentlés  ,  selon  moi  ,  M.  Jaucourt  sur  fa  représenta- 
tion nationale  dans  des  hommes  *armés  ;  car  il  n'y 
a'pèrsbilne  qtri  aime  la  constitution  qui  voulut  ad- 
adttiettre  un  pareil  moyen  subversible  de  tout 
gbtfiemement  représentatif.  (Applaudi.  ] 

^  M,'  Ltmontey  :  Je  demande  <}ue  le  projet  soit  ren«- 
vèyé  au  coodité  militaire  p«ar  qu'il  vous  en  présente 
tiii4^tre  plus  conforme  aux  principes  de  la  consti- 
titfti&n;  car  je  ne  crois  pas  seulement  que  l'élection 
soii^c6iitraîre  à  la  constitution  ,  mais  je  crois  encore 
qti^' la  fédération  permanente  que  l'on  veat  établir 
O&tis  un  camp 

Plkiitiirsvoixi  Le  renvoi  au  comité. 

■M,  €artt0i y  jeune  :  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
Il  fédération  dont  j'ai  oublié  déparier.  Meniturs, 
lofriqtte  M.  Jancotirt  a  entendu  que  les  gardes  natio- 


i^esprit  au  comité  miliutre.    llm'est  pas  < 
4i»r  Tcsprit^âe  Vvtrt.coimcé  de  proposct  une  np.^« 
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vcJlc  ftdcraiion  de  tous  les  députés  de  rempîre.  Ce 
se  seioii  qu'ailolblir  la  première  fédéraûoa  du  14 
juillet  1790.  Il  ne  vous  propose  autre  chose,  si  ce 
n*est  que  les  gardes  uatienales  volouuires  réunis  de 
tous  lc$  po^i^ts  de-rèmpire  ayec  celles  de  Paris ,  qui 
ont  maintejuu  ,  pour  ainsi  dire,  commencé  et  fait  la 
révolutionwvicnnent  prêter  sur  Tautel  delà  patrie, 
au  jour  prescrit  par  U  constitution  ,  l«ur  serment» 
Or,  qui  ne  voit  dans  ce  projet  de  trés-graads  avan« 
uges  ,  loin  de  présenter  aucun  inconvénient  ?  J*ap- 
puie  donc  cette  proposition. 

.  M.  Dehry  :  De  ce  que  les  gardes  nationales  doivent 
se  rciioir  le  14  juillet  pour  former  un  camp  destiné  à 
la  défense^de  Textérieur  et  à  la  protection  de  Tinté- 
rieur  il  ne  s'en  suit  pas  que  «c  sera  une  fédératiom 
permanente.'  La  fédération  du  14  juillet  ne  sera  paa 
autre  que  celle  de  juillet  1790.  Je  crois  qu'il  y  a 
vne  sollicitude  exagérée  de  faire  envisager  cette 
réunion  comme  pouvant  vous  opprimer  vous-mêmes. 
Le  danger  d'opprimer  le  peuple  n*est  pas  dans  let 
gardes  nationales  desiinées  à  vous  défendre  ;  il  esc 
dans  les  40,000  malveillans  qui  sont  ici.  (  Applandî 
des  tribunes.  )  Le  danger  n.*est  pas  seulement  daa^ 
les  malveillans  qui  sont  ici ,  il  est  encore  dans  les 
manœnvr^s  que  Ton  fait  jouer  pour  lasser  le  patrio- 
tisme de  la  garde  nationale  parisienne ,  que  je  crois 
infatiga«l»le.  Nous  ne  doutons  pa^  que  daas  tous  les 
momens  cette  garde  9e  se  montre  telle  quVlle  a  été 
<iès  les  premiers  jours  de  la  révolution.  Mais  n^ba^ 
bues  4»as  «  msssiears ,  que  le  ministre  de  le  guerre 
vous  a  dit  que  ses  forces  n^égaloient  pas  son  zèle  ; 
et  je  suis  persuadé  que  les  rassemblem^ns  des  mal- 
veillans aux  ordres  4c;  rarlstacsàtie,  dans  la  capitale  ,  " 
serotent  dissippés  ^fm^x  cette  force  insurmontable» 
J^appuie  4onc  la  pr^^posiiiioQ  du  comité. 

Af .  Gérërdin  :  Si  Ta^s^e^lblée  ne  parok  pas  tenir  as 
Itrojct  da  eomité  mjlitaire  ^  je  ne  le  discuterai^  pas -s 
je  me  bornerai  à  ûucljquirs  réflexions  sur  ce  ^oe 
vient  de  dire  M.  Debry. 

Pu  pif  le  ssim  çç$%€  «jTua  projet  de  malveiiUas  « 

H  t 

1-  ..  DigitizedbyCiOOQlC 


.         (  t8o  ) 

et  yéunîoB  d^assassîns  dans  la  capitale  ;  Ton  voo* 
érohxSnyeT  par  une  rcanion  d'hommes  qai ,  étant 
divUé«<«  ne  sont  plus  dangereux  ;  )^ui  ^  se  réunis- 
^nt ,  seroknt  écrasés  ,  non-seulement  par  toute  la 

fifdt  nationale  ,   mais  par  fnt  les  «itoyens  de 
tris»  • 

'  Maintenant  je  dois  vons  dire  que  je  m^éVbnne  qne 
les  mêmes  personnes  qui  tous  parlent  sans  cesse  de 
ce  danger  ,  quand  on  a  pour  se  rassurer  le  patrto-«- 
tisme  de  la  rille  de  Paris  ,  et  Famour  de  chaque  ci* 
toyen  pour  la  constitution  ;  je  mVtonne  ,  dis-je , 
^ue  ces  hammes  qui  vous  en  parlent  sans  cesse  , 
<#ons  parlent  aussi  d'éloigner  de  la  ville  de  Paris,  non- 
tenlement  les  traupes  de  ligne  qui  y  sont ,  mais  eiw 
eore  les  gardes  nationales.  Le  projet  qo^en  vous 
présente  aujourd'hui  ,  voos  dit  clairement  que  la 
garde  nationale  parisienne  seroit  remplacée  ,  dans 
ik  capitale  ,  par  les  volontaires*..  (  Murmurés.  )  Oii 
a'  proposé  d'abord  le  renvoi  des  troupes  de  ligne. 
EnsBite  on  a  dit  que  ,  pour  que  la  garde  nationale  ne 
fàt  pas  si  fatiguée,  les  «o>coo  hommes  que  Ton  veut 
amener  à  Paris ,  feroientson  service.  M«i  je  vous  dis 
que  la  garde  nationale  n'est  nutlemeni  fatiguée  de 
9un  service  ,  et  que  la  garde  nationale' parisienne 
sera  infatigable  tant  que  la  liberté  coarra  des  dan« 
gers.  (  Applaudi.  )  Leshommes  libres  ne  se  fatiguent 
jamais.  (  Applaudi.  )  Us  seront  toujours  debottt  du* 
irant  l'orage.  Voulez-vous  les  faire  voler  à  notre  dé«* 
fense  ,  présenfet-leur  des  dangets. 
'  ^tflsî  ,  messieurs ,  écartons  une  bonne  foè  pour 
toutes  ees  terreurs  paniques  qui  nous  condnisoient  à 
prendre  des  qiesures  désastreuses.  Gâr  ,  messieurs  , 
s'il  faut  «ne  augmentation  de  forces ,  je  ne  crois  pal 
qu'il  faille  l'amener  dans  Firis  «  parce  que  celle  qui 
y  est  actudiemem,  eit  plus  que  sumsante  pour 
écraser  tous  les  fertieuit  du  royaume, 
.  JK.  Dumas  :  Il  n'y  a  pas  une  compagnie  et  gfensi 
lifrs  mi  erai gne^ vos  -40,000  factieux. 

M.  Gêrardin  :  Je  conviens  qu'il  est  essentiel  d'iu^ 
l»#fMtr  h  force  ]|»]ibUq«eï  et  qu'il  f«at  k  pofter 
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dans  des  poims  où  elle  devra  être  vériubleneAt  «tile 
à  la  chose  publique  ;  comme  i!  est  essentiel  de  la 
porter  daiu  de»  poiats  où  elle  pourroh  trouver  dea 
subsistance^  ,  et  cumme  il  est  malheureufem^l  vrai 
que,  dans  les  environs  de. Parie  ,  les  habitait  payeilt 
(Uja  extrêmement  cher  le  bled  ,  et  qu'il  y  est  sarcu 
(Munnures.  } 

M.  Ducoa  parle  dans  le  tumulte* 

M,  GirardU  i  M.  le  préside» i,  je  demiadc  qnff 
VOQS  rappelliez  i  Tordre  monsieur  qui  dit  qa\ia  da 
$ts  coUegaes  prêche  la  guerre  civile. 

Af.  Ducas  :  J'ai  dit  non  pa^  ce  que  m^impuu  hL 
Gêfardtn  ,  mai^  seulement  qae  tel  qui  doute  dm  cir 
YÎsme  de  ses  cailegues  ,  prêche  la  guerre  civile. 

Plusieurs  voix  :  G*e3t  vom  •  c'est  V4>u8. 

M.  Damas  :  La  ga«d«  nationale  ne  souffrira  pis 
et  ne  craindra  pas  la  guerre  civile. 

M.  Gérardin  :  Je  n'ai  jamais  f  ovpçonné  aes  col- 
lègues de  sanûmena  indbsif  s  \  mais  paisqiiULi  sont 
capabks  de  me  les  prêter ,  je  pourrais  bien  les  fcrup- 
çoanek-  à  mon  tour* 

M.Kfrsaint  :  M.  le  prêtidem ,  je  demande  que 
vous  rappelliez  M.  Gérardin  à  la  question  ,  et  qa'ii 
ne  se  permette  pasde  personnajkés, 

Af.  Lâmont^  :  Poar  terminer  tout  disaenttmeat  à 
cet  égard  ,  je  demande  encore  ime  fois  le  renvoi  a« 
comité. 

M,  Gérardin  :  Je  demande  à  me  résumer  :  yt  div 
que  tout  le  monde  convient  qu'il  faut  augmenter  la 
force  publique ,  qu'il  &ut  encore  sS^ooo  hon^ca 
pour  lormcr  une  seconde  ligne  qu;  protège  Paris» 
£n  conséquence  je  demande  ,  comme  M.  Camot  « 
jeune,  que  cela  soit  décrété  et  que  l'on  renvoie  aa 
comité  pour  les  moyens  d'exécution. 

M»  Hàherl  :  Je  demande  la  parole  paur  un  fait.  Il 
y  a  trois  ou  quatre  mois  la  garde  nationale  de  Paris 
niontoit  la  garde^  tous  les  dia  ou&douee  jours  ;  ac* 
tuellement  elle  né  la  monte  q«e  tous  les  vingt-six 
ou  vingt-se{)t  jours. 

là*%asQ%rc€  :  On  attarde  projet*  d'abord  fbi 
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cité  éts  cramtes  qa*oift  peut  Inspirer  d*an  nSsem- 
Ucment  d'homcws  armés  près  la  capitale  ;  on  Tat^ 
ttque  soui  ie  point  de  vue  dt$  finances.  Comme 
<^U€  objection  ne  peut  faire  aucune  impression  sur 
Tasser^^'^e  .  .  .  .  (  on  rit ,  )  car  ,  coaime  Ta  dit  le 
ministre  de  la  guerre,  ceKe' dépense  ne  sera  pu 
aussi  considérable  qu^on  veut  bien  le  faire  croire. 
Après  tout ,  quand  il  s^agit  du  salut  de  la  patiie, 
{  Applaudissemens  des  tribunes. }  où  ne  dpît  jamais 
calculer.  ! 

Pour  inspirer  des  craintes  sur  le   rassemblemem 
f  roposé  par  le  ministre  de  la  guerre  ,   on   dit  que         , 
ce  scroit  fournir  une  mesure  aux  factieux  dont  on         | 
avoit  déjaâ  craindre  les  menées  et  les  complots  : 
inaia  ,  messieurs ,    ceux  qui  craignent  des   fâctiocs         ! 
dans  ce  corps  militaire,  donnent  bien  lien  de  penser 
qu*ils   connoisseat  parfaitement  eux-mêmes  et  ics 
complots  et  les  factions.  I 

yiusieufs  vêix  :  C'est  vrai ,  on  les  connoît. 
M.  Lasource  :  Pour  iiioi ,  je  ne  cormois  peint  nn        , 
«aractere  de  représentation   dans  les  soldats  Datjo- 
naux  qui  seront  à  Tinstar  des  autres ,  qui  n'aorent 
pas  plus  de  faculté  délibérante  que  les  troupes  des 
frontières.  Je  ne'Vôîs  aucun  danger  de  ce  côté, ja- 
mais vous  n  aurez  à  redouter  de  violences  de  la  part        ^ 
des  citoyens  qui  ont  juré  de  maintenir  la  constitu- 
tion î  mais  vous  avez  à  les  redouter  ces  violences  de 
la  part   des  scélérats   qui,  dans  les  Heux  publics  à 
Paris,  arborent  la  cocarde  blanehe.  Vous  avez  à  re- 
douter plus  de  5o,ooo  bri-gands   qui  sont  répandus         • 
.  dans  Paris,  qui  .sont  aux  portes  dç  rassemblée  ,  qui        | 
ont  une  représentation;  et  celle-là  est  véritable,  Hs 
représentent  les  ennemis  du  bien  public  répandus        h 
dans  le  royaume.  Ils  représentent  des  conjurts«coH- 
^re  vous  et  contre  vous  seuls,  car  ce  n'est  pas  du 
tout  au  peuple  qu*on  en  veut  \  «e  n^st  qu'à  rassem- 
blée nationale.  (  Murmures.  )  On  vous   dit  sur-towt 
que  les  gardes  nationales  s'épuisent   paur  contenir 
les  factieux.  Eb  î  qui  doute  que  la  garde  nationale 
me  se  soit  consacrée  toute  eut! ère  à  la  défense  Je  li 
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liheitt  ?  on  n'c!cvc  ces  craintes qnC pour  îvArt  troitt 
que  nous  nous  déHons  de  la  garde  nationale  ;  nous  , 
qui  nous  réunirons  toujours  à  elle.  Oii  vous  a  dit 
qu^iiidépenâamment  de  la  garde  àatioilale  les  ci- 
toyens de  Paris  pouvoient  encore  arrêter  les  coni- 
plots  ;  qui  vous  a  dit  cela  ?  ce.  sont  ceus^  qui ,  dans 
le  temp.s  ,  se  sont  élevés  pouc  en^pécher  que  le  peu- 
ple s'armât  dépiques.  (Applaudi.  )  Aujourd'hui  on 
vous  dit  que  les  citoyens  de  Paris  suffisent,  et 
quand  on  a  vu  ces  citoyens  se  mettre  en  état  d« 
déjpuer  ces  complots  et  faire  triompher,  la  CQnsti- 
tution ,  ont  s'est  élevé  contre  eux  ,  et  on  leurra 
prêté  des  sentimcns  qu'ils  n'auront  jamais  ,  ^qn'iils 
font  incapables  d'avoir  ,  parce  qu'ils  veulont  tons^la 
liberté  ou  la  moit. 

Ainsi ,'  messieurs-,  puisqu'il  n'y  a  point  de  danger, 
pui&que  les  citoyens  de  l'Empire  qui  se  rendrojent 
près  la  capitale  ,  ne  peuvent  inquiéter  les  gardas 
nationaux  et  les  autres  citoyens  de  Pari*  ,  je  n« 
vois  pas  la  nécessité  de  renvoyer  à  votre  comité 
militaire.  Je  demande  la  question  piéalâbl^  mult 
renvoi  ,  et  je  propose  à  rassemblée  nationale  de 
faire  faire  une  deuxième  lecture  du  projet  du 
comité,  et  douviir  la  discussion  article  par  ar- 
ticle.   (  Applaudi.  ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 
Plusieurs  yoifc  :  Aux  voix  !e  renvoi. 
M.  Lacroix  :  Il  n'est  pas  possible  d'adopter  un 
rcnvo-i  pur  et  simple  ,  car  il  est  impoijsible  que 
le  comité  militaire  vous  présente  un  autre  projet 
que  celui  qui  a.  été  arrêté.  Il  faut  donc  pour  ne 
pas  avoir  à  se  reprocher  d'avoir  perdu  une  séance 
entière  à  discuter,  que  l'assemblée  décrète  au  moiçis 
des  bases;  et  que  .lorsque  les  bases  seront  décrétées, 
elle  renvoie  à  son  comité  militaire  pour  présenter 
un  mode  d'exécution.  Ainsi  que  vous  Ta  exposé 
le  ministre  ,  il  est  indisperuabk  que  les  troupes 
de  ligae  qui  sont  à  Paris  marchent  sur  nos  fron- 
tières ,  où  elles  sont  bien  plus  utile  ;  et  pcMir  ne 
pa«   entraver  le   service    de    la  garde  nationale  4^ 
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Pafî^  /il  est  indispensable  de  remplacer  ces  troupes 
et  ligne  par  des  volontaires  nationaux  ,  qui  feroac 
le  f ervice  conciiiteinment  avec  la  garde  nationale. 
^  Applaudi.  ) 

M,  Daverhoult  :  La  proposition  de  M.  Lacroîsc 
rentre  plus  ,  à  mon  avis  ,  dans  ce  qu^il  est  ncces* 
•aire  de  faire  ;  maii  encore ,  je  crois  que  pour  avoir 
une  prompte  exécution  ,  tandis  qu*on  a  tant  de 
terreuV  ,  que  Ton  dit  qu*41  y  a  quarante  mille  bri- 
*  gands  à  Paris  ,  quoique  nous  n^en  ayons  pas  ejn» 
core  vu  un  seul ,  il  faut  que  les  bataillons  de  gardes 
sationales  soient  pris  parmi  ceux  déjà  formés,  parce 
qu*aloT9  vous  aurez  un   secours  militaire. 

Quant  à  la  mesure  «proposée ,  elle  est  contre 
toute  idée  politique  ,  à  moins  que  Ton  m'ait  le 
ddssein  de  faire  transférer  rassemblée  nationale 
mîlleura  qu'à  Paris.  Ce  seroit  ^lot^  qu'on  pourroit 
l'en  servir  pour  contenir  les  habitant  de  Paris  ; 
tar  c*est-là  Tunique  but  du  projet  du  comité.    . 

M,  Dumas  :  M.  Carnot  propose  de  décréter 
comme  bases  ,  et  de  renvoyer  ensuite  au  comité  la 
formation  d'un  nouveau  corps  de  gardes  nat?onales 
volontaires,  suivant  un  mode  qui  vous  seroit  pré- 
senté. C'est  sur  cette  proposition  que  je  demande  la 
question  préalable.  Le  but  de  ce  qui  est  propose 
est  déjà  rempli  ;  et  il  avoit  été  ordonné  même  par 
rassemblée  -  nationale  -  constituante  ,  qu'il  seroit 
formé  une  réserve  de  18  mille  hommes  à  vingt  lieues 
de  Paris  ;  et  avant  qu'on  en  ait  retiré  les  bataillons 
nécessaires  pour  completter  les  armées  du  Nord  et 
du  centre  ,  il  y  avoit ,  sinon  sous  les  murs  de  Paris  , 
au  moins  assez  près  pour  s'en  servir  dans  une  ou  deux 
marches,    cette    réserve  de  gardes  nationales.  Une 

frande  partie  s'y  touve  cticore.  Mais  vous  p^en- 
riez  une  très-fausse  mesure  ,  une  mesure  destruc- 
tive de  tous  bons  moyens  de  recrutement ,  une 
mesure  contraire  à  tous  les'  principes  militaires  ,  si 
'VOUS  adoptiez  celle  de  M.  Camot ,  parce  que 
Font  sait  bien  que  quand  une  troupe  est  formée 
ëepuis  quelque  tei^ps  ,  qu'elle  a  ^dei  officiers  inp« 


Digitized  by  LjOOQIC 


(»8S) 

âruiu^  qu'Us  ont  déjà  répandu  rtn^tniction  éittrtti 
compigoies  ,  on  gagne  en  y  versant  les  u^uvcUei 
Tecrues  ,  deux  fois  le  temps  qu'on  mcttroit  à  former 
un  nouveau  corps.  C'est  un  principe  militaire  uni«> 
versellcment, reconnu  ;  et  c^ est  ce  qui  fait  qu^avec 
une  armée  très-foible,  sur  le  pied  de  paix ,  vous 
avez  .cependant  \m  nombre  suffisant  de  cadres  poui; 
vous  porter  à  un  pied  de  guerre  formidable],  dans  1^ 
moment  où  voU6  venez  de  décréier  une  augmenta*! 
tîoB  d'hommes,  dans  les  compagnies  de  voloutaircs. 
N^ atténuez  pas  vos  moyens  de  récii^tement.  Ra«sem•^ 
blea  ici  dix  mille  hommes  de  ces  mimes  baiaillous 
^Bt  vous  venez  de  décréter  la  formation.  Alors, 
vous  aurez  rempli  votre  objet;  vous  n'^urc*  point 
établi  deux  fQvccs  semblables  soui  tles  dénomina» 
tioos  différentes  qui.,  jettant  de  I^  confusioû  duis 
les  esprits,  nuiroicnt  au  zèle  patriotique  qui  portç 
I«5  gardes  natipnales  à  s'enga;er  pour  ie^  bataillons 
employés  s.ur  les  frontières.  Cette  mesure  n'a  au-* 
eons  des  inconvéniens  qui  vous  ont  été  fortement; 
préi^atés.  Elle  remplit  tout  ce  que  vous  pouvcx 
désirer. 

Voulez-voys  que  la  confiance  des  citoyens  repose 
sur  une  troup^r  voîsi|ie   de  la  capitale  ,  qui  puis&c 
foroiçfiuve  ^jcconde   ligne   derrière  la  garde  natio* 
nale  parisienne  ,  que  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume  coçsidéreroQt  toujours  avec  plaisir  coiz^me 
leur  première  ligne.   Eh   bien  !   décrétez  qu'il  Sfr|^, 
formé  une  nouvelle  réserve  de  bataillions    de  volon-. 
taires  ,    composée  des  bataillons    qui  se    foro^eront 
dans  ce  moment  ,   et  quand  ils  seront  instruis  ^  H^ 
fe  tronveram  prétf^â  rc^npl^cer.  par  échelpus  cçox 
que    voQS  porterez  vers,  les   frontières.   Vo})^   ^^^i 
diipoitftiA»^!  ^x  prévient; ^us  les  dangers  ,  et  qui  ne 
touche  i?n.?ucuB  p»im  î  Thérésie  fé4érative.  .Je  dc^^ 
ifiande  donc  la  question  préalable  spr  la  pfppositiom' 
de  M*  Gamot ,  et  qjaM  suit  décrété  seiilemem  qn'il! 
B#T«  fQroBé  ti^  corps  derésçrvf  de  if  ^qoo  |^0ia«i^i 
4>.  gWffi^  m^^9^3t ,  5^jpp^fté  d«L»  hÀ^aiiUiw  àè^ 
existant  ou  de  ceux  â  complctt€£«  ... 
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M.  Carnot  ^Jeunt  :  Vous  crarçnc?.  qtie'tous  fcs  Ba-i- 
taillons  n'aycQt  pas  la  même  form^atiou  ,  inais  j'ac 
prop&sé  a»  contraire  de  former  des  bataillons  de 
tolontalres  absolument  de  la  m^me  mamere' que 
ceux  qui  sont  à  Is  réserve  ,  à  la  différence  que  tes 
anciens  bataillonfs  sont  formés  pnrement  et  situple- 
ncnt  de  tous  les  citoyen*  d*un  seul  département  , 
,ét  que  ceux  que  je  vous  propose  ,  leseroient  de'  ci- 
toyens pris  indistinctement  dans  tou^  les  dêpaTtemCn». 
Je  réponds  à  une  autre  observation  de  M.  Dumas^ 
qui  à\i  que  de  former  de  nouveaux  corps,  ce  nVtoit 
pas  le  moyen  d*avoir  dfs  corps  formés.  Je  dis  que 
lorsque  la  liberté  a  été  conquise  ,  elle  Ta  été  par  dcH 
liommes  qui  n'avoient  jamais  maniés  les  armes.  Je 
prétend»  que  non»  avons  acluel^ement  des  tronpe» 
exercée»  pour  nons  défendre  des  attaque»  de  l'en- 
nemi extérieur  ;  qne  le  plus;  fort  boulevard  de  laf 
liberté  est  dms  les  mains  de  tous  les  crrcryens  fran- 
'  ^ais  ,  et  tou»  les  citoyens  frdnçals  ne  sont  pa»  en- 
core exercés  au  maniement  clci  armes.  Enfin,  il  e^r 
Wn  fait  constant  ,  c*e»t  qn'il  n'y  tt  encore  q»nn  mil- 
lion de  fusils  distribués  dans  Tcmpire  ,  et  qu*il  y  ai 
5  millio[ns  de  citoyens  actifs»  Ce  »era  d^aHleurs  un 
des  moyens  d'encourager  la  garde  natioiïale  de  Pa-' 
xis  ,qne  de  lui  faire  vorr  la  perspective  d*nt»e  troupe 
parfaitement  disciplinée. 

M.  Dumas  :  Je  demairde  i  répondre  int  »eu! 
mot. 

M.  Delmas  :  Je  demande  d  prouver  que  ce  qu'a 
proposé  M.  Dumas  ,  est  le  rc inversement  de  tou»  le» 
principes. 

M*  Dumas  :  Je  demande  qtre-  M..Detaia&  soit  en* 
teB^n  lodt  de  suite  (  Brtiîr.) 

M.  Vergniaud  :  t'idée'  qni  von»  a  été  présentée 
par  le  ministre  de  la  guenë',  étotl*  tout^à-ta^fois  »i' 
grande  et  »i  simple  qu'il  paroîssôrt  difficile  de  croire 
^'on  tenteroità  TaUbiblir  paf  de»  petites  passions  , 
par  le»  cris  des  factions  ,  par  tontes  les  petites  trames 
fpi  divisent  malheorensèoielit  fes  hommes  dans  les 
ui&ps  d<  Tcjolmîoa»       .        - 
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On  propose  i^.  de  faire  une  agmenSktion  de  la 
force  publique.  2°.  De  tirer  cette  augmentation  de  la 
forée  pubU(}ue  par  une  fédération  qui  auroît  lieu  le 
14  juillet,  ou,  si  Ton  veut ,  par  un  serinent  qui  sera 
prêté. 

Nous  avons  deux  espèces  dVnnemîs  à  combattre. 
Les  ennemis  intérieurs  qui  sont  bien  ,  je  croîs  ,  plus 
a  mépriser  qu^â  redouter;  mais  il  est  bon  de  joindre 
à  ce  mépris  tontes  les  mesures  que  commande  la  pru- 
dence ,  pobr  assurer  la  tranquillité  publique.  Les 
ennemis  extérieurs  sont  très  -  nombreux  ,  et  Ton 
s*e(force  dVn  augmenter  chaque  jour  le  nombre. 
Nos  armées  actuelles  ,  quoique  suffisantes  pour  nous 
défendre  dans  le  moment  présent ,  auront  probabl^e- 
ment  besoin  qu^on  les  renforce  par  de  nouvelljes 
augmentations.  On  parle  de  Taugmentation  de  la 
dépense,'  M.  Lasource  a  observé  que  cette  objectio^^ 
ne  méritoit  pas  de  réponsect  Tan  a  murmuré.  J^avoue 
que  si  je  ne  considérois  pas  les  mui^mures  comme 
un  mouvement  purement  mécfaanique  ....  (Murip. 
et  appl.  )  Voici ,  en  dernière  analyse,  â  quoi  se  ré- 
duiroit  l'argument  de  ceux  qui  vous  parlent  de  cçt^e 
augmentation  de  dépense  i  ce  seroit  comme  si  oa 
disoit  :  vous  avez  déjà  dépensé  3oO  millions  po|rY 
votre  défense  ,  il  est  nécessaire  «  pour  que  ces  3ço 
millions  déjà  employés  le  soient  utilement,  que  vout 
en  dépensiez  encore  loo  autres;. mais  il  est  évident 
que  vous  feriez  une  folie  de  décréter  cette  augmen- 
tation. Ainsi  Ton  vous  pxoposeroit  de  composes 
sur  notre  libe,rié  pour  de  l'argent.  Or  ,  si  Too  vçpt 
proposoitde  composer  pour  de  Targent,  je  demande 
ce  que  .deviendroit  le  serment  que  nous  avons  fait, 
non  pas  de  donner  nos  fortunes ,  lirais  de  donner 
nos  vies  pour  la  défense  de  la  liberté?  Atos^ , 
sous  ce  point  de  vue  ,  la  proposition  qui  vou%  a  été 
faite  ne  peut  être  attaquée. 

Liera-t-on  cette  augmentation  de  la  force  pu- 
blique par  un  serment  civique  ,  ou  par  une  fédéra- 
tion  qui  aora  lieu  le  14  juillet  ?  Pour  résoudre  cette 
question ,  il  suffit  de  ^c  «&•  réflexiop  qui  se  pié* 
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icntenaturetletnem.  Prcndrons-noxi«  tous  lesmoyen» 
les  pins  cfRcaccs  pour  i animer  l  esprii  public  ,  potir 
faire    révivre  Tamour   de  la  patrie  ,  pour    animer' 
les  caurs  les  plus  froids  ?  £n  un  mot ,  reunirons— 
nous  tou«  nos  etfous  pour  stimuler ceu)c  qui ,  jusqu'il 
présent ,  ont  paru  vivre  dans  la  patrie  ,  au  milieu 
même  des  dangers  de  la  patrie  ,  pour  les  réunir  aux 
citoyens  qui  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  elle  ? 
Si  1  on  ne  peut  résoudre  cette  question  que  d'une 
manière  afHrmative  ,  si  vous  devez  prendre  toutes 
ces  mesures;'  je  regarde  comme  celle  qui  doit  pro- 
duire le  plu|  d  efiet ,  ou  le  serment  civique ,  ou  cette 
fédération  qui  seroit  faite  le  14  juillet.  Le  souvenir 
de  ce  jour  seul  ,  fait  palpiter  tous  les  cœurs  fran- 
çais. (  Applaudi  à  deu^  reprises.)  Je  ne  sais  queîfe 

•  impression  a  dû  produire  sur  quelques  amcs  le  spec- 
tacle de  la  fédéxation  du  14  juillet  ,  c^ito  première 

'  fédération  dont  la  naiîorl  française  donna  Texemple 

'i  Punivers  ;  mais  je  sais  que  ,  dans  tont  Tempire  , 

elle  a  porté  Texaltation  dans  toutes  les  nmes  ;  je  sais 

que  j*ai  vu  alors  tous  les  français  ,  tous  les  hommes 

-Kbrcs  prêts  i  aller  aux  frbiitier|i ,  à  voler  par- tout 

'©■  ?l  y  aoroit  du  dangtr»  pour  faire  le  sacrifice  de 

'l^àrs  vrts  ;  et  parce  graijcf  sacrifice  mériter  la  rc- 

ct)nnolffsancc  de  la' nation  ,•  et  d'être  comptés  parmi 

*  ses  bienfaiteurs.  Aàssi ,  messieurs,  vous  ne  néglî- 
^  gercï'paf  un  si  grand  moyen  ;  car  FelFet  que  ce 
■^spectacle  a  produit  une  première  fois  ,  il  le  pto- 
'*  ilatra  une  seconde.  Vous  verrez  toute  la  nation  frtn- 
'  ,çaîse  montrer  encore  le  même  enthousiasme. 

'  '  lî  est  très-intéressant  de  bien  cxamihîr  le  ifiode 
♦ -êTexécntî on.  C'est  après  que  rassemblée  niticnalt 
' -^lUTa  manifesté* s 0 ri  intention  sur  deux  ou' trois  ar- 
'  ticles  ,  qu'il  sera  pqAsible  de  charger  votre  comité  de 
•"Yoiirf  présenter  demain  soir  les  autres  articles.  11  me 
semble  que  le  mode  d'élection  n^est  pas  convenable  , 
'  'tt  je  me  reporterois  à  cet  égard  à  Topiniom  de  M. 
.  '  'Carnot  ;  mais  je  demande  que  rassemblée  natîo- 
'^*iiale' décrète  ce  matin ,  i«.  qu'il  y  aura  une  «ngmefa- 
'-miaJa  4e  fbrçt  piAlrçiir j  •  f^,-  ^«c^^Hctitiigi£eaii« 
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tion  de  force   publique  prêtera ,  le   i^  JuilUl ,  ^» 
serment  civique,  $i  je  mot  de  fédéraûe-n  nt  paioit 
pas  convenable  ,  et  que  lysscmblée  qationale  adopte  ^ 
le  mode  d^électioH  de  M.  Carnat. 

M,  Ramond  :  Quand  on  examine  le  but  auquel  le 
ministre  de  la  guerre  a  tendu  ,  il  me  semble  que 
Ton  trt>uve  ces  trois  ppints  principaux  ,  i^.  aug- 
menter la  force  publique  destinée  à  s'opposer  aux 
entreprises  des  enneimis  du  dehors  et  du  dedans  ; 
2®.  soulager  la  garde  nationale  d'un  service  d'autant 
plus  faci^iiatit  et  plus  difficile  ,  qu  une  parti^e  de  la 
foicc  publi^que  rassemblée^  Paris  paroît ,  par  le  dé- 
gré  d'insc^TUction  qu'tUe  a  reçue  «  susceptible  d'aller 
défendre  la  ^ause  de  ialiber^^é  contre  des  enne^misetrx- 
mémcs  '*rès-di*ciplinés  ;  enfin  former  aux  coviro^ns 
de  Pari#  un  mss^mbiement  tcnapt  unebonue.ct  fo^te 
posiiioii  nviliiaire  ,  ^t  en  un  mot  présenter  un  corps 
qui  offre  des  ressources  graduelles  à  la  défense  ^t 
no»  fro0tler«S4 

Pour  atteindre  ce  triple  but  »  il  se  préscntcrpit 
naturelleçient  des  moyens  faciles.  Vos  gardes  natio- 
nales des  frontières  ,  vos  rcgimens  de  ligne  ne  sont 
ps  encore  complets.  Il  s'agissoit  de  les  camplettc,r  ; 
il  s'âgissolt  de  porter  préalablement,  dao^Ia  posi- 
tion ji^iili  taire  qui  aurOit  été  indiquée  dans  le  voi;>i- 
nige  de  Paris ,  uu  rassemblement  de  forces  organi- 
sées et  propresà  remplir  cet  ob  et. Il  failoit  que  l'on 
put  en  tirer  successivement  pour  le  service  de  la 
garde  de  Parh  quelques-uns  des  citoyens  ,  qui ,  s'é- 
<'^Tii  le  plus  pai^culiérement  dévoués  au  sei-vice  (le 
U  liberté,,  ouit  plus  que  tpus  les  autres  te  droit  de 
tçaiderceux  qui  sont  i. la  tête  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels. Ces  jfkoytui  sont  tellement  simple;! ,  qpe 
t*Qn  y  voit  dans  k  premier  moment  la  fa^cilité  .et'la 
promptit^ude  de  re^écution.  L'on  voit  (^"^en  agjg- 
nentant  par  de  nouvelles  recrues  les  corps  qui  exis- 
tent dé|a  4  on  augmentera  réellement  la  force  intrip- 
'  seqne  de  Tarmée  ,  sans  augmenter  immodéré pieat , 
v\  ii»eoiisidérément  le  nombre  des  officiers ,  jçomxpc^ 
OAlefi^  ^iiJfoa«M(4c  fl^UYCiHUf,(Qrf4^açfrjip> 

y 
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•cAtlc  nombre  des  officiers  sans  accroître  rêellexni 
le  nombre  éc  soldats.  Je  suis  tellement  surpris  qi 
ces  considérations  si  simples  n^ayent  poiuc  irap 
une  partie  des  opinans,  que  j^ai  peine  à  m^expli-i 
qver  comment  â  nn  système  indiqué  par  les  cir* 
constances ,  indiqué  par  la  natnre  de  nos  forces  et' 
de  nos  besoins  ,  on  en  a  substitué  un  aussi  blsarre, 
aussi  peu  constitutionnel  que  celui  qui  vons  a  été 
présenté  par  votre  comité  militaire. 

En  effet,  votK  croyez  avoir  dans  1 5  jours  le 
rassemblement  que  vous  pensée  avdir  oesoin  de  for* 
mer  anprès  de  Paris  ;  vous  ne  pouvez  pas  Fa  voir 
avant  six  semaines  par  le  mode  qu'on  vous  propose. 
Vous  pouvez  avoii*  cette  augmentation  aux  moin- 
dres ftzït  possibles  ,  puisqu'il  ne  vous  en  coûtera 
que  le  completteroent  de  Tarmée  en  soldats  ,  et  Ton 
vous  propose  d'ajontef  à  cette  dépense  celle  d'un 
nombre  d'officiers  qui  seroient  inutiles  ,  si^  Von 
fondoit  dans  les  corps  incomplets  de  Tannée  les 
soldats  qu'on  leur  destine. 

Ce  n*est  pas  tout ,  comme  si  tous  les  modes  de 
recrutement  ctoient  épuisés,  on  propose  une  soric 
de  piîvilcge  à  donner  à  «ne  armée  formée  par  voir 
d'élection  ,  se  liant  par  une  fédératiou  solemnelfe , 
et  faisant  véritablement,  dans  rarmée  françaiie , 
une  artnée  privilégiée.  (Murmures  <i'nn  côté.) 

Il  me  semble  ,  mesiieurs ,  voit  d^'n^,cette  cons- 
tîtutioii  ce  que  Ton  faisoit  dans  le  temps  de  la 
déprédation  de  nos  finances  ;  forsqu^on  avoit  épuisé 
tous  les  moyens  d'alimenter  le  trésor  public  ,  tous 
les  moyens  d'attirer  les  capitaux  qu'enfoilissoît  la 
défiance  ;  des  ministres  prodigues  irritoicnt  la  cu- 
pidité par  des  avantages  usurairrs. 

Grand  Dieu  }  à  l'époque  de  la  révolution  où 
nous  nous  trouvons  ,  les  ionds  du  patriotisme  sont- 
ils  si  bas  qu'il  faille  proposer  des  privilèges  pour 
combler  le  déficit  'de  notre  armée  ?  (  Murmurei 
d'un  côté.  ]  En  sommes-nous  à  créer  des  primes 
d'honneur  pour  remplir  un  plan  dangereux  que 
le' patriotisme  sdUxcite  de  toutes  pa^t»  ?  -       • 
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Je  ne  puis  voirs  le  dissimuler,  ijncssieurs ,  cy 
co-sidéranct  ce  qu'il  y  a  d'exir?iordinaire  dans  le 
pi o jet  qui  voiî«  e«t  prc^posî'  ;  je  ne  pais  vous  le 
disMinuler  ,  j*ai  cru  ,  je  crois  encore  ,  qu'un  pro- 
jet secret  se.  cache  sous  ce  que  Top  vous  propose. 
Vous  le  din^i-je  ,  »i  le  patriotiiiiQe  inquiet  jçuant 
un  regard  soupçonneux  sur  la  garde  nationale  pap 
ri»icnne...,  (Murmures.  ) 
.  Mé-Albite  parle  dans  U  t^mAihe-. 
.  M.  lUrniond:  M.  LasQurce  a  eû.la  liberté  de  faire 
des  hypoihesei  ,  j'en  puis  faire  aussi. 

M.  ChùUflUu  :  A  Ui  bonne  heure  ,  mais  ne  ca* 
latnniez  pas.       -  , 

M.   .  ^  ...  :  Point  de.  saurmures  nréchaniqucs, 

A/.  Ramond  :  Si  cette  garde  nationale  ^  ju&qu'au*' 
^oardMiul  dépo^siuire  si  fidelle  de  rassemblée  }iat 
(iouale  et  du  roi  ^  si ,.  di^^jc  «  ,c'et|;e  garde  natiq- 
naie  sembki tuioim  jalouse  de  protéger  quciqu^]u^ 
de  ces  aggrégatîons  qui  codent  si  difjficiiemeat  1^ 
place  aiiK  autorités  constituées  elliS  -  mêmes  ;  «ji 
cette  garde  tiaiionaîe  y  peu  propre  k  servir  les 
projets  d'une  certaine  nation.  (Murmures  d^uo 
côté.)  , 

\    Mk  Jaucourl  :  C\st  une  hypothèse..  , 

Fîusieurs  vjiix  :   Ça  ne  regardé  pas  ces  rpcssieurs* 

A/»  Dumis  :  ^Nou»  voyon»  avctj  une  égak  hor« 
reur  les  dangers  qu^annonce  M^  Raniond  ;  je  de^ 
mande  qn'on  lui  maintienne  la  parole  pour  qu'^ 
les  marque  au   patrioii>ime  de  rassemblée.  , 

M,  Ramonti  :  Dans  ce  cas  ,  messieurs  ,  des  corf* 
ceptiojQS  aussiextraordinairespouiroient  avoir  focd^ 
les  espéranJBesrde  quelques  esprjts.  Qui  ue  sentirait 
pas  que  dans  quelque  partie  de  Tempire  qq'bp,pru 
les  défenseurs  deS' dépots  p^ubliçs  qui  nous  sont  cpn-^ 
fiés  ,  le  même  espiit  se  manifestcroît  ;  que  biet^ôt 
les  gkrdel  nationales  de:  Paris  et  des  dépaiçteineo , 
main  en  main,  fléaux  des  aristocrates  et  des  factieux, 
dcjoaeroot.tour:i  tQur  les  cpmplots  des  uns  et  des 
autres  ,  comme  ils  les  ont  déjoués  depuis  le  com- 
sicacemc&c  de  U  léyolutioix  ,.et  ^ja'ça  p  , croye 
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pis  qu'il   faille  ,  ao  moment  ovl  la  patrie    est  cm 
danger ,  la  cérémonie   d'une  fédéradofr  dont  ,   aa 
gentiment  mairie  de  M.  Verguiaud  ,  1rs  impressions 
sont  si  profondes.;  mais  si  un  pareil  renouvellement 
étolt  nécessaire  ,  je  demande  oÂ  il  seroit  plus    so- 
lemnei  qu^aux  frontières ,  en  face  ^es  ennemis  qui 
nous  menacent;  (  App^udissemens  réitérés   divine 
partie  de  l'assemblée  ;  )  H  ,  messieurs  ,  rcnneml   ne 
fuit  pas  à   travers  dcà  ombres  toujours   épaissies. 
Ce   ne   sont  paé-U  de  ces  conspirations  ob&cnres 
qci*on  écarte  sans  cesse  er  qu'on  ne  trouvé  jamais-; 
li  ,  Tenitemî  est  au   corps  ;  là  ,  on   le  voit  ;  U  ,  il 
n'y  a  pas  de  doute  dt  quel  côté  on  doit  porter  les 
coups.  (  Applaudissemeos  réitérés  d*unr  c«té.  )  C'est- 
li  que  cet  acte  si  sokmnel  dort  se  répéter   pour 
porter  dans  nos  cœurs    des   impressipns    capables 
dl*efFacer  celles  qu'il  a.  produites  le  14  juillet  1790; 
et  les  réalités  que  Ton  trouvé  au^  frotiftieres  ,  sont 
|jropres  a    lui   dotiner  une   tout*  antre    solemniié 
que  les  cbimcres  dont  on  nous  environne.  Con^îdé 
ranc  donc ,   messieurs  ,    la  simplicité  extrême    des 
moyens  d'exécution  dans  Phypothese  oùje  raisonne  ^ 
considérant  l'économie  des  mesures  que  je  vou«  in- 
dique après  M.  Dumas  ;  considérant  rirrégularîté  do 
système  que  votre  comité  militaire  vous  propose  ; 

ie  demande  que  rassemblée  livre  à  sa  délibération 
a  mesure  simple  du  rassemblement  d'une  force  de 

10  i  80,000  bommes  dans  le  voisinage  de  Paris,  et 
^ue  ,  dans  le  cas  où  elle  se  décideroit  pour  l'afiRr» 
mative',  elle  renvoyé  les  moyens  d'exécution  à 
l'examen  de  son  comité,  à  la  cbarge  de  lui  proposer 
ceux  qui  réuniront  le  plus  de  promptitude  à  la  plus 
^nde  elRcacité.  (  Applaudi.  ] 

'    L'assemblée  ferme  la  discussion. 
.  On  présente  plusieurs  lédactioof . 
M.  Licointe  -  Fwftavaux  :  Je  erols  qv^  les  rédac- 
tions qu'on  TOUS  propose  ne  sont  pas  suffisantes. 

11  s'agit  dains  ce  moment  d'établir  tles  bast»  svr  . 
lesouelles  le  comité  puisse  se  fixer. 

Je  propose  dpD«  Iss  ^4ii#t>ftses-s»i|raiaces; 
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1*^.  Il  sera  fait  «ne  levée  de  Vingt  mîHc  fiomfnes.- 

s^^.  Les  cantons  seront  admis  à  fournir  des  vû« 
lot^taires  nattonanx   pour  cette  levée. 

3**.  Ce^  vinçt  mille  hommes  seront  réunis  i 
Paris  an   14  juillet. 

4^.   Ils  camperont  aux  environs  de  Paris. 

L'assemblée  décrète  successivement  les  quatre 
bases  présentées  par  M.   Lecointe  -  Puyravaux. 

L.a  séance  est  levée  â  trois  heures  et  demie. 


Daas  la  séance  du  6  juin  ,  au  aiatin  ,  rassemblée 
a  décrété  Timpression  d'un  ouvrage  de  M.  Tht- 
vcnet ,  députe  de  Rhône- et-Loire« 

Il  consiste  en  un  développement  très-profond  de 
toutes  nos  ressources  et  productions  territoriales , 
qui  repose  sur  des  calculs  desquels  il  résulte  nue  le 
tMximumÀe  la  contribution  foncière  ne  peuts  élevar 
qu^au  huitième  du  revenu  net  àtê  propriétés.  Soa 
auteur  donnera  sous  peu  de  jours,  i  rassemblée,  un 
plan  pour  répartir  les  impôts  de  1793  ,  avec  la  plut 
parfaite  égalité  proportionnelle ,  et  les  moyens  de 
pourvoir  à  tous  les  oesoins  extraordinaires  de  Tétat» 
sans  déranger  les  bases  aioptées  pour  Timpôt. 


Séance' du  mercredi  s 0tr  6  jmn  179t. 
Pièsidenee  de  M.  Tardineau, 

M.  Français  occupe  le  fauteuil. 

M.   Scué  ofire  800  Ixv. 

Le  directoire  du  district  de  Perpignan  oSire 
3oo    liv. 

M.  Mathieu  ,  de  Nîmes  ,  offre   2{>o  tiv.i 

M.  le  ministre  des  coauibujions  publiques  ,  en- 
voie IVut  des  contre-teings  et  franchises  de  lettre, 
ûa  rcman^HC  dans  la  *AOOib(eii[ac  liste  ds  ocax  qni 
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t ouïssent  de  ces  piivileges ,  MM.  Bretenil ,  L»»»-> 
»esc  «  d'Aycr  ,  Montmorin  y  Bertrand  ,  Brieune  « 
d*Artois  ,  Coudé  ,  d'Orkans  ,  Pcnthievrc  ,  d'Or- 
messon  ,  Msupeou  ,  i'Avcrdy  ,  les  quatre  premiers 
valcts-de- chambre  d»  roî  ,  les*  trois  premières 
femmes-de-chambre  de  la  reine,  Tintendant  de  la 
liste  civile  ,  le  maire  de  Paris  ,  etc. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  rassemblée  décretei 
la  suppression  de  tous  les  privilèges  et  quVlle  res- 
treigne aux  seuls  fonctionnaires  publics  ces  iraa-i 
chiscs.  Les  émigrés  profitent  de  ce  moyen  pour' 
faire  passer  en  France  tous  les  libelles  qui  se  fout 
à  Coblentz  ;  et  il  en  arrive  chaque  courier  à  ra-| 
dresse  de  MM.  d'Artois  ,  Bertin  et  autres. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  rassemblée  passe  â 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  quMl  n^  ^  que  les 
fonctionnaires   pubhcs    qui    puissent    avoir   leurs  1 
ports  francs.  I 

L^assemblée  décrète  Turgence  et  adapte  la  pro-  i 
position  de  M.  Cambon.  "  | 

Lettre  de  M.  Boitel  ,  commis  â  la  caisse  de 
Textraordinaire  ,  dénoncé  par  M.  Cbabot  ,  pour 
avoir  fait  passer  de  l'argent  aux  émigrés.  M.  Cha- 
bot ,  dit-il,  a  annoncé  qu'il  tenoit  de  ma  œere  les 
faits  qu'il  a  dénonces  :  je  produis  ,  pour  réponse 
•t  pour  justification  de  ce  fait  ,  un  extrait  des 
/egistres  de  sépultures  qui  constate  que  ma  mère 
est  morte  le   14  août  1790. 

)kf.  Jahan  :  je  demande  l'ordre  du  jour  ;  l'as- 
semblée a  voué  la  dénonciation  de  M.  Chabot  au 
mépris  qu'elle  méritoir ,  il  ^'est  pas  besoin  d'au- 
cune justification. 

M.  Pashrei  :  Messieurs  ,  plasxeurs  anglais  ,  non 
contens  d'être  les  admirateurs  de  la  liberté  frànçaisea 
dcsîrent  de  servir  de  leurs  personnes.  Il  y  en  , 
même  plusieofs^  qui ,  ayant  des  grades  dans  rarinée 
anglaise  y  se  trouvéroient  heureux  d'être  admij 
comme  volontaires  dans  l'armée  française.  (  Appiaa- 
disscttCBS .  )  Je  prie  ras»tmblée  de  rcavoyer  à  «ci 
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xxhès    diplûmiuque    et  mUitairc  ,  si  mieux  tllc 
i  me  renvoyer  au  pouvoir  executif, 
l^^ass^iublêe  renvoie  aux  comités  réunis* 

Leiire  de  Af  •  Dumourier. 

Nf.  le  prcsident  ,  j'ai  riionneur  de  vgus  faire 
i-scr  le  piocès-verbal  que  je  viens  de  recevoir  de 
[.  Gaillard  y  ministre  pUnipoientiaîré  de  France 
fits  la  diète  de  TEmpire.  Ce  procès-verbal  contient 
ta  détails  qui  méritent  la  plus  sérieuse  attention  de 
part  de  rassemblée  nationale.  Je  vous  prie  ,  M.  le 
Tésident,  de  vouloir  bien  lé  mettre  sous  les  yeux 
e  rassemblée  nationale  ,  afin  que  je  prenne  lei 
lesures  nécessaires  pour  faire  respecter,  dans  les 
oncticBDaires  publics  ,  le  caractère  dont  ils  sont 
evêtui  par  la  loi ,  et  pour  réprimer  des  excès  que 
Timpunité  rendroit  plus  funestes.  Je  suis* ,  etc. 

Les  faits  suivans  sont  consignés  dans  le  procèi« 
ircrbal  dressé  par  MM.  Gaillard  et  Daudan. 

Le  sS  mai ,  sur  les  7  heures   du  soir  ,   ces   deux 
fonctionnaires  publics  furent  arrêtés  à  Montigny , 
par  plusieurs   individus  de  Tnn  cl  de  l'autre  sexe  , 
qui  élevèrent  des  cloutes  sur  leur  état  et  des  soupçons 
sur  l'objet  de  leur  voyage.  Le  maire  les   interrogea 
avec  arrogance  »  et  les  esprits  s'échaufFoieiit.  Le  pro- 
cureur de-  la.  compauo/c  a  riva  ,    examina  les  passe- 
ports de«MM.  Gaillard  es  Dàudun,  qu*il  trouva  en 
icgîe  ,   et  essaya  d'appaiser  les    esprits.  Cependant 
h  fernieçtation  alloit  eu  croissant,  la  voiture  tutar 
rêtée  et  les  chevaux  dételés.  Les  principaux  moteur* 
de   cette  fermentation  étoieni- les  "jieurs  Spivallé  et 
Degrés,  père  et  fils.  Lafeimcntatlun  cioitau  comble  , 
lorsque  le  commandant  de  la  garde  nailonale  arriva* 
décUra  que  perjonne  n'avoit  le  droit  d'airét^r   les. 
sieurs  Gaillard  et  Daudun  ,    et  les  fit  escorter.   La 
multitude  les  suivoit  en  criant:  à  Taristocratie  €t  eri 
lançant  de»  pierres  sur  leur  voiture.  Le  si^ur  Dey^ès 
fils  ,  tcnoit  des  propos  très-mcnaçans.  La  nuit  ap- 
ptocboit ,  le  péril  augmentoit,  et  les  sieurs  Gaillard 
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et  Dandiiaprop osèrent  qu'on  les  conduisît  dv 
voiture  au  village  ,  à  condition  qu'ils  y  tcrbicat 
la  protection  de  la  loi  ;  que  la  municipalité  s'ass< 
bleroit  et  vérifirroît  leurr  papiers.  Ils  y  furent  < 
duitt ,  accompagnés  d^AccUmatîons  insuluntes. 
envoyèrent  leurs  passe-ports  à  la  mnBleip alité  ci 
▼oquée  »  pour  en  faire  rexamcn.  Pendant  ce 
leur  voiture  étoit  pressée  de  tons  côtés.  L.c   si< 
Spivallc  les  vexoit  plus  qu'auparavant  ;  et  les  sot 
eussent  été  funestes  si ,  dans  œ  moment ,   le  sic 
Dclarocfhe  ,  médecin  à  Monttgny  ,  ne  fntparveniti 
par  se$  discours  ,  à  écarter  la  multitude. 

Cette  position  critique  avoit  déjà  duré  5  benrej 
A  la  lin  le  maire  vint  annoncer  aux  sieuvs  Gaillard  d 
Daudun  ,  que  la  municipalité  avoit  arrêté,  qn^îl  leisi 
âeroit  donné  une  garde  ,  et  qu'ils  seroient  eosdni{# 
à  Çkâiilton  pour  y  être  jugés.  Cependant  TM^oa^ 
pement  recommençoil.    -Le  sienr    I>egrès  ,    fils  9 
Mu&sa  TinsoUncé  jusqu'à  dire  à  cet  deux  patlicu- 
fiers  :  descendes  donc  de  votre  voiture  ;.il  faiic  ab- 
tolument  que  vous  descendiez  ,  parce  qiie  le  pu- 
blic s^impatiente.     Le  maire   le  répriiùenda  forte* 
ment ,  et  mît  fin  à  cette  iasolenee.    Bientôt  après  la 
garde  nationale  arriva ,  protégea  leur  marche  jus- 
qu'à l'auberge  ,  et  les  y  garda  pendant  îa  nuit.    Le 
lendemain  matin  le  maire  revint  pour  veiller  à  Jeor 
départ  pour  Châtillon  ;  leur  accorda  quatre  hommes 
d'escorte  ,  à  condition  qu'ils  les  paitroîcnt ,   et  re- 
fusa de   donnera  cette  garde  on  ordre  éerit  de  sa 
main.     Les^  sieurs  Gaillard  et  Dâudun  trouvèrent  à 
Coueban,  sur  leur  route,  des  gens  prévenus  de  leur 
nrrivée  ,  et  en  feimentation  ;    mais  enfin  ils  arrivf- 
rent  à  Châtillon  où  ils  dénoncèrent  au  directoire  les 
fieurs  Spivalié  et  Degrés  ,  pcre  et  fils. 

M^  Merlin  :  L'affaire  que  l'on  vient  de  vous  li»e 
est  étrangère  au  pouvoir  législatif.  On  se  plaint  ^e 
l'infraction  d'une  loi  -,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à 
faire  exécuter  les  loix.  Je  demande  donc  que  le 
pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  faire  infirmer  snr 
•es  laits  qu'il  nous  dénonce  ;  et  que  les  minÎHscs  ne 
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iiennent  plus  se  plaindre  à  nous  de  rinfractîdn  des  ^ 
X}ix.  (  On  rit.  ) 
Vmcmhléc  renvoie  au  pouvoir  executif. 
Vaccuiateur  public  du  déparUmeut  du  Loiret  :  Men* 
Bcur-» ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sur- 
Tcil.'ance  une  pctinon  du  fusre*de*paix  de  Château- 
Rrnard.   Je  suis  saisi ,  messieurs  ,  d'une  dénoncia- 
tion contre  ce  juge-dc-paix.  Je   crois  devoir  vous 
observer  que  ,  pour  ne  point  interrompre  ou  sus- 
pendre le  couss  de  la  justice,  il  convient  que  vous 
rapportiez  votre  décret ,  ou  que  vous  suspendiez  te 
rapport  de  votre  comité. 

H.  Tkurïoi  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre 
i\i  jour  ,  par  la  raison  que  c'est  à  Taccusateur 
public  à  prendre  sur  lui  de  dénoncer  les  fonc- 
lionnaires  publics  -qui  x)nt  enfreint  la  Joi.  J'ob- 
lervc  que  nous  devons  passer  encore  à  Tordre  du 
jour  sur  le  motif,  que  nous  ne  devons  pas  in- 
ttrrompre  le    «jours  ac  la  justice.  Adopté, 

Des  ofRciers  du  départemeat  de  Liile-et-Vil- 
laine  se  plaignent  .de -ce  que  des  «soldats  de  leuif 
bataillon,  séduits  par  les  ennemi»  du  bien  public, 
se  sont  rendus  coupables  d'insubordination ,  et 
les  ont  dénoncés  comme  des  aristocrates.  Ils  de-i> 
mandent  que  les  séditieux  soient  punis.  (  Ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif.) 

I     Le  frexfe  .du  siewr  Talvande  demande  à  être  ad* 
mis  à  la  Wne ,  pour  dénoncer  le   tribunal  de  cas) 
sation.  U   o^re   sa  tête  pour   répondre  de  Tinno- 
ccnce  de  son  frère. 
Plusieurs  vmx  :  Adfliis,   admis. 
^*«ii<r<f  :   L^  ordre  du  jipur. 
L'asscmblétf   décrète    que   le   pétitionnaire  «em 
Admis. 

^  titfir  Tdh^nde  est  edmis  à  la  barre  :  Légis-* 
l&teurs  et  soutiens  de  Thumanité  ^  le  sang  pur 
^e  inx>n  îttre  coule  «ur  Téehaffeud.  Les  efforts 
Vc  son  défensevr  officieux  n*out  pu  arrêter  \m 
CQttp  <|QÎ  \^{  ^  irtttckc  la  tête,  il  fialloit  une  vie* 
^  «ut  lois  l  LcifludLeorcttx  Talvftudc  «  aiaa 
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ft*/rc  ,  meurt;  il  nirurt  innocent;  X)?çu  le  s 
niai>  je  respire  pour  lui  ,  et  tandis  que  sa  feanMf 
ses  eiifans  et  ses  amis  pieuretit  sur  su  tombe  «je m 
jette ,  baigné  de  larmêi  ,  dans  le  sein  de  fssseq 
olée,  pour  lui  demander,  à  la  face  de  la  natid 
entière  ,  justice  et  rengeance  de  la  violation  01 
vertement  faite  à  la  loi  ,  pour  donner  la  mort 
mou  frère. 

L'innocent  menrt ,  parce  qu'il  a  été  mis  ,  cono 
le  vau  de  la  loi,  an  secret,  et  que  toute  com 
municatioa  lui  a  été  interdite. 

Il  meurt ,  parce  que  ,  contre  lé  dreit  de  Thommc 
et  le  texte  de  la.  loi ,  il  n'a  point  été  entendu. 
Il  meurt,  parce  qu'il  a  été 'jugé  à  Paris,  jans  \ef 
les  pièces  du  procès  restées  à  Rouen, 
-  Cependant  la  raison  ,  réquitc  et  la,  justice  vculen 
qu'on  ue  prononce  pas  sur  un  procès  sans  voir  la 
piccey. 

C'est  pourtant  ce  qui  a  été  fait,  et  ce  qui  conte /^ 
vie  à  un  inncccnt.  Grand  Dieu!  un  innocent  périt 
et  les  ri-présentans  de  la  nation  gardcroient  Ii 
silence  !  Non  ,  ils  ^ont  jnstes  ,  fermes  et  digues 
du  poste  qu'ils  remplissent.  Je  puis  donc  ,  avec 
confiance  ,  m'approçher  seul  dç  leur  sanctuaire, 
et  leuf  demander  d'accueillir  ms- dénonciation. 
Elle  lepose  sur  ce  que  le  décret  du  i5  avril  17^8 
sanctionné  le  t6,  et  promulgué  d«ns  tous  les  dépar- 
temens  i  ordonne  d'apporter  ,  sur  le  pourvoi ,  les 
procédures  au  tribunal  de  cassation. 

Que,  cette  loi  n'a  point  été  observée  »  qn^ellet 
été  mcprisJe,  que  les  procédures  sont  restées  à 
.Rouen;  que  le  s5  mai  dernier,  on  a  jugé  mon  frcrt 
«ans  l'entendre  ni  voir  le  procès ,  ce  qui  est  une 
contravention  très- formelle  à  la  loi  »  un  méprii 
seandcileux  du  décret  additionnel  rendu  par  le  corps 
législatif. 

Pour  preuve  de  ma  dénonriation,  jt  supplie  fas- 
semblée  de  décréter  quf  le  ministre  «te  la*  justits 
soit  tenu  ,  séance  tenante  ,  de  lui* rendre  compte^ 
t'41  a  re^à-et  fait  passer^^aù  tsibunali  dé  casiattîoB  la 
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prDcédurc ,  et  sup  quelles  pièces  le  jagement  du 
tribunal  de  cassation  a  été  rendn. 

je  sollicite  au5si  qu*il  soit  dépéché  â  mes  frais  un 
Courier ,  ^poui^  avoir- du  commissaire  du  roi  auprès 
di  uribunal  criminel  de  Roueii ,  certificat  du  greffier  « 
qni  atteste  qu'aucunes  des  pièces  du  procès  «autres 
qu'une  simple  expéditioa. du  jugement,  nont  sorti 
de  son  gi^effe  pour  être  eqvoyées  au  tribunal  de 
cassation.  .    ~ 

£t  aussi  qu'il  soît  apporté  copie  certifiée  des 
ordres  consignés  sur  ie  registre  du  gardien  de  la 
maison  de  justice ,  pour  mettre  Talyande ,  mon  frère  , 
au  secret,  et  lui  interdire  toute  communication  avec 
qni  que  ce  soit. 

Pour  après  être  par  rassemblée  décrété  ce  qu'elle 
iroQvera  appartenir. 

Je  n'ai,  messieurs,  que  les  sentimens  et  l'hon- 
neur pour  toute  fortune;  mais  pour  venger  la  mort 
de  mon  frère  ,  j'offre  aussi  ma  tht  :  je  déclare  que 
je  suis  prêt  à  me  rendre  au  lieu  de  sûreté  que  Tast 
«emblée  jugera  à  propos  de  m'i^diquer  et  d'y  rester 
pour  otage. 

M,  fiazire  :  Je  convertis  en  motion  la  propostion 
qui  vous  est  faite  par  le  pétitionnaire  ,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  décrétée  à  l'instant.  S'il  est  vrai 
que  le  tribunal  de  cassation  ,  contre  le  texte  de  la 
loi ,  n'a  pas  fait  apporter  les  pièces  de  la  procédure, 
il  est  réellement  et  manifestement  -prévaricateur  « 
il  doit  être  sévèrement  puni. 

M.  Froudiert  :  Talvande  est  mort/,  s'il  est  mort 
victime  de  la  violation  de  la  loi  ,  H  faut  empêcher 
%^t  eette  violation  puisse  avoir  lieu  à  l'avenir. 

M.  Btnrêt  :  Talvande  n'est  pas  exécuté. 

•M,  Freu^ert  :  Dès-lors  l'assemblée  doit  essentiel- 
lement s'occuper  de  deux  objets;  le  premier,  d'em- 
pêcher que  Talvande  ne  meure  victime  de  la  viola- 
*  tîon  de  la  lot  ;  le  second  ;  d'empêcher  qne  le  tribu- 
nal de  cassation  ne  puisse  ,  contre  d'antres  particu- 
li^s ,  excfcer  la  même  violation ,  et  Itu  ôter  la  plm 
cherc  des  propriétéi. 
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Je  deminde  donc  ,  puisque  Talvandc  nVst  p« 
tnoit ,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  occei^^ité  absolue  que 
Talvande  meure  promptemeut  ,  puUqu  i\  n'importe 
-  ni  à  la  patrie  pi  à  la  sûreté  de  Tétat  que  Tahandc 
8oU exécuté  sur-le-cUamp ,  je  demande ,  dis-je  ,  qu'on 
lui  accorde  une  surséance  de  rexécution  du  juoc- 
ment ,  et  que  Ton  renvoie  au  comité  de  législation 
pour  qu'il  donne  des  moyens  d'empêcher  pour  Fa- 
venir  cette  violation. 

M.  Hérault  :  il  me  sera  facile  non  pas  de  justi£er  , 
n^is  d'expliquer  la  conduite  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Le  grave  reproche  qne  Ton  a  fait  au  tribunal 
àt  ca^salâon  «  cVst  dé  n'avoir  pas  jugé  sur  Ifcs  picces^ 
J'observe  que  le  sieur  Talvande  s'est  pourvu  en  cas* 
sation  long-t^mps  avant  la  loi  du  i5  avr'l,  qui  or- 
donne que  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal 
criminel  <»  enverra  le  jugement  et  les   procédures. 
Ainsi  à  cette  époque  c'ctoient  les  parties  seule*  qui 
étoient  obligées  de  fburnir  les  pièces  et  les  rensei- 
gaemens.  Le  décret  au  i5  avril  a  été ,  il  est  vrai , 
sanctionné  le  i6  ;  m^s  le  président  du  tribimal  de 
cassation  m'a  assuré  aujourd'hui  que  ce  décret  na  été 
e^i^pédié  et  envoyé  au  tribuQal.de  cassation  que  de- 
puis infiniment  peu  de  jours  ;  et  c'est  même  depuis 
qi^e  le  jugement  relatif  au  sieur  Talvande  a  été  rendu 
ai|  tribunal  de  cass^ition.  . 

Ypilâ  ,  messieurs  ,  m»  première  observation.. 

ta  seconde  ,  c'est  qvc  le  sieur  Talvande  ,  qui 
s'étoit  pourvu  en  cassation  ,  avoit  un  mois  pour 
Pfésenter  Bt^  pièces  et  sa  requête  aippliative»  Qr  , 
n9ii-*i>eulement  il  a  laissé  expirer  le  mois  cQmplet, 
mais  ,  la^^sivcu^rs  «  le  second  mçis  ^^  étéf^')!^  ,  c( 
il  ne  s'est  p.as  même  pourvu  dw«  <f  ^e^o^d  ^m» 
Cf  fi'fst.qii'après  ce  second. ^pis  que  le  tribunal  a 
pcpnoncé^  Mdh  enfin  le  tribunal  j^^ vil  proDQncé 
sliu pièces?  Non.')  le  trib?^^l,a  pr/smoacé  ^ommt 
on  auf  qU  PiTQnpncé  en  toute  autr^  Çf^^sfi  ;  car  il  4 
jugé  mrU»  pièces  p^i«^çipal^ii.q^i^^erv€nt  jOHj53juii 
df  ..W«î*.  41^3^  iVgf«î.c«^  45?  c^ssi4i<W>.:  P  afSft^o.ACié 
sur  Tacte  d'accusation ,  sur  la  4iç}^?g^A{  é^  '^i 
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d*acciMatiofi  ,  sur  celle  du  juré,  de  jugement.  Danf- 
toutc  autre  cause  ,  il  n'auroit  pas  fallu  d'autres  pièces^- 
Ainsi  vous  voyez  que  le  tribunal  n^est '^coujpable 
d'aficuue^  violation.  Au  surplus  ,  messieurs  ,  que 
votre  conscience  ne  s'alarme 'pas;  ne  craignez  point 
ott*un  înnojcent  soit  condamné  ,  il  ne  s^agissoit  pat 
ae  riuaocente  ou  de  la  culpabilité  du  sieur  Tal« 
vaade  ,  il  ne  s'agîssoit  que  de  savoir  tt  les  formes 
avoient  ou  non  été  observées  ;  car  rinnoccncc  appar- 
tient à  la  conscience  dfs  jurés.  Il  faudroit  d<mc  éta- 
blir les  débats  des  jurés  ;  ces  débats,  comme  vous 
le  savct ,  consistent  s  impire  ment  en  discours  *,  il  n'y 
a  pas  de  preuves  écrites  ,  et  je  vous  observerai  en 
passant  que  les  jurés  ont  examiné  Taffaire  tonte  une 
journée  ,  depuis  buit  heures  du  matin  jusqu^i  neuf 
heures  du  soir;  et  qu'elle  a  été  jugée  devant  un' 
public  nombreux  ,  avec  tm  assentiment  universel. 
Mais  je  finis ,  et  voici  le  parti  que  je  prophse  ,  et 
qai  pourrra  concilier  totKcs  les  opinions.  C'est 
qu'aa  tribunal  de  cassation  ,  lorsque  la  forme  a  été 
violée  ,  on  petit  encore,  revenir  Nie  van  t  le  tri- 
bunal de  cassation  Ini-m^me  ,  lorsqu*on  est  dans  le 
terme  du  ^fiat  ;  et  c* est  ici  le  cas.  Si  Ton  a  des 
»oycttt',  si  je  peux  m'ei^pdraer  ainsi ,  de  trouver 
des  ouverttires  de  requêtes  civiles.  Ainsi ,  puisque 
Ifc-  sieur  TaWande  prétend  qu'il  s'est  (ommis  des 
violations  i  Tégard  de  son  frère  ,  il  tst  encore  danr  ' 
le  cas  de  se  pourvoir  au  tribunnal  de  cassation.  Le 
tribunal  fera  droit  sur  la  réclamation  ,  et  aura  luî- 
nième  l'avantage  de  se  réformer  ,  s'il  éioit  possible 
qu'il  se  fût  trompé. 

M,  Goujon  :  Je  demande  sur  quoi  M.  Hérault  a 
fondé  son  opinion  ,  car  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  donne  à  l'accusé  le  droit  ae  se  pourvoir 
«Tie  seconde  fois. 

'  M.  Boisroi  :  Messieurs  ,  je  demande  à  répondre 
à  M.  Hérault. 

D'abord  ce  «»u*îl  v^rus  a  dit ,  par  rapport  i  la  ré- 
ception d'une  loi  pendant  un  jugement,  n'est  pai 
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iine  nUen  pour  ne  pas  faire  jouir  un  accusé  du  bé- 
néfice de  cette  loi. 

Ensuite,  messieurs.  M.,  Hérault  vous  a  dit  que 
raccusé  avoit  un  mois  pour  présente!  les  moyens  à 
Tappoi  de  sa  requête  ;  mai»  je  réponds^  par'un  fait^ 
C:*est  que  Talv9nd'e  est  détenu  au  secret,  et  qn'il ne 
lia  pas  pu  faire.  Enfin  M.  Hérault  est  le  seul  qui 
affirme  les  faits  qu^il  avance  ;  et,  quelque  connois- 
^sance  qu'il  eu  ait ,  son  autorité  ne  peut  pas  faire 
loi*  Je  demaude  dope  que  le  ministre  soit  mandé 
pour  rendre  compte 'de  ce  fait. 

M.  Tardiveau  :  .Messieuri ,  je  demande  à  rétablir 

les  faits  ,  et  je  demande  ,  si  rassemblée  le  permet, 

en  remplissant  nn  devoir  pénible.,  et  xne  livrant  à 

une  discussion  fatiguante,  à  prouver  qu'elle,  doitfaire 

.  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  fait  hier  deux  fois. 

Hier  matin  on  vous  a  Iju  une  lettre  du  ministre  de 
la  justice  sur  les  faits  que  vous  venez  d'en^e^ die,  et 
l'assemblée  passa.à  Tordra  du  jour. 

Le  soir,  des  pétitionnaires  furent  introduits  et  ré- 
pétèrent les  mêmes  faits.  ).a  discussion  fut  très- 
longue  ,  et  après  l'exposition  des  moyens  de  consi- 
dération ,  qui  furent  répétés  jusqu  à  la  satiété ,  j'ose 
le  dire  ,  et  des  véritables  principes  ,  l'assemblée 
passa  une  seconde  fois  à  Tordre  du  jour.  Elle  étoit 
très-nombreuse,  et  plusieurs  membf es  pourront  at- 
tester les  faits.  _ 

Pluiieurs  voix  t  Oui,  oui;  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  nationale  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  grands-procurateurs  se  plaignent  à  Tassemblée 
de  ce  qu'on  ne  fait  pas  lecture  des  lettres  intéres- 
santes qu'ils  écrivent, 
,  M,  Rrhnontierx  Nous  venons  de  la  sanction.  Le 
roi  n'avoit  pjoint  été  prévenu  dans  la  journée  ,  et 
nous  ne  l'avons  point  trouvé.  Un  des  valets-de- 
çbambre\nous  ayant  apperçu  ceuru^  l'avertir;  noHi 
remontâmes  ,  et  au  bout  de  six  minutes  It  roi  vint, 
nous  disant  qu'il  étoit  bien  fâché  de  nous  avoir  fait 
attendre;  que  s'il  avoit  été  prévenu  dans  la  journée, 
il  auroit  donné  Thcure.  Jç  faii  pa^t  de  ce  fait  poiir 
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qncTon  n'oublie  plus  d'envoyer  ^Tcreftir  le  roi,  afin 
qu'il  puisse  donner  riicurc  à  laquelle  il  recevra  la 
députadon. 

"AI.  Baiir€  :  Le  comité  de  surveillance  m*a  chargé 
*de  vous  faite  un  rapport  sur  les  faits  suivans  »  qui 
prouvent  que    le  sieur  Alexandre    Vigier,   ancien 
garde-du-corps  ,   avojt  formé  un  projet  |de   contre- 
révolution  dans  les  dépiartément  méridionaux. 

Le  17  août,   quelques  particuliers  rencontrèrent 
le  sieur  Vigier   r/venant  à  cheval  de  la  campagne  , 
ïçvétu  de  soâ  uniforme  ;  \\s  rabôrdterènt ,  et  lui  di- 
rent qu'il  ne  convenoit  pas  qu'il  portât  plui  long^ 
temps  cet  liabit.  Un  c6up  de  pistolet  fut  ia  réponse. 
On  voulut  se  jetter  sur  lui,  mais  la  vitesse  de  son 
cheval  le  sauva.  Aussi-tôt,  sur  la  réquisition  de  la 
municipalité,  les  gardes  nationaux  et  la  gendarmerie 
se  rendirent  à  sa  campa&;ixe  ,  d'eà  Ton  rapport^  des 
atmes  et   un  grand  nombre   de  lettres.  Ce  sont  ces 
lettres    que  Je  départcmeitït  du  Tarn  vous   a  adres- 
sées, qui  font  k  base  doprotsès  et  qui  fornisscnt  la 
preuve  niatériÉHc  "de  «en  délit.  Il  en  résulte  évidem- 
»cnt  qu'Alexandre  Vigier  demeure  prévenu  d'avoir 
fomenté  le  trouble  et  prêché  la  revoie  ;  d'avoir  pro- 
jette   et   réellement  concouru  à  la   formation  d'un 
noyau  de  contre-révoluiien  dans  le   ci-devant  dio- 
cèse de   Castres   et   le^  départemens   du   Midi  ;  et 
que  le  sieur ^Laiitrec  ,  membre  de  l'assemblée  cons- 
tituante  ,    actuellement*  éiàîigré   ,     lui  transmettoit 
les  ordres  qu'il  devoit  sui^vre.  Cependant  il  s'est  ré- 
pandu  à   ce  sujet  dcs'bïfuits  propres  à  donner  de 
fausses  impressions  ,  qu'il  importe  de  détruire  ;  on'a 
pensé   que  le  gouvernement  français,  sous  l'ancien 
ministre  ,  et  sous  l'influence  de  quelques  personnes 
bien  connues  ,  se  trouvoit  dans  cette  coriespondancc. 
C*est  une  erreur  qu'il  e«t  facile  de  i^levcr.  Elle  est 
fondée  sur  hi  hetire  cotée   n®. '8;   et   dont  je  va'js 
vous  donmerilecture.   Cette,  letiarc  est  datée  d'Es- 
pagne. -'       _       . 

4(  Je  voudrois  que  vous  restassiez'dans  le' pays  que 
vou«  habitez  tant  quei  vous  le  pourrez^  s]  cependant 
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Yovs  y  ttes  tu  danger,  vous  pouvez  revenir v  idais 

.eue  personne  du  pays  ne  vous  serve.  Je  vous  qaim 

dans  ce  moment.  Ce  gouvernement  ne  veut  poÎBt 

d^cmigratîon,  et  dans  le  fait  il  a  raison ,  on  ne  fetoit 

que  manger  de  Targent  aux   gens    qui  viendrcient 

.inutilement .  ou  bieuilsseroientà  charge  au  gourer- 

.aement   qm   fait  des    dépenses   très-considérables  ; 

noDS  devons  tous  seconder  ses  vue».  Il  ne  veut  pss 

d^émigration.  Soyez  sûr  qu'il  va  parfaitement  bien; 

soyez  sur  que  M.  Florida^Blanca  ,  qui  mené  tous  les 

cabinets  de  FËurope  ,  est  le  plus  grand  ministre  qvi 

ait  jamais  existé  *,  qu'tl  vas'inlmortali«cr«  Vous  devez 

avoir  de  bonnes  nouvelles  do  partout ,   que  fout  nos 

limidcs  Decastres,  etc.  ?  99 

£st*ce  du  gouverneui.em  français  ,  est-ce  du  gdn- 

ternemeut  espagnol  que  le  rédacteur  a  voulu  parler? 

Voilà  la  seule  question  que  Ton  puisse  faire  posr 

lever  toute  équivoque.   Cette  question  est  bientôt 

résolue.  La  Ipurc  Cit  d'Espagne,  pui&qu^ii  a'agitd'c- 

migration,  et  que   son    auteur  s'y  exprime  en  ces 

termes,  a  Ce  (^euverneiae»!,  cVst-à-dirc  ,  le  gou- 

.  verment  espagobi.  Ce  qui  sVxplique.plns  naturelle- 

.ment  encore,  par  le  jugement  porté  plus  bas  sur 

M.  Florida-Elanca, ministre  du  roi  d'Espagne.  Il  tst 

donc   constant  que    ce  n*est  pas  du   gouvernement 

français  que  Vvn  parle  ,  et  que  If  s  soupçons  qui  ss 

seul  établis  à  cet  égards  «ur  notre  ancien  min'Stre, 

sont  dénuts  de  toute  espèce  de  fondement  :  ce  pre- 

.  mîers.  nuage  me  paioîi  bieu  dissout.       .    . 

Maison  a  dit  encore  «  et  M  Ribcs_  notamment  a 
avancé  hier  à  cette  tribune  ,  que  la  ccrrrspondance 
d'Alexandre  Vigicr  mciiroit  dans  toat  son  jour  (es 
criminelles  trames  et  le»  crimes  ourdis  par  la  fectioa 
d'Orléans.  1]  e^t  de  mon  devoir  de  faire  connoîtrf 
sur  quoi  l'on  a  cru  jpouvoir  étaib^ recette  fausse  alU- 
gation.  Alexandre  Vigi«r  ,  d^ns  ufie  de  ses  lettres  i 
M.  Lautrec  »  présente  le  tabkau  ccnoparatif  des 
forces  des  patriotes,  et  de  celle  des  aristocrates  du 
Midi  ;  et  dans  1  énumération  à€9  bbcucles  que  les 
çnncmû»  de  h  révoluiioa  auront  4  crainitre  de  ce 
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côte  ,  il  îfxeiat  Louis-Joseph-Phill'ppc  ,  prîncc  fran- 
çais-^  Montesquieu  et  Lameth  ,  comme  entraînant 
i  eux  tous  les  protestans  ,  tous  les  bourgeois  ,  et 
une  partie  du. peuple  des  villes.  Cette  lettre  est  bien 
précieuse  à  bien  des  égards.  Il  est  de  mon  devoir  de 
vous  en  donner  lecture  ;  eUe  est  ainsi  conçue  : 

MonseigneuT  Y  faitcs*moi  rhonncur  de  croire  que 
depuis  que  je  parcours  les  grands  environs  de  chez 
moi  ,  jVen  ai  acquis  de  justes  connoissanccs  ;  que  je 
n^ai  trouvé  partout  qu'une  extase  jîaus  force  ,  du 
boviUant  sans  vigueur,  sans  accord,  sans  ensemble  ; 
enfin,  des  têtes  ivres  sans  courage  ni  bras,  et  la 
plus  foiblc  des  résistances.  Je  Tai  éprouve  jmoi-meœc 
dans  plus  d'un  endroit.  Mais  ,  m'oaseigneur  ,  nous 
ne  pouvons  profiter  de  rien.  Avec  peu  d'armes, 
sans  argent,  sans  munitions,  que  pouvons -nous 
faire  ?  que  flotter  dans  une*  incertitude  déshono- 
rante.* Auparavant  xlous  avions  la  ressource  du  clergé 
qui  nous  auroit  fourni  des  millions. 

Je  m'en  ctois  assuré  ,  mauscigneur  ;  le  bruit  a 
couru  depuis  quelque  temps  ,  et  il  s'accrédite ,  que 
M.  de  Montesquiou  et  MM.  de  Lamech  venoienc 
dans  nos  provinces  méridionales  lever  un  parti  parmi 
les  protestans  ;  que  M.  le  duc  d'Orléans  achctoit  un 
château  sur  la  route  de  Bordeaux  à  Montauban.  II 
est  vrat  qu'il  y  a  une  chaîne  de  proicstans  qui  peuvent 
se  donner  la  main  depuis  la  Rochelle  Jusques  dans 
les  Cévenncs,  de  la  Rochelle  par  Bordeaux ,  Agen» 
Tormcun  ,  Magamet  ,  Saint- Amand  ,  Saint-Pont  » 
Béz'iers  ,  Montpellier  et.Nismes.  A  gauche  de  cette 
ville ,  nous  avons  nos  montagnes  qui  en  sont  pleiucs^ 
et  cinq  ou  six  lieues  de  mauvais  chemins  ;  l'on  peut 
facilement  commuuiquer,  par  ces  montagnes  ,  de 
Castres  à  Pésénas  ,  et  à  Landeve  e.ncore  plus  faci- 
lement. 

Je  n'o*erai  affirmer  ,  monseigneur,  qu'on- pourrQÎt 
réussir  par»  Tcffet  d'un  parti.  Ils  auroient  à  la  vérité 
les  protestans  ;  mais  cette  espèce  d'hommes  n'est 
bonne  ni  au  chaud  ,  ni  â  la  pluie  ,  ni  au  mauvais 
temps  ,    et    encore   moins   aux    coups   de    fusiU» 
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D^aillenr»)  je  tic  leur  connoîs  pas  icî  de  chefs  panî- 
mlîers  «  ni  d'hommcS/hardis  pour  les  conduire,  li  y 
a  de  ces  hommes  a^iseï  malheureux  pour  n*avoir 
pat  les  scntimens  que  tout  gentilhomme  doit  avoir; 
mais  ils  sont  des  lâches  ,  et  peu  i  craindre  pour 
donner  un  exemple.  Ils  intriguent;  ils  fomenieat; 
ils  répandent  quelque  argent  ;  mais  i*on  manque  de 
Confiance  et  de  bravoure':  le  peuple  des  campagnes 
peut  tout  faire  ;  il  est  robuste  ,  endurci  ,  subordon- 
né ;  et  malgré  qn*on  Tait  porté  â  la  révolte,  il  obé/ra 
encore  aux  personnes  qu*il  avoit  accoutumées  de 
respecter.  Il  est  dans  ce  pays  très*ignorant.  L^appro- 
hatlon  de  son  pasteur  et  Texcmple  de  son  égal  le 
mèneront  partout*,  avec  de  Targent  donné  par  enx. 
Notre  diocèse  est  excellent  ;  ainsi  ce  pouvoir  est 
entre  les  mains  des  curés  et  de  leurs  égaux  en  qui  ils 
ont  confiance. 

Je  crois  que ,  d*après  la  lecture  de  ce.tte  lettre  ,  il 
nVst  pas  un  d^entre  nous  qui  nVpronve  des  sentt- 
mens  de  pitié  pour  quelques-  unes  des  peisonnes 
qui  sY  trouvent  dcsigneci.  C'est  lîn  aristocrate  qui 
parle  ,  et  qui  paroît  redouter  des  hommes  auxquels 
cela  do'»t  naiurellemcni  fournir  des  droits  à.  notre 
recounoissance.  Je  croîs  utile  de  m^étendre  d*avan- 
tage  sur  ce  sujet  ;  cependant  lorsqu*Alexandre  Vi- 
gier  accuse  les  patriotes  de  n^avoir  que  du  bènillant 
sans  vigueur  ,  sans  accord  ,  sans  ensemble  ,  et  d*étre 
flans  epur^ge  ni  biens  .  si  quelque  section  du  peu^ 
pie  ,  si  quelques  citoyen»  pou-voient  se  reconnoître 
i  ce  tableau  peu  flatté  ,  qu'ils  apprennent  q*ie  c'est 
Sf>uvent  de.  nos  ennemi*  que  nous  recevons  les  plus 
utiles  leçons ,  et  que  cette  légèreté  q«'41s  nons  attri- 
buent ,  forme  aujourd'hui  leur  plus  grande  espé- 
rance. Ces  vertueux  habttans  des  campa  nés  ,  à  qui 
cet  ancien  garde-du-corps  fajsoit  raffronr  de  les  pla- 
cer parmi  Its  traîtres  à  la  patrie  ,  en  sont  les  phis 
fermes  soutiens  ,  réfléchissent  à  la  qualification  d'i- 
gnorance que  leur  défèrent  in&olémùient  de  vil» 
cons^piiateurs  )  ct4avent  apprécier  enfin  les  prêtres 
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hypocrites  i|Bi  se  «épandent  m  niili^tt  d*c«x  p^9r 
les  .porter  aux  plus  grands  crimes. 

Tous   les  projcu  d' Alexandre  Vigler  sont  anéan- 
tis  par   son     arrestation  ;    la  dénonciation  formée 
colntre  iui  ,  porte  un  coup  funeste  à  son  parti.  Elle 
accroît  nos  forces  par  d*utiles  découveites  ;  mais  il 
n^cn  reste    pas    moins  coupable  aux  yeux  de  la  loi. 
Rica   de  pins-  criminel  que  la  manière  dont  il  sV- 
nonce  dans  toute  sa  correspondance ,  où  l'on   peut 
dire  que*  ce  sont  ses  amis  et  lui  -  même  qui  Faccusent. 
On  y  vo-tt  un  agent  très- atttif  des  ennemis  de  Tétat. 
Il  e&t  allé  à  Toulouse,  et  dit   qu*il    compte  sur.. les 
Habitans  de  cette  ville.  Il  a  parcouru  les  petites^  villes 
des  environs  ,   et   s^est  assuré  d*un  grand   nombre 
d'homnaes.  L»e  moment  d'agir  est  bien  arrivé  ^  dit-il; 
jamais  il  ne  fut  plus  favorable  pour  tout  entrepren- 
dre. L'artisan  qui  y  est  ,  meurt  de  faim.  Les   assi- 
gnats perdent  infiniment  aujourd'hui.  Il  est  indis- 
pensable de  faire  une  prompte  diversiou.  Il  n'y  a 
pas  de  meilleur  endroit  que  le  diocèse  ùe  Castres» 
Il  est  à  rembonchure  de  deux  communications  par 
les  Cévennes.  C'est  un  pays  que  Ton  peut  disputer 
pied  à  pied.  Il  y  a  de  belles  positions  bien  situées, 
pour  empêcher  le  passage  ,  et    des  défliés  ou  400 
nonfimes   peovent   en  empêcher    10,000  de  passer. 
Nous  avons    assez  d'armes  "pour  faire  un  coup  de 
ïnaïn.  Il  n'y  a  pas  un  vingtième   de  îà  garde  natio- 
nale qui.  se  rende  à  la  générale.  La  preuve    en  a  été 
^ue  à  Toccasion  de  p4tLte8  émeutes  suscitées  à  pro* 
poi,  etc. 

Les  sieurs  Pijod,  de  la  Garde  ,  Saiut-Marcicn  , 
Saint-Mathias ,  Dulac  et  Bui  the  ,  ci-devant  abbés  ,  se 
trouvent  nommas  dans  la  correspondance  conniy, 
coninne  d'hibiles  conseillers  et  comme  de  di^es 
coopératcurs.  La  haute-cour-nâtionale  jugera  -s'il 
se  trouve  contre  eux  des  preuves  suffisautes  de  cooi* 
piicitf. 

Le  directeur  des  postes  de  la  ville  d«  Castres  est 
fortement  soupçonné  d'avoir  favorisé  les  projets  du 
sieur  Alcxajidrc  Vi-giérdatt»  le  Ccmrs  d</sa  corres^ 


Digitized  by  LjOOQI^ 


(  3o8  ) 

pondance.  Le  pouvoir  exécniif  doit  examiner  sciv   | 
pulcusemenc  la  condnite  de  cetagenu  Le  constaté  de  I 
surveillance  se  borne  à  vaa5  proposer^le  projet  de 
éécTct  suivaift: 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendd*'  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur  les  faits  i 
imputés  au  sieur  Alexandre  Vigier  par  le  directoire  ; 
du  département  du  Tar» ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
'  accusation  contre  Alexandre  Vigler  ,  aucicn  garde- 
du-coTps  ,  et  citoyen  de  la  ville  de  Castres  ,  comme 
prévenu  d'attentats  contre  la  constitution  et  la  surecé 
généiale  de  Tétat.  Adopté, 

M,  Bernard  de'Saintei  z  Votre  comité  de  surveillance  iii*a 
cha/gc  de  vousrenflre  cempte  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Angles  ,  dcpartemeot  de  la-  Vendée ,  et  doat  vq^s  lui  avc2 
renvoyé  Texauiea  par  décret  du  24  avril  dernier. 

Voici  les  faits  résultans  de  la  ptocédure  instruite  par  le  di- 
recteur du  juré  ,  et  portée  devant  le  tribunal  criminel.  Ils 
vous  convaincront  que<,  si  le  peuple  esi  fucille  à  séduire  et  à 
'prendre  le  change  sur  Tesprit  de  vos  décrets  ,  cette  facilité 
ne  provient  que  de  rinvincible  horreur  du  peuple  p»ur  taut 
ce  qui  semble  lui  rappeler  Toppression  de  Tancien  légime  , 
et  que  par  conséquent  ceux  qui  tenteroieut  de  Vy  ramener 
feroientdMnutiles  efforts. 

Si  donc  vous  avez  quelquefois  à  gémir  sur  les  égaremens 
momentanés  ,  souvent  involontaires  ,  et  presque  toujours  te 
fruit  de  Pignoranre  du  peuple  ,  vous  trouvez  dans  pxcsque 
toutes  s«s  ^c(ionâ  ce  motif  de  consolation  qu'elles  ^nt  leur 
source  dans  l'amour  de  la  Hbrrlé  et  de  Tégalité  parfaite  des 
droits  ,  bases  principales  de  notre  constitution. 

Ne  pensez  pas  que  je  veuille  approuver  les  insurrections 
populaires  ;  non  ,  messieurs,  c^  système,  destructeur  de 
toute  société  policée,  n*entra  jamais  dans  la  pensée  d'un  vé- 
ritable ami  du  peuple. 

Mais  je  prends  droit  ée  ces  courtes  réflexions  et  des  erreurs 
nombreuses  dans  lesquelles  le  peuple  est  sans  cesse  entraîné 
p^r  la  malveillance  ,  pour  vous  inviter  à  hâter  rinstructioa 
«pVblique,  à  -en  multiplier  les  ressources  tellement  q>Ac  par- 
tout où  l'iniéret  ^  le  besoin  ,  même  la  curiosité  ,  pounâot 
conduire  des  citoyens  ,  ils  puissent  8*y  instruire  de  1^  morale 
de  la  constitution  et  du  grand  système  des  loix  et  de  la  jus- 
tice'; qu'en  conséquence  vous  rendiez,  autant  qu'il  sera  pos- 
'stble,  les  séances  administratives  publiques  comme  les  vô- 
tres ,  que  vous'étendiez  aux  ju^ges  civils,  l'utile  obligation 
iatyoséc    aux  juges    ctiuiincU     d'opiner   bautemefit ,    ^ue 
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voQt  êocoungiei  Ic^  •ocictei  f^pultires,  smf  à  punjv 
ceux  qui  y  violcroient  les  lojx  ,  que  vous  crciex  use 
liste  de  canditats  pour  tous  tes  emplois  avec  la  faculté  à  tous 
de  U  discustiioB,  qu*à  côté  des  pouvoirs  vcpressif»  dont  vous 
investissez  les  fonctionnaires  publics  pour  faire  «xécuteria 
loi  et  respecter  ses  organes  ,  vous  placiex  stir-tout  robliga' 
tion  première  aux  fonctionnaires  publics  d*épuiser  tous  les 
moyens  de  douceur  et  de  persuasion  avant  ceux  de  U  force  \ 
de  n^eniploycr  que  le  iai'gage  et  te  ton  de  la  popularité  et  de 
la  fraternité  ,  et  de  ne  jamais  oublier  qu'ils  s jnl  placés  par^ 
le  peuple  et  pour  son  bonheur  ,  et  non  pas  contre  le  pf  uple 
et  pour  son  malheur;  car,  messieurs  »il  est  de  grands  pria- 
cipes  de  justice  et  d'utiles  vérités  qu*il  ne  fawt  jamais  perdre 
de  vue  ,  c'est  que  ceux-là  qui  peuvent  le  moins  tupport^r  dct 
revers  doivent  en  être  les  plus  garantis  ;  c*cst  que  ce  «oat  tca 
bons  administrateurs  qui  foot  les  boas  idroimstrês,  conae  ^ 
les  boas  goovernenens  foat  les  bons  peuples  ;  c'est  que , 
p^nr*  faire  respecter  les  loix  et  leurs  org^aes  ,  il  faut  com- 
mencer par  les  faire  ainver  ,  autrement  ils  sa  seroi»t  quf 
craints  ,  maïs  aiors  de  peu  de  durée. 

Et  n'est-ce  pias  en  etfet  par  la  l'ass^tude  de  l*appre8slovi 
portée  à  son  comble,  que  le  peuple  français  s*est  enân 
fQAlCTC  ÇQUtTç  la  t^r^THiK  ^MÇ9  tyrans  4ç  ff»  «n^Uf 
^ooveTnement  ? 

Ce  grand  exempte  me  dUpense  d*eti  cher  une  feule 
d*autres  à  l'appui  des  réftexiens  que  Je  vrens  de  vous 
soumettre  ,  et  je  me  hâte  de  revenir  à  è'objet  de  ce 
raj»port. 

En  exétotion  de  ta  loi  do  25  janvier  dernier  pour  p«vt»r 
l^armé'é  au  complet ,  par  la  vote  du  recrutement  ,  te  di- 
rectoire dti  dépaitement  de  la  Vandee  nomma  le  ftieur 
D.trdel  ,  président  du  dlstiict  des  Sables ,  commissaire 
pour  assister  à  l'assemblée  lïûs  gardes  nationales  du 
canton  d'Angle,  indiquée  au  iS  mars  dernier,  jour  de 
dimanche. 

Ce  commissaire  rendiv  sur  Je  Heu  fut  étonoé  de  n'*y 
trouver  qne  les  gardef  nationales  des  paroisses  de  Ourses 
et  de  la  Tranclre  ,  ce  qui  lui  fit  remettre  à  use  henve 
après  midi  la  tenue  de  rassemblée ,  dans  l'espoir  d'y 
voiryrcunir  quelques  autres  paroisses  ,  mais  son  atltillt 
fut  vaine. 

-"  La  garde  natienste  d'Angle  ,  chef-lieu  da  cnnton  ,  ne 
se  présentant  pas  ,  le  commissaite  sMnforma  au  maire  o?i 
etoir  le  commandant  ;  le  m:iire  d'Anfle  répondit  qu^il 
é^it  absent ,  et  témoigna  quelques  inquiétudes. 

Alors  le  commissaire  fut  instruit  que  des  malveillant 
avli^ent  réparntu  qu'en  faisoit  rassembler  les  citoyens 
f^ur  les  faire  tirer  an  sort  ,  et  samener  le  régime  de  la 
Milice ,   que    cette  idée  avoit  fait  fetmeMet  U»    tsprlM  » 
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^ue  lea  menices  d^nne  rixe  aboient  retenu*  chez  eux  I«s 
cîtoyeMS  de  plusieurs  paroisses  »  et  qii*il  étoit  à  craindre 
que  la  traTiq^ilUtè  pnblique  fût  troublée. 

Pour  dissiper  toutes  les  craintes,  U  commissaire  se  dis- 
posa à  faire  mettre  en  rang  les  gar4es  nationales  prè> 
•entes ,  pour  leur  lire  et  expliquer  la  loi  chi  recrutement , 
et  leur  prouver  que  chacun  avott  la  libc;rté  de  sMnscrire 
ou  non.  Ce  commissaire  avoit  eu  la  précaution  de  faire 
déposer  les  armes  des  gardes  nationales  de  la  Tranche 
et  de  Curson  ,  chex  le  maire  d*Angle. 

Après  la  lecture  «t  Texplication  de  la  loi  ,    le  comnnis- 

laire  invha  les  citoyen»  qui  voudroient  marcker  à  la    dé- 

ftase   de   la    patrie  ,  de  piendre    parti    dans  rinfanterie  , 

'  la  cavalerie    eu  l*artillerie  ,   à  leur    choix  ;     pcisonne  -ne 

•  i*ét»nt  présenté^   le  commissaire    déposa  à  la  muaicipa- 
liiè   le  registre  destiné  '  à  recevoir    l'inscription    de  ceux 

•  qui  se  décideioient  au  parti  des  armes. 

En  terminant  rassemblée  ,  le   commissaire  entendit  quel* 

qnes  propos   déplacés  ,  et  entre    autres    ceux-ci    :     On   m 

veut  pas    servir  la  nation,   mais    tn    seivira^le   rot  f  à    quoi 

le  commissaire  observa   que    le    roi    étant    chef  supTême 

'de  Tarmée  ,  ob  étoit  sous  ses  ordrea  en  servant  la  nation. 

Déjà  le  cominandaat  de  la  garde  nationale  de  la  Tranche 
avoit  demandé  et  obtenu  la  permission  de  reprendre  les 
armes,  dépotées  chei  le  maire  d'Aogle  ,  et  d*emroener  sa 
compagnie  ;  déjà  plnsieurs  autres  citoyens  s'étoient  re- 
tirés ,  et  lea  oftcicrs-muàicipaux  d*Angle  avoient  disparu 
à  Tinsçu  du  commissaire,  qui  se  trouva  seulement  accoai- 
pagné  du  sieur  Chabanoii ,  maire  de  Longeville ,  et  prit 
le  parti  de  se  retirer  dans  la  maison  du  juge-de-pa^  , 
voisiVie   de  celle  on  se  tenoit  rassemblée. 

Alors  se  manifesta  par  des  faits  rinteotion  formée  de 
dissoudre  rassemblée,  et  de  vexer  ceux  qui  y  avoient  as- 
sisté ;  plusieurs  personnes  armées  de  bâtons  sMntrodui- 
sirent  dans  la  salle  de  rassemblée,  y  brisereat  la  Uble 
-Mu  secrétaire  et  les  chaises,  qui  étoieut  autour,  et  pour- 
suivirei>t  les  personnes  qui  ne  8*étoient  >pas  encore  reti- 
rées  du  lieu  de  l'assemblée. 

Le  commissaire  se  trouvant  seul  avec  le  maire  de  Longe- 
vTTle.,  voyant  les  officiers  municipaux  d* Angle  disperses, 
croyant  que  les  gardes  nationales  de  Curson  et  de  la  Tranche 
étoiefitretiieeft,  démuni  de  Tappui  de  toute  force  publique, 
et  prévenu  qT»*il  y  avoit  du  danger  pour  sa  propre  sûreté,  se 
réfugia  avec  le  maire  de  Longuçville  ,  d;ans  unt  maison  fai- 
sant corps  avec  celle  du  juge-de-paix,  d'on  ils  entendircol 
casser  les  vitres  de  la  chambre  de  ce  juge. 

Un  instant  après  le  commissaire  fut  prévenu  que  les.s^é- 
ditieux  étoient  allé  attaquer  Jes  baWtans  de  Curson  ,  et 
quc.ccuj('iie  U  Tranche  s'exoient  réunis  p.oui  protéger  la 
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retraite   du  commissaire   et  des  citoyens  qui  voulotent  lo^ 
Tctirei  paisiblement. 

Le  comaiissaire  ^e  rendit  alors  dans  la  cour  du  maire 
d^Aagle,  où  il  trouva  les  habitaks  de  la  Tranche  assemblés  , 
et  apprit  d'eux  que  le  sieur  Benoît,  leur  coimoandant ,  et  le 
sieur  Guillemain ,  lieutenant  de  la  garde  nationale  de  Curson , 
▼enotent  d*allèr  chez  le  juge-de-paix  pour  »y  prendre  les 
ordres  du  cooimissaire ,  et  lui  offrir  des  secours. 

Les  sieurs  Benoît  et  Guillemain  ,  de  retour  dans  la  courdu« 
maire  d^ Angle  ,  le  sieur  Benoît  déclara  au  commissaire 
qu*ayant  retiré  les  armes  déposées  chez  le  maire^  et  se. 
disposant  à  partir  avec  sa  compagnie  ,  un  de  ses  soidata 
Vavoit  averti  qu*il8  étoient  attendus  par  des  gens  armés  de 
bâtons  ,  mais  que  n*y  ajoutant  pas-foi,  il  s'étoit  mis  en 
marche  ;J  que  parvenu  à  peu  de  distance  de  la  maison  du, 
maire  ,  il  s^étoit  présenté  des  gens  armés  de  bâtons  ,  dont  ' 
troia  s*étoient  emparés  'du  fusil  d*un  des  soldats  ,  et  que 
sans  sortir  son  épée  du  foureau  ,  lui,  sieur  Benoit,  avoit 
saisi  le  fusil  et  en  avoit  forcé  la  remise  ;  que  voulant  prévenir 
de*  malheurs  il  avoit  fait  rentrer  sa  compagnie  dans  la  cour 
du  maire  d*Ang1e,d'oà  il  étoit  allé  avec  le  sieur  Guillemain., 
et  à  rinstigation  du  sieur  Bardin  ,  porte-drapeau  ,  chez  le- 
juge-de-paix  ,  pour  prendre  les  ordres  du  commissaire  .et 
veiller  à  sa  sûreté  ;  qu*en  passant  devant  Téglise  d'Aogle  il 
avoit  entendu  plusieurs  personnes  armées  de  bâtons,  crier» 
tuons  ces  gens-là  ;  quMls  en  ont  été  poursuivis  jusques  chez  le 
juge-de-paix  ,  à  la  parte  duquel  le  sieur  Guillemain  a  reçu/ 
plusieurs  coups  de  pierre,  et  un  coup  de.bâton  surTépauIe; 
que  loraqu*ils  furent  entrés  chez  le  juge-de-paix  les  sédi* 
tieux  brisèrent  les.  vitres  ,  et  une  porte  vitrée  par  laquelle  ils 
entrèrent,  ce  qui  ot>Iigea  les  sieurs  Benoit  et  Guillemain  de 
passer  dans  une  chambre  plus  reculée  ;  et  qn*ayant  appris 
que  le  commissaire  é?toit' rendu  dans  la  cour  du  maire  ,  ils 
étoient  aussitôt  venus  le  trouver. 

D*après  ce  récit ,  le  commissaire  alla  demander  au  maire 
d* Angle  s*il  pouvoit  requérir. .quelques  forces  peur  réprimer 
Iç  désordre  ,  et  rappeler  Les  séditieux  au  respect  pour 
la  loi. 

Le  maire  répondit  que  ce  ser.eit  impossible  ,  qu*il  crai* 
gnoit  pe  1^  ui  même  et  pour  sa  maison  ,  qu'il  ne  pouvoit 
compter  sur  personne  dans  la  garde  nationale  de  sa  paroisse, 
tous  étant  ennemis  de  la  constitution  ,.  et  .le  commandant 
absent;  ce  quUl  déclara  en  pleurant. 

Le  commissaire  pensant  alors  qH*il  y  auroit  de  la  témérité. 
à  entreprendre  défaire  arrêter  les  séditieux  ,  et  que  ce  seroit 
exposer  les  habitans  de  la  Tranche  ,  qui  seuls  étoient  de-' 
meures  près  de  lui  ,  prit  le  parti  de  se  retirer  à  Longeville , 
chez  le  maire  du  lieu  ,  ou  il  se  rendit  sur  les  sept  heures  du 
soir,  accompagné  du  sieur  Guillemaia  et  de  la  garde  natio- 
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Mte  de  la  Tranclie  ,  ^ttl  *«  vonWt  y  ut  rabane  on  ner  qs^ 
ne  fut  rendu  chez  le  maire  de  Longeville* 

Tels  sont  les  faits  étabHs  dans  le  procès-verbal  du  aîear    \ 
&ardel ,  CMRmitsaire  ,  et  qui  donnèrent  lieu  ,    dès    le   lea-    ; 
demain  ,  à  une  dénonciation  au  directeur  du  juré  d*acciua- 
tton  du  tribunal  de  district  des  Sables  ,  de  la  part  du  d»rc«-    ; 
toirc  du  district. 

Une  en<|nète  composée  de  sept  témoins  confirme  Ici  faits  J 
contenus  'dans  le  procès-verbal  dn  commissaire  ;  ellio  an-  ! 
nénce  qne  quelques  citoyena  d*An{1e  s'ètotent  fiatcés  , 
qnelques  jours  d*a?ance  ,  de  ditsoudre  rassemblée  ;  que  Je 
peuple  paroissoit  croire  qu*oo  Touloit  les  faire  tirera  In  mi- 
lice  ,  enfin  elle  désigne  plusieurs  particuliers  comme  amf>M- 
ples  Sf  menaces  et  voie  de  faits  dont  nous  avens  teadu 
compte. 

Un  décret  de  prise-de-corps  est  porté  contre  ces  particu- 
'  Hors  qui  sont  les  nommés  Baraud,  domeatiquc,  Landais, 
garçon  boulanger,  autre  Landais ,  domestique  ,  Charier,  do- 
mestique ,  Landrieu  et  Simon  ,  aussi  domestiques  ,  Quaî- 
rion  ,  autre  domestique  ;  les  nommés  Barrila  frères ,  mé- 
layers  ,  Couturier  ,  garçon  meunier  ,  de'rland  ,  domestique  , 
Giboteau  ,  métayer ,  et  Potier  ,  boulanger. 

Il  parait  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Vendée  ,  séant  à  Fontenai-le-Comte  ,  a  formé  des  doutes 
avr  sa  compétence  dans  cette  matière  ,  puitqu*après  avoir 
Interrogé  les  détenus  ,  il  a  ordonne  la  suspension  de  la  pro- 
•.  cédure  ,  et  1*cnvoi  au  corps  législatif;  mms  j^obsetve  qnMl 
«*a  pas  joint  à  cet  envoi ,  T interrogatoire  des  accusés.    ^ 

Dans  cet  état  des  choses ,  votre  comité  a  été  dispensé 
d^examiner  s^il  y  avoit  un  délit  et  éta  coupables ,  parce 
qne  Taflirmative  est  démontrée  par  It  piocès^verbal  et 
renquêie  dont  j*ai  parlé. 

Il  n*a  donc  eu  à  réftéchir  que  aor  la  questi^on  de  satoir 
ai  le  genre  du  /iétit  étoit  du  ressort  du  corps  législatif  su 
du  tribunal  criminel. 

Pour  se  décider,  il  a  coasulté  vn  guide  infaillible  ,  l*acte 
constitutionnel.  C*estla  boussole  qui  le  guidera  sans  cesse, 
et  de  laquelle  il  ne  se  permettra  jamais  de  s*ccartcr. 

L'article  XXVT  du  chapitre  1^ ,  titie  3  de  la  consiituttoo , 
dit  que  les  commissaires  du  roi  auprès  d9s  tribunaujc  dé- 
nonceront au  directeur  du  juré,  les  attentfttf  contre  la  H* 
berté  individuelle  des  citoyena  ,  les  déliu  par  lesquels 
Texécution  des  ordres  donnés  par  le  roi  dans  Taxerciced^s 
.  fbnctfous  qui  lui  sont  déléguées ,  setoit  troublée  ou  eai- 
pêcbée ,  et  les  lebel lions  à  f  exécution  de  tous  lee  actes 
txécutoirei  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

Les  crimes  réservés  à  la  poursuite  du  corpe  législatif 
se'  réduisent  anx  attentats  et  complots  M>ntre  la  snreté 
générale  do  Téut ,  ou  contre  la  coeatitutioti. 

Votre 
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Votre  comité  n't  pu  ranger/ ^atiir  cette  dërnicre  dâfifc' 
le  délit  commis  par  les  citoyens  de  la  paroisae  d*Ati^le';i 
.il'n*a  vu  qii*une  rébeUioB-locile  commise  ]iàT  irtiè  p«fl|tttc 
de  factieux  incapables  p^ir  état  cammc  par  reisourcef',  déi 
former  par  raisonnement  ouconibinatsoD  uil  plan  dé  côrîs- 
pîratTon  capable  de  nuire  à  là  sûreté  générale  cojiiah''k 
la  constitution  ;  un  délit)  punissable  sans  doute^,  iiià)è^ 
enfanté  pir  la  fausse  Interprétation  d*unê  loi  al^'ëxéeuiîdi&i 
âe  laqiiètlTe  l'état  irr^ieitt  où  vous  vduà  ttotirfêx'ttè  vpuàf 
avoit  pas  permis  de  préparer  les*  esprits^ -<hifin  vu  tlèlfé 
dont  r«rticle  U  constitution  ,,qyr  je  vioua  d|e^  ^i^^»  attri- 
bue la  connoissa.nço  aux  tribunaux  criminels.  '        '  _     ' 

VotrV  comité'  ne*  pcùt'vou^dtssIrhUlèr','  tnésIitétiT^  y^^^Hf 
la  municipalité  d'Angle  paroit  mériter  quelque  censure. 

1*.  Parce  que'tÔût'ailAtonc'é  que  ses  babîtan^  croyoientqne 
I'*assemL1ée  étoil  convoquée  pour  les  faire  tirer  à, la  milice; 
que  ,  dans  cette  persuasion  ,  ils  avoient  projet^  de  la  dissojx- 
«Ire  ,  et  qu'il  ne  paroû  pas  que  Ta  municipalité  ait  cherché 
i  les  dissuader.  •;    .        ,   .■  .,      ^    .,  -  "    t  - 

3*.  Parce  q^c  cette  nninicipalîtéV. instruite  dc.la  t^n'Tlc'de 
l'^asserablce'',  lie  p'arott 'pa*s  s'cVe  occu'péc'de  mettre  sa  ga^de 
nationale  cir  état  de  ré^iifiîtibh',  j^oùr  y  a)s26t!oir  et  yniala'ï 
Ufiïr  l'ordre  ,  qiir  étoil  rténîicétd'ètife  ttou-bié.     ^    '  )  .;  ; 

3^.  Parce  qiie- cette  manic>ipa,lilé  ,  au  lieu  de:  deiptieurei; 
inébranlable  à  son  poste  le  jo;ir  de  l'a'sscmbleè  ,,  côînnid 
^e  brave  maire  d'Etam"p.es",  s'-eit  dispersée  d'élTé'-trt'êi^l'^ , 
ftu  itaiomënt  'du  tfotjblc  ,  sahs  eu  ptévtfnir  le- -conAiiS%^sTrf .' 

Mai%  ,  liies^ieur» ,  sî^vc^trè  comité  «  an  tèiiioi^nsge  .dohiivnH 
b)e«  v6ut  rendre  d*  U:co»4ui|e  de  cette  uiunicipal jt^^^tl  j^ 
Complaîtàvousen  rendre  un  bien  oppose  sur  celle  de  lagàid». 
nationale  de  la  Tranche;*  car',  outre  *  le"  boh"^  orarç/ Claies 
lequel  elle  s'est  rpndue  à  Angle  ,  pour  obéir  au  v'cirtJ*'cleC 
là-  loi',  outftt  la-'  réguFâ^^té'de'sa"  corfûdltc'  pendant  là  tèÀiie 
de  l'a^Bémbiée,  e44e!n?aq[ias  vot^lû 'pt^fîter  de  la';  libartf^ 
qu'elle  avdrt.  ^btenue^de  be  retirer  ,  tant  qu'elle  a  c/u  •  jr« 
^rciencé  utile  pour  faire  face  aux  factieux^  tant  qu'eUe'a  "cru 
le  cmiimissaire  civil  en  danger.  Ep  un  mot  ..cUe  ne  &'eri  est 
séparée  qu'^V'^^  *  l'atèif'  trénUtilf  'a  nLVAgcviile^ ^oft^èlic i  Vh, 
la<%<*«'l'e|T^de.i«^uck'lmuJte.   •- ij  1  '.  .   ^  jic  «  j   '.  .H, 

Vrtte-cpmitcf  v»u«  p#opf  fera'dbn^,  mp«&;çuj%,,divd/^pp^r-a|- 


d'aprèi  ]arlHétatc)vfé  <l4Js'p«<fVO9#r/l0loin  Malt-fitreitSâcttrà. 
suJLiadatfniUrarioot-sup^nei^rcS),  et  cjue^f  d'uiii  %ût^reçôté;,  fl 
a  craint  d'ôter^au  tnVunal  de  justice  ,  où  il  |j^hse,que  1^ 
procédure  crwt  cire  suivie  et  jugée,. U  pouvoir  d'infiîger 
des  peines  pfus^  6èv"énfs 'alnr  oflltirîi'^ûiûtiirlpaiV;  cfUe  ia 
Terne  XX.  ;Vo.  i5.  P.  L.   '  p:  ^     -  a 
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coqso/nma^ioçr  dû  U   pracédure  poorrott.  dêcounir  cm* 

9  ^4n«.  ce»  clrconstancM ,  votre  comité  vous  pre>ose  !c 
l^vpieL  àt  dé(:re.t  suivant  : 

.  Ir'asiembJée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
^e  sSqn  comité  de  surveillance ,  décrète  qa*il  n*7  a  pai 
lieé^ijà  dèl/Jbérer  sur  1&  demande  de  la  municipalité  d'An- 
•  i)^j.  décrété; mention  honorable,  dans  son  pjocés-verbal, 
4f  ,\fi  con^iji^^,  que  la  garde  i^ationale  de.  la  Traoche  i 
IÇIMIP  ^nii-ii^lte, affaire.        j 

;''Ct  «  tfébVct'  e*t  adopté. 

^Xa  ^aâx:,e[p&t  levée  à  dix  heuret  et  demie. 

,<t  ■ 
?"  <  Séance  du  jeudi  7  Jmj»  ^792. 

1  Présidence  de  Mi  Yardiveau. 

M>, Francis  occupe  le  fauteuil. 
Ou  lit  difTércntcs  lettres  des  ministres  ,  qui  sont 
KiivoyëctS  AUX  comités  qu'elles  concernent.  , 

Un  orïicier-géuéral  des  Etats  «Usis  d^Amériqoe.j 

Edrtant  la  décoration  militaire  ,   est   ÎB^oduitàli 
aii'c.U  annonce  que  ,  plein  d'admiration  pour  la, 
principes   de  la  constitution  française ,  et  desinr 
«OMCOurir  à  la  défense  de  la  liberté  ,  H  a  dcaïaDiki:^;^ 
Ab  ï'cfâtploi  au  roi  qui  lui  a  accordé  le  grade  dt  c^  y 
toheU  11  est  admis  â  la  séance,   et  vivement  ajfj^ç 
pUi?4»..  .  ,      '       ii^ 

.  M.JLapglois  fait  un  rapport  sur  la  cotîsatipn  di.,|^ 
éttyits  à  imposer  sur  les  maisons  hors  des  villes.  1-^^ 
'  '  L'aèscmblée  ordonne  Timprcssion  et  rajound  .^ 
iiienr./  |i3^ 

iLCtlré  dp  M,  le  ministre  dcs^  affaires  ctrangcr4;'jj'^ 
qui  fait  part  d'une  réclamation  de, M.  le  prince  jq 
Nàséati-S^rbroUck ,  q'ùi  demande  qu'il  sait  5nn«^^^ 
tji  venté  des  bîcn^  appartenans  à  1  abbaye  de  Vf  yj^ 
4ast\,  jq^^u'à  ce, , que  rassemblée  ai^  décidé  [j^,^ 
question. qui  lui  a,  t\é  soumise  sur  cet  Qt»jei, ,  y^. 
•  Renvoyé  au  comité  diplomatique  pour  en  f»^ ;,  * 
i  DU  r&ppbi-édkns  trois  jours.     ^  '    '•         t^  ^' 

.  M'.\Cmsïard  :•  Voici  la  rcdaedon  du  décret  d'hî^*  ^ 
matin  :  *»  /'  *  ' 
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Alt.  f.  JL'armcc  déjà  crcét   «cra  augmentée    de, 
5}0,oo^)  hommes. 

J/.  Ccttr  levée  se  fera  dans  les  dcpartcmcns ,  et 
tous  les  canton:;  du.ioyatime  seroiit,a,daiis  à  fourutr  ' 
cetie  augpientation. 

IH.  Cette  rtserve  sera  réunie  à  Paris  pour  le  14 
juillet  prochain.   Chacun   des  83    departemens  de 
Impire  fournira    241   hommes  pour  la  formation 
de  cette  réserve ^qn Lésera* de  2o,oo3"  hommes. 

ly.  Les   dirçctçires  d,c  département  Jtpariiront 
mrt  les  districts  et  le^  directoires  de  distiicts  entrct 
ks  caiiton^  ,   le   nombre    d'hommes ,  demaadés    à 
c/iaqae  cant,a«  en  raison  de  leur  population.  ; 

V.  Il  sera  ouvert,  en  conscq\icncc   dans    chaque 
umaJcipallté   et   chef-lieu  de.  canton  ,  un  registre 
piriiculicT  d'inscriptions  volontaires  ,  dans  lequel  se 
feront  inscrire  les  citoyens  qui  désireront  scryir  dans 
yite  réserve  ^u  qualité  de  gardes  t^tionaux  volon- 
uircs.      .....  •   ,  ,  .     •     ,.       .      ^ 

\'IL  Dans  le  cas  où  le  nombrp  des  citoyens  ins^ 
cmspour  ladite  réserve  ex Qcdcfo^ç  fp  nombre  fixé 
pi:  les  corps  administraiifs  ^  les  citoyens  qui  seront 
les  premier*  inscrits  auront  U  prétércnçe. . 

VU.  Nu^  citoyen  ne  sera  admi«  à  s'inscrire  dans 
cc:tc  rasecye  «  qu'il  n'ait  fait  un  ,  service  personnel 
djiis  laj garde  naLioniVe  depuis  le  14  juillet  1790  , 
ou  depuis  "la  formation  de.  la  gf^rde  najtionule, de 
Jja  çant^onr  ;:ou  epfin.,^u  d  n'ait  atteint  J'àg^  de 
^ix  huif  .a^s.  ,  à  mows  ,  cependant,  qu'en  sortant 
Jeutoupes  de  ligne,.  iLue  soU_ entre  de  suite  .dans 
lisarde  oationale..  j      /.^ 

Vîll,    Ces  voloiitairei  arriveront  pourvus  de  leur  * 
^lipeDpçnc  ctde  leur  habUlemcnt.  ^ 

IX..  y^  la  céléii|f  ^Çil^  P}*^f^v.v:^î.»e^a.  accordé 
icluqyc; V/plonfjir^c^^^oli.paçrjieuc ,  /1H*:{^^¥^  seront 

X.j  f^es  ^v.^lpnjfire^picifpnt  Alvisés. en  bataillons  4je 

Soû,hypaju;ics.,  ,.e^,^xjm,in.frpii?^j]ft^nd  1;^  rassctpblç- 

fsan,  scra^    fait  ;   leurs    ,offijci^v^.  et .  spus  ,-  officiels 

cumme  les   autres. volontaires  nationaux.  Ils  pour* 

•  *     •  '     -^     '■■'■•-'Pi 
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tout  i  ntanmoîtis  ,  clioisfr  leurs  capïtïîrrcs*  ton  de 
leur  scîn  ,  poucru  qu'ils  réunissent'  l'es  qualités  dé- 
ci'éctfcs  pour  étic  officiers. 

♦Xh  liTursoFdè'sera  la  mêtne  q^ie  ce l 11?  des  autres 
bataillons  de  vojontaire»  natiottîtïx-,  Hi  recevront 
comme  eux  des  gratifications  et  augmeïitations  d'ap- 
pointemens  accordées  aux  troupes  lors qu^ellies  «ont 
éampées. 

XII;  Le  mmistre  de  la  guo^nc  doTineta:  des 
ordres  pour  rapprovisonneihént  cfe»  çiFe^s  de  .cam- 
pement nécessaires  à   Jâd^w  réstrve. 

Xlili  LjEf  çtnnité  mîlU?[ire '■j^scnteci*  «oro  hnît 
jours. un  "projet  de  rcgî Muent' sur  16»' objet»  de 
détath  relatifs -â  ce. corps  de  rëiscrvb. 

L'assemblée  décrète  -  rurgcnce  et  adopté  déini- 
tivcmçni  tes  articles    r  er  2. 

On  relit  Farticie  3.  '   ,'  ' 

■  Af.  Dw/nas  : '¥cms  avict  dît  qtie  fk' force  année 
aeroît  auernentée  dt  .to,eoo.  hommes,;  et  vous  dîtes 
dans  rariicle  ceife  iréserve  ,  cela  peut  aybnr  plai>iciir» 
applications;  Si  cette  masse  de  vo^àôù  hotkmes  est 
prise  sue  là  force  armée  elle  forme  tmc  téserve», 
mal3  alprs'ce  n^'est  peim  une  augmentation  de  force 
armée.  Je  crois  donc  qu'il  jRiut  retrartcher  It  mot 
augmentation  ,  et  qu'il  faut  dire  qtie«o,ecy6%ônp(ùiti 
prw  SUT- la  iiM^sse  de  la  force  armée",  formeront 
iQ?ie- réserve;  (  Mu rinur es.  )  '    * 

Après  avoir  claircmcntlfexpfrîmc  h  dîflFéV-cfacit  qoe 
j'appcfcevois  entre  ces  deuxseiiSr,  qweiÀ-antSemolé 
également  ouirtîT  ces  mots  l' cetH  rwervr,  je 'dois 
ajouter  les  tno tifs  qui  me 'font  préférer  lié  sens  qae 
je  viens  d'indiquer.  '  '  '    ' 

'  Messieurs  ,  entre  toua  Je^,  înçonvéniens,  que  pré- 
sente îc  ràssemHemèiit  '  des'  indtvidni  qtii -seront 
•appcHéy^pàriVotfc  ^écifetV  il'Vii'ést  ùii' dùi' vous 
frappera   saps  dttut^ V-cVst'^é  sut  tôutésTlfe^ 

crits  il'âni  l!es-b«fiU6nif\îé'|iFdfei^atîbnittk^^^ 
qui  restent  dans  Icttrs  fèyer^'étqui  dé^eirdcfitrïeûrs 
'cantons;/  çiigcrcar-vouî    par  votre  appef  pîropor- 
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tionaé  à  la-fiopt^JatioQ  des  cantons  ,  que  ces  gardes 
nationaux  qui  défendent  les  mi^nicipalités  frontières 
viçjinenrt  .coqçpurir  à  fppijer  cette  réserve»  Voili  , 
messieurs  ,  une  di£Rcuhé  ;  mais  je  rcvicBS  encoi:c 
sur  la:  pJi«5  granrdc  ^  c  est  (ffic  vous  n'auree  point 
i>ar  cet  appel,  les  hommes  propres  A  organiser  cette 
réserve,  <j^isic  vous  demandez.  La  réserve  ^ue  vous 
demandez,....  {  Murmures.  )    ' 

M.    Coubé  :   Il  faut,  cju'on   soit -dans  Timpossî-  -^ 
h'iUté  de  répondre  Jl  M.  Dumas ,  sansi^uoi  on  écour 
ttroit* 

-M.  J^um^  i  Vous -a'auvz  .poidt  encore  un^ 
f^V^ip  eu  étatide.joanccttvcei^  aeiaircU  résU^nce  . 
^ue  ^vous'  en  attendez.  Il  fauclroit  ,  mcssieius, 
emrej4»;Bt.^e}^9es  dcveloppemcxis  sur  Jsi  manière 
ile  {otkncr  et  Jd  orgajaiser  un  grand  corps*  (  Mur- 
mures. )  11  serait,  étonnant  qjie  rassemblée  au  mQ«> 
ment  où  cIU  .veut  décréter  une  réserve ,  ne  voului 
pas  entendre, parler  de  la. manière  de  Torganiser. 
ï>h  \\en  l  cette  organisation  est  impossibje  dan^ 
le  cQort  délai. que  vous  dx>xuiej(.  Elle  u\st  possible 
S^^cn  prenaxu  daiis  les.  corps  déjà  ^rmés  ,  et  dans 
lesquels.  ...«.^  Murmures  d'un  cjojtél  )  " 

Mm  Chàrlier  :  M.  Pumas  veut  faite  revivre  sota  ^ 
opiniexi  contre  un  décret  qui  j^  été  rendu. 

.  Af .  Chéron  ;  JU  (autbitn  ».  M.  CWlief- ,  vous  ex- 
pliquer uo  décret  que  vous  n* entendez  pas.     . 

.  A.  Ifumfli  :  Je  demande  a  explîquer^mon  opJnloA 
et  j,c  m'y  aftRcj^ejsti  »vec  d'I^^UU  plus  de  tén^tcité^ 

fuç  |c  sçtai  plus  .coiub^utà  p;sr  Tesprit  de  parti 
Bj^«'^)    .  ....    .      . ,   .. 

^  Af.  Fr4nsscn4j.:  l^oxus  en  sommes  çpc ojçe. à  la  troi- 
sième base  décrétée  hier  «  elle  est  conçue  eu  cgi 
termes: 

«»  Cette  fltagmeatatlota  de  (brc^  armée  se  réunir^ 
à  Paris  pour  le  l^  J^nillej;.  Je  nç  sai«i  pas  poureuoi  on 
»  attakcheirolt  an  mot  rcsetve  ,  undU  qu^  4aus le:  pji;- 
n»cr  et  le  second  article  ,  ou^es^e^t  tQUJ.oui:S'OC- 
5A«i  ,q,n'à    idésigiwr.,  w;|jiç,  Aligwcotâtiiia   Ae'iorce^ 

'  f  5 

Digitized  by  LjOOQIC 


'(  Si8  )        ' .      • 

'     M.  Gossîn  parle  dans 'le  tumulte.  (Les  tribunes 
^applaudissent.) 

'     M,  Chéron  :  Je  demande  (ju'on  ctassc  les  hoxntnt $ 
payes  da'ns  Ici  tribnncs.  '  ^     -   ■ 

*  M,  Dumas  :  S'il 'y   a  quelque  liberté  d'opinion, 
je  dofis  être  entehdtr jusqu'au  bôur.  (Bîuîr.) 

Plmieurs  voix  :  M^lc  présidcAl  ;  ôtcz  la  parole  â 
M.  Dumas. 

M.  Ihttnas  :  Le  règlement  ne  permet  ^as  qu'on 

\  in'ôte  !a  parole ,  unt  que  je  serai  dans  le  respcrt 

dû  à  rassemblée,  (Bruit.)  M.  le  .président,  je  dc- 

inande  que  vous  mettiez  aux  vo^xsi  je  serai  entendu, 

-  L'assemblée  ûatibuale  décrète  que  M.  Dumas  sera 
«nteiîdu.  •    '  -     «      4     î  .  ^-  .       ..  ^^ 

'  M.  Duàai  :  Sbt  cfticîqtT'e  triok^q^e'fcé  s*apptiîe  ', 
*c"*fst  loujoui's  tiue  masse  de  '20, OQO  liommes  prise 
'sur' la  masse  de  la  force  publique.  Ceux  qui  me 
xombacteiît  "cntchtlçnt  qr.t  ce  sont  '-so,ooO  inrfi- 
•^idus  tout-à-l*hctitcf  levés;  Je  dii  que  non  seulement 
'cé  ne  sont  pas  io^*66o  Ifàrfftncs  nouvel] en^eiit  levés  » 
•m.ùs'qiie'no*tts'nepôuv6n^  pas,  qiiç  nbbs'ne  devons 
^as  r  entendre  aitîsf.  .Nous.  ]^ns6ns  lousqu'iine  ïS^ 
tervc  de.sfo,^t)  hôài'^cs  bicb'^l^céè'eritfitf  fes'froft- 
Viefcs  et  ia'càpit^îc  ,  Vst  ûïiê  ipcîsure'de  dcfchsic  ex- 
trêmement utile.  Elle  eWtfe  ;i^Éessartement  âfans  le 
jpîângéûéîal  ;  il  faurdortc  fa  préndtt  3c  la  manière 
la  plus  efficace  et'le'p*ut.ôt  possible.'  Of,  mcssiçyis , 
^puisqu'on  ne' contestera.  pa«}*  le  .p  iifcfife' ,  oii  s^rar 
force;  ji  Tes^iere,  de  convenir 'a  \^ëc*7fi6rdu)S  2b,Ci<i6 
iiommes'  qiii  *nè  péti^citt  paï  iiré'  oigiiï\U$  d'ici  â 
^uatrç  mois  (murmures  d'un  cç|4  ).nc  peu  vent. pas 
"remplir  votre  b\it.  Certes  il  parttît  çkffadrdfua^re  qgc . 
-quaûd  depuis  troîs  tm  la  garde  natioftâlê  parisienne 
est  organise c ,  exercée  à  toutes  sortes  de  maiiœuvrCs, 
*on  veuilté  la  remplacer  p^r  un  corps 'q\ïi  ne  pàurroit 
a'^oîi' de  lo&g-fçmps  uûe'Orgamsaiiou'suTfisante  poyt 
-qu'il  pût  lefvît^,      -  '  <''-:       ^"''     •     '^' 

-  ;î^»rt;ofV  :.' 11  t'aura.    .'    '    ■'••;. 'r\*'     '. 
*M.  Dumari'^t  vous  y  tiièfietiiif  pis  ;  îe  pati<io*- 

ti^me  fait  des  miracles  iadividutU  ,  fHais  il-  ht  "fiit 
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pas  de  miracles  rnéchaniques  ;  .  ainsi ,  laessîëui:^  ^ 
votre  zcle  ne  commandera  pas  aux  circotistanccs  ; 
votre  zcle  ,  oelui  de  toute  la  garde  nationale  du 
royaume,  ne  donneront  et  ne  pourront  donnera 
tous  rinstructioo  nécessaire  pour  organiser"  ciettè 
m2[sse  de  volontaires  nationaux;  cela  ne  se  peut 
pas,  et  ceux'' qui  ont 'quelque  ctsnnolssante  ,  trahi- 
roicnt  leurs  devoirs,  sMs  ne  vous- prcscntoieut  pas 
tous   le»  danger:^. 

11  en  esc  encore  d'autres  dans  les  «rtides  quivbus 

sont,  proposés.    Vous  dites  que  Ton  pourra  prendre 

tous  les  citoyens  qui  se  prcsentcrprit ,  pourvu  4^^Uk 

ayent  servi  dans  la  gatdc  nationale  ou  éziis  U  irbuf  e 

de'  ligne  ,.  iceci   demande   encore  une    explication 

•-particulière;   prenez  garde    qtie^  mie  me  parmi   les 

meilleurs    soldats  ,^  il.  y   en  a    qui  ont  été 'forcés 

de  quitter  leurs  corps  ,  il  y  en  a  une  partie  qui  ont 

été  rejettes  de  leurs  corps;  quelques-uns  K'ont  été 

pour   des  raisons  qui  doivent  les  faire  exclura,  dû 

service  de   la    garde  nationale;  il  faut  prendre  des 

pfécautixins  â  cet  égard;  et  ttc  pas   s'exposer  â  dç 

grands  dé?avantagcs  qui  sbnç  inévitiblt^s-,  avant  dy 

avoir  établi  une  discipline  fei^aCte.  Je  persiste  ,  par 

fous  cci '•motifs',  'à* demander  que   cene  niasse  dé 

to  mille  homnies  soi't   piise  ,    non   pasjsÀiiêmeni 

parmi  les  individus  ,   màis'ljicnsdr  la  masse  totâld 

Je  la.  force  pûbii'^*^,  mvailt  que  les  circonstances 

ft:le  plan. dé  dcfeuce.  géné;^lc  le^pcrifiçtCrÇî}!  î-Ct 

non  pas  ei^  appellan^  toutri-ta-fois  ,   et  i^uUœ^ct 

pour  une  fête  ,  4cs  sQ^ldats  qui  doivent  être  .prg^* 

alséf  proo^pteanent.  (Murm^uçes*)      .    •     v.     .       , 

.   M,  Quesn^y  :   L*idée  principale  dp  M.  J)umas  p^^ 

de  ne  vouloir  point  .atvoir  davantage  de  gardés  ç:^ 

tionales  volontaires  ;.  car  .M.  Dumai  auroit,vajÇ^ 

ménies   difficultés .  dans    toutes    les   garder  .volo;^-} 

taires^..  .  ^  »'..;.  'j 

.   M»  Jhmas  ;;  Non  %  car  j'ai,  propojsé  te.>çcmffi|î{e  ^ 

mon  opin40Ji;dst}  dépioséç  sur  le  j^urçj^u.y.  .)f  iix^fi 

M^  Qu^ino^  :  ,.M.'  Rum»^  a  dit  f  qi^e   cette  force,  ne  - 

Uroit  .pçlttl  ftrgauisè^^ ;!  >l,  .P.umaç  a. dit  que  çcl 
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9çi^Ir4^garnîf  certains  cantons  .snr  les  ficontkrel^ 
où  nos  soldats  nationaux  sont  nécessaires  pour  les 
/Refendre.  £h  bici^  !  messieurs ,  moi  je    suis   dn^ 
/département  frontière  ou  est  le  théâtre  de  la  guerre , 
fl  cependaut  aou»  avons  un  de  nos  bataillons  parti 
pour  les  isles  *,  d'après  l'argument  de  M.    Dumas  « 
pn  auroit   dû  prendre    des  baiaillons  dans    Vînté- 
jicnr  Y   et  nous  laisser  1^  nôtres  sur  hos  frontières. 
Au  reste ,  de   quoi  s'agit-ii  ici ,    selon  le  plan  du 
joiinistre  ?  il  s'agit  de  faire  partir  les  troupes   qui 
£onf  jiéia  açgauifées  ,  et  en  état  de  marcher  à  Tea- 
gc»gi ,.  q^i  sont  ici  4  l'€|ji9pr  dfi  Paris.  L^  pprtç 
B^s\9^i^f^  g^tf  sujr  les  £içç>ûtietes  n'e|r  qa'ui| 
j^'i^pj^çç^enf ,.  ccijç  s^ra^dpnc,p,omt  ;ine  i^véf , 

.  j^,  LçLgrev(ii  :  L'ajsenjbUe  natio^aje  a  . décrète  _y 
fgtnxpe  ugc  de?  principales  bigp  ,  que  cette  |LUg- 
jnçiu^tj^n  de  ao  mjlle  hc|çimes  .seroij  réuçic  i 
^'Ar\s  pour  le  14  juillet  ;  cc.uj^  ..qui  agissent  foz7- 
^ijjçmfpt  Cl  loyalement  ne  peuvçut  proposer  aucun 
i;{\an<T^^jit  au^tlécr.ei.  (Applaudi  des  Ufbunç5.[i 
Lç  premier  prîncipx  cfl  qu(e  :çctte  réunion -sçra 
ûepétçe  de  ?Q  mij(e  hpninies  ;  uq  autre  prWipe 
f  l^ru^  quf  ceifç  augineotatlon  sei^a  r<}sseQ^bIéc  ai^ 
jnyiçop^  .de  JP^ffist  TToute  aui^n^ci^tation  doii.s.ç 
P^-cndre  dans  ïf^  .bataillons  qui'  i.oni  àan^  ic 
royaume;  moi  qui  ii  cntenr»'^  J^^., 

..-aUMun,  Je  tjrdîs  qu'il  faut  tnainttfnk-lc  décret  « 
^COiiVènSr^ijoïird''huiV  dfe  b^n^Crf^i  »  ^il«  ceiie 
aô^çWeiîtirtîloh  taè^  peut  s'dp^rfi^  ^u<  .ptfr  uiie  flott- 
vcile  levée  ;  en  co^tféqUetKre  ie  déftH^d'e  ^qUie  le 
^v\déipt'Àétré^  hier  Wit:a^)ouWh«i  iHàînt-enu. 
Ati  s^piu»  ,  •lafàiioh  que  M.  -Dtifaâfs  dia^tne  mt 
j^àroft  énti^rcriaettt  >^ont¥e  Ihî  -,  Ttlptit  d<  l^sseiû-' 
Wle  «kiit>î^îe  acte  d*«fnvèyef  aux  frôaticrtes^  soif 
des  troupes  de  ligne  ,  soit  des  volontaires  «aticH 
Aattk  ijûî  ?oihft  les^plUs  eJcètôés ,  ^t  dfc  ternir  j/rès 
Paris  Ics'faréts  nafîbhatK  qui  Ont  betoiii  4%î«e*M 
êî^c  , -àètidc^falfe  uti-cétÀ|>lét»ent  an  jeas  q&'ii  en 
ioit -b^ôiti.  'Ce  bttt^er^  iAalwi*é^  msssiet|rs! ,  -M 
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YOMrfwr  pTib  4e  PaxÎ5  lo$  troupes  <pi  drja  «<»< 
^u,  k^rj^ic^,^  et  »i  vqiu  çayoyie^  ^»x  iroudcrc»  Us 
bAU)lfQî^.n.9UYçUfi»e»t  .crics,  i  e»  consjçquçqcc  je 
deMan  Je  la  question  préalab]jÇ  sm*  («k  ,10*90 (tfitjo^ 
(iç  Mt.f^nmu^  «  .qii»>Hr  mcue-^^x  vôi^c  le* prin- 
cipe.u^i^^ilÇut  cKcrç^é  Weç.   (AftpUB4i-) 

ilf .  Carnoi* jeune  :  Je  denaandeh  parole  pQur  im  fait  ; 
messieurs  »  Tasse^Uoc  paÙpnUc  çqnsûtpantç  airoit 
décr^w^H  afrqu  ccibliui>e.résçrvp  dc^qifjnzc  î»in<r 
Komaies.  ]^.  p^pYS^  YO^s  .dijsoit  bi^r  t  si  v.qus  ap- 
l^çicz  réserve  vbs  vingt  mille  *Lonuue»,  flîors  kf  l5 
,raillt  hQq[^xx^r4ç  if sçriçe  ^ déjcfôte^  p^ir  l>«sei]il)lfe 
natip^tle  çpiMtit)»i^ic  %  ^oivem  iionc  aller  5ur  l<;s 
fromicfc^\  et  ajots.  v.QUi  JX^txxt^  plw  de  r.és<£v.c 
PQUr  Paris  que  cfiUe  qu^  yo,us  rassemble^  e».çe  mo- 
ment. Il  n*a  point  développé  ce^  .aLrgLMme.TU«  Il  tM 
î^JK  »jç,i:jtpiA»^dçK?;uire  ^Qi|t  ce  .qilil  a  diu  Vin- 
tcmiQn  dç  .TiifscmWce  »atiQnRU.  n^s^  j^m^ais.  M  ifi 
toucher  i,U, réservée  décrétée  p^rTasfçinblée  niitip- 
nalfe  constituante.  L'assemblée  nationale  a  prévu. hiçr 
k  W*imt  où  Içs  trxïjipei  parf^iicïfiçnt  ot^cffs  et 
4Uçipliaéç^  qii.i.^ont  actuellement  à  Paris,  i^eçç vipiçx^t 
i  ordre  de  s.e  tendre  wr  lc|.  frontières,;  elle  a  vpur.u 
que  CCS  troupes  fussent  remplacées  par  des  troypqs 
qpî  serpicnt  pjcii^çi  ditf¥  Içs  départCOTcns  ;  pn  ùii  a 
propQsç  sMCQCfsiv.enicpt  de-  potier  le  iiaqpbjede  ç^i 
gajdçs  p»tippaUs.f^^;p,  i5  P.u  ^p  ipiUç  bpiRmes  ; 
file  a  décrété  que  çjp^ppffibjc  fût  de  8.0  milje  hpmmeç. 
Mais  son  intention  i  été  que  ce  fôt  potir  remplacer 
les  ^ard^s  natioiîsles  et  Jes  iranpes  de  ligne  qui  par* 
liroicnt  de  Parii  ponr  aller  sur  la  frontière.  Elle 
s'est  réscryé  Je  droU ,  loj^sqVune  pv:t,ic  de  cei 
gwdes  nationales  qui  vont  sue  r^sscm^lcr  autou^  de 
^»Jris,.Aé.fft,.  fopiée  ,pt  diJÏCtplijnée,  d'cnvpyçç  tel 
^PV»Vre.d^5iigAc,poHir  dfhïj^r^^ït  les  frpntierçs.  h^mi 
•UffWryç  dpî|^tj?t|,rl,çii  U  l^^ppprteur,  q*ii  se  trouvc- 
^QiU^^l;o.yrdç.yja4S,»  x;l\  .?Vl«(^Ji  rappçy^  ^vocla  ré- 
serve décrété  par  VasSemblée  f|a^Qi)ale  .constituante 
^o^Hî^'^c  ^  19  WUÇ  h9i3a">e5«  JQ«  reste  1  yo,us  voycs 
^^Wqueny^cat  ^^\c  «ic  ^  Çîit.<jnc  çai;  un  puérile  jeu 
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dt  mots  qu''oti  a  confonda  la  rfsehre^dîî  patî^ive'c 
la  réserva  qui  doit  mvîronher  Pani."  Afnsî  jc^pcnkc 
'  que  rassemblée  nationale  nVttacfaeraaucuTie  i:iipQN 
tance  i  ce  mot  réserve.  ^    . 

M,  Dumas  i  j'observe  â  M.  Cafnot  qu'il  ne' joue 
pal  SOT  les  mets  mais  sur  les  choses.,  et  qu^  c'est 
un  terrible  jeu. 

On  relit  raiticlè  en  ces  termcst    '"'    '   ♦  '   ^'  ' 

Les  20  mille  honlmes  formaiit  ângfsieiir'arîonse 
réuniront    l    Paris  '  joik    Te   *i4    juillet;  Jdôpté. 

On  lit  ranîcle '4.    .    "  '   *       ''  ;    ' 

M.  (COhlene  :  I!  n'est  ^as  poisîHle  que  cliaqûe 
"département  foitrnîsse  autant  d'hortlTTrcs.  Tous  ne 
sont  pas  également  peuplés;  et  d*ailleiirs^  Voici  le 
moment  de  la  récolte  ;  en  conséquence  je  propose  Ja 
rédaction  suivante  :  '  "    *        . 

La  levée  des  2ô'mîll^  hommes  se  fert  d-ms «chaque 
département  proportionnellement  à  leur  population 
et  d*après  la  répartition  qni  en  sera  faîtcî  par  le  pou- 
voir exécutif.  '  >^      -♦        ... 

AI,  "Brunck  i  \\  faudra  que  cette  levée  sioîf  forfcée, 
car  dans  le  département  du  Rhin  personne  ne  vou- 
dra l'enrôler*  -^  ils  ro*tero'ftt  pour  gardef  "leurs 
foyers.  . 

M,  Deîmas  de  Timhrse  ;  Je  deminlé  que  le  co- 
mité de  division  .se  retfre  a  /instant;  Il  est  mum 
des  états  de  populatîon  de'éyitt  le  royaume  et  il 
pourra  assîgn<*r  À  chaque  d^Paitemcnt  le  nombre 
d*kommes  qu'il  devra  tourtîjf.^     *  ' 

L'article  de  M.  d'Opterrc  est  adopté  avec  Tameif- 
dement  de  M.  Detma.*. 

Les  articles  5  et  t)  sout  f  galemetit  adoptés.  . 
,      On  retire  l'article  7.  .  /  '  "        ,. 

M.  Lastnurce  :  Je  dçma^de  par  amentltitienî  q^^'*^ 
«Ott  décréti  que  tous  les  citoyens  poiirrotïtitc  faire 
ihstnix.,  et  que  les  gardes  nationales'  cholsi^oïlt 
parmi  les  gardes  nationaux  qm.$ctônt'iiikci;îts  CtvX 
qui  devront  être  envoyés.  1 

M.  Cnrnot ,  jeune  :  L'intention  dfc  riissembïéc , 
OTsqu'cIle  a'  décrété  une  nouvelle  levée  ,  p'a  point 
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été  de  fftir<  dcf  corps  privilégiés  ;  elle  â  vpnlu.pure* 
ment  et  simplement  que  ccj^  bataillons  fussent  assi* 
ittilés  aux  autres  bjUraillons  de  gardes  naûoiiauK  vo- 
lontaires. Lorsqu'il  fut  décrété  une  levée  par  l'as- 
semblée consHt^ante*,  .eUje*dU  que  dans  le  cai  où 
rin*»criptibn  seroit  trop  forte  ,  elle  seroit  réduite  par 
les  corps  administratifs.'  Je  demande  également  que 
dans  le  tas  ou  Tiuscription  seroit  trop  considérable 
dans  un  département  ^  la  réduction  s'e^  fasse  par,  le, 
directoire  de  depat^eme ut.' (  Applaudi/-)    .;    - 

M.  le  président  eénsalte  rasseutblée  stirl'amea>4 

dément  de  M.  Lasburce  ;  Tëpre^uveest  douteuse,  i.j 

' I^lusieufs  voÎK  :  L'appel VotefinaI.'\  Bruit.  )         '    ^ 

M.  Lacépede  :  Une  chose  do,nt  i|^©«t  nécessaire 
que  rassemblée  nationale  soit  instruite,  c'est  que  lc4 
gardes  nationales  de  chaqu'c  canton  par  Jcsquellcs 
M»  Lasourcc  veut  faire,  élire  celles  qui  seront. en- 
voyées ,  ne  SQnt  autre  chose  que  les  citoyens  'qui 
composent  les  ascmbl(fes  primaires^  de  chaque 'can- 
ton. Il  vaudioit  beaucoup  tnieux  que  les-  cândidst^ 
eussent  des  certificats  dé  civisme  de  lejars  n^urnicîpa- 
rié».  (  Bruit.  ]  '  .  ^     . 

A/.  Grangeneuve  :  Ce  qui  con  titu'e  les  asïem'blécs 
l^rimtires  n'e^t  pas  la  quantité  des  citoyens  qui  y.a»- 
sistent  ,  mais  le  rcg'iinc  qu'elles  obscrvcut.  Or  toutes 
les  fois  qu'où  ne  peut  pas  appliquer  a  une  assem- 
blée quelconque  le  r.éginîc  des  assemblées  prî- 
jnaircs  • .  .  ♦  (  Bru't.  )         -  ..    .  ,   /• 

M.  Lasource  î  J'observe  que  qnaud  le  noml?re,d^S 
inscrits  sera4rop  considérable  ,  il  faudra  q^uelqu'un 
qui  le  réduise  ;  et  qui  peut  mieux  le  faire  que  les 
comp;»|jruons  d'armes  de  ceiix  (^ui  seront  iaiCiiu  ? 
(Murmures.  )    '     r    .  •       ^    , 

■  Af,  Cqrrtz  :  Je  pTçpose  de  faire  faire  là  i>éductioa 
par  la  municipalité  chef»iien  du  canton.- (  BtiHt.  )  i 
'  M,  Fxuchîî  :je  proposa  q^^^  lés  içàrd<*$  nôtioriux 
inscrits  se  rcunîsiain^an  chét-liéu  de  dîstMca^,  ttquô 
'ià  ili  se  réduisent 'i-u  nb.inbtè  convenable.     *'  : 

' '        ■■  '     -      •      -  •    •  .    F'6 
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'  ïMnitU  Yll  est  adopté  swc  FaxIïVnAenieAt  àx 
M.  Faûchet. 


'  Jf'B.  ^n  tendant  c&m^uAc  la  séance  du  mardi 
soir,  5  juin  ^  nous  avoirs  été  forcés  par  la  mulfitade 
des  «natieres  ,  à  donner  txn  ejLtrait  tsès-a^i^gé  da 
rapport  fait  aufiOBx<du  comité  de  comÀierce  ^  sur 
les .  subki&taa«^8u  Coiipime  ce  rapport  offre  des'4^- 
taiIsLtrès4m{^ort4|i^  m\  Tétat  déf  4]>pP0vij»ioiinc|;Mm&« 
nous  nous   cmpresso];i9  de  le  rapporter  en  entier- 

i^tpport  tUs  cotâtes  de  commerce  ei  dé  finance  ^^  sur  les 
'  iuhsisiances. 

JH,,.» ,  au  nvm  des  comi-ès  de  commère  et  de  finances  : 
Vous  zytz  renvoyé  à  vos  comîtés  d«  l'extraordinaire 
des  finances  et  com.oierce  iréunis  plusieurs  lettres  du 
ministre  de  Tintérieur ,  ayant  trait  aux  secours  péci:- 
nialre  à  donner  aux  départemens  et  aux  subsistances 
Çu«  vous    Tayez  autorisé   h  faire  venir  de*  Tétrau* 

Vous  leur  avez  renvoyé  aussi  la  pétîtion.du  dépar- 
tement de  l'Aisne  ,  sur  laquelle  vorte  comité  de  Tcx-^ 
traordînaire  des  finances  vous  fit  un  rapport  'dans  la 
séance  du  soir  du  prtmifcr  du  courant  ,  à  la  suite  do- 
quel  vqus  délibérales  que  leSarnîstre  de  rintcr  ear 
tous  rendroit  compte  des  besoins  dudit  département 
•  de  TAisné ,  ainsi  que  des  fonds  qui  pouvoic^nt  rester 
^  sa  disposition  ,  des  douze  pn'Uions  décrété»  par 
Rassemblée  constituante  ,  ^es  i8  et  fi€  septembre 
dernier  ,  destinés  à  des  secours  pécuniaires  à  ac^ 
èorder  A  titre  de  ^rét  aux  département  i^uî  jiisti^ 
iietoîent  de  lettrs    besoins, 

-  Le  ministre  de  rintérieur  vous  dit,  dans  la' séance 
du  matii^,^  du  2  du  courant ,  qu'ayant  été  auto* 
xisc  par  décret  du  7  avril  dernier,  à-^mployerâ 
Tachât  de«  gfaias  à  Tctranger ,   les  deux  millioM 
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(  S«5  } 
qu'il  lii4  rmsiQlt  d«  libre  &ur  lea  -dcoixe  mîUiom 
dccFçtés  par  Ta^s^mbléc  coAiûtuante,  il  avoit  donnir 
de  nO|iv€aux  ordres  a  Tétra^gcr  ,  pour  lâchât  iti^ 
bleds  ,  €n  sus  'de  cclix  dcja  faits  avec  les  dix  mil-, 
lioiu  ^ue'  vous  aviez  misa  sa  disposition ,  et  aSFeaéi 
i  cet.  o4)jet  par  votre  décret  du  9  mars  dernier  9 
quil  ^c  lui  restoit,  il  y  a  huit  jours  ,  qu^nviron 
irois.  ccat  mille  liv.  ,  et  qu'il  avoit  encore  donné 
de  nouveaiMc  ordres  pour  Temploi  de  cette  somme; 
quen  conséquence  il  n'avoit  plus  de  fonds,  pour 
£«^rder  le  secours  pécuniaire  ^que- denandoit  Iç 
de^lVijeqa^at  de  T Aisne  »  iiont  il  vous  ceru£a  les  he-» 
soins.. 

Le  ministre  vous  dit  encore  quM  vous  prioit  dç 
prendre  ef&  considération  la  lettre  qu^il  avoit  écrite 
la  ireille  à  rassemblée  ,  pour  lui  demander  de  met» 
tre  à  sa  disposition  une  somme  de  six  millions  pour 
fournir  à  4c  nouveaux  achats  de  grains  à  faire  à 
Tétranger;  et  vous  observe  que  ,  vu  que  certains  dé*> 
putemens  demandoient  des  secours  pécuniaires  ,  il  . 
pensoit  qu'il  eonvieudroit  de  Taut^riser  à  n'em* 
ployer  de  la  somme  de  6  millions  ,  que  quatre  mil^ 
lions  à  Tachât  de  grains  ,  et  d'affecter  les  8  millions  ^ 
restant  à  des  secours  pécuniaires  à  accorder  à  titre 
de  prêt  aujt  dêpartemcns  qui  justifieroii^nt  de*  be- 
foins. 

Vous  renvoyâtes  le  tout  à  vos -comités  de  Textraor  ^ 
dmaire  des  finances  et  de  commerce  ,  et  c'est  par 
ÇQx.que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  les. projet^ 
it  décriées  ^uivans  : . 

L'a<^semblée-cpnstîtuante  avoit  mis,  à  la  disposir 
tion  du  ministre  une  somme  de  i&  millions  pbur  se-  ^ 
courir  ,  à  titre  de  prêt ,  les  départemens.  Cettç 
•omme  devoit  leur  être  distribuée  suivant  leurs 
besoins  ;  die  étoit  aifectée  à  un  secours  pccu- 
«uaifc  ;  par  ce  moyen  la  nation  étpi^  assurée  de 
^oir  rentrer  dvas  sa  caisse  la  même^  somme  qu  elle 
ayanccroit  aux  départemens  ,  et  elle  venoit  au  sc^ 
«ours  des  citoyens  qui  avoiept  des  besoins  «  sans 
l^itt  poiur  elle  .,   pwquf    ja  Ipî   du  s^    pctobrç 
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porte  ,  article  111 ,' que' Ici  départemcns  scrooV  te- 
nus-  de  payer  T intérêt' a  cinq  pour  ccdi  des  avances 
qhf  leur  seront  faites  à  tittc  de  prêt ,  et  rembour- 
sables dans  deux  ans.  1 
*  Les  troubles  qtJe  hs  erinemls  de  la  those  pu-  ! 
Iblîqae  avoiènt  suscités  dans  certains  départemcns  de 
f  empire  ,  arrêtèrent  pendatii  quelques  mois  d'hiver 
la  libre  circulation  des  grains  dans  Tintérieur  du 
royaume.  Vous  fûtts  instruits  que  nonabrc  de  dt- 
partemens  ,  sur- tout  ceux  du  midi  ,  .prives  des  se- 
cours qu'ils  attcndorcnt  de  ceux  d'»  nord,  mzp^J^ 
tôicntdu  grain  nécessaire  i  leur  subsistance  ,  ^^u» 
ne  preniez  de  suite  des  mesures  pour  leur  en  pro- 
«arer.                                                                          .      ' 

Vous  rcudîtes  un  décret  les  6  et  s8  janvier  der- 
nier,  qui ,  en  confirmant  la  défense  de  s  Or  lie  à  l'é- 
tranger, ordonnoit  la*Hbre  circo'UûoTi  dans^  i'inié- 
tieur,  et  vous  prévîtes'  dans  ceite  loi  tout  ce  qui 
pouvoit  en  assurei*  les  dispositions.  » 

Votre  sollicitude  vous  poiîa  eneor<  plus  loin  : 
pour  assurer  à  toiis  les 'citoyens  dt  Tempirc  Ici 
gjains  nécessaires  à  leur  swbsistan&e  ,  et  les  le"ï 
"^prbcnrcr  sans  renchérissement  des  pttxqui  n'étoieut 
déjà  que  tiop  élevés  ,  vous  nufes  le  grn&rs  dernier 
a  la  disposition  du  ministre  «ne  somme  de  dix  ra.l- 
lious  que  vous  le  chargeâtes  d'employer  à  l'achat 
des  grains  à  rétrangef.  * 

■^Cc  décret  produisit  de  suite  \f^  efFrts  que  'VQhs 
vous  en  étîei'  promis  ,  ■  il  tranquillisîi  tous  les 
oprits,;  d'un  coté  ,  la  circulation  mtf rie uré  trouVa 
moins  d'obstacle»  ;  de  I^autre  ,  les  départemcns  qui 
avoierit  réellement  des  besoins,  furent  assuré* qu'ils 
ieroTcnt  secourus  à  temps,  et  les  propriétaire»  des 
gral'hs  de  ces  département  qu\ine  cupidité  inhumaine 
pOTtdità  tenÎT^  leurs  greniers  fermés,  prévoyant  que 
Farrîvéc  des  Hhâi  de  J'éVangcr,  produirait  une 
baisse  dans-  les  pirix  ',  s'etnpresserent  d'ouvrir  leurs 
grcaicri  et  de  fournir  les  marchés  \  %ussi  avons^oîW 
appris  avec  sâtisfatiion  qu«  les  prix  des  grains  o,nt 
plutôt  baissé^ ^u'a^tgmenté  daxi^  les  départeint^  oi 


Digitized  by  CjOOQIC 


la  dîsêttfc  étéîè  (Rja  «connues  €t  Faîsotf  'cfiiiidrfc 
le  manqbe  d«  yu^siv^^n ce  ayants  lire cohe'.'    - 

Partie  "de  ^es  'grains  ^^trangefs  toat  àr/lvés  daris 

les  sept  ^Q^ts'de'mer  atiidqHe!s'2r^dbvt)ient'al!lofdeA 

de  fà  ils  ont  été  dWisés  dani  lo^  départe techs  cjui'odt 

des  besoins  ,  'et  chac\in  d'eux  reçoit  les  quantité* 

de  grains  qui  lôî  sont  nécessaireif ,  d^  la  manière  fa 

■plus-cconotni^iié  et  ]a'plus  prompte.  ' 

Vo^   coniîtéi  ne  voôs  tntretiennént  pai;  daws  ee 

moment  du  ct)<iipte'qtre  le  mînfstVe  doît'rciïëre  dV 

I*e9îpf6i'-des  ^ix  xtïiHî»ns,  de  Talchat  des  graîrfs,  «i  de 

•kur-distrî^^urtonv  Vo\is  ro\ïs  rappellerez,  mcsHeuri, 

que  le  mîtii^tré  vous,  dit  â  làséaihce  du  samedi  <B  dU 

courant  ,   qu'il^ic  pouvoit  point  vous  le  rendre  eti- 

cote  civ  dctai!.  If  vous  a  bien  remis  âf  la  séance  d'hiiîr 

•une  ne  te    des  gtaîns  qu*il  a  com-tnrs  à  l'étranger , 

ainsi  qii'un  app'èrçVi-dc'cc  ■qti^i'ls'cottieTÔnt  ;  iï  r^- 

'sulté'  de  •'  cette   noter  qu'il  lui  reste    encore  dé  di#- 

poTtiblë^*nne ••somme  de  •  560» -mille  livres.  'Maïs  II 

voKS   dbserve^^u'ir'ea  disposera  lorîqn'il' aura  Itfs 

'comptes  définitifs  des  commissîô^nnatres  étrangefl*^ 

et    ceux  des  municipalités  des"  ports  où  l^s  blés  oAt 

débarque  on  doivent  débarqner.      '        '  ^ 

Il  vous  ai  émis  aussi  tin   tableau  dts  demandes 

^■fartes  |)îir  les- dcpai'tc^menfii' et "dc^  secours  qui  letir 

'ont  été  'acebfdés   siit  Tappï^o^rsîomiremcnt   fait  en 

vcrtu'du'dffcret 'du  g  îiiâfs"i|gf2. 

'.  V^sicbïiîfiés  pensent^  qbé^cc  n*e^^  p(as  le  moment 

*deP>^otr^  occtiper  àc  fc'rèVi^bn  de  cTc*  compte,   q^ti 

d'ailleurs  doit  vous  étrcTcmis  dans  umJétailmieuk 

"cifcWnstancfé  ,  qui  dbit  j^ofte'r  les  lieux  d'achat ,  les 

'quantités,  achetée^  ;  Ics'prix  d'achat,  Ves  ïrzh  d'cx- 

'péditrons  ;  cpmmîssidii» ,  etc:,,  eV,  enfin,  la  dcstinii- 

'iion ,  fa  dfstribi^tibn^ii^e  éci  gtarns;'  **C«!  sera  àtors  îc 

mopaent.dVfamjitt^f'iri  •li^Mfi'tcrétf  dé  lïnâtion  n'ont 

[pas''été.né^i?é;és  d^ùs^fcet  aippràVikîdnncincnt.'  '  '    I» 

;    'ti'àiitrc 'îôtèV'"lcs  £ràms  Aifcvbûs  aviez' fait  vienir 

de  réiratl  j<?f ,  Jiiffôênt  pour  "toiis  îés  besdiiii  de  Terii- 

^pjre  ;  vous*  devV/^mênte^  vous  attendre  à  eu  avoir 

teaircbup-dc  teste.'  PartiV  dé  ccsàgrarn'i  n'kri'rvcrtiit 
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rant  de  ce  sioii,  p^m«€Ue  mim^  djuu  ,Ie  prpcJijLln; 
,ci:  per«Q^  ^«  n  ignare  que  U%«irdev^4^t  pr.ov^cev  de 
Jlauphiiié  9   Piovfpcf  ...JRous»iVo4^,v  l^^pgucdpto, 
iG^scogpe  ,  .Giiy«Jii^<^,  «t*  ai^tcci'pf^^  çiéridjqoaox., 
sf  nQÙrpisejn^ ,  ca  juillet  ,^»  bledi^  powcaux  qu'ils 
te^Ufiillcot,.  et.  qt^  IcD»  Ii9tb4uns*ii«  mangçoi  des 
bledt  étrangers  ^u,e  (qïs^mc  ceu^^  <^ç  leur  sql^pr.o- 
4uit  ^Rnl  ép^Uês.   Cç  ae>^,4pnç  pf^  le.  mai|ienc 
.4e  djKçsétcf  4ei»,£bp4'  pour.{aÂrexle4  açH^lts  de  gi<^ii|s 
.vJ,rétKmg«T ,  k  4f P  P'^i'^  »H*«»  élev^  ,  ç^  qujc  la.  dif|i^- 
rcACB   4^    Ç^?<?ge    r^qd  ^çiKOinè  piui.   .çhcrs  ;   sifr 
'f^nt  d>prè«  Vlkvis  ^iç  ypn^  .4<)(iqç  le  minûtre  lui- 
.m^Bif ,  dan^  »a  lettre  du  preinier  4v  courant,  p^r  H- 
. quelle  il  vqjas  dit;  .ujç  ne  peux  encolle  offrir  à  Tas* 
se/nblée  aucun  eut  suc  le?  ûc^ltes  .de  cettf  a^uée:, 
Ij^pni^  AeulensLei^t  |ai  p^^seutçr  j^p  tableau '4e  nos 
.e>pérgncef .,  ei  les  ijouve^les  que  je  reçojs  4e  divers 
jdépartemçns  ,  ep^Jj^ut  concevoir  d'ipnni9tent'  sa,^U- 
^faisantes  ;  eJj^  so^at  ^telljcs  qu.e^  si  (a  .Fra^n^e  joui,^- 
aoitde  la  paix ,  peut-çtrc  p^rjcroia-je  dei^cyer  ^  dé- 
«Censc  de  r,e^po;[:Utioh,>;> 

Le  même  ministre  vous  disoi{  par  i^  df  ses  3 
Jettref  du  3  av,r4  ,  m  Upe  iuquiéiiide.  générale  sur 
M»  subsistauces.  s^étoit  einparée  des  ^^prits.,  el|e  ser- 
voi*  de  prifxe^  fui^  ly^lveill^ns  de  joutes  Uf  c^- 
sti ,  aux  factieux  de  ^lejarlcs  partis  ,.  ppuf  .cpçcitcjr 
4e  peuple  kM  révolte,  c.^, le  rwAuer  au  ,4^p,Qtfisrne 
^.travcfs  toutes  Leii  borrç^rs^^e  r^uarçlûe  .et  çc  .^* 
.guerre  civile,  iî- . .  ■   '.:   ' 

Aujourd'hui  je  crx)is  pquvçir  annoncer  i ,  Ta?- 
^^cmbJéc  pationaic.qj»?e  leurs  coupables  espérai^ccs,, 
.dénjipcs  de  touçeespecf  .^Ic  pré^exic,  sejrout  infaHlL- 
.t»l.ew«nt  dcçpes.,  D'après,  l^s  rçuscignemens  qui 
^p^^x^f  été  fpurni|^J!ai  ù  pj[uv grande  proh^bii^é 
que  la  France  QOflticnt  autaqt  de  ble4?qu'il  lui,  çfi 
,f^^K  piQur  AOUïrir,lçs  83  dépaçicime^i^  pç,udwï|  .une 
J»U.ttée.  Pcs  TaismiV3f  4mgèfi4^,.peiiç  4eufée^,  pogr 
.i»uc  spipfQç  de  sept  i^illio^s  ,  Yom  î(bor4<çri  i^fy\^ 
-à^fscff  dj  Aos  f  orts  j,  qu^ti^  d^  L'Oçtau.,,ft  uojs 
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de  Ia^é4hefranée  ;  il  est  impofijîble  que  ces  nou- 
veaux cojivoîs  ne  fassent  baisser  le  prix  n. 

C'e^t  d'après  cette  lettre  du  3  avril ,  dont  j<  viens 
de  vous  citer  partie  du  contenu-,  que  votre  c.o^ 
mité  dje  commerce  ,  auquel  vous  l'aviez  renvoyée  , 
me  chargea  de  voir  le  imhistrc  de,,rintcrieur,  et  (je^ 
lui  demander  s'il  persistait  â  être  autorisé  à  em^* 
ployer  ,  "à  Tachai  des  grains,  les  8  ipillions  23q 
mille  livres  qu'il  vous  avoît.dit  rcstéren  caisse  des 
douze  millions  décrétés  par  rassemblée  conslituantev 
et  ctla  par  une  autre  de  ses  lettres  du  niéme  jour 
9  avril.  Le  mintstre  me  dit /qu'il  penspit  çardcr  cette 
soipme  ,  et  I^  destiner  aux  secours  péçunia'iws 
auxquels  elle  étoît  affectée;  qu^if  sebofticroit  à  em-- 
ployer ^      ' 


employer  vos  momens  à  un,  rapport  inutij/c,  et  c'est 
ce  qui  m'a  fait  dire  qii'irrestoit'dçs  fonds  libres  ppur 
donner  au  département  de  P Aisne  les  secours  pécu- 
niaires ^iLil  .sollicite  làVdcssus.  J'ignorpîs  que  lie  mi- 
°'f'/c  eut  renouvelé  sa  (feœàndç  et  qu'elfe  cuf  ctt-J 
aécréféc  sans  rapjiort  préalable  ,  ainsi  qu'H  vous 
I  assura  dans  la  seahce\du.a^dn  cçur^tî.  lîsii  il  {tÛ 
tTômpé  vc^r,  sur  b'.œotJon'A'un  memb'rcVrasséiç- 
Dieç  passa  Sk  l'ordre  d^ 'jour ,  dans  la  séance  du; 
7  avril ,  su,r  !a  demanae  uu  ii:i»^re ,  de  savoir  coni-' 
aient  d^voiexuêtreemplojéa^  les  fonds  T%;î?ntdi}îp o- 
siblesirSfjr  les  ii(  nuUious  mis  i  .S9. d.bpo&itioti  pa^ 
dècçet  dui^ois  dcseptejoibre.,  .       , 

I>aprè|^  t,pxxs  jces  faits  et  les  ,atYÎs  fluc  le  niiAUtre, 
^ouia  dif  tenir  luirnj^'mc;  des  départen^Lçns  ,  su*  Tap-' 
parcBce  générale  d'une,  belle  recioitc  ^  vu  d'aîUeurs. 
^ue  nous,  touchons  au  moment  de  la  mois$o»  sur* 
tûit  dany  Ifi  partie  mérdionalc  de  l'empire,  vos  cp- 
Biités.oni  p^nsé  qu'il  Vy^voit  pà«  lieu  a  (Jélibércr^ 
S^^ht  ^  présent ,  sur  U  propotitioç  du  «inistîç  ,.  de. 
■*«ftTc  à  sadi*positioiï  une  spi^rae^  de  4.i»iHioQs*» 
^ur  continuer  l'achat  des  grains,  à  r'^tran^(;r  ^  qui^ 
?*«  tt^i  arrlvcroicut  <|u' auprès  la  cucillkc^  de  ii<^; 
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moissons  ,  et  qui  cèûterolcnt  a  la  nation  peut-être  ^j 
double  du  prix  auquel  elle  pourra  s^appro^isionnct  i 
chez  elle  ,  et  en  aualjtcs  bien  supérieures  à  celles  de 
l'étranger. 

Vos  comités  ont  pense  aussi  que  les  dcpartemcm 
pOurroicntreceyoîrdes  secours  en  grain;  qu'ilcstmn-  ' 
ille  de  mettre  à  la  dikpo^îtîoa  du  ministre  les  deux 
raillions  qu'il  vous  demande. ,  pour  leur  fournir  des 
avances  en  argent ,  et  que  vous  serez  à  temps  de 
jrcudie  cette  mesure  pour  les  départemêus  qui  , 
comme  celui  de  TAisne  ,  vous  justifier OBt  de  Jeun 
besoins  ,  et  de  la  difficulté  d'éire  approvisionaés  de 
snite  des  grains  qu«  vous  avez  fait  venir  de  IV- 
tranger. 

Le  département  de  rAîsne"ci.t  dans  ce  «fat  , 
il  vous  a  fait  connoitre  ses  besoins  ,  et /ouj 
a  prouvé  '  que  trois  de  ses.  districts  éprouvcm  la 
cherté  et  la  disette,  et  sont  menaces  d«'horreurj 
de  la  Camine  ,  tandis  que  les  gtaias  sont  abondant 
dans  tes  trois  autres  districts.  Il  vous  a' dît  que  la 
circulation  dans.  Pîntérieu^  iîc  sQÎi  terriioîVc  C:tin- 
tcrrompue  par  Talarme  des  çiçoycns  mérhcs  dcs^dis^ 
tricts  qui  abondent  i  et  qni  ,  craignant  de  .manquer 
ic  gràiiis  a'ieur  tour  ,  nclcç  voïént. circuler  qu'avec 
peine.  Ces  craintes  ,  et  les  troubles  qu^cUes  étoîcDl 
au  moment  d'occasionner ,  fit  cni  prçudxç^  \«<û,Ç  ,IRÇ- 
sure  inçonstîtutioiHjciîe  au  directoire  de  ce  dépanc- 
ment,  qui,  îe  l8  «vrM  dernier  ,  ptit  tra  arrêté  qui 
•uspendoit  provî^rrement  tontt  expprtaéibn  bo» 
«lu  territoire  du  département;-  Ces  àÂniinistTatéurf, 
areconn'aissantfle'iïr  erreur, ''ont  fretiré  leur  arrêté; 
maïs*  J1  tjtéx  pas  moins  probable  quîe  cette  mcture  a  i 
(h taré  plu's  g^né  la  .  circulation  intértcnrë  ,  et  ex-  | 
po'sé  *j>iT  là  les  districts  qui  ont  des  besx>ÎBs  gressins  i 
au  danger  de  manquer  de  subsistancies.  D'un  autre  / 
<ôté  ,  ces  districts  i)c  peuvent  p^oint  être  secourus  | 
asseat  tôt  par  les  grains  de  réirkngcr-qui  sont  arrive»  , 
dans  nos' ports  ;  leurs  besoins  sont  du  moment ,  il 
faut  y  pburvoif  sans  délai  5  et  vons  le  poovcz,  en  ■ 
Icut"  accoirdatit  unesoinme;  ;  À  titrc^c  prêt ^^qi» Ici 
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mettra  à  tnênic  de  s'approvisionne^'  de  suite  dans 
ceux  de  Ictlrs  districts  qui  ont  du  superflu. 

Lct  grains  ctratigers-  qVih  doivent  rcçévbîr,  -ée 
ceux  que  vous  pourriez  leu^  procurer,  nfc  pèiir'' 
raient  leur  arrivera  t^mp s  ,  qùafidimtme  vous  des» 
tineriezpour  eux  partie  de  ceuk'^ui  oiit  d^jâ  abordé 
au  Havre'  /  fct  qui  ont  reçtï  mit  autre  tlestrnaiiofe. 

ÛaprèsF  toutes  ces  observations, '-^s  ébmitcs  ont 
cru  que  vous  deviez  ac'corclef  au  département  de 
r Aisne  une  somme  â  titre  de  prêt/,  mais  comme  la 
demande  de  6ôOt00tr  livres  leur  a  patu  trop  forte , 
vos  comités  ont  pensé  ^quHl  fafloît -la  réduire  à 
loo-tDdo  livre»  ,  et  m'bné^charge^e^  vous  présenter 
tn' projet' de  décreéi  '      .y-.:,^^.  .i(t    -. 

^•'B,  Nous  avions  c(joft pie.  ^a^s  la  séapcc,  le 
d^écreV  tel  qu'ail  â  été  a(î6pté'.  >fous  avions  oniis  de 
parler  4ç  ^^i^;-gen.çp,t  „ellç  aYoitp^caUblemcat  été 
décrétée. 


Sésnce    du^  v'eftdrcdi'  rh'aiU  8  juin  iTh^»    ' 

Frésidinçi  ieMiTafàiiftau, ''^-'*^ 

htitté  de.  Mv  Annslot  «  qui  ^nvèie  à' i'as« emblée 
diffcrenres  lettres  qu'il  a  écrites  an  district  d'Aix 
po^f  «è  cdnfdrm'ér  au  djécrct  qui  ordoiiné^  qu'il  rcn- 
^a  (^empte  si  fefe  dtst^icr'  a  envoyé  ses  '-états^il  «l 
iwi*  qiî*ïk-Têp\3qtre  oà  l'on  a  prévèWu-que  ctid»stn<^ 
^'avoit  pa-i'iA'éoté^atîsfait  à- cette  obligation,  Httùt^ 
•Voii^èjVi  aiiéutt  télitj.  '       •'    *  .'•  :    i  .         .       ( 

*'  ReWVbyit  «u-iotoké  de»  fitt*ini:es.    >    >■ 

M.-  Vincent Fo%n ex,  agnculteur  ,  offre  3o  liv.  eu 
•aisignatsv  .  •         •  ^  •     '   .' 

Le  président  du  tribnnal  du-  département*  de  k 
'WttAfe-Siij&n^cnVtiiViSts  riV^  '      '  '  r.-:  .  i 

"Où  fàfit>ledture:de2p!i»«fetfl'S  lettre*?  dumî^isire  ^è 
J-îtirfrfWif  f  tçlitîveiï  â  dés  ^hjeu  ^&  aétaiis^côiie^* 
^at»t>sôtttilépat<rcfBeih<  -^   *•'<  ^  ^l  ^  î**i'  •  ''i  <i'.î  » 
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Renvoyé. aux  comités  coin|^étciis. 

Lettre  da  bataillon  des  volontaires  daid^épaxic» 
^cni  dn  Doubs  «  campé  à  Huninguc  ,  qui  4e<* 
^Aaadcm  53i  fusils  ncois- 

.    Renvoyé,  au  piouvoir  exécutif,  avec   Lajonctio» 
4Vb  icndre  compu. 

lictcre  des  administrateurs  di|.  district  de  Stio*- 
)Dfnis,  qMÎ  attesteiità  VassembUe  qu'il  ne  s'e^tja- 
^«ais  (ait  de  rassemblement  à  Saint^Denis  ,  AuteuîJ 
^t  Bagatelle  ,  ainsi  qM'oa  Ta  déooacé  à  Tasscai* 
Wé<. 
y    .M»  X^^rtff*  :  -Renvoyez  aujt  cqipités  ,râuais  ^a* 

Les  ,  officiers  municipaux  d*^f4Qi^  j^tçUfMt  4 
rassemblée  ,  ^u  no^  de  plusieurs  citoycos  de  Cj^tte 
ville  ,  une  somme  mpnum  i  267  lii^cs  ,  et  dc'lV- 
genterieV  .         ^ 

Lettre  des  commissaires  de  iasectH>kl  â^  Bo»'^, 
qui  envoient  un  mémoire  sur  la  question  de  «avoir 
si  la  police  de  sûreté  serjt  S.?>°^^-51  %.4i^  municipalité 
ou  aux  ju^es-dc-palx. 

Rexi^,oyf  4U  comité  ^^légififù^n; 

M.  Foùquet  propose  un  projet  de  décret* relatif  à 
la  ÉibricatiQB  w  assignais.  ,  t^i-;..  ..l.^ 

L?assemblée  en  ajourne  la  difsussion  a  huiume. 

'01^  :kiitrodtti4  ui^e  dè^mat^im  4t'  @ried«a  natio- 

.;  Jt*p/«««f  ;:  Mppiiwsï  le  prw4«#  «Il  riHfweiwst 
Àtê  idtoyesM  $t  ^«4©»  patÎQfi»uf2l  4*  ib^ui^o»  des 
CiafBwlii?^*^  tT<>*fi«mc  légi»*.  4^  Va^m^  pari» 
«SQuue  ,  vâen^ent,  vpus  a^s^ur^rj  de  WWr .japiqur  pow 
la  patrie  ,  pour  la  constitution  .,.p^ur  rU;  Jifcerté.  lU 
sont  prêts  à  verse*  leuç  s^sig  poi|r.la«  déCçndie,  fli 
jriiilkront  *a^  r^lâçlw?  .po*ir  la  cUé^^ct^A»  dc|  en- 
nemis du  dedans  ,  tandis  que  leurs  fre^ea  d!artii«9 
i5îowb^ws««ittceu?4.dn;d^b^«*      .  .  ^^'-'     ,       i   . 

Jamais  la  garde  natiçi|44  fpafiaif^ttft  T^'«  ««n<K 
le  f««ViÉe  ;  |aHKÛ%.rHe  iiAscir  pWpt  4Ve  ^r- 
«nUlfkHçe  qji'ejLJe  .cfoit^de^lftil:  dewir  4e  «w>îfe|i|ter 
a  tou*  les  insuni  du  jô»r  cir  dç  il»  wU  ^  îçUf  A5«i*f 
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tt^mmrat  ne  pas  paroîtrc  incrîtcr,xde  la  part  dti^ 
autres  départemens  ,  le  reproche  de  négligence  ou 
d'in diffère ircc  qa«  ne  tarderaient  pas  à  lui^attirci* 
les  secours  qu'on.sembleroit  devoir  lui  donner* 
ctt  appelant  des  gardes  natîonallfs  de  tous'  les" 
cantons  die  la  France  pour  les  aider  dans  leur 
icrvicr. 

Soixante  TnlITë  garoTcs  nationanîi,  cômpoîrant  lar 
force  publique^  de,  Paris  ,  $e  porteront  aii-dehôrs  auJ 
grcmier  signsl  «»  si  l'en  nemji  pou  voit  pénéfrcT  et 
tenter  d^cnvahir  la  capitale  ;  lés  citoyens  ,  lei^reH-* 
Vards  ,  les  .  femmes  mcrn^ s  samroîent  ators  n'oti»  ga-î 
rantif  des  troubles  intérieurs.  '        ! 

Nous  aTon»    riieBneur,    messieurs  ,  àt  dépmcf 

entre  les  mains.xies  législateurs  de  la  France;  pour 

Tes  fraÎ4  de   Ta   guerre  ,  et  au  nom  des  citoyens    et 

gardes  nationaux  du    tauîllon  des  Camiélifcs  ,   1«^ 

somme'dè  iroîsinîîU  neuf  c'cntjvingt  trois  îîv.Jmt  sols  ,. 

dont  en  argent!  cent  trente  livres  t^cise  sols ,  le  sur-' 

Çtus  en  assignats*.  (  App.laudr.  ) 

M»  Mayerne  :  L*içsertîon  au  procès-verbal.  Adopiè* 

Le  fils  dn  idocteur  Piiestlcy  est  admis  à  la  barre. 

M.'  Français  \\i  sa  pétition  : 

.  Williams  Priestley^  de  Birmingham  ,  fils  du  doc-» 

leur  Josepli  Priestlcy  „  aux  xeprésentanKdù  peuple 

français.'    '  '         •    '       '  •    '     ,  . 

.   Williams  Frîestléys'cmpjrèssè  de  rendre  ses  hom- 

roagcs  iSj^-Xf  preiwefs  magistrats  d'*un  peuplé  qui  s'estî 

Tendu   'sï'  célèbre,*  nonTseiîlement  en  Angleterre, 

roais  encore  chez  toutes  lies  nations  qui  attachent  un' 

Î^rix  J  là  lîberlé  ,  à.  l'hiergie  et -à  la  vertu.  e<  Vas  , 
î^i  a  ait  son  père',' vas  habiter  chez  ce  peuple  cou- 
^M?'^*^-  ^— Ç-'*^^^^^*  ;  vas,  et  apprend  dé  lui  àado- 
'i?^  îitfcrte  1».  XVilfiams  *PncslicV  êst^'donc  vcn-o. 

yen* 
elni' 
,      .  .^  .^ —  --j.=  (Applaudi.  )  Mem- 

bre du-, peuple  souyeraîh  ,  qui*' aura  "bien  vâulu 
l'honorer  .de 'soii  adoption  ,*îl  aura  toujours  préstnr 
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â  son  cs^prît  et  à-  ^n  cœur.,  dans  rcxcLclc^  ,dc  sOi 
droits  de  citoyen  et  de  suldlt,  Icsprit  public  de  Ji 
nation,  Te aergic  de  ^es  iDagistiais  et  Ic&  levons  di 
ton  pctc. 

Af.  U  président  :  Toi»  les  amis  de  la"  l;bcrtc  AOnO 
frères  ,  te  fils  du  docteur  PrijCiilt^y  a  plus  de   droit* 
que  tout  autre  à  raitachemêut  du  peuple  frazLçaù. 
L'assemblée  vous  accorde  les  bouoeurs  de  la  séance. 
(.Applaudi ,  ) 

-  Aï»  Françaif  (  de  Nantes  )  :  Le  docteur  Pricsticy  , 
^n  envoyant  «on  fih  en  Trance,  ,in*a  confie  ce  dé^ 
"  pot  précieux.  Je  né  puis  mieux  répondre  â  sa 
confiance  qu^en  recommandant  le  fils  d'un  giand 
l^omme  apx  représentans  d^uu  grand  peuple.  [  Ap-' 
plaUdi.  )         '    .  ; 

\  Ce  n'est  point  pour'  le  docteur  Prîcsiley  que  je 
-viens  vous  parler,  le  génie  ua  pas  besoin  d,a- 
pologic  ;  (Applaudi.)  mais  pour  le  peuple- français 
qui  sent  le  besoin  de  lui  manifester  sa  reconnois- 
sance.  Qjie^ues  mou  prononcés  dans  cette  tribune, 
qutie  qu'ils  seront  un  Juste  homii^age  rendu  à  un 
homme  célèbre  ,  doivent  haturcllémcùt  précéder  et 
développer  le  décret  dont  je  viens  soumettre  le 
pr<\fet  i  votre  délibératiou. 

.  QiJel  est  Thomm^  assez  barbare  ponr  ne  pas 
connoitre  le  docteur  Pricstley  ,  par  $cs  ouvrages 
ou  $^ZT  sa  réputation  ?  ll.apparticnt  pat  son  génie  et 
par  ses  travaux  au  mond^  savant ,  aux  amis  de  la 
liberté  pî^r  les  /cirîts  éloauéns  qu*if  a  publics  pour 
cette  noble  c^use  ,  à  tous  les  geàs  de  biens  par  sfs 
vertus  ;  mais  il  appartient  sur-tout  à  la  révolution 
française,,  par  tout  cç  qu'il  a  fait , 'j)âr  tout  «ce  quil 
a  sauiFcrt  pour  èllc.^  1.  .  .  '.  .  ^-'  Vv/ 
,  11  fut.wn  .^c|,  ifèmîers  en  i\^lc>err^(^^^ 
la  voix  pour  en  \  défe^'diç  .  ct^  po4ir  tn^^iTe^"conr 

de  Wary^K-c  jijie- société  ÇW4«c,.deJcs  rcBandrc, 
et  plusicl^is  tOis.  il  présida  a  la  ,ce*ebrç^^*^cutj|  3c 
la  révolution  â  Ïf0i|drc$.  'Maî^  /^iffSu&^VP"'*'* 
impuncmcnit^qu^o^  consacra   sa  vie  a TaB&ancliis- 
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«Cinc;it  dçs  peuples  et  au  bonlicur,  des  hommes  ;^ 
pluS;  de  quarante  volumes  par  lesquels  il  avoit 
aggranii  la  sphère  des  connoi&sances  humaines , 
établi  les  principes  dé  la  plus  pure  morale  ,  inspiré 
une-  haine  généreuse-  contre  les  vices  qui  sont  Ici 
tyrans,  de  IVnie  ,  (  Applaudi.  )  lui  avoicnt  mérixé 
rhonncur  ^'être  détesté  de  tous  cciix  qui  ont  fondé 
leurs  jouissances  où  leur  pouvoir  sur  Tignotance  , 
la  corruption  pu  Tavcuglcment  des  fe^cuplcs,  (  Ap- 
nlaudi,  V  V  ,  .  / 

.    A.]j^eiBÇ  se  Tut-il  déclaré  rc'défenseur  et  Tapôtré 
Je  noi»e   révolution  ,    qu'on    lança    contre    lui  cet  ^ 
éternel  déclamateur  ,  ce  chevalier  errant  de  la  litté- 
rature angloise  ^    qui  d^m  les  accès  vaporeux  d'une 
iiTiagiaation    toute  pleine    de  paladins   et  de   pro- 
diges ,    élei^a    un  .  monvimcnt    aussi,  brillant    qpe  " 
honteux  à  la   gloire  de  la  chevalerie   française  et  à 
U  servitude, dc«  peuples.    Cet    extravagant  rhéteur 
appela   les  .veat^eariees  populaires    sur    la  léte  du 
docteur    Pri.estclcy  i  il  pr^paia  sa  proscription  pat 
SCS  écrits  ,    comme    autrefois    un    écrivain   infâme 
prépara  par  ses  comédietis  le  supplice   de   Socrates. 
m.^\i   les  noms  des  ^ocrâtes  et  des  Pritstley  vivront 
honorablement  dans   la  mémoire  des  hommes  ,  et 
ceux  des  Arisiop^anes  et  des  Burh  ,  à  mesure  qu'ils 
traverseront  les  siècles,  se   chargeront  d'approbrei 
tt  de  Texécratioade  tous  ies  gens  de  bien. 

Le  docteur  iPricstley  devoit  présider  le  14  juillet 
a  Tune  de  ces  fêtes  qu'on  célébra  dans  toutes  les 
contrées  de  l'Angleterre  en  l'honneur  de  notre  révo- 
lution. Il  entroit.dans  le  plan  de  ses  ennemis  de 
s  opposer  â,ccttc  fête  et  de  jêtter  àne  grande  terreur 
parmi  tous  les  amis  de  la  nation  françoiie.  On  ca- 
lomnia le  docteur  Pricstlcy  cpcimeon  nous  calomnie 
P^ous-mêmfes  en  disant  qu'il  vôuloit  opérer  une 
eran(4e^'si*b version  d^ns^  le  gàuverhcfraent  établi. 
^°V|r  le,rçndrc  odieux  on  et  afficher,  sdùs'son  nùii^ 
?*njécrit  par  lequel  on  demandoît  le  renversement 
du  tronc  et  la  destruction  Uii  parlement  ;  on'  lut 
pTÇCVc  des  crimes  imaginaires  pour  avoir  occasion  dc 
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commettre  la  nivît  suivante  àcs  crimes  trop  réels, 
O  honte  de  la  séduction  de  Birmingham  !  ô  infamie 
éternelle  des  oppresseurs!  dirai-je  les  outrages  fa it^ 
â  rhumanlté  ,  à  la  vert>i  dans  cette  nuit  affretis^'? 
Qu'on  se  figure  cet  homme  illustre  ,  forcé  de  s'en- 
fuir avec  sa  famille  ,  d^errer  la  nuit  sans  asyle  et  saa's 
Fuide  ,  lui  dont  toute  la  vie  n'avôit  été'que  Tépan- 
chem«nt  continuel  d'une  anae  douce  ;  dOnl!  rinstftfcC 
naturel  cstde  répandre  des  bienfaits' et  dèiiàmiér'e^; 
actuellement  proscrit  ^  poursuivi  par  des  a^s&!>sins  , 
et  voyant  de  loin  les  flammss  dévorer  se  mais'O^i  ;  ce 
siactuaire  de  là  pai^iible  vertti',  ce  dépôt  p'rédenk 
des  cx>nnoissances  humaines  ,  que  nui  homme  sen- 
sible ne  pouvojt  approcher  qû*avet:  l'espe'ct.  (  Ap- 
plaudi. )        • 

Telle  étoît  la  sécurité  de  cette  conscience  ptire  ^ 
qu  il  ne  vouloit  point  fuïr  sa  lûaison  ,  ^l'il  tic  pou- 
voit  pas  se  persuader* (ju'il  eût  uïi  seul  ciïûèiïii  sût  Ist 
kcrrc  ,  et  qu'^onfut  obiîçe  de  l'eAtr^în^r  malgré  lui 
loin  des  incendiaires  ,  dont  iTctoyoit  qtiè  s^  scùH 
présence  dcvoit calmer  la  fureur.  Son  fils;  que  vO"us 
voyez   dans  un  âge  encore   si  teàdre  ,  resroil  séUl 
paimi  eux  ;  il  arràchoit  ces  manuscrits  aux  flammes , 
et  il  dcmand.olt  »  en  pleuraftt  ,  qù*ot   épafgpât"  les 
'  momimens  dé  li  gloire  dé  son  pcre.  Mils  îcu'rtilîs- 
sion  étoit  sur-tout  de  bfûlfef  ces  i)avraffe6  5  car  ed, 
ûue  le  vice  redoute  le  plus  dans  le  niontlé ,  ce  soAt 
les  écrits  de  la  vertu*.  Ces  brigaiids  érolènt  inrotttiui 
aEirming,ham  ei  daiis  tout  le' eomré  de  WarWÎtk  ; 
j'ose  même  assurer  qu'ilà  n*éfbî^ntpas^  Anglais  ^  ci^ 
qu'ils  descendoient  probabUtfieûtdç'  ces"  barbaf^i 
qu'on  vit ,  il  y  a  plusieurs"  siècles,  acc^fl>ilrh'  ;  l^:hacbé 
à'  la  main ,  des  forets   du'  ÎÎOrd. ,   ehtiet  iÂt\$  nfaç 
yiHé  célèbre  par  sou  génie  ef  pàrsesaris',  ttàver$\it 
MS-  temples  /  abbatre  les  statues  dei  di^'x''  ;  ér  m*W2 
tilcr  les  nobles  conceptiôni  des  dlûs  çtijfads  artisdé^' 
Le  cabinet  dé  Saint- Jarncs  *a  fait  p>Oùrrs^uîvré'çt  fititiî^ 
ivec  sévérité  ces  m^ilfswlcurs.  De  foiblès  irtdèi?trliitt?i 
'•pnt.été  accordées  an  dôctcar  PHérslc]^.;  .maistjtiF  ç^i- 
ce  qui  lui  rendra  ses  mkîï'USCYÎtS';  f^oiiï'd^  »rft-'3l 

travaux 
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«▼anx  et  de  veilles  ?  Qui  est-ce  qnî  rendra,  au 
nonlc  le». lumières  et  IcV avantages  qui  dévoient  rc- 
mlter  pour  lui  de  ce^  e^^péiiences  ,  qt>e  ilaxnaia  du 
:cmp5  nrcparoit  dans  son.  cabinet  ,  Tu^'  dt$  plu^ 
fichés  Qc  r Europe  ,  ces  expériences  par  lesquelles 
il  savoit  avec  tant  de  sagacité  îotèrroger  la  nature  ^ 
la  forcer  d'avouer  ses  secrets  ,  et  Timiter  ^ns:  ie« 
phéaomeoes.leipius  ctonnansPQnî  saits^il  ne  seroi| 
pas  sorti  de  ces  expériences  une  découverte  pav  la- 
quelle il  auroit  encore  recalé  les  bornes  de  nos  cou* 
iraissancefs  ;  lui  qui  ,  en  découvrant,  les  diSerentei^ 
pesanteurs  des  airs  V  avoit  préparc  ai  rinitginatioi| 
trati^tse  cette' invention  brîlùnte  qui  a,aggrsuidi  le 
dt)maine  de  rhomihe*  (Applaudi.  )^ 

Si  la  Sorbonne  ,  cette  Elle  hideuse  des  ténèbres  « 
cîit  faitbr&ler  les  cabinets  des  Pascal  et.  des  TorriçelU^ 
combien  le^  sciences  ne  seroient-elles   pas  en;cQce; 
reculées  ?  si  Seguier  ,  ce  persécuteur  éternel  du  gé- 
nie ,  eut  étouffé  sa  voix  dans  les  flammes  «  si  au  liea 
dé  brûler  lesœuvrcs  de  Jean-Jacques  «  il  eji  eutfai^ 
bnilcr  les' manuscrits  ,  qui  sait  si  le  prcmîei:  peuple; 
du  motnde'  ne  languiroit  pas  encore  dans  Fesçûvag/rf 
[  Applaudi.^) 'L^au^oflté  des  magistrats  ,d.a  peuple  ^ 
pour  limite  Tempite  dat^s  lequel  ils.  ha.bitent  ;  maif 
l'homme  de  gW^  est  le  magistrat  de  Tuniv^rs  ;  cett^ 
magistrature  s'exeVce  sans  haches  et  sans  faisceaux  ( 
mais  tout  ce  qui  i/cnt  et  tout  ce  qui  pense  ^Juî  obçit^ 
et  elle  ne  reçonnoît  de  bornes  que  ce^cs  meiùes  di» 
monde.  (  Applaudi.)  Quelquefois,  du  a  vu  le  gcnlç 
ie  prostituer  à  des  rois  ou  â  des  factions  ,  et  oBTrii; 
et  mélange 'de   ^randetfr  et   débasscssc  qui  forc^ 
l'esprit  à  admirer  alors  même  que  le  coeur  détecte  ^ 
mais  l'Aii^'^^^^re   et  l'Europe  vous  disent   qu^,  Ifr 
docteiir  Priestlcv  a  toujours  vécu  Idin  des  intrigueij 
(t  de  toute  ambition  ,  fque  souvent  il  a  fui  le&  bom-t 
mes  afin  "dé   pouvoir  les  aimer  plus  et  les  4ervi« 
mictix  ,  et  'qu*il  rappela  les   temps  où  la  philoaoyn 
pliiepnrc  t}e  tot^r  Us  vices  dont  la  corruption  {% 
depoin  sottilléè  /n*éidit  pas  encore  un  ic^trunienl 
^'iLQS  les  niains  des  ambitieux  ,    et  oà  on  ue  con« 
T9m€  XK.  JV«.  i6.  P.  U  Q. 
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«oîsso't  qn^un  seul  et  «nême  mot  pour*  exprimer li 
sagesse  et  le  savoir.  (  A'ppl^^^ii.  )  .    . 

.  Une  jeunesse  no!Tibici:se  se  prc5sç  acmcUemcni 
anrour  de 'lui  ,  et  reçoit  ses  leçons  clans  le  .collège 
de  Hakncy  ,  o\\  j*cntcndis  autrefois  la  voix  du  doc- 
teur Pnc'q  célébrer  les  cliarrpes  de  la  .vertu -,  et; 
nouveau  Fénclon ,  la  faire  a'raerpar  son.  éloqueficc, 
tandis  qn^il  cn'.coamian'joit  la  prat'tj^uc  par  ses 
exemples. 

Reîidons  grâces  an  destin  qui  aiucne  et  fixe  en 
ïrancc  le  fils  du  docteur  pricstley  ;,  et  saisissons 
avec  emprcsT^cmcrit  cette  occasion  ^c  f^onv enis  tn 
tin '  grand  aéte!dc  gratitude  naûouale,  les -,lïJDiiDeur5 
^he  fcs«^toryèn«  et  les  sociét/s  du  ipyaunie.  ont 
adressés,  à  cje  ccicl)rc  martyr  de  U  rçvolutiop;  fran- 
çaise,.'Versailles  ifùt  antr/cfols  ^l'îkyle  dc5  roisvtia- 
cus  par  leurs  rivaux  on  chasses  par  leurs  peuples  : 
que  tVsçcrabléc  nationale  soit  aujourd'hui  ,  quelle 
soit  toujours  Tasyle  de  la  vcrtiî  proscrite  et  du  K^- 
nie  persécuté  î  .:'A']?.pl.»ii^i.]  L'ac;cjuieil  fait  ^^  ^l^àa 
éoctcut  Ptièktley' honorera  ^lus  Ja  F.ranf^quf  f.^^^^V 
çuVlîé  fit  a:i]l:rcVd1s  i  I^  re'bélk*  .ef.cat,holjjqJU'e,piÇs;ç- 
rite'  des  St^afts  qu'on  vît  lô;î^-tempS|irainfr  à  U 
èour  Urife  h'on[cûs;e'ipîiistenc^.,^  e^sugi^ir  4f"¥l  ^^  ^^' 
ics|:lofr 'de:fi*avo1*f;  pii  iacrifîêp  lejui  pAup^-^^^-rà  .leur 
égl?se. 'f.Xp^'a^^  ]^^-^"i*i^c  Ic'cîéçrct  hoiioçablepai 
letjneVYÔus>al1c7  accueillir  U.fï'i  du:docteur  Prifsi- 
ley ,  verser  Quelques  cpnsQlatîon^  dans.  Tam^/^'"^ 


é \i^îriè s  '  p vs'xji'  se    d ef e ti 4 rc  j « ô ni r c ^  Je^,  ' t y i? n/  «  1  "* 
fjoiPi'tOiit  biWi  *ijasser    sa*  paLicnct.,    mais  qui  "* 


lasseront  ja^îlIs  *sôn  courage  ;.  (  Applaudi  }  à^vs 
l'ame  d'uiïé  irlere'  vcitucusj^,  qiû«  ^ép^réc.  de  *on 
fils  v''nç  pejit/gôutcrloin.de  liii.  aucun  fe|^os  i  c^r, 
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senlaîîs  <3n  peuple  anglais  qui  vlennrm  .^^jj^ifjtc-idrc 
AH  paiiemcnt  la  cause  du  dovteuis  Prl^ioJ^A  ei/dc 
ce  peuple  luî-ratmc  avec,  lequel  ^^ii^r^%/4^tmcus, 
et  d'iutéic:s  coinmu"»  nous  unissent  •()\^.îU«'(Jfij;.J<^-| 
quel  nous  partagerons  sur  -  tout  la  vive  in^^g^aiiou 
dont  il,  est  pénétré  <:ontrc  les  fauteurs  de  la  scdi-. 
lion  de  JJirminghpim  !  Puiss£-t-il  enfin  ,  prouver  à 
TEûrope  qn«  si, .d'une  paît,  la  France  est  forqtc 
de  vomir  hors  de  son  territoire  Ica,  fanatiques,  c|t 
les  traîtrcfi  qui  Tagiteut  et  la  iraliisspnt,  de  1  autre 
elle  ouvre  sou  sein  à  des.  hqmmes  vçrmeux  qui 
Thonorent  ^  et  qu'elle  s'enricKit .  ainsi  en  ;reippla-. 
^ant  les  vices  par  les  vertuis  !  ^ 

L'assemblée  nationale,  voulant  ^donner  au  doctenr 
J4)8epb  Pnestlcy  ,  dans  la  personne  de  son  fd? ,  une 
preuve  particulière  de  son  e»time  ^  décrète  qu'il  y  a, 
urgence. 

,  L'assemblée  nationale ,  après  a.%oir  décrété  Tur- 
gence  ,  accorde  ij^V^jlliam  PriestUy  de  Biriuingbana  , 
nls  du  docteur  PristleV ,  desleitres  de  naturalisation, 
tç  déclare  fils  adoptif,  delà  iiatian  française  «  et 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  présenter  ^^ 
£OUs  trois  jours ,  la  rédaction  du  présent  décret. 

Af.  Lacépede  :  11  est  très-heureux  pour  les  repré^ 
sentans  de  la  nadon  française  ,  d'exercer  pour  Js 
première  fois,  le  droit  qui  leur  a  été  délégué  par  l'at- 
ticle.lV  du  titre  II  de  ia  constitution,  en  faveur  da 
ÇIs  d'un  grand  hoipmé  ;  çt  d'un  grand  homme  qui 
appartient  à  une  nation  digne  de  toute  npcre  estime* 
Il  auroit  été  doux  pour  moi,  messieurs,  de  parler 
devant  tqus  du  philosophe  célèbre  qui  bonorp  les 
âciences;  que  je  cultive  ;  mais  je  ne  puis  rien  ajoutjpr 
à  ce  que  vient  de  vous  dire  M.  Français  ;  et  d'ailleurs  , 
le  nom  seul  de  PriestUy  est' un  éloge.  Pricstlcy  à, 
parlé  ,  écrit,  agi  en  faveur  de  notre  révolation  ;  il  a 
souffert  ppur  efle;.-il  a  été  le  martyr  de  notre  libci;- 
tç4  depuis  loiig-tempi  la  reconaoissance  française 
à  adopté  le.  perCj,  je  demande  qu'aujourd'hui  la  loi 
française  adopte  \t  fils.  J'appuie  donc  la  motîoi)  de 
M.  Français ,  et  je  demande  comme  lui  te  renvoi 
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Jepîoifroît  la  plus  grande  actîvitc  dam  la  rcchç ril« 
de  ce  nouveau  genre  de  crimes  ,  et  que  les  corp» 
adtiiînrsrrailf»  sonîioîent  enfin  de  Tespece  de  !f- 
ihargie  ofe"p1mieurs  d'entr'cux  parohsenc  plong's 
^wr 'cette  partie  ertienrielle  de  la  iBrvcillaîi ce  pu- 
blique rjui  Tear  est  confiée  ;  tiens  pcn.<îons  al<  rs  que 
Je  temps  ne  s'éco^leroît  pas  t«  rcchcnhes  Mtr  !cs 
moyens  dç' |Jerfecti on nvr  ia*fiihrîcac?ott  des  pctiici 
'çonpiifes  d'assîgnuis  ^  et  «que  votts  pountcz  tiihn 
«ùb'^tinieT  des  s'gnes  nr.jîi  n^nx  à  ce» te  blrarure 
de  signes  émis  dans  picsfjîic -jotité:*  Us  viiîc*  de 
,T^*mpTrc.  "  ' 

Aulrça-de  voîr  rc2Î»^er  ers  e«|rcrar:res^  c*cs\  avec 
VfFrcr  que  ïTotit^  avons  vu  îe  danger  sVi  et  titre  ,  et 
î6i:'s  nos'yeu'c  niéiiics  Vd  «ti  im?  liRcmi-ri  vîoïce. 
'  'De  n6uvti4is  retliTîi.iî:  rs  vcin  oni  cic  zârcsUa 
de  totitei  parti ,  tt  :!  f^ut  vous  îc  dite  ,  niessteurs, 
tant  de  désordres  cxposcTit  la  tranquîHké  publique; 
c*est  un  nouveau  genre  de  fçne  rc  que  les  ennemis 
de  la  patrie  font  à  h  liberté  et  à  Tordre  social  qu'ils 
cliercheiit  à  anéantir.       .• 

Votre  '  comité  des  finances  ,  meMîcurfi,,  instruit 
par  la  trésorerie  nationale  ,  par  le  mînî*tr«  des  cou- 
'  tributloBS  publiques^  par  les  réclamations  des  recf- 
"veUfs  et  de  quelques  a dministrî^teurs  ,  des  dangers 
auxquels  ces  désordres  exposoîent  la  chose  publi- 
que ,  me  chargea  encore  de  vous  présenter,  le 
premier  mai ,.  un  nouveau  projet  de  décret  qui  ïvi 
^doptr.  Ce  décret  éioit  provisoire  ,  et  les-disposi- 
tiom  qu'il  renferme  avoîcnt  pouT  objet, 

i*'.  De  vous  faire  rendre  compte  de  rexécoiion 
'  du  décret-  du  3o  mars. 

'   '  '2^.  De  Templ^'î  de»  iî'oî|  ml  liions  accordés  pour 
"  la  caisse  de  secours- 

3^.   De  Tctafdc  ia  liabricaiion  dti  coupures  d'aSy^ 
'  $î;^nats. 

Le  njinîstrc  des  rnntrîbutî.ons  publiques  et  le  ro- 
mitédes  assignats  vous  out  rendu  compte  de  ce  dcr- 
nî'çr  objet. 

te  ministre  de  rintcrîcnr  vous  adressa  »  le   9  de 
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ttiûi  ,  utï  état  tre^Vagne  de  la  si  tua  tî an  de  la  caîsscf 
de"  scciittrs  ,^  ctdeTemploï  des  fonds  que  vous,  av.ei 
aiQcdidê!^  pour  cette  caisse.' 

'Voila  renvoyâtes'  cet  obj^ètà  votre  comité  de  rcx- 
ti-aordinaifé^  ffcs  finances.^  Celui  de  rordmalre.  at-- 
tcadoit  les  insirnct'dns  qu'il  a  voit  sollicitées  po'uô 
votin  foire  son  rapport.  Ce  n^est  enfin  que  depuis 
sept  à  huit  jours  qne  j'ai  eu  connoîssancc  du  compte 
rendu  par  M.  HoUnd.  .  ,     ^ 

Ce  cotripic  m'a  paru  incomplet  et  très-vague,  ci 
j'»î  vu  que  le  mniîstrc^de  rintéiieiir  n'avoit  pas  sa- 
tisfait à  la  disposition  éic  rarticîe  premier  du  décret 
du  prertiîcf  i^ài  ,  qui  pprt«  que  le  ministre  de  l^in- 
téricur  rendra  compte  <fes  mesurci  prises" pour  l'cxir- 
cutioii  du  dctTet  dit  3o  mars.  *' 
■  J'ai  écrit  au  mînUtre  pour  lui  rappeler  cette  Sis- 
position  esseniieUe  du  décret,  et  pour  lai  deman-* 
derun  compte  plus  de  taillé  de  l'état  de  la  caisse  de 
secoursi  Votre  comité  a  jugé ,  messieurs  ,  y«^JÇ 
devûi* ^  mettre  sous  vos  yeux  les  lettres  qoej.air$:r 
eues  ^u  XDsntstre;    Les  voici  ; 

C0l^e  de  la  UHre  écrite  par  M,  Rolland^  'mîrnsire  Je 
Cinféneur  ,  à  M*  Lnffon  ,  président  du  càmîlé  de 
Cordinaîre  des  Jinancis,  '!- 

Paiis,  5  J4j<n  179».  L'an  4  de  la  Hbertè. 
•  pour  répondre  phin^menr,  m-'usifur,  à  la  Icltrc 
que  voTL%  m'avei  fait  rilonneiir  de  m'rcrirè  en  daté 
àw  premier  de  :c€^ois  ,  j-.e  vais  d'abord  vous  expo* 
«er  rapidement  tout  ce  qn^  j'ai  f^^'t  de  relatit  au^ 
caisses  patriotiques  ou  de  secours  .depuis  le  décret 
que  rassemblée  nat'ouHle  a  rendu  le  3o  mars  pour 
ordonner  leur  vciîfic- tion. 

Ce  décret  a  été  envoyé  au  d«^partement  aussitôt 
que  je  l'ai  r€çu  ,.et  je  Tai  accompaqné  d'une  lettre 
cîrculaîie. •  Je  pr'csume  assct-'  de  la  vigilance  do 
bcaHîcoup  de  ces  corps  administratifs  pour  penser 
qu'ils  auront  procédé  sans  délai  A  Texécution  de 
cette  lo,i  ,  et  ordonne  au}C.municipalîté>  les  vériSca- 
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iîont  quVlie  prescrit.'  Mais  je  se  puis  vous  parUi 
itioxlsîeur,  que  de  prcsêmptionn  ;   caraDçjun  dVpax 
femtni  n«  ih*a  envoyé  de  lesseignemeiis  sur  Téu 
des.dîveises  caisse;  de  cosliaiice  qui  se  sont  si   pro- 
digieusement multipliées  dans  le  royaume  i  je   n*ai 
rrtu  à  ctt  é^ard  que  quelques  lettres  de  jniMiîcîpa* 
iités  qui    m*ont  instruit  directement ,  mais  vague- 
ment, oiiVlles  avoient  fait  chez  elles  les  véiificatioos 
•^données. 

Les  choses  en  écoicpt  la  quand  le  décret  du  prc- 

hiier  mai  est  intervenu.   C\  se  >{ors  que  ^  considérailf 

luc  Iqs  billets  de  confiance  ,  -«trendii  que  d.ins   tout 

e  royaume  en  les  voit  aujourd'hui  o'Berts  et  reçiu 

lai^sdifii cultes  dans  tous  les  échangea  da  commerce  « 

ci  qu'ils  ont  remplacé  complettement  la  petite  mon- 

Boic  métallique ,  sont  réeUcment  4^^^^^  une  ei- 

pecc  de  monnoic  dont  les  forai  es  ^arlexu-fenlem^sit 

selon  les  localités;  c*&st  alors,  dis^je,  qiéejVt  pensé 

que  tout  ce  qui  concernoit  la  survcîlUnce  des  émî^* 

iioas  de  ces  billets  regardoit  beaucoup  moînf^œeii 

jdinîscere que  celui  des  eontri)}iitionspnbliques,qui 

comprend  les  moyens  dans  st)n  ressort.  En  consé- 

qnence  ,  en  epvoy«Lxli4e  dtcvet  du  premrer  msû  a« 

ministre  des  c^^ntribiuions  publiques,  je  Tai  engage 

de  prendre  sur  lui  de  surveiller  les  v^riHcatioAs  i 

faire  dans  les  diverses  .municipalités  du  royaufne. 

l'élois  fondé  i  croire   qu'il  sVtoit  charçé  de  cette 

fonction  ,  car  ce  n'est  qu'un  mois  après,  c'est-à-dire 

hier  ,   en  repondant  à  la  lettre  dont  je  parlerai  plus 

bas ,   qu^il  m*a  renvoyé  le  décret  dont  il  »*agit.  Cela 

i^e  m^empécha  pas  néanmoins  de  remettre  à  l'assem* 

ilée  naûonale  quelques  jours    après   le  dc?cret    na 

compte,  de  la    situation   de  la  caisse    de    secours 

de  PauH ,    tel    qu'il    a  été  possible     aux   officiers 

xnunicipauK  de    le    dresser  alors;    si    ce  î:omple 

s'est  trouvé   vague    et  incomplet  ,  c^est  que  dans 

les  ^r,emiers    instants ,    ces  ofticiers  ,    obli|içés    de 

courir  siir  des.  informations  sur  l'actif  et  le  passif 

de  cetc  caisse,  où  nul  rcnseignemcns  ne  se  «ont  trou 

ires  ,  n'ont  pu   çn  établir   un  plus  satisfaisant. 
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Maïs  shôt  h  rtception  de  la  leitra  qù'^  vôHft^ 
m'avez  fait  rhonneur  de  m'adiesycr  le  premier 
de  ce  mois  ,  je  leur  al  écrit  ,  ci^  ies  |pre«6ant 
instamment  de  nie  faire  pirvepir  le  . plutôt  pos- 
sible ua  tableau  de  ceue  ca*s$e  «  exact  e(  circ^n»- 
tancié  ,  qui  offre  Veut  de  ce  <yi>Ue  a  Tcçn  ,  de 
ce  qu'elle  a  recouvré  ,  e»  un  mm  tous  Îcb  dé- 
tails propres  à  mettre  au  grand  joui?  sa  véniable* 
situation* 

L:i  m<inie>tcms  jVi  ccilt  à  M.  Çlavicre  «  pour 
rii>struire  de  ma  htire  à  la  muorcipaliié^  et  pour 
lui  rappeisr  que  je  lui^avois  remis  tiurc  le^  mains 
le  dccrei  du  pi emicr,  uui ,  pour  qu'il  ss  charf^cât 
de  SCO  exécution , -en  veitu  de^  m^tif*  q,u«  j'ai 
précède tnracnt  énoncés.  , 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  4c  réponse  de  meftsîenn 
les  officiels  municipaux  i,  scnlcrucat  il  m'est  arriviî 
de  M*  Ctavieic  ,  la  lettre  dont  je  joints  ici  4a  copie» 
Je  vais  ,  puisqu'il  ce  me  donne  aucune  lumière  sur 
ce  qui  &'cst  fait  dans  les  àcpartemcus.,  iclativemLnc 
aux  caisses  de  confiance  ,  leur  adresser ,  de .  nou- 
veau V  une  .letlre  circulaire  p<iur  soUiciter  d'eux  de 
promptes  instructions  à  cet  e^urdl.  je,  i^i'empresse- 
rai  ,  monsieur.,  de  vous  f«ire  passer  tout^i>  cellea 
qm  m  arriveront  ,  de  même  que  la  r&ppnse  Ae  la 
mjinicipaiiic  de  Paris  qui  ,  j'espère  y  ne  tiidora  pa* 
à  xne  parvenir';  .  » 

Voiià  ,  Monsieur  v  1  exposé  fidde-  àt$  disposi- 
tions que  j'ai  prises  et  de  celles.,  qne  je  me  pro- 
pose de  prendre  pour  l'exécutioii  d.cs  décrets. 
Mais  je  ne  puis  m^empécker.de  vous  .ajouter  ici 
quelques  observations  que  ma  cgrrespOjudauce  m^it 
niis  à  portée  4e  faire  sur  l<rs  biliet^  de  confiance  « 
j^ur  leurs  dangers  et  sur  leur  inflMcuce  trop  ccrr 
uiae  dans  rélévation  générale  àc»  pti^c  ^  comBit 
aussi  de  vous  demander  s'il  ne  secoit  pas.  instant 
(^^H  l'assemblée  nuionale  airciât  d^s  mesures  plut 
puissantes  que  celles  prises  jusqu'ici  pour  mettra 
<ies  bornes  aux  émissions  de  ces  billets.  Avant 
le  décret  du  3o  mars   elles  avoicnt  été  pcrmiscâ» 
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s.ns   au^r.nes  restrictions;   quVtoît-il  arrivé  dt-làM 
une  sifgmentation  incalculable  de  la  aiassc   du  nv* 
inéraire  ciicuiant,    une    grande  difficulté    d?ns  cer* 

•  tiins  lieux  <  pour  Tactjuitement  de  Tirtipoi  pn  1 
les  petits  contribuables  ^  parce  que  ies  receveurs  ne  . 
venlctftpasdcbSllets  de  confiante;  et  par  suite  de  tout  j 
cela  ,  «n  renchérissement  .nil^vcrscl   darts   le  com- 

-r»erce;  parce  que  ces  caisses  ne  gardent  point 
ch  dépôt  et  en  assignats  ,  la  reprfscniaiioQ  d- 
leurs  propres  biilcîs  ,  il  s'est  fa*t  une  énorme  quan- 
tité d'achats  et  d'actapaienaens  ;  voilà  de  granr's 
maux.  Quels  moyens  a-t-on  pris  pour  les  ariêfcr? 
Tan    a     oi donné     au?i    municipal  tés     de    véritier 

^r^iat  <le  toutes   îrs   caisses,   et  de    s*opposer   aux 

•  noitV'^tftlcs  cmissiom.  T^fa:-»  TfôsuffisaMce  de  cette  me- 
sure C5t  notoire  ;  si  Ion-  refuse  à  refficlcr  n.i»- 
liiclpal    cui  ïc  pr^seirre  pour   f-*"re*la   vc'rifîcaucn 

•-*]* ircscritc  ,  les' reusti^neroins  qu-ki  demande  ;  s'il  ne 
•ifouVe  point  te»  re<»»stres  qui  tes  coriienoicr.t ,  qne 
"doit- il   faire?    Qjiclle   pe  ne    d  >it   s'appliquer  ait 
■dtllit?  En  nu  mot  .  qiici  tnoyeii  de  répre^siou  a-t-on 
Pii.scnire  les   in^ins    <ie  rcxécute^jr  de' la  lui?  le 
î»'enc<>n?vcv'5  point  cisuif 'b^jauconp   de  c*s,etcfit 
omis  ion  a   dà  cçrtainf'rti-ent  s'ofipoirer  â    rctFcr  ^in 
'dc^Tct  d^  3o  m^v^itl-iHé  btraucoup  dè'rmniieipaljt^. 
Il  est  donc  à  d^'sr.  tr,  mei*icuis  ,  qui;  Tiisstmbi  c 
s'occwpi-  i-ncéssiimjritnt  dr  cç  qui  Tet»;'dîdc  les  biUv's 
tic  coTjfiauce;  ils  ca.rsîrnt  :iu  d  ^^ordre  dRits  pînsici  »5 
-d/pa^te>rK*ns^;     \\    est    împ'U-i'arït    d'y    a^^porter  (i<^ 
-prompt  lemedrr^:  J?  sais  qu'orre  itratide  panie  (if? 
îïicenvénrtns  dî"îprKî'chr<*nt-*lorsi|ue  4ss    pt-itcs  aii»- 
i^nat 3  arriveront' ci 'A bbni4eront  dans  la  circulatioii , 
%uais  <:>   terme-'n>.-{r  p;js  eticore    prùcbalu  ,   et   !«; 
tom^té    de    ror^^uairc  '<ki  •  liuaWcéi    fentiroit    f^rt 
vrand_.servicé  a   Ix  .cKo%e    plibîîtfwe   [en    iinaginaii 
et  en  propT»vnf  à  Tassemblte  lés  tnoycfts  de  tcir* 
pérer    au  moins  les  mxnvais  clcts    que  fes   dépar- 
te m  îns    éprouveron-t    dHuic    émissic^n    cifré-ncc  tit 
billets  ,•  souve-nt    bien    mû  r^hxmls  ç    billets  'i^ 
confian.e^        :     '  • 
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jSàpie  de  lu  ieitre  dg  M»   Claviere-if  miniîtft  des  ton* 
tiibuliens  jiMiques  ^    à.  M,  Roland, 

I>u  4  juin  1792,  Tan  4  de,  U  liberté* 
J*ai  riionncur,  motuieur  ,  de  vous  Tcuvoy^r-, 
»in»l  que  vous  le  desirez,  le  décret  de  rassemblée 
itationale  du  premier  mai  ,  qui  porte  ^ne  voifs 
rendrez  compte  des  mesures  prises  pour  Tcxécu- 
lion  du  décret  d^  3o  mars  ,  cooccrùant  tc3  caisses 
pariiotjijues  on  de  conSunce  ,  etc.  U  m'y  a  dans- 
ce  décret  qu'un  seul  article  qui  p«iisse  concerner 
mon  ad4)iini&ti»tioo,  c'est  cchur  conrceTiia'nt  fésé^ats 
de  fabrication  de  petits -asir^'spïats  ,  et  ]'ai  rendu  le  * 
compte,  deiiiandé.  Je  n'ai  jarttais  éttcbarjçé  dé  ce 
qui  peut  ctrç  relatif  awK. caisses  patriotiques  et  âà 
conHance  ;  et  î'.-nié  semble-  qiic  cti  objets  tîenn-eii» 
à  l'admini>tration  ^éncrale  imérienre  du  royaume  9 
et  ifoiveat  vous  conetrnerpaniciilif'renicnt: 

•   '  Le  m'nistrc  drTintérîc'ùî'*. 

^        •  t:    ».     ■•   y  »^        •? 

P,  S.  Je  vous  ai  eqvoyc  Jiîer,  nrie»copîe  tfé  nxîl 
répoase  à  .M-  Peiiojrt,  relative  alix  hiHe!«  dt  con^ 
fiance.  Je  vous  prie  .de  vous  b  faire  représenter* 
Cette  aiValre  dçvjent  irès-dciicaie  etJdi!iî|;creuJe.  Le» 
billets  dc'tonfiancc  sont.de^  tontes  soru5i.  J'appren/lâ^ 
dans  ce  moment  ,  qu*un  bureau  de  Pari*  »^<lui  fai- 
soit  des  billets  jitf'i^>  de  sS  liv.  ,  qu'il  ne  peut  ac- 
gtnitcr  ,,  qui. sont  une  vraie  friponnciie  ,  et  qu'on  2t 
«upprimé.i. ,  ne  laitrsput  pas  de  se  vendre^,  et  peut- 
«tre  au  mêinc  bureau  ,  4,  Uv.  la  pièce.- Le*  paysani 
vicnnct'.t  en  acheter ,^les  disiribucntidan*  te^  eiim- 
pagnes  poux  «5  liv.  ^  et  gagent  21  iiv.  pat  4)illtftV  or 
qui  donne  beaucoup  d'activité  à  <iet  igiatage.  Or'i 
ces  billets  se  ij-ouvent  an  nombre' ckr»  bîilefs  de 
çoijfian(je  que  ;  ^'on  blànic  ic»  receveurs  de  re- 
fuser ,  et  moi  peut-être M.dc  ne  p?s) leur  ordonne» 
de  les  rççevqlr^Je  v6\i»  déiiioàce  cette  lîfasîgne  pré* 
\arkjitjOii  ;  c'est  ^  vops  i:mi>usieur  y  iu^vaw^^àcet^ 
icx  avecHle.]Q3<^i.^e  de  J^i^i'^^oof  dcisTiife'ie.  raal  L'% 
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source^  On  peut  s'informer  du  fait  auprès  de  M. 
Dçtratoun  «  |>rem*cr  coftitnli  m  département  dei 
monnoies.  C'ie;;it.  par  denx^paysa^s  de  la  paroisse 
Dcsritotirs  ,  qu'il  en  a  été  ioFornié.  II»  a  voient  déjà 
gagné  Sooliv.  i  ce  commerce  ,  lorse[u  ils  s'en  soat 

Copie  %U  la  Utlre  de  M,  Rolland  ,  fninhfre  de  Vinfè- 
riùwr ,  à^.  Laffùn^  président  du  comité  de  Vordl- 
nnire.  des  Jtwtnces  ,  du  6  juin  ij^a*  V^n  riualritme 
^àe  la  Ubirié. 

..Je  m^emprçsse  «  monsieur,  Aé  vonn  (kîre  pasi^er 
copte  d*une  leltre  que  je  teçdlt^dti  département  de 
la  Seine  inférieure  «  par  laquelle  on  m'informe  que , 
d'après  U  vérification  de  fa  rtMinictpàlirêc^e'Caudle* 
Iftc  .,  de  la  caisse  patriotique  de  la  paroisse  de  Gm-- 
chet,  on  ^reconnu  un  déficit  considérable  entre  les 
iilleM  ém^K  par  les  actionnaires  de  cette  eai^^e  et  la 
soiDine  qui  en  formoit  le  fonds.  Cette  Fefre*  étint  la 
première  où  je  trorivc  qoelqnrs  détails  relatifs  à  ces 
^st^s  fifftehdues  dècot^l^artcT  ,  oft  tte  peut  que  se 
iàiTÇ  une  idée  eifrayrrnte  de  la  sitirari/m  de  tnntei 
cdles  qui  ne  sottt  élevées  dans  le  îoy3 urne.  U  est 
donc  iuliniment  instant  qite  rn^s^m^lre  nationale 
cherche  un  remede-à  de  tels  m:*nx,  et  tc*a  est  d'an- 
lant  plus  urgent ,  que ,  la  m/fiance^  commençant â 
devcoir  extrême  sur  tous  ces  différcns  billets  de 
coufiancQ  >,  les  fermier»  oê  veulent  plus  garnir  les 
jEi)ar«h0f  .de  graims,  po*ir.  évite r  dVn  recct^oir  lé 
|>aîçp>e«it-cîi  tine  valeur  qui  ne- leur  ôffire  ^tie  des 
a>f^>io«,â  eourir.  Je  »e  puis  ,  au  surplus ,  nîonsieur, 
ij^e.m'e^  ré(rjrèr  'à  ma  i-eitrd  de  ce  matin  ïur  cette 
sn4rier<«  Signt ,  le  ministre  de  l'intérieur. 

Ces  lettres  vous  prouvent  que  votié  décret  do 
3o  m*rs  est  resté  sans  exécution-,  et  vous  yocï  éton- 
$^res  àans  doiUc  «messieurs  .  que  k  département  de 
la  Se^tte  iaférteiire  soit  le  seul  qtil  !ait  rtndo  cO^nipte 
9^  s«iiiisue  4e&  mesures-  /qu'il  a*  priser,  éi  cfncbte 
^'e|t-ce,  qwe.poitr  la  x«is^e  palti'^ti^nc  de  Qrudit^ 
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car  çc  directoire  ne  parle  pas  des  mesures  gcucralet 
prescrites  par  le  déciet. 

Votre  comité  a  d'ailleurs  reru  «ne  lettre  du  corn- 
xiiîssalre  du  roi ,  près  le  tribunal  de  CLàte^udun  , 
qui  lui  envoie  un  exemplaire  du  jugement  rendu 
par  ce  tribunal,  le  22  mil,  eu  exécution  de  votre 
décret.  Ce  jugement  défend  la  dibiributîon  des  si- 
gnes métalliques  de  la  caisse  de  bonne-foi  de  Paris  » 
tX  ordonne  le  renvoi  des si^n?s  métalliques,  et  toutes 
^  les  piecesjointcsajiprocès  àlamupicipalité  de  Paris, 
chargée  ,  par  la  loi  du  premier  avril ,  de  vérifier 
Fétat  des  caisses  patriotiques  de  son  ressort. 

Çc  tribunal  paroît  être  (e  seul  qui  s'est  confoirmc 
jusqu'ici  à  la  disposition  de  cette  loi. 

Vons  vous  étonnerez  sans  doute»  Messieurs,  que 
sous  vos  yetix    elle  soit  impunément  enfreinte. 

Pourquoi  fa  municipalité  de  Paris  n'a*t-elle  j  as 
fait  encore  les  vérifications  ordonnées  par  cette  loi? 
ou  ,  si  elle  les  a  faites ,  pourquoi  n^cn  a-t-cUc  piS 
rendu  compte  ? 

Coromcnt  se  fait-îl  ,  qu'au  mépris  de  cette  loi', 
des  particuliers  se  permettent  ac  faire  de  nouvelles 
cinissions,  et  qu'on  vende  publiquement  des  billets, 
de  25  liv.  à  4  liv.  pour  les  porter  daiis  les  camgpar 
gîies  ,  et  les  donner  pour  2 5  livre*  ? 

C'est  depuis  votre  loi ,  messieurs,  que  des  bîllcîi 
de  parchemin  de  5  ,  6  ,  7  ^  8 ,  g  et  lo  sols  ont  etc. 
mis  en  émission.  Depuis  quelques  jours ,  il  en  paroî^ 
de  nouveaux  encore,  «ous  le  nom  de  compagnie  </tff 
«mij  de  la  liber  1/  ,  de  la  rue  RochechoUart, 

Tant  de  désordres  ,  messieurs ,  je  le  répète ,  de- 
mandent votre  attention.  Leurs  suites  funestes  me- 
nacent la  fortune  publique  et  le  repos  de  Tcmpire. 
Le  premier  devoir  des  magij^trats  du  peuple  est  de 
veiller  sur  la  foitune  et  les  propriété»  des  citoyens  , 
sur  le  prix  de  leurs  salaires ,  jsur  Içur.v  moyens  d'exis- 
tence. Voilà  leurs  fonctions  les  plus  sacrées;  voilà 
celles  qui  doivent  leur  mériter  Tamour  et  le  respect 
dir  peuple.  Voiis  ne  souSrirez  sans  doute  pas  ^u^ellcs 
soient  jaznai»  négligée!* 
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Je  dois  voui  rappeler  cn6n  qu'une  des  dcrniftw 
dispositions  du  décret  du  premier  mai,  est  que  Us 
comités  de  législatîj^n  et  des  assignats  etnioanoi» 
'léunis  vous  présenteront  înqessammeut  un  projet  de 
'Ici  sur  le  dioit  d'éraettie  des  piect»  wictaif^qucs  en 
circulation  ,  ou  dejt  sîj^nes  d'échanges  ,  quelle  qu'en 
soit  U  nature.  Ce»  deux,  comités  se  sont  sans  doute 
occupes  de  cet  objtt  importaiît,  et  je  dcnjande  que 
le  rapport  en  soit  décrété  9  jour  ftxe. 

Messieurs,  vo»re  conaiic  ru 'a  chargé  .seulement  de 
vous  exposer  Us  laits,  et  de  vous  pciuvlrc  icjr  liau- 
gcrs  qui  pelivcnt  en  résulicr.  ' 

L'in exécution  de  vos  déc-iets  est.  un  objet. qui 
n'est  pas  de  sa  corapitvncrruuis  il  doit  voui  la  Ji- 
noncer  lorsq^ie  cette  inexécution  arr.  te  toutes  les 
mesures  qu^il  croyoit  pouvoir  vous  proposer  pour 
la  circulation  des  billets  de  confiance. 

JJf.  Robin  '.  Votis  devez  avoir  remarqué  por  les 
lettres  des  w'niitrcs,  qn'ils  avoieut  mis  bcauconp 
de  négîîgfTice.  On  a.  demandé  que  le  com.tc  ucs 
assignats  iiit  censuré;  moi,  .je  demande  que  \ci 
TO^iistrcs  soient  ccnsurts;  et  qu'un  décrare  qu'ils 
ont  perdu  la  confiance  de  !a  nauon. 

Âî,  Thuriot  :  Je  conviens  avec  M.  Robtn  que 
r;is:Cinbltc  a  beaucoup  à  se 'plaindre  du' comité  dts 
a^5ignals  et  mounoies  ;  car  il  n'a  lien  lait  de  ce  qu'i) 
dcvoit  faire.  C'est  à  lui  qt^on  peut  imputer  toute  U 
faute.  Dans  ce  moment,  il  y  a  une  coâliti'jn  com- 
binée. Il  taut  donc  que  Tasit-mbUe  nation.ilé  tâ./vc 
^e  découvrir  i:jijcî!es  tn  sont  les  causej.  Je  n'cnrc- 
pi-ends  point  tlans  ce  mdment  de  juSiIfitr  la  tondune 
àts  mi:J»rvfes;  mais  je  ù\s  que  l'aasemblce  nationale 
ne  doit, pas  prononcer  la  censure  avant  de  les  eu» 
tendre.  Efle  doit  réfléchir, 'et  marcher  coîifOrrat'mcnt 
à  la  const'tiitîon.  U  est  irapèi tant  d'examiner.  Le 
ministre  de  l'intérieurvo-us  dit  qu'il  a  fait  passer  la  loi 
dafts  les  dépancmcas.  Eii  bien,  messieurs ,  ^e  pre- 
xnicr  délit,  s'il  ^n  existe  un,  est,  en  cas  d'.làexctu- 
tioxi*  de  la  patt  des  directoires  dfc  dépanémentVq(u 
n'autoicnt  pas 'fait  exécuter  fà  loî.'jc  ic  salipas 
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pourquoi  on  veut  frapper  par  prédilection  snr  là 
'municipalité  de  Paris.  Si  le  directoire  du  dépaite- 
nitiit  n'a  pas  donné  à  la  municipalité  tous  les  ordrcis. 
Tiécessaires,  t'est  le  directoire  qui  est  coupable  et 
non  la  œunicipalitéi  Ainsi  je  demande  qucf  rasi>em- 
biéc  décicté  que  îcs  deux  niinistîes  rendront  cotiiptc  - 
à  CCI  égard  de  leur  conduite,  et  qncîc  tomiié  dé^ 
assignats  soit  également  entendu  et  renouvelé.   " 

M\  Rehoui  :  Je  ne  puis  iémoip,ner  que  de  la  sur- 
prise à  des  prtopinans  qui  veulent  que  toutes  ieS 
semaines  le  lomiié  des  assignats  vienne  leur  ré- 
péter riiisiorique  de  sa  conduite  qtii  a  di  ja  été  ex- 
posée deux  fois  d'une  manière  irès-clairc  et  très- 
■précise.  Si  M.  Thuriot  avoit  entendu  sea  comptes  .^ 
il  se  rappelleroît  que  le-  comité  d,Vfiigna's  a  dit  à 
i'aïstmbiée  ,.  a"  mois  de  mars,  que  sa  lâLhc  fefatf- 
vement  à  la  fabrication  der»  assignats  ,  ctOJt  finie; 
elle  étoit  finie  là  où  la  paitk  fégi>laiive  finissoit,  et 
OÙ  la  paitîe  etécutîvc  cortimençoit.  Cette  partie  exe- 
cutive a  dû  commencer  de*  le  IJ  mars,  et  n'a  pn 
appar'.cnir  au  comité  des  assignats  ,  si  ce  n'est  sous 
le  simple  rappoit  d'c  la  surveillance/ I.îi  bien  l'rncs- 
si^ii»  ,  depuis  cette  époque  ,  fes  motifs* cjiii  6ut  pro- 
'loMgé  la  fabrication'  des  assignats  ont  été  CKposé-s/â 
l'assemblée.  ïi  e-.t  indtibirabîe  qu  il  s*y  est  trouvé  de 
la  lenteur  ,  mais  je  soutiens  rfifif  est  inn)iVs^ib[c  d'y 
trouver  la  i»j  »:n.lre  marque  de  mauvaise  foi ,  je  ire 
d's  ^as  dens  le^'mcmbr^ts  du  comité,  ce  sei'oït  knr 
fijrc  injure  ^;  rt^aîs  m*mc  de  la  part  des  agens  dft 
pouvoir  exévuiif.  C'est  A  eettc  époque  qucsesl  rc^ 
nouvclé  te  rniHisterc.  Vous  saveis  qnie  deS' détails  de 
fabrication  ne  peuvent  pas  ctte  suivis  par  It  OTÎnis'frC 
tHemc.  'Le  mmi^tre  s'est  servi  des  agéns'îjui  étotent 
ei3[3p!x>yés  par  son  prédctesseur.  Les  agens  ^ont  vé- 
rîiabkment  très-peu 'p*'^P*^s  ^  ^^  chose  ,  aNtan?  qiic 
je  puisMn'en  appcrcevoir.  {Murmures.]  L'es  cou- 
pures des-assignai-s  de  ïto  et  de  i5  s.  sont  en  fabr'r* 
ration  pleine  et  entière  ;  cc4le  d«  25  s.  esta  la  veille 
de  Tcfre.  •  ,         ' 

•    If.  tkéroix  :  Notis  devom  ïioba  ^^r  sur  ïà  tbar 
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duîtç  du  comité  et  ceUt  des  ministres*  Il  y  a  an  de* 
crct  rendu  qui  leur  ordonne  de  rendre  compte  ,  p:>r 
écrit  ydcs  motifs  de  retards  de  cette  émission  et  fa- 
brication de  petits  assignats.  Ils  ont  rendu  compK 
par  écrit.  On  vient  de  donner  lecture  à  rassemblée 
nationale  des  dlGTéreutes  lettres  quMs  ont  écrites. 
Je  demande  que  le  compte  qu'ils  ont  rendu  en  vertu 
d'un  dé:cret ,  soit  envoyé  à  un  comité  ,  afin  que  le 
comité  ,  api  es  en  avoir  fait  Tcxamen  ,  d'sc  iTissçir*- 
biée  si  oui  ou  non  ils  ont  exécuté  la  loi  ,  parce  ^ne 
dans  le  cas  où  ils  nesY  seroientpas  confoimés,  Vus^ 
semblée  prendra  un  parti  vigoureux  contre  eu2&«  de 
même  que  contre  le  comité  de,i  assignats  et  mna- 
zioics  ,  s'il  a' participé  ou  -causé  riudoleuce  des  mi- 
Bistres. 

M,  Camhon  :  L'assemblée  a  renroyé  ,  mercredi 
dernier  ,  les  letcres  dei  ministres  aux  comi-tcs  de  sur- 
veillance et  de  finance,  pour  en  rendre  compte  sous 
trois  jours  ;  conséquemmeni  il  est  néces^iie  <\t 
renvoyer  les  mêmes  lettres  qui  viennent  de  voirs 
être  lues  pour  'vous  en  faire  un  rappoit  >  et  je  crois 
que  rassemblée  y.  .verra  la  jtisû6i;ation  de  ses  co- 
xniiés  ,  et  la  preuve  de  négligence  de  la  part  d'un 
grand,  nombre  d'agens  du  pouvoir  exécutif,  qui 
n'ont  pas  eu  tout  le  zèle  qu'on  devoit  aiteudic 
d'eux.  ^* 

Àî.  Ruhal  :  Je  demande  qnfc  TasscmKléc  decreie 
^ue  ceux  qui  auront  émfA  des  billets  de  confiance  , 
et  qui,  ne  pourro;3t  pas  remplir  leur  engagemen.% 
soient  dcciai es  faux  miOimoj^'eurs  ,  et  puuis  comme 
tels.'  .     '  •  ,    .   ..     . 

L^assemblce  naùonaje  décrète  que  dans  les  ?4 
heures  les  ministres  de  rintérietT  et  des  coutiibu- 
tioas.  publ'ques  rendront  compte  de  l'ctat  actuel 
de  l'émission  des  billets  de  coniaac^  ,  et  de  la 
fabrication  des  coupures  d'assignats. 

La  proposition  de  H^  Rubat  est  renvoy tè  aà  co* 
mité  de  législation. 

M.  Çasparîn  ,  «San  nom  du  comité  militaire  ,  prc* 
«ente  le  projet  de  4écrtt  suivant: 
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'     bécrei  d'urgence, 

I/asscaiWéc  najionjBle ,  considérant  qu^iî  importe 
de  prononcer  incessamment  «ur  les  individus  de  la 
garde  du  rôî ,  licenciée  par  le  dcciet  du  29  mai 
acrnîcr  ,   dtîcrcte  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définUrf, 

t  ; 

t*as«eml>léc  nationale ,  «près  àvoîr  entçncî"  J^ 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  ci  décrété  Tur- 
gencc  ,    décrète  définitivement  : 

Art,  I.  Lci  citoyeni  composant  éî  -  devant  U 
garde  du  roi ,  liccrtcice  par  le  décret  du  ftg  mai  , 
qni  ont  rempH  le^  conditions  d^éligibilité  prescrites 
par  la  constitution  et  par  le  décret  du  4  février 
dernier  ,  en  obtiendront  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité de  Pa^is,  et  pourront  servir  dans  les  gardes 
naiiônales  ,  dahs,  les  oatàillons  des  volontiires^na- 
tionanx,  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  la  garde 
du  toi. 

11.  Lesdits  citoyens  qui  ont  été  tirés  de*  corpj, 
des  tf  ou'pes  dt  ligne ,  qui  seront  munis  du  ceriin- 
cat  mcuiîonné  en  Tarticle  ci-desstis  ,  et  qui  préfé- 
reront rejoindre  leurs  corp^ ,  y  reprendront  le  ran^r 
et  le  grade  qu'ils  y  anroicnt  sMs  ne  les  avoîcnt.pas 
quittés  :  s'ils  dévoient  ^  jouir  d'un  grade  ,  et  qu'il 
n'y  ait  point  d'emploi  vacant  dans  ce  grade  ,  il» 
en  feront  les  fonctions,  et  en  iccevront  le  traite* 
ment  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  emploi  vacant,  qu'ils 
seront  les  premiers  à  occuper* 

m.  Ceux  qui  n'auront  pas  obtenu  le  certifica^t  ' 
mentionné  en  l'article  pr<»micr,  seront  tenus  d«  st 
I  étirer  immédiatement  dans  leurs  municipalités  res- 
pectives; et  sur-  Ic'passe -port  de  U  mitnicîpalitc 
de  Paris  ,  faisant  memion  de  leur  licenciement,  il 
leur  sera  payé  3  sels  par  liciie  dans  les  chcfs-licttx 
des  districts  qu'ails  auront  a  parcourir. 

M.  Gasparin  relit  l'article  premier. 
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A/.  TiwWo/  ;  Votre  inrention  ,  messielm  ,  n*c5t 
ccrtaÎMcment  pas  que  lespci^ionucs  qui  composoieut 
U  ci-dcvani  garde  du  roi  puissent  y  rentrer.  Cepen- 
dant,  f«^  vous  adoptiez  Paiticle  tel  /{u^il  vous  est 
propose  ,  Il  en  rc'surteioit  évidemment  que  ceux  qui 
auront  reinpti  les  conditions  d'elîgibiîlté  prescrites, 
pourruient  être  choisis  de'  nouveau.  Je  demande 
donc  psT  amende  ment  ,  le  retrancliemtnt  de  ces 
mois  ,  et  tlaiis  la  gaidt  du  r^L  {  Applaudîs%emcns  et 
niurmures.  ) 

M,  Jducouri  :  Je  dcmunde  qnc  fartlclc  soit.m^în- 
tenu.  La  constitution  a  .fixé  les  conditipns  d^éligibi- 
l'tê  exigibles  pour  la  fùrmatiou  de  la  {;arde  da  roi  : 
TOUS  ne-pouvcz  pas  les  daiuirc  par  uive  Iqi  {^ariicR- 
liere.  Je  Jemaude  la  que>|ion  préalable  siir  raniea- 
dénient,  ^ 

A/.  Quintlie  :  Je  demande  que  Ton  passe  â  TordfC 
*  du  jour  sur  le  motif  que  les  citoyens  composant  fa 
garde  dv  roi  licenciée  ont  par  la  constitmion  ,  le 
clrolt  que  vous  voulez  levr  ddnner  par  rar'ticle. 

M.  Carnet  jeune:  Messieurs  ,  il  me  semble  qu*Il 
est  possible  de  concilier  toutes  les  opinions.  L^iiS- 
semblée  ne  peut  piîvcr  les  citoyens  €ompo»aDt'lt 
garde  du  roi  <,  des  droits  que  b  constiiutioii  leur 
donne  •,  d'un  autre  côic  ,  îl  n'e>t  pas  nfce^^alrc  cic 
répéter  dans  une  loi  ,  ce  qntî  la  c«m»iuutîon  porte 
irxlucllcmcnu  II  e!»l  cLiir  qjie  les  ciioycuji  tjni  vou- 
dront rentrer  djrs  la  gan!e  'lu  ici  ,  icront  lenus  de 
reproduire  les  prenvrjb  de  îei^r  ili.>ibiriiê  ,  ei  de  >e 
picscntcr  de  nouveau  â  Ia'innnitîp.'j!ité  de  Paris,  aux 
termes  du  décret  du  4  fi  viitr  dt^Ji'cr.  Eu  cohsi- 
quence,  je  propOiciois  de  fondre  fajticic  prcm«T 
avec  farticie second  et  de  It*  >Ci  I^er  cn'cp;>  termes. 

'  Les  citoyens  composant  la  ti-de-  ant  garde  iJu  loi , 
riceiicîée  par  le  décret  du  29  mai  dernier,  qui  ayntit 
rempli  les  toudîtions  dVlgibilité  preseiiics  par  la 
ronatliution  et  par  le  dé.rct  du  mois  ^e  fevritr 
dernier  ,  en  obtiendront  tin  ceiiificat  delà  rRuni- 
tjpaliré  de  Paris  ,  et  déclareront  des  rer  rciUfcrdaiis 
les  eorps   dont  ils  avolent  ctc  préctdcr.iuiëûi  liru  , 
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y  reprendront  les  gradrs  qu'ili  y  auroîf  nt  actuellc- 
tnént ,  s'ils  uc  les  avoient  point  quittés.  S'il  n'y  avoft 
paaft  d'emploi  vacant  dans  les  grades  an  moment  où  il» 
y  rentreront ,  ils  cnfcront  les  fonctions  et  en  rece- 
>r<><ncle  traitement  jusqu'à  ce  qu'il  s^eii  tronve.  Ils 
icroni  al0is  les  premiers  à  remplir,  sairs  pouvoir 
âcj.riidant  prendre  rang  strr  ccik  qui  autoient  été 
placrsavant  eux  dans  le  même  grade. 

L'ascnîblée  ndoptc  cett^  propoait  on  ,  et  passe 
i  Toidre  du  joiiv  sur  le  troisième  anicle  da  comité. 

M,  Caiès  ,  membre  du  comité  de  division  ,  pro- 
pose au  uotH  do  comité  de  division  ,  le  tàbiean  dn 
nombre  des  îiidi^idos  à  prendre  dans  chaque  dé* 
p^rteœeni  ,  |ioiir  composer  IVngmenfàrîon  de  vingt 
nittle  hoanoes  doiiiiéc  à  la  iorcc  aimâc.  Ua&icmblét 
r^dopte* 

La  séance  e^t  levée  à  3  heurts  on  quait. 

S^nce  du  venlrcdi  soir  ^  juin  I7§9. 
Vtuidence  de  M.  Tardiveaù. 

M.  Condor  cet  occupe  le  fauteuils- 

Uq  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  canne  i 
pomme  d'or  ,  a^n  qu'elle  soit  uan':mise  au  brave 
«rrenadifr  Pic  pour  lui  servir  de  soiuîen  pendant  sa 
i  nuvaîescence.  L'as-embicp  dccretc  que  le  ministre 
".srra  <-lnrf>e  de  donner  les  oraics  nc'cessaîrcs  pour 
que  cette  can?  soit  cfU'oyte  au  er^  naiier  Pie.  . 

î-ps  meuibres  dii  dlicctoire  des  postes  et  les  em- 
ployés de  cc'ir   adnjjnjsiration   oHrcnt   2087  lîv,    , 

Une  d*ino-$tI'e  offre  sj  croix  cî'or. 

Le  batuillop  de  Saint  Mèiy  est  intrqduît  Aid  barre'. 

Vorale^it  :  Messieurs- ,  âomcnir  ^a  constitution  , 
l'exécuter  pleine,  enlicrc  et  sans  réserve,  tels  sont  Tes 
principes  ferme"?  et  inébmnlab'rs  dfs  citoyens  qui 
composertle  baraiilou  de  Saint-MeTy.  Législateurs, 
vous  n\iurez  jamais  à  vous  repentir  d'avoir  mis  dans 
'les  mains  des  citoyens  que  nous  repvcscnions  les 
*  croies  dont   ils   doivent   couvrir   tctte  arcbc  saiuûc» 


Digitized  by  LjOOQIC 


{  356  .)    ' 

Ne  f'cn  servît  ^ae  powr  la  }oi ,  ul  est  le  sent? me 
prononcé  qui  est  gravé  dans  icur  coeur.  (  ApplaudiJ^ 
Vous  avez   senti  «   représentais  d'un  pe«plç  libre  j 
combien  il  ctolt  nécessaire  pour  le  maimien^d'uni 
constitution  ,   si  Teng-temps  désirée  ,   que  cha^%ïtt3 
citoyen  en  fût  le  défenseur  personnel ,  vous    TaveCi 
décrété  ,  tons  se  sont  artuf  sr  Ckacun  de  ceux    qn«  [ 
nous  repiésentont  est  si  imbu  de  ers  principes  put»; 
ses   dans  le. sein  même  de  cette  assemblée  ,   que  si 
en  combattant   pour  cette  constitution  ,   les  armes 
dont  vous  Tavet  honoré  ,  lui  étoient  arrachées  i  «on 
corps   alors  seul  scrviroit  d^égide  à  Ja  loi,  et  son 
dernier  spupîr  seroitpour  exprimer  ces  paroles  sa- 
crées :  la  constitution   ou  la  mort,  (  Applaudi.  )  Son 
dernier  Soupir  seroit   encore  pour  vous  ,  exprimer 
^on  obéissance  a  vos  décrets.  Qnelqu-emode  que  tous 
adoptîcx  pour  la  plus  grande  sûreté  de  Paris ,  il  vous 
.prie  de  ne  pasioublirr  ^ue  la  garde  nttionale   à^ 
Paris  est  toujours  composée  des   soldats  de  178g.  ' 
(  Applaudi.  ) 

Les  citoyens  du  bauillon  de  Saînt-Mrry,  non- 
conte  n  d^avoir  depuis  F  époque  de  la  révolution , 
sacrifié  lenr  temps  et  leurs  vtilles  pour  le  soutien  de 
Tordre ,  désirant  contribuer  aux  besoins  de  la  patrie, 
vlcn:>tnt  déposer  dans  son  i^anctualre  îa  sommt  de 
3,122  liv.  3  boIs  6  dcn.  qu'ils  destinent  à  eîrc  cxa- 
ployéci  aux  dépenses  de  la  ji;iurc.  (Applaudi.  ] 

M.  le  président  répond  auot  pctiiionnaircs  et  les 
invite  à  la  scaiicf . 

M.  Rebecquis  ,  commissaiic  d'-  'î'partemrnt  des 
Boucbes  du  RKônr  ,  est  admis  à  la  h.irre  :  il  lit  un 
mémoire  justificRtif  .de   ses  opdrjtions  à  A^i;î;non. 

Nous    le    donnerons  avant   le    rapport    des   co- 
*  snités. 

M,  Lon^lalnt  :  Je  demande  le  renvoi  au  com'ié 
chargea  de  cette  a  (Taire  ,  avec  Toidre  d'en  faire  le 
rapport  le  plus  promptcment  possible. 

A/.  Brèard  :  Il  est  impossible  de  faire  'des  rap- 
ports particl.i  dan<  une  afiairc  qui  présente  aniaiit 
de  diÉculiés  et  de  contradictions.  11  faut  eniin  jet- 
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ter  h.  plus  grande  lum  1er e  dans  (Qutce  q^Oi  concerne 
le  malheureux  piys  d*Ayignop.  Vous  n'avez  en  tendu 
que  M.  Lescene'Desniaîsons.  Je  demande  que  Tas- 
lemblée  ordonne  à' ses  deux  collègues,  me.ssieurs 
Chiujpîon  et  Bati regard  ,  et  aux  généraux  Leforl  et 
Volney  \    de   rendre   compte    ie    levr    conduite. 

Àdcpté.  '  ■  : 

iî,  Brivûi  :  Vassemblée  a  fait  imprimer  la  dé«. 
BOBciation  ;  elle  doit  aussi  faire  imprimer  l^a  justi- 
fication. 

Las»emblée  décrète  I^mpre^^Ion  et  le  renvoi  au 
comité..  '     /  ' 

Ai.  Xogûret  :  Voire  comité  colonial  me  charge  de 
vous  rendre  compte  de  quelques  événemens  qui  ont 
eu  lieu  à  S^im.Pierre-lViiqueLon  ,'et  à  là  suite  des- 
quch  neuf  îndivîdus  ont  été  transportés  en  Francjc 
en  vert»  d'une  délibération  prise  parla  majerîté  des 
babitans  de  cette  colonie  et  provoquée  par  le  com- 
mandant. Ils  viennent  aujourd'h|ii  réclamer  justice 
tiiprcs  de  vous  ,  c*  je  v.iis  vpus  exposer  en  peu  de 
mots  les  f*hs  qui  doivent  vous,  diriger  dans  la  dcci- 
lion  qu'ils  ont  dtoU  d'attendre  de  votre  sages^. . 

Les  îles  de  Saint-Pierre  et  Mîquclon  ctoient  pres- 
que la  seule  partie  de  l*enipirfe  français  qui  ne  s'étoit 
pas  Te*sentie  de  l'a  çojmmotion  qui  a  produit  notre 
ré  généra  lion -politi  que  ;  et  seule ,  elle  étoit  à  la  veille 
d'en  recueillir  *es  fruits  sans  ea  avoir  partagé  \tx  dé- 
sastres. 

La  colohîc  étoit'  dans  cet  état  î>aîsibîe  ,  lorsque 
quelques  capitâiûe?  dt  iiaVires  que  la  pêche  de  la 
moriic  appelle  ànriuetlenient  dans  cei  parages  , 
firent  à  la  fin  ,de  l'ctc  di|t-nier  la  proposition  patrioti- 
que d'étâblîr  une  société  d'amis  de 'la  cç>nstituti()»  au 
bourg  de  Saint-Pîetre  ;  elle  fut  adoptée  avec  crn- 
presicment  par ^elques jeunes  gens;  mais  la  tnajo- 
rité  des  habitans  ne  partagea  point  Uur  enthousiasme 
et  lémoî^a  trtéftj.c  aé  rtipi^nçment  ^^ur  un  éiablis- 
semi^nt  qui'  seYaB^ôTï^oùloir  introduire  des'innoyar 
lîon'sqtii  ri';aVbîtiif*t>aVcUcprc  été  consacrées  par  lea 
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Lrs  anciens  habit  ans  qui  voyoient  avec  répH- 
gnatice  tout  ce  qui  portoit  le  caractère  d'imc  iimo- 
vaùon,  présentèrent  une  pétiiion  à.  M..pameville  , 
commandant  ^  pour  le  plier. de  défendre  à  la  sQciété 
fie  continuer  ses  séances.^  11  étoit  aisé  de  présumer 
qn^elle  scroit  favorablement  accueillie  par  le  sieur 
Danseville,  qui  n'avoit  pas  vu  sans  inquiétude,  se 
former  une  société  dont  l'influence  jpouvoit  devenir 
luneste  à  son  autorité.  Elle  le  fut  en  effet,  et  U  sieur 
Danseville  écrivit  au  pr^ésident,  de  la  société,  en  {lui 
en  envoyant  une  copie  pour  le  charger  d^inviter  tous 
ses  membres  à  se  conformer  ;^u  yœvn  qui  y  étoit  ex- 
primé, menaçant  ,  en  cas  de  refus  ,  ^d'user  de  la 
force  pour  le*  y  contraindre.  Ceux  •  ci  répondirent 
que  la  pétition  des  anciens  habitans  étoit  un  tism 
d'absurditts  ,  de  mensonges  et  de  calomnies  ,  et 
qn^ils  éioient  résolus  d^user  du  droit  qu'ils  avolent 
de  s'*aisenib!er  et  de  continuer  leur  société.  Les  mc- 
ti^ces  du  conamandaut  r^iit-erent  quelques  jours  sans 
effet ,  et  la  société  continua  ses  séances  ;  cUe  rcuu 
même  différentes  péiiiions  de  plusieurs  habitans. 
^  Le  8  novembre  elle  fit  unc.iKiressç  à  Tass^inblée 
nationale  ,  dans  laquelle:  ses  membres  (ont  rcxpesi- 
tion  de  leur  conduite  depuis  leur  réunion,  et  se 
plaifrnent  des  inculpations  mal-fpndéesqui  leur  ont 
été  faites  dans  la  pétition  desanciens  habitans. 

fcependant  la  société  se  dégamissoit  journeïle- 
inent|»ar  je  nén^rt  ,?^ic|:^essif  des -maiio^  qu«  leurs 
affaires  rappelaient  «n,£v^rope..  Le  cQnqmanda^crut 
alors  que  le'  temps  étoit.vcUjU  de  mettre  ses  menaces 
â  exécution.  '    '      ^  '^' 

Le  25  nbven^brc,  ây»r\tlfait  assembler  tou^  \ts 
liàbîxans  de  la  communo,  dans  Véglise  paroissiale, 
pour  leur  annoncer  l'arrivée  des  approvisionnemens 
d'hier  attendus  depuis  quelque  temps  avec  beauco;ap 
dlmpatience',  il  saisit  avec  erapressen^ent  c^tç^e  oc- 
casion pour  faire  valoir  les  ^vicp.  qu^il  jjpndoit 
jaurnéllcinerit  a  la  colonie ,  et  rcppussfr  Ips  bruits 
qu'on 'cher'chôi't' a  répandre  contré  lui?  il, représenta 
eu  même  temps  le  danger  qu'il  y  avbit  pour  U  trta* 
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^lîllîté  publique,  de  lai,sscr  îrubs'stcr  la  société  qui 
b'ctoît  formée  depuis  quelques  temps  cous  le  nonij" 
agamis  de  fà  constijulion.  Il  parla  ^^caucoup  du  maç- 
que  d'égards  de  la  société  envers  lui  depropo^mpcur, 
diaircs,  tenus  par  quelqucs-uris  de  9çs  n5çïnbi:cf ,  du 
dcs'ii  qii^ils  paroissoicni;  manifciter  dVlcvcr  dl^nsja 
colonie  uuc  autoritér  iivalc  de  lî^sienu^e  ,  ft  sur-tout 
du  projet  d'établrr  une  municipalité  oi\  pnc  as5cm- 
llée  coloniale..  Ce  discours  ne  poavoit  manquer  de 
farrt  impression  sur  la  majorité.. des  habitans  qui 
n'avoicntjamais^tépôttés  en  faveur  d'un  nouvel  çia^v 
blisscHient.  Alors,  le  sieur  Danscvillc  profitant  de 
cette  disposition  des  esprits ',  prononça  la  dissorj 
lutioB  de  la  société  ,  et  défendit  à  sçs  membres,, 
plupart  ,  de' se  Véiinir  désormais.  L'ûji  d'entre  eux  g 
après  avoir  vainement  essayé  de  se  justifierai  promit, 
au  nom  de  ses  confrères  ,  de  se  conformer  au  vœu 
des  babitans  et  aux. ordres  du  commandant.  Il  de- 
manda scnlcmcnt,  pour  eux ,  la  peimis^jon  dç  s'as- 
sembler le  sôîr  même,  pour  clore  leurs  séaaccs  ,  te 
qui  tut  accorde.  .    .   t    ^ 

Les  h^bitaas  alarmés  cependant  (le  l,a  fermentation 
^u>  rcgaoït résolurent',  si^r  rinvitaiion  du  sieur  Daq- 
sevlUç,  dé  s*a»scmblcr  réguliércmicpt  sous  la  prési- 
dence de' ce  comina'ndant,  et  sous  le  Mom  d'àbsein- 
blcc  gcuérale  de  la  commpnc  de  St.-Pierrc  Miquc- 
lon.  Leprètnler  acte  delçur  auforijé  fut  de  défendre; 
les  mâscara'ip»  periilintflç,  carnaval,  vu  les-,d^ngcr^ 
oui  pouvoîeni'en  rcs^lîteT  pour  la  .traptiuillité'  pu- 
que.  Uctte;aereiisc,  gênerai  cm  çnt  apprpjuveç ,, .  fi^t 
cxécutée'saps  réclamation^  Q^l^^iïH^?  j^"^*;?Br!è(»nl3| 
nouvelle  yssemblèe  qut,  à*  Vocçjiper  d'objc^,  piuij 
sérieii^x.  tes  tnemb'rcs  àeh  iociae. dissoute  cl,  Ipur^ 
pai*tisiin.i  qui'avoiênt  été  Tortés  de  quittqv  tous,  Icj. 
signes  deraîlicnient,  adoptés  jusqu'alors,  voulurent 
en  prèii<Jré  un  qui  fût  à  t'àbri.de  toute  critique ,  ce 
fut  la  c.ota^r&é'patjonale  èîle-mémç  d  unf  form^^^i 
la  Yéi^ïlè  ,  îuVqu^alors  încontiuç  d^  Tilç  ,  quoiqu'ij 
eu  existât  ilc'puis  4onîî-tèmps  de  pareilles  dans  U 
œétropc^lc.  11  ue  leur  fut  pas  difficile  de  faire  adop- 
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t«r,  à  beaucoup  de  gens,  ce  nouveau  signe î  pi 
sîturs  habitans  ,  et  sur-tqut  un  graad  nombre 
matelot!  nonnans,"quî  continue  a  hiverner  dan; 
colonie,  acceptèrent  sans  difficulté  ce  tles  quou' 
•ffrit  et  qu^on  leur  recommanda  de  soutenî 
toUt  leur  pouvoir.  Maïs  ces  bonnes  gens  nV 
pas  plutdt  appm  que  c^étoi^le  signal  d^un  j 
<|ue  non-séulementia  plus  grande  partie  d^entn 
(es  ôtoi'ent,  mais  qu^li  îcs  arfacKoientfde  force  à 
camarades  qpi  persisioient  à  vouloir  Its  gardei 
Cette  opération  ne  pDuveît  se  faire  sans  trr 
c^étbit  un  dimanche  au  Sortir  ile  t^  messe  de  pai 
Plusieurs  habitans  prirent  parti  pour  ceux  q^ 
loicnt'cdnsetver leur  cocarde;  mais  comme  iU 
tiès-inférieurs  en,  nombre ,  ils  furent  bient$ 
perses ,  et  Tun  d*ciix ,  le  sîcur  Cunîn.,  po] 
jusque  dans  sa  mais&n ,  nr  put  arrêter  ses 
«aires  qu'en  leur  présenunt  le  bout  de  son  ! 
contenance  leur  en  imposa,  et  la  journée  se 
apparemment  terminée  assez  paiaiblement.  sal 
ax;cident  particulier  qui  jet»  bientôt  après  la;' 
ternation  dans  Içs  esprits. 
»  Un  jeune  homme  rentraut  chez  lui  voulu^, 
voira  sa  soeur  la  manière  dont  le  slêur  Augiri 
lirrécé  ceux  qui  vouloîent  lui  arracher  sa  cocar<| 
fdsil  ét«it  chargé^' le  coup  partit  et  tua  cette  mal 
reuse  fille  :  cet  événement  ht  la  plus  terrible  imj 
f  ion  sur  les  esprits  ;  c  étoit  piresque  le  premier 
tre  ^iii  se  fût  coftipriîs  dans  la  colonie  depuis 
maiion.  lî  n'yci^t  <lu'un  cri  contre  ceux  qu^oQ  «1 
do-lttiomdîe  en  ayant  été  indirectement  la  cause; 
léS'trdabfçs.quMls  avotjcnt  occasleonés  depuis  qt 
iju*  t^inps.'  Lcjsîcûr  Dân^eviitç  saisit  promptem^ 
cette  ôccasibtî  pour  achever  dé  détruire  un  parti  al 
quel  il  avbit  déj^  jorté  les  premiers  coups.  Il  fit  ai 
réte'r  des  les  prerrîtérs  momens  du  tumulte  une  doi 
zaifie'de  jeuues  ^ens  tous  membres  ou  partisans  d] 
tliib  ;  et  {«lendemain  il  assembla  la  colonie  poui 
lu iTa ire  parie  dU  jparti  vigoureux  qu'il  wît  été  ûbli*l 
^é  de  prctidrc. 
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La  comionne  s^tn  remît  à  sa  prude uei$  pjour  Bxer 
le  temps   de    la  d<itentiou   des  personnes  amt^es; 
Mais  quelques  jours  après  «  Il  rassembla  it  nouyeau^ 
ei  lui  fit  lecture  des  papiers  et.  pièces  du  club  ^u/il 
avoit  fait.saisir  chez  le  sieur  Daudoneau ,  ci-de?aQt. 
président  ^c  cette  société  ;  et  après  avoir  ,long-temp«. 
parle  .sur   les    évcnemens  affreux,  donn  ^a  r colonie, 
avoit  été  menacée  •  il  finit  en  demandai^  que.  l'as-;, 
semblée  nommât  soixante  anciens  habitais,  pour  d4*' 
libérer  sur  les  moyens  de  rétablir  et  d'entrete^ir  la- 
tranquillité  dans  la  colonie.  Le  résultat  de  leur  déli-.; 
bération  devoit  ensuite  être  souiûis  à  Tapprobation 
de   rassemblée  générale.  Cette  mesura  fut  adoptée,  - 
sur-le-champ  ;  l'assemblée  élut  douzç  anciens  habi-. 
tans  qui  en  nommèrent  ensuite  quarante -huit  autres 
pour  compléter  le  nombre  de'^soixan'tc,..  , 

Ces  soixante  babitans  ayant  été  assemblçs  ^«el'») 
ques  jours  après  au  gouvernement,   en  présence  du. 
juge  de  la  colonie,  le  sieur  DanseviJlc  ,.,cn  qualité; 
de  président,  ouviit  la  séance  par  un  discours  .dans^ 
lequel   il  recommandoit  aux  soixante  juges  de  ni* 
coûter  dans  le  jugement  qu'ils,  alloient  pronojjcer, 
ni  la  compassion  .ni  la  bonté  ,  non  pl,us  qi^c  la  hajne 
et  la  vengeance*  11  finit  par  désigner  les  auteur*  de*, 
trombles,   «t  rappcUer  les   différentes  pr^guvcs  qu'il: 
i^voit  déjà  données  contre  eux  dans  les  p^-éeédentes 
assemblées*  L'assemblée  délibéra  aussitôt  de  prûcé-^ 
dcr  à  leur  jugement  par  la  voie  du  scrutin  ;  et  cette, 
néthode  ayant  ^té  employée  séparément  pour  chaque, 
accusé,  excepté  pour  le   sieur  Chevalier,  qui  fut, 
confondu  avec  sa  fempic  et  sen  fils,,  et ')cs.  sicçrs 
Dandoncau  et  Basset,  qu,i  furent  compris  dans.  le.  >^ 
même  scrutin»  il  fut  dé^cidé,   à  une  majorité  plus 
ou  moins    grande,, que   les  sieurs  ;  Çavet  ,  Basset ,: 
Daudoneau,    Vital,    Chevalier,   sa.  femme  et  son^ 
61s,  et  les.  daines  Leblanc,  Despérelles  et  Loyer  ^ 
Deslapdes    dévoient    être  renvoyés   de    la   colonie 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 
.  Par  le  nntéme  jugement,  le  sie«r  Desvers,  con- 
Uôleur  de  la  mariné ,  fut  déclaré  prévenu  du  n^éiviq 
TmcXX.  A^^iy.  P.L.  R  "     ' 
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délit*,  rtat»  comme  il  étoit  officier  d^admînîstratioQ, 
Ucommuiie  ne  se  ciac  pas  compéteute  pour  pro- 
Btonccr  aucune  peine  contre  lui. 

Oir  prononça  la  même  peine  de  déportatioa 
comte  cbux-qui,  après  avoir  signé  les  engagemeas 
du  club.»'  ee  prêté  le  serment  de  se  défendre  contre 
qièti^ronque  s'opposeroit  A  son  rétablissement  ou  aux 
Op^ati<ms  dv  son  tribunal,  ne  sVa  dési&teroient  pu 
publiquement ,  et  ne  relioncefoient  pas  à  tomes 
asseibblées  particulières,  désapprouvées  par  la  co- 
lonie. 

Le  commandant ,  chargé  de  Fexécution  dit  juge- 
ment, fit  partir  bientôt  après  les  coiidamnés  ,  et  prit 
sûr  lui'de  prononcer  le  renvoi  du  sieur  Des  vers, 
cT>nimè ^ ayant  perdu  la  confiance  de  la  colonie, 
d  après  la  déclaration  de  l^ssemblée  des  soixante. 
Ces  éîffcrens  exil t s  ont  été  embarqués  vers  la  fin  du 
lA'Ois  de  noars ,  snr  un  navire  de  43  tonneaux,  et 
arrivés,  lé -6  avril  dernier  à  Brcit,  où  leur  sort  a 
inspiré  tant  d*intérét ,  que  le  juge-de-paix  a  cru  de- 
voir donner  lin  mandat  d'arrct  contre  le  sieUr  Fuct, 
oepittrne  du  navire  qui  les  avoit  conduits. 
*  Telle  estî^  messieurs,  le  compte  fidèle  des  évé- 
ifcmcn»  dotir  la  Colonie  de  Saint  -  Pierre  Miquc- 
)0u  à  été  le  ïhcitre  et  l'objet  de  réclamations  des 
individus  qui  sont  venu)i  solliciter  votre  justice  et 
démander'  la  rçfiirmation  d'un,  jugement  qui  les 
a  bannis  de  leurs  foyers  pour  les  transporter  dans 
une  terre  éttàngere,  où  ils  .se  trouvent  aujourd'hui 
dans  un  détuiement  absolu. 

'  C'est  encore  ici  ;  messieurs  ,  une  de  ces  affaires 
-que  le  sciil  défaut  fl'ofgaaiî^aiiob  des^coloiiiés  amené 
ilevant  vous.  Vous  vous  trouvez^ ici  dans  Iftlteinative 
ou  d*exercer  en  partie  lesforictiofiis  ju-diciai^es,  ou 
de  laisser  encore  pendant  plusieurs  mois -dans  la  plus 
'  cruelle  incertitude  des  personnes  que  leur  position 
recommande  fortement  à  votre  sollicitude.  Leurs 
plaintes  parorsscnt  entiercinent  dirigées  ^contre  le 
li'cur  Dâiiseville.  qu'ils  accusent  d'abus  d'autorité  à 
Icttr*^gàYd.  11  faut  avouer  que  si  teutfs  plaiûtes  soqt 
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f0n^é«$  ,  jatnàU  ïiomme  nt   stit' iaî«ux  tafchcr  it' 
marche  ^  et  jamais^actc  «J'isitraife  n*»  ^é  rcVctu  de  - 
formes  plus  înipVDsatiêe«  ,  et  en  apparétice  plus  res- 
pectables. La  eolcyhfe  se-  trOuvoit  ,  co^tïie  termes  les  • 
antres,  hors  de  la  constitution  •   elle  étoît  par  con- 
séquent encore^etvsée  régie  par  no*  loix  anciennes; 
et  le  'iéul  mode  connu  ticpu«i^  les  délits  éxn^êùiement 
rares  qui  se  colnmetteient  dans  son  sein ,  se  trouvoit 
dfens  tblh  réglemehU  fiiît  en  I786  par  M.  de  Rarbazan , 
Capitaine    de  vaisseaux   et   c^^mmaridant  la;  stàttoii' 
d«    Saint -'Pierre  Miquelon  ,   en    Gonaéqnence   des;* 
ordrts  de  M*  de  Gachier  /alors  ministre  de  la  ma- 
rine ,  qui  ordonne  ^ue  lorsqnil  y  aura  dans  la  colo^ 
nie  un  sujet  dont^il  paroîtra  nécessaire  de  la  purger  , 
lé  juge',    assisté  de  <juatre  notables  habitant  ,  pro- 
nionccra  la  déportation.  Ici  ,   messieurs  ,  au  lieu  4e* 
quatre  notables  habitant  ;  il-  s'en  trouvé  soixante  ;  et' 
par  la  confirmation  du  ju^fement  la  c'^lonie  entière. . 
C'est  donc  îti  le  peuple  lui-même 'qai  a  exercé  di* 
redtement  le*  pouvoirs  quUl  n  exerce  ailleurs  que 
par  délégation.  A\issi  votre* cotnUé  se  seroit-il  diffi-' 
cîlement  décidé  à  vous  proposer  de  réformer  ce  jû-' 
gement ,  sidcs  motifs  lui  en  avoiet  paru  plus  graves^ 
et  si  ôri  tfavoit  pfts  ôté  tout  moyen  de  qéfcnse  auïc 
accusés;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  se  p-ersuadcr 
que  le  sieur  DanseviHe  n'ait  pas  eu  4a  pUts  grande* 
influeticc  sVïi*  la  détermination  des  liabitans  î  lui' seul' 
.  a'Yrçu  la' déposition  de*  témoinf  ,'cf  i^iriierrogaitoirc'' 
des    prévehûs.   Encore  itiême   dam  cc9  diftéf entes 
pièces  auroit-on  bien  de  la  peine  à  trouver  un  véri- 
ubie  délit  ;  plusieurs    des    pcrsonhes   dondamnée»     , 
sont  très-pc*u  chargées  par  riftPormation  ,  quelquéis*.-, 
u«fcs  ^^ifne  lit  sdttt'pâs  névtfimécs  ,' et  aucune^  n'a  eu 
la  ficûlifé  uè  |)r6p'ôser'àes  môv'îns  "de  défende  devant  \ 
ses  juges;  Aussi  voti-é  toniité  n*a-t-il"pu,voir^dans'*- ^ 
tout  cek<Ju'une'pétiée'tracassérre  que  le  lieu  de  la' 
scène  très^cssetre  à  fait  regarder  comme*nn  trouble 
sérieux.  Il  vdus  propé'stra  en  tonséqiience'  d*a"tori- 
ser  les  personnes  déportées  à  re'tôurner  dans  leur  pa-' 
ti»ie,.  fit  njûaii^t  atjx  sîëuir*  Ftiêt*  et  r>uvèi^  4  comme 
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votr»  CQmitt  n'a  rîc^  trovve  dam  ies'piçccs,  quîMui 
eat  éié  remises  qui  pût  autorùer  le  juge  de  pai^ .  de 
Brest  à  prolonger  la  détention  du  prcipifer  ,  et  qu'il . 
n'existe  c<)iiue  le  second  qu'un  ordre  du  sienr  Dan- 
seviile  qnc  le  ministre  peut  anuuller ,  il  vous  propo- 
sera uu  renvoi  pur  et  simple  au  pouvoir  exécutif. 

Par  cette  disposition  >  messieurs  ,  vovs  r«Qipli-, 
rei  les  devoirs  d'une  justice  .rigour«ii&e  ;  et  vo^rc  eo* 
mité  n'a.p.tt  ,  sans  beaucoup  de  pe^ae  ,r  se'  décider  à  > 
vous  propose;^  de  rejette^  la  d^mandp,  d'un  secours 
qui  vous.a.  été  faite  par  ces  malheure.ux  :  il  ne  s'es^ 
pas  dissimulé  Téui  fâcheux  où  ils  se  tro^ivent;  mais, 
fidèle  aux  principes  àt  cette  économie  séveip  qui 
ont  déjà  motivé  vos  décrets  en  des  circonstances  pa- 
reilles ,  il  vous  proposera  de  décréter  seulement  que 
leur  passage  pour  retourner  dans  leur^patrie  sera  aux 
frs^is  de.rétat.  Il  .me  charge  en  çon^kéquence  de  vous 
proposer  le^  articles  su-ivAss  : 

.  L'assemblée  nationale^  cousi^ér^aut  qjiiç  la  dcU^é<i>. 
nation  de  U;  commune  de  S^int^-Fieriç^Miquelon  ^r 
contre  les  sieurs  Banet ,.  Ba&set  ,.Dandoneau  ,  Viial,- 
Chevalier,  sa  femme  çt.son  fils,  et  contre  les  damifs, 
l«eblaac  ,  Despercllcs-  et   I^oyer-Deslai)4es  ^    a   été 
'  prise  sans  motifs  sufÊsans,et^ans  que  lesaccnsés  aient, 
c-u  la.  fticuUé  défaire  en  le  n,dre  leurs  défenses  ;  qu'on; 
n'a  d*ailleurs  fixé  aucun  terme  à; leur  bannissement,^ 
et  qu'il  est  tr,ès-instant<de  pafononcr  ^ur  leur  s<i(rt , 
aiin  .qu'ils  puissent  .pro6ter  de.  la  saison /avor&b le.; 
pour  retourqex,  dans  leur  patrie  ,  décrète  qu'il  y  a- 
urgence,  , 

L'assemblée  'nationale  ,  apre^s  avoir  décrété  l'ur- 
gejice  ,  décrète  Ce.quisuit.  •      :  ,^ 

;  Art.  I.  Les  sieurs  Banet,  Basset,,   Daj^oiipau., 
Chevalier  pcre  ,  Chevalier  fils,   et,  leij  dames  Le->>; 
blanc, -Dcspcrcllcs,  Chevalier  et  Loycr-Deslandcii,,2 
tous  bannis  de  l'île  Saint- Pierie-Miquc.lon;,  par  (Jc-ïî 
libération  de  la  commune  de  cette  île  ,  du  82  fé- 
vrier dernier,  font  dès-à-priseat  libres  d'y  retourner 
•t  y  demeureront  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.,     -    . 

Xh  Le  pouvoir  exécu^f  demeure  chargé  de  fçproic 
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aux' personnes  cî-dcsstis  dénorrtmces  ,  ainsi  qn*à 
celles  qui  ont  été  transportés  avec  elles  en  France, 
Tin  passage  grat^t  \  soit  à  bord  de:  bâtim«DS  d« 
Vétsut,  soit'àfeoid  des  bâtiincns  partîculieTs.  Il  sera 
accordé  en  o^ûre  nnè  indemnité  de  200  liv*  à  chaque 
personne,,, si|uf  le  re^cours  selon  les  voicç  de  droU 
contre  qni.^  appartiendra. 

ni.  L'assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  ce  qui  concerne  les  sieurs  Fuct  et  Duvers  , 
contrôîeurs  des  classes  de  la  marine. 

L'assemblée  décrète  l'urgence,  et  adopjte  les  trois 
trois  articles  proposés.  .,     . 

M.  Gossuin  :  Mensîeiirs  ,  une  dépêche  dn  mimsliie  de  la 
J«stjctt-4  re(nise  ]$9jp  décret  v  «tvec  qiiai^tité  d^autros  pièces 
qui -y  fiont  relatives,  à  la.  cdxninîssion  des  douze,  mérite 
la  plus  9C rieuse; alts^lion.  Jc^sdis  chargé  (i|c.\dus  «a -rendre 
com\)te. 

Lst  ville  d^IssenfeaUK ,  située  dans  le  dépaTttmest  ^e  la 
Ha^ute-L^ire  ,  ne  compte  plus  de  patriotes  dans  son  sein» 
Le  fanatisme  et  les  préjugés  de  Tancten  régime  ont^su 
tenir  cS)coir<  sous  leur  jouf,  jusqu'à  la  majorité  des  fonc- 
tionuaires  publics  de  cette  c>té. 

"'.Les  p(rêtres  insermentés,  téfupéi  en  grand  nombre  danf 
cette  vijk.,  et  pro,tégés.  payune  municipalité,  et  une  garde 
nationale,  élu»iS  à,  dessein,  paryiurçpt ,  à  force  d'écrit» 
et  de;  prédicati#n8  tncendiarrefi ,  à  faire  oublier  Topinii  di 
politiqpf ,  hP.ur  ûmt^^T  les  cqeurs  à  ane  Saint-Barthelem!  ; 
ieurs  mt«&jounaires''des  deux  s^exes  furent  ei^voyès  ,  à  cet 
e'rfct,  dans  les  campagnes  ;  le  cri  de  la  révolte  se  fit  en- 
tendre.,  une  armée  de  conspirateur»  se  l'orma-,  et  c*étott 
penc|ap-tjes  fêtes  de  Pâques  que  Thorriblc  complot  d'égor- 
ger les  putriotcs  d'IseCiOgenux  drvoit  être  mis  à  exécution. 
Le  9  aViil,  ,1^1  gardas- «atiotiaux  fje  cçttc  ville  furent  avertis 
au  son  de  la  caisse,  par  leur  co.œm;itîdant  en  second  et 
le  ffuartier-maitre, ,  de  se  rendre  le  lendemain  en  armes  svir^' 
la  place,'  sou$  peine  d'amende  et  de  prison;  dès  ce  jour 
on  continua  de  poursuivre  dans  les  rues,  de  quereller, 
de  bftttre ,  .d'echarper  les  patriotes;  plusieurs  fusent  dé- 
sarmés; les^. campagnes  voisines  ,  iudigReuîent  abuiiées ', 
vinrent  se  ranger  sous  le  drapeau,  de  la  garde  nationale. 
d'lssC|Vgeaux,  Une  n^esse  célébrée  le  mardi  de  Pâques  pat 
uo  prêtre  non-scrmente  ,  et  à  lacjuelle  assistèrent  les  con- 
jurés ,  fut  le  prélude  des  violences  ,  plus  atroces  encore  , 
qui  dévoient  s'txcrcer.  Au  sortir  de  l'églisç  ,  la  gcuénle 
^t , battue  ;    pn^  se  rassemble    en    aruies  ,   sous    de   vaÎM 
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prétficre»,  SUT  la  place  publique  :  on  c©aTtent  que  le»  ci- 
toyens  patriotes  seront  tous  désarmés  ;  leurs  demeures  fui«t 
à  nnstant  même  ifivestie»  et  leurs  armes  enlevées.  On 
.les  coBSîgiié  chez  eux;  ils  cherchent  leur  salut  dans  h 
.fuite,  et  ne  patvienu^at  à  6«itir  de  la  mile  qu'à  trafcii 
mille  dangers»  et  plusieurs  coups  de  fusil»  tirés  sur  eus 
de  divers    cAtés. 

Tandis  que  ces  eourageusés  et  louable»  victimes  vont 
implorer  le  secours  des  villes  roisines  ,  troîs  '  tofficîersaû- 
^nicipaux  ,  les  léula  donfeurésAdeles  à  leur  devoir  et  à  la 
'  constitution ,  et  dont  les  noms  vous  scrout  coona», 
ccbapperent  à  la  vigilance  des  séditieii^f,  et  se  reD<iireBt 
en  la  ville  du  Tuy ,  pour  rendre  compte  de  l'effet  de 
cette  contre-révoliiiion  A  l^idmlnîstratîbn  supérieure,  qui 
avertie  déjà  ,  dès  le  matin  ,  pat  le  sieur  Maurin ,  Tan 
d'entre  eux,  venoit  de  prendre  des  mesures  pour  dij- 
•^iper  Tftttfoupement.   ' 

Surlee  qoatrt  lïff^tâs  ûf  Vapièt^.Ml  du  niémejoDr, 
le  lieiu-  Bou1aitgiei< ,  ^omndBteire  civil  envoyé  par  le  di- 
rectoire du  d*pa>tÉm«fet'^t«rivai  «»c«ollii«etié  du  sieur 
Legros  ,  son  secrétaire  ,  près  les  hauteurs  d^Issengeaojf , 
^«sci^té  d^  deux  cents  gardes  nationaux ,  <ltf  deux  bn- 
fades  de  geudarmcrie  nationale  ,  et  de  deux  pièces  « 
«andns.  » 

-  Quelque»  gtttdes  nbl4oB«uic  vîoreet  se  phiTndre  qtt*ll  «wjt 
été  Tiré  des  coups  de  fusils  d'un  t>a{rttf  «▼alité  tnr  Tavatit- 
^rde  de  ce  déWchén^etit,  qui  se  formé  aus^tôt>en  VatoiH*, 
yiécédé  de  ses  canons  ,  et  aVànce  vert  \k  vîllè  dans  le  pith 
fraad  ordrfet  avec  la  mfcîHcore'contetiaecé;  le  sieur  l»m«, 
à  qui  le  commandement  en  éfoît  confié  ;  se  rcn^aeul  s©»*  ^^ 
inurs  d'Issengeaux  ;  il  ne  découvre  pifs  d'où  sont  partis  ces 
aroups  de  fusils  ,  il  voit  un  officier  municipal  en  écharpé  ,  il 
Taborde ,  il  recoHiioît  le  maire  d*ïsiengcaux  qui  lui  reprc- 
«ente  le^daugèt  que  couroit  son  détachement  d'avancer  ;ye 
•moo  petsonnes  armées  étoient  disposées  à  reropècher  d'cn- 
irer  en  vînc:  la  Iroupe  Stationné  ,  sur  les  instance»  du  maire, 
Ài  députe  le  sieur  Lambert  pour^annoncer  à  la  mnihicipalitt 
et  aux  Citoyens  que  Ton  ne  vcnott  pas  leur  apporter  la  guerre, 
mais  bten  dissiper  les  attroupetnens  ,  et  fissurer  parmi  eux 
Vexécutioo  de  la  loi  etVobéîssancc  aux  autorités  constituées: 
U  municipalité  ,  satisfaite  de  ces  dispositions',  fait  retirer  im 
poste  de  5o  hommes  placés  à  la  barrière  de  la  ville  ,  elle  an- 
nonce sa  résolution  dcchercher  à  dissiper  toute  espèce  d  at- 
troupement; le  maire  avec  deux  hfilciers  municipaux  viDrent 
i  la  rencontre  de  la'troùpe  pour  setaettre  en  otages,  et  deve- 
nir les  garans  des  promesses  faîtes  ;  \è  toramîasaîre  civilentre 
da.ns  la  ville  avec  le  secrétaire  deradniinistratioh.  Tl  parcourt 
/  les  Wings  des-personncs  attrou^jées^o^rlcs  engagera  la  coa. 
iâiBc*  et  à,  la  sbumr^^ion  4  U  loi*  Où  cède  à  ses  discourj ,  ^ 
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fie  tusil ,  les  peisonaes  armées  ,  venues  de  la  paroisse  dl'A> 
ranles,  avaient  davs  leur  retraite/aitfeusur  les  gardes. natto* 
naletf  du  Puy  ,  qui  faisoient  h«lte  aux  portes  d'Issengeaux ,  U^ 
jépoTidirent  à  cette.  â(%taque  dans  laquelle  un  des  leurs  fut  tuç 
et  deux  grièvement  blessés,  mirent  en  fuite  ceux  d'Arajjift^ 
et  entrèrent  aussitôt  dans  la  ville  à  travers  les  coups  de  fufil , 
qui  leur  furent  tirés  des  fenêtres  ,  du  haut  du  rampavt  et  ^^ 
diffèreos  autres  endroits  :  le  combat  fut  opiniâtre  ;  il  faUift 
tirer  un  coup  de  canon  dans  la  rue  pour  forcer  les  habitam  df 
céder  enfin  la  place ,  cinq  pcïsonnes  y  perdirent  la  vie  ,  il  y 
eut  uji  grand  nombre  de  blessée  ,  et  les  conjurés  furent  di4r 
perses. 

Une  brigade  de  gendarmerie  nationale  de  Monistrel  arriva 
sur  riieurc  ;  des  corps-de-garde  furent  établis  dan»  Is)  villes 
le  détachement  du  Puy  s*empara  de  la  maison  commune^ 
ainsi  que  des  deux  drapeaux  de  la  garde  nationale  dr'lssen- 
geaax  çt  de  cçlui  servant  à  proclamer  la  Im  martiale.  vM ^P(«Vr 
missaiie  dutiéparleoient  est;  averti  ^ûe  le  jnaire  est  gardée 
Vue  dans  sa  maison  par  rjtix  gren^iers;  il  requiert  «H^'il  soit 
amené  4  la  ipaisoA  commune  ,  et  il  fait  c«nto«}U4i&  le.cvrps 
municipal  et  le  juge-^e-T>aix.  Trois  officiers  munic^paus^», 
Us  seuls  patriotes.,  MM.  Maurin  ,  Duolme-hapri  9t,B({ii9n  sf 
vendirent  à  cette  réquisition  ;  il-  se  6t  recoteM/f  1^«  .legisueg 
4cs  4élibéxatioii8dc,U9>uniÇ;ipaliié.  « 

'.  t^s  gardes  «adoBalf^  du  canton  de  Ro|icf4ri  ,4t  9^Awn«^ 
^el,,  Monistrsl^  Reaus^j^c  et  d>utreac«nii»tiii«ft  T«Ui«ei% 
Instruite»  de  la  potion  critique  d«4  pa^ttiotes  d*lMei»l^»ux> 
s  eavprfSserMt  .d^  venijr  à  lem«  «Bc^urt  ;  niMS  le.  no.mb«f 
lendaia  U  su^veillaftce  plus  dificile ,  Qett«  «talbeurtMisf 
ville  se  vit  mena«é«  d'un  pillage  de  la  part  ded  m»l-inteinr 
tionnés  qui  s'étoient  glissés  parmi  les  gardes  nationaux  def 
campagnes  ,  et  quelques  maisons  furent  sacagécs.  Le  com* 
missaire  du  département  jugea  de  la  prudence  de  faire  part» 
les  divers  dépattemens  qui  étoient  venus  à  Isaengtauk  »  tt 
après  que  les  eRTetsi  qui  avaient  été  enlevés  fuient  técur 
pcrés  par  le  déochment  du  Piiy  ,  et  déposés  à  tla  ii^atsoi| 
•omwune  ,  sous  la  sauve-garde  de  M.  Maurin ,  ptffi^ieoT'^in'ttfiiîif 
cipal ,  il  donna  Tordre  de  la  retraite.  Son  efcostè  repttt  If 
loute.  de  la  ville  du  Fuy,  avec  s3  prisonaien.'au  >a«mbffC 
«lesquels  se  trouvent  Umaire^  un  o/fieier^municipal  d^lsittt^ezûx, 
ftpluiieurs  ésecléiiastJguei  ;  les  autres  troupes  se  retiiereat  sucp 
çessivement  4*Issengeaux.  Il  en  partît  le  dernier ,  et  y  en» 
voya  sur-le-champ  deux  brigades  de  gendarmerie  isaiioaaàèr 
pour  le  maintien  de  la  tra-nquillité  quHl  venoit  d^  réublfiu 

Ce  commissaire  ,  qui  fait  Téloge  des  citoyeBs  t  soldat» 
composant  les  garde»  •  nationale  s  des  paroisses  ■  du  déparle^r 
ment ,  arrivés  à  son  secours  au  nombre  de  plusâe  10,000  ^ 
unie  à  U  munie»|>alîté  da  Buf.,,  auuitot  ton  retour. ,.  U8/2S 
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ëétenns ,  d«Bt  les  noies  sont  repris  ^u  ^as  «Le  son  procès-^ 
▼erbal.  ' 

Il  rendre  compte  de  sa  mission  an  dirf<tDire  diu  déparrte- 
«lent ,  qui  d^abord  3  arrête  ,  pour  prcTenir  une  feioaccta- 
tionet  ne  pas  crnfipromcttre  la  sûreté  des  prisonniers,  que 
«eux-ci  serotent  transfères  à  la  maison  d'arrêt. 

Ce  directoire  ,  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  son  com- 
tniàsaîte  ,  et  dans  la  cnHnlc  que  le  complot  formé  ne  trou- 
Vlât  la  tranquilHté  intérieure  du  département,  a  arrêté  le  12 
avril  que  les  prisonniers  seroîent ,  par  le  ptociireur-général- 
syndic  ,  et  par  ÏMotermédiaire  du  commissaire  dw  rot  ,  dé- 
"aoncés  à  Taccusateur  public,  près  le  tribunal  citmine]  du. 
département,  poifr  le  procès  leur  être  fait,  ainsi  qu*à  tous 
autres  fauteurs  ,'  instigateurs  et  complices  des  délits  dont  il 
•'agît,  et  qu'extrait  du  procès- verbal  serott  envoyé  à  Tas» 
«emblée  natioiMle  et  au  pouvoir  exéeutif. 

•  Il  est  tèsalté  de  r-îrrteîi-ogaioire  du^-maîre  ,  que  d^antrei 
p*rti^ttfierséto1ent  prévenus  d'être  l'es  auteurs  eu  camplices 
dlés  troubles  ;' le  tribunal  criminel-,  pour  la  sûreté  publique, 

*  dii  décerne?  coritre  eux  dta  mandat^  d'arrêts. 

Vouft  vDye2j  messieurs,  que  la  municipalité  d*Isengeaux  , 
trois  de  ses  membres  exceptés -^  MM.  Maurîn  ,  Besson  et 
D'Câlme-Lêpri ,  s'est  rendue  répréhensîble.  Elle  avoit  à  sa 
«lispositioa  la  farde  nationale  de  l'endroit ,.  il  falloit  frapper 
à  mort  la  constitution  et  ses  fidèles  défenseurs  ,  etpovr  cela 
«e  Aiettre  en..  f»rce  imposante.  Il  xonste  des  déclaraticniit 
«nvoyées  dffîvIdUement  par  le  directoire  du  Juré  d'Issen- 
fea%ix,  <^U«  ces-officiefs  municipau^r  parolssefit  avorr  osèalî» 
Ifténter  dans <]ears  murs  le  foyer  de  la  plus  horrîMe  censpi- 
•àtioii/»>  et'iquè  tandis  que  des  éMiss^ires  connur  d'eux  ré- 
fTindor^nt  dans  les  campagnes  voisines  des  écrits  încendiaires, 
-y  prêch'oient ,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix^  la  ven|eance  et  le 
a^jurtie  ,  y  sonnoient  le  tocsin  sur  les  patriotes  ,  plusieurs 
jiit  ces  officiels  municipaux  parcpuroient  la  ville",  favori- 
«^ient  les  rassemblemens  ,  souffroi^ifrot  qii'on  insultât  ,  et 
insultoient  eux-mêmes  ,  les  patriotes.  Il  y  a  plus  ,  ils  ont 
firoléfé  !]soo  conjufés  rangés  en  bataille  sur  itne  place 
publique  ,  ont  fait  déjivrer  à  quelques-uns  d'eutre  eux  d'^  la 
fiowdrei  du  plomb  et  des  vivres  ;  et  ce  qui  dévoile  encore 
jnieuK  leur  perfide  dessein  ,  c'est  qu'ils  ont  constamment 
jiffecté  d'aisister  aux  offices  des  prêtres  insermentés  ;  qu'ils 
<ï^t  méprisé  ceux  salariés  par  l'état,  souffert  quNls  soient 
«nsultés  danà  leurs  fonctions  malgré  leurs  plaintes  réitérées, 
favorisé  la  nomination  d'un  commandant  de  garde  nationale 
inéligible  et  non  demiciiié  depuis  deux  ans  dans  l'endroit , 
et  c^a'ils  ont  consenti  que  leurs  femmes  ,  leurs  enfaos, 
tinssent  partout  les  propOs'Us  plus  inconstitutipumels  ,  et 
fro^roquassent  le  désordre; 
^  .yi»u«  avez'dâ  remarquer  ^spessieur^^  que  le  tiil^ùnal  cri- 
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-niTTi^l  dâ  d^ârtemoilt  étdtt  pTO>vîflotreiirent  saisi  de  cette 

fâcheuse  affiiî^^;    il  a  coiiSulié  le  ministre   de  la  Justice 

'iquî    lui    a  répoâdu  paT   sa-  lettte  da  c8>  avril  dernier-,  que. 

d^étolt  devant  les  offlcrerg  de  polic«-4ffs lieux  ,  qu'il  falloii 

TcnVoyér  les  atcti'sci^'maîs  poirr  cet»  der  inconvéniens  ma- 

j^tirB'se  >r«!sentéfit ,    et  voici. i   cet  égard  les  observation! 

imopATtaiites  qUevous  fait  retrH^unal.'Le  juge-de^aix  d'Is-* 

sm^eaux   est  soupçonné     d'avoir  participe-  aux    troubles  ; 

xin  '  témoin 'dépose   Tavoir  vu  dass   Tattroupement ,  armé 

ti'^'im   ftiiiI-,-et  dephîï  cet -èvéttenient,  ii  tst  absent  de  son 

<k>»nicîÎ€  V  «*"  «  etfvtj^tfi    À  T^coasateur  public   du  dépar- 

lecnent  ,   une  récusation.  BiiJX  frère  ,  ^dlfttvc- if»«rneiric  .  n'a 

^ak^-'tTiscontintté  et  d<ftUmer  lpub]i(^«aiciA4'contr8  la  cansti- 

tuttc>h_.  "  ■     >  ■      .     '  'V-ÇO-.     ' 

ll'n'y  li^oîftt  de  trouve  de  ligwe  dans  la  ville  d(|98en<* 
geaux  ,'  f>àà  tnème  daîV3  le  département,  jusqu'au  3  mai  , 
c|u*îl  est  arrivé  «u  Puy  soixante  hommes  du^regimert  ci- 
devant  Nen^trie.  fa  garde  nationale  d*Tssengeaux  se  trtkuve 
cmtnere^nrent- désorganisée  par  la  fuite  ou  arrestation  de« 
coiximandKn»  et- Capitaines 'impliqiiéqdanp  cette  .affaire; 
cnhn  les  prisons  qui  existent  à  Isscngeaux  sonlsi  rcsferTCes  , 
si  peu  sures,  qu'on- ne  pjevt' y  toettré»  oî  confier  aucun 
prévenu  ,  et  ceux  «t.ïf  tcft^qnt  au  nombre ;d^  vingt-sept  ;  ou 
courroit  même  les  risques,  en  les  ramena r^t  à  Issengcaux  , 
dans  )e^  sein  de  leur  famille  et  de  leurs  frères,  de  les 
soustraite  à 'la  vengeance  des  loix..  Voilà'»  aessieurs,  c« 
qui  justifie  la  conduite    des  jâges. 

La  constitution  veut,  que  ceux  qui  seroot  prévenus  d*at- 
tentat  et  de  .complot  côntie  la  ftûrtte  générl^e  de  l'état  ^ 
soient  aceCllès  et  poursuivis  devant  la  hauie-cour  natio- 
dbIc  ;  certes ,  ,c^tte  aftaire-paroît  au-  moins  aussi, grave  ^ue 
celle  de  Men^e  ;  Té.tat  d'anarchie  on  S'est  trouvée  ville 
d*Jssengcau)C ,  pqurrdît  lenartrcet  se  propager  :  vot»s  vou- 
drez sûttY»éitt  /  îDes9ieUU',pnévcoif  xbnoBweaux  malheur» 
par  les  remèdes  les  plus  efficaces  ,' et  moutrer  à  l'univers 
eatier  ,  an  moyen  d'une  juste  fcrmctç  ,  que  le  régime  de  là 
liberté  ,  est  aussi  celui  de  la  tranquilhté  de  tous  ;'maî»  avant 
d'opiner  pour  des  décrets  d'àccnsatton  ,  il  est  important 
que  les  prévenus  soient  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  d'acquéfir  des  preuves  sufiisanteii  ;  le  directeur  duv 
jirfc  vous  en  faii  l'obscrviitioTi";  d'abord  le  procès-verbal 
du  commissaire  du  département  ne  s'explique  pas 'sur  le 
délit  principal  et  ceux  accessoires  ;  quelques  déclaration» 
seulement  reçnes  par  ce  directeur  du  juré  ,  donnent  des  re»- 
seigneœeas;  les  graadç  cjouiables  poarroieat  échapper  % 
l'accusation  ,  ef  pcul-êlre  des  iunocens  y  seroient  compris» 
Il  f^ut  ,  pour  quUls  soient  tous  coanus  ,^  et  que  la  loi 
frappe  sûrement,  cf^ie  la-  procédure  soit  continuée  sur  le» 
lieux  ,  jusqu'à   OfiC   p«jfaitc\  inatructlpn  ;  cette  laj^chi^   »9t 
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Mppfi^e  et  r«disiié»kilon  de  l'an.  4,  tî|.  S  4e  U  lot  (!« 
ég  septeflibTt.  U  conviendra  au98i  que  le  miaistre  de  li 
Justice  yon»  rende  exactement  compte  de  Tètat  de  cette  pro- 
■^édure  ,  et  qtt*elle  i»lkUf  soit  mise  son?  les  yeux.. 

Voici ,  messieurs  ,  le  projet  de  décret  ^e  votre  comité. 

L'assemblée  nationelo  ,  après  avoir  oBtendu  le  rapport 
de  la  comtaisaion  des  douae  ,  sur  les  troubles  arrivés  1er 
10  et  11  avril  dernier  y  dans  U  ville  d*Issenf  eaux  y  départe- 
meat  de  la  Hante-Loire  ,  déclare  qne  le  ministra  de  la  jus- 
tice lui  rendra  compte  de  buUaiae  en  ht^i^aiiie  ,  de  Têtat 
de  U  procédure  qm  sHnstruit  contre  les  autenrs  ,  fauteuu  et 
instigateurs  des  tioukks. 

L'assemblée  naiiwiiile  décreie  ,  en  omt^e  ^  la  memtioo 
Jionorable  au  procès-verbal,  du  aele  et  de  la  conduite  «in 
sieuT|Poulangiez  ,  commissaire  du  département  de  la  Haotc- 
Xoire ,  des  sieurs  Maurin  ,  lesson  et  Decolmc-Layré  ,  ofS* 
tiers  municipaux  d'Isscngcaux ,  du  détacboment  de  la  garde 
nationale  du  Puy  ,  ei  des  gardes  nationales  et  militairei 
de  la  gendarmerie  ,  qui  ont  cootribué  au  xétablîaaemeatdç 
)a  tranqiâililé  publique  dans  la  ville  d'Issengeaux» 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 
La  séance  est  Içrée  à  10  heures. 


Séance  du  samtdi  matin  ,    9  juin   179a. 

Frisidence  de  M^  Tardiv^au, 

M.  Crublé  fait  lecture  du  pfocèft-verbal  de  li 
«éaa^e  dtt  mercredi  soir  ,  6  juin  ,  et  de  pluiie^rs 
lettres  dcf  nûoisires  qui  soptrenvoyées  aux4ifféreQi 
comités.     . 

M»^Danjou ,  ptocureur-syndic  du  district  de  BeauvMS, 
à  la  barre  :  Appelle  momentanément  ici'  par  des 
affaires  perscnirelles  ,  je  m'estime  heureux  de  pou- 
voir profiter  de  cette  occasion  ponr  présenter  devant 
vous  ,  au  nom  de  mes  collègues  et  au  mien ,  Thom- 
inage  que  le  directoire  du  district  de  Beauvais  fait  à 
la  patrie  pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  est  de 
5oo  Hv.  dont  100  en  numéraire  sont  dues  à  la  gé- 
nérosité de  celui  qui  a  préside  depuis  trois  ans  ce 
directoire  ,  avec  un  zèle  auquel  je  dois  un  hom- 
mage public.   ^Applau.di.'} 
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VL    Daajon    eat    admis   aiix    honnenrâ    de    & 

féance.       .    ^  -  .        > 

M :    Voici  une    délibération*  ées 

négociant  de  Tisle  de  Guctnesey  »  »  qui  renoncent  à 
armca»  aucun  -viavire  sous  papillon  impérial ,  pour 
aller  en  course  contre  les  vaisseaux  français.  Tout 
porte  à  croire  que  cette  pièce  est  authentique*. 
(Applaudi.) 

(  Une  de  xtos  pTécéd«ntes  séaaceà  renferme  cette 
pièce  )i 

Af .  Laureau    :  Vous  avea  décrété  iqae  le  miniserf 
des  eontributions  publiques  vous  rendroit  compte» 
dans  trois  jours,  de  Tétai  des  rccouvreiacns- et  dca  ' 
impositions   de  la  ville  de  Paris  ;  il  ne  Ta  pas  fait* 
Nous  savons  que  le»  contributions  de  Paris ,  dant 
Tordre  actuel ,  sont  insuffisantes  pour  ses  dépendes > 
qu  il  faut  qiie  Tétât  vienn»  a  sqn  secours  ,  paV  'C»nt> 
séquent  les  départemens;   si  cette  ville^qui  est<en 
arrière   de  deux  années  pour  la  confectfon  âd  sèa  . 
Toles ,  persiste  dans  la  lenteur  de  son  exécution  àihl 
former ,  sUe  ministre  la  laisse  dans  cet  état  de  fcpo» 
e^  de  non-paiement,  il  s^ensuivra  que  nos  départe-^ 
mens  paieront  pour  Paris,  non -seulement  ce  qu-il 
lui  faut  au-delà  de  sts  contributions,  inais  ses  con-f 
Uributions  toutes  entières.  Gomme  cette' ma^he- ne  • 
peut  s'accommoder   avec  Tintérct  de  nos  commue i-^ 
tans  ,  je  demande  que  le  ministre  des.comribmions 
publiques  nous   rende    le    compte    que   niius    lui* 
avons  demandé  séance  tenante.  ' 

-  M ;  L'ordre  du  jour  ;  lef  délais  ne  sont' 

pas  encore  expirés.  Adoptée 
Des  enfans  font  un  don  patriotique.* 
Un  citoyen    du    département  du    Doubs  oSte> 
120  liv.  / 

i*a  société  des  amis  de  h  constitution  du  Faouet, 
département  du  Morbihan  ,  offre  mo  liv. 

Les  en&ns  de  cbœur  de  la'  m^me  vilU  offrent' 
i5liv. 

if.  Bfuat  .:  Dix  mille  citoyens  m'^ont  cbargé  ic 
pimmer  une  pétition  i-  Tasaemblée»   Ils'  se  plai- 
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fptitnï  de  Tespnt  tl  agiotage  qm  rcgne  sut  k* 
frontières  ;  ils  demandent  â  Ttissemblée  de  prendre 
das  mesures  pour. le  faire  ce5scr..je  crois  .que  It 
y  lus  sûr  moyen  est  d'envoyer  en  très-grand  nojsbre 
des  petites  couj^ures  d'assignats  dans  les  d^artc- 
mens  du  Nord  ,  des  Ardennes  ,,de  la  Mozell*  ,  do 
Haut  et  Bas-Rhtn  ,  et  je  propose  à  rassemblée  na* 
tionalc   de  le   décréter. 

M.  ;  V  .  .  .  :  Laé  renvoi  au  xomité  ;  il  faut  que 
tous  les  départeniens  reçaivent  une  somme  pro- 
portionnelle ide  petites  coupiures. 

Le  renvoi 'est  décrété. 

/!......-..:  Les^  recettes  du  mois  dernier  se 

sont  élevées  à  un«  somme  de  35  millions  ,  et  voos 
tavez  que.,  par  la  loi  du  i8  février  1791  ,  elles  dc^ 
vro^ûnt  s'élever  par  mois  à  une  somme  de  48  mil- 
iroiv.Les  dépenses  extraordinaires  pendant  le  même 
mpit  *é  S)Out  élevées  ;. celles  appartenantes  à  Fannéc 
i-y;9i  à  L,^r3,626  liv.  ;  -celles  partitruliexes  à  rannéc 
17192  j^fà"  35 'rail lions  4483  Uv.  ,  et  les  avances  faites 
a\ii^.dép*nemens  à  1^959.649  liv;  En  coTuéquenccy 
•ancssieurs-,  le  comité  de  rordînaire  des  finances  m'a 
«barge  de  vous  présenier  le  projet  de  décret  sui- 
vant^: .j         ., 

,  LASsemblée  nationale, après  avoir  entendu  le  rap- 
•port  de)  son /comité  de  Tordinairc  des  finances  qui 
Ijuta  prtéscnté  le  tableau  des  recetles  et  des  dépenses 
tiuxt  Qr4iieaires.  qu'extraoïdin^iress  faites,  pendant  le 
mois   de  naai  dernier^   et  duquel  il  résulte  que  les 
dépenses  ordinaires  ont  excédé   le5  recettes. ordi- 
naires d'une  somme  de  i3,o76,o39^jv. ,  et  que  les 
-Repenses  extr.'gc)rdi.naires  réunies  a.ux  avances  faites 
auK  départe rqe os  se  sont,  élevées  à  une>somnic  de 
41,090^941  liv.  ,  coosidéraiit  qu'il  est  très-instant,  - 
p^CHu:  le  sei  vic«  ^u  trésor -public  ,  que  le  déficit  des 
recettes  ordinairçsiei  le  montant  des  dépenses  extra- 
09r4if)^ii^€%  soient  pr^omptenient  rejuplacés,  décrète 
qu'il  y  a  urc;ence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  aivoirdéercié  Ter- 
çence  ,  décrète  ce  ^uï  suit  :  .,  r  . 
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-Art.  I,  .La  caisse  de  rcxtraordinairc  versera  i  la 
trésorerie  nationale  une  somme  de  i3^ù'fé,à3g  Viv, 
pour  rcrq^lirlc  déficit  qui  s'est  trouvé  sur  les  recettes 
ordinaires  du  mois  dé' mai  dernier. 

II.  Il  sera  pareillement  versé  par  la  caisse  de  Tex-» 
traordinairc  à  la  trésorerie  nationale,  i^.  une  somme 
de  1,605,826  liv.  pour  les  dépenses  extraordinaires 
appartenantes  à  Fannée  1791  ,  acquittées  par  la  tré- 
sorerie nationale  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
dernier;  2°.  37,525,466  liv.  pour  dépenses  extraôr- 
diuaires  de  1792,  acquittées  pendant  le  même  mois  ;> 
3*^.  et  1*9^59,649  liv.   pour  avances  faites  aux  dépâr 

teivens  aussi  pendant  le  même  mois. 

*  \ 

Je  crois  devoir  obaerver  à  rassemblée  que  si  les 
coairibution?  avoient  été  recouvrées  dans  la  ville  de 
Paris  avec  autant  d'exactitude  ,  le  déficit  seroit  beau- 
coup moindre  qu'il  ne  Test,  et  qu'il  est mallieureux 
qu'à  Paris,  oA  l'on  a  toutes  sortes  de  moyens  pour** 
faire  faire  les  rôles  ,  on  ne  puisse  pas  espérer  qu'ils 
le  seront  dans  huit  mois  pour  Tannée  1791. 

L'*asscmbléc  décrète  rurgencc  et  adopte  le  projet 
de  el^crct. 

A),  Leiourneur  :  Messieurs  ,  le  ministre  de  la^a-r 
rînc  en  se  conformant  à  rarticle  35  de  la  loi  du  12 
octobre  1791  ,  qui  concerne  radrainistration  des 
ports  ,  a  adressé  à  rassemblée  nationale  un  régie- ^ 
ment  pour  la  répartition  des  quartiers  des  classes  et. 
des  officiers  d'administration  qui  doivent  y  être  éta- 
blis ,  vous  en  avez  décrété  le  renvoi  à  votre  comité 
de  la  marine ,  qui  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

i 

Décret  d'urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  -après  avoir  entendu  le  , 
rapport  de  son  comité  de  marine  ,  prenant  en  con- {. 
lidération  le  règlement  qu'il  lui  a  été-préscnté  par  ^ 
le  ministre  oc  ce  département ,  conformémcfat  à  > 
Varticle  SS.Ac  laipi  àni^  octo^ie  ^791  9  ^out  }^  > 
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répartition  des  quartiers  des  clîftscs  ict  des  officUa 
dVdmioistration  qui  doivent  y  être  établis* 

Con&iiiérant  qu  il  importe  auK  intérêts  d*es  gens 
de  mer  ,  et  qu'il  est  infitant  d'accélérer  Torganisi- 
Ûon  de  cette  partie  essentielle  de  radministratioik 
de  la  mzM^ine  ,   décrète  <^u'il  y  a  urgence. 

Déerel  définitif. 

L'assemblée  nationale  ,  après,  avoir  décrété  Tar- 
.gence  ,    décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  nombre  des  soixante-un  préposés  des 
classes,  portés  dans  Fétat  des  employés  de  TadminU* 
tration  de  la  marme  ,  annexé  à  la  loi  du  88  septem- 
bre 1791  ,  est  réduit  à  3o  ,  non  cOriipris  les  lOqai 
•nt  été  décrétés  pour  le  service  des  Colonies. 

IL  Le  ncurabre  des  syndics  des  marins  ,  6xé  par 
la  même  loi  à  290  ,  sera  porté  provisoirement  à 
372.  .      '■ 

IIL  L'assemblée  nationale  décrète  les  disposi- 
tions du  règlement  présenté  par  le  ministre  de  la 
marine  ,  concernant  le  nonibre  et  la  répartition  des 
quartiers  des  classes  et  des  officiers  d'administration 
qui  doivent  y  être  établis.  Lequel  règlement  restera 
annexé  au  ptésent  décret, 

"'  IV.  Le  ministre  de  la  marine  en  autorisé  à  faire 
dans  la  répartition  des  ofiiciers  d'administration  des 
syndics  ,  des  préposés  des  classes,  tous  les  chan- 
gemens  que  le  bien  du  service  et  l'intérêt  des  gens 
de  mer  exigeront ,  sous  la  réserve  de  ne  pouvoir 
augmenter  le  nombre  de  ces  officiers  sans  un  déwret 
du  corps  législatif. 

M.  Leiûurneur  ,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Mes- 
sieurs ,  l'orsque  le  peuple  français  s'impose  les  plus 
généreux  sacrifices  ,  pour  sauver  la  patrie  des  dangers 
qui  l'environnent;  quand ui^e  grande  nation  ^e  levé 
toute  entierepour  défendre  sa  constitution  et  sa 
liberté  ,  il  est  du  devoir  de  -  ses  représentans  de 
seconder  de  si  nobles  efforts,  par  tous  les  moycDS 
qni  peuvent  a^ïlttés:^^^ triomphe  «et  »a  gloire  ;  déjà 
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rroîs  années  nombijeuses  .sont  destinées  à.repoiwser 
les  ennemis  extérieurs  ;  la  surface   de   TEmpire  est 
couverte  de  citoyens-soldats  ,  animés  du  plus  ardent 
courage;    tous  sont   prêts  à    mourir  ,', s'il  le   faut', 
pour  la  cause  dé  U  liberté/  Mais  il  est  eacore  une 
partie  essentielle  de  la  force    publique,  qui  doit 
prendre  aussi  Tattîtude  qui    convient  à   ïd    dignité 
T\ationaIe;    plusieurs   frégates   et    bâtimens    légers, 
ont  été  armés  pour  la  protection  du  commerce.  Le 
roi  ,  messieurs,  par  sa  lettre  du  4  ^C;  ce  mois ,  con- 
tresignée  parle  ministre    de  la  marine  ,'  vous  pro- 
pose une.  plus  grande  mesure  que  les  tirconstanccs. 
actuelles  lui  'OHt  fait^uger  indispensable ,   Farm^- 
ment  d'un  certain  nombre  de   vaisseau^c   de   ligne 
et  frég^ates  ,  qui  nécessite   une  dépense   extraordi- 
lîairt   de  6,445,5 52  liv.  Vos   comités  de  marine  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  ont  examiné,  cbacuà 
"en    ce  qui 'les'  (Concerne  ,   les    éiats  de  dépense  que 
le  ministre  de*. la  niarine    a  joints  à   la  proposition 
dn  foi;    ils  ont  pemé  qu^au  moment  où  plusieurs 
cabinets  ,4c   rEurope   Semblq^ht  s^agiter  pour  nwis 
Susciter  dé  tioriivcaux' ennemis  ,    il  ctoit  instant  de 
décréter  les   fotids  nécessaires  de  ce;  armement. 

Dans  IVtat  'des  dépenses  qu'il  nécessite  ,  se- 
trouvent  compris  le  remplacement  des  vivres  qui 
doivent 'être  $ucpe$si<rement  fournis  aux  bâtimeus 
armés,  «n  coiformîté  dds  ordres  du  28  avril  der- 
nier,  .ainsi  que  les  frais  de  relâche  en  pays  étranger", , 
et  lès^  'avancées  à  foire  au  munitîonnàire  des  vivres  ; 
tons  CCS  objets  ne  pouvant  s'acquitter  qu'en  nu- 
méraire ,  il  est  indispensable  que  le  versement  des. 
fonds  qui  y  sont  destinés  soit  effectué  de  cette 
manière  :  en  conséquence,  vos  comités  me  chargent 
de  vous  proposer    le  décret  suivant. 

Décret  d'ui'gifice.  '  » 

L^ssembléc  nationale  ,  délibérant  sur  la  prcypo-' 
sition  du  roi,  contre-signée  par  le  ministre  du 
Aépartcxucrit  de  laùiaïiûe,  après  4Voiy  cntcadu  !• 
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lipport  de  ses  comités  de  marine  et  dc^  TextraoT- 
diiiaire  des  finances  ,  considérant  que-  dans  m\t 
guerre  entreprise  pour  le  maintien  de  la  liberté 
franv,alse,  il  est  de  la  dignité  nationale  défaire  con- 
.courir  toutes  les  partie^  de  la  force  publsqtje  à  la 
défense  d*une  si  belle  cause  ,  considérant  ^ue  la 
circonstances  commandent  îaipérieusément  (Qu'une 
f^rtie  de  Tarméc  navale  soit  incessamment 'mise  ei 
aciivjté  ,,pour  faire  respecter  le  pavillon  ,'"  et^ssu- 
rei;Ja  liberté  du  commerce  national ,  décrété  qui! 
y  a  urgence, 

Délret  définitif. 

L'assemblée  nationale  v  après  avoir  décrété  For- 
gence  ,    décrète  ce  qui  soit  :        •        ^ 

Art.  I.  11  sera  ver>sé  ,  par  la.  caisse,  de  l'extraor- 
dinaire ,  dans  celle  la  fr^sorerie  natiptiaile ,  la  somiTic 
de  6,443,232  liv.  ,  pour  subvenir. aux  fiais  de 
l'armement  proposé  par  le,  roi,         .    r    ^»    .. 

'II.  Il  sera  mis ,  dès  ce  motnent ,  à  la  qisposition 
du  ministre  de^  la  marine  la  somm^  de3,5,o7,l7o  i., 
dont  1,482,910  liv.  eu  numéraire,  et  2,024, îop  liv. 
en   assii;nais,  .   .       ./;:■■- 

.  III.  Le  trésor  public  fdurji^ira  ,  le  su^pfijis  ^ur  Ji 
demande  du  min^itre  ,.. a  raison,  de  ^9,347  livres 
par  mois.      .      .  . .      :     •       . 

:  IV.  Le  pp,uyo/J:  exéci^fif.,re;idRi  cOjçôpte  chaque 
mois  à  l'iissembléc^  na!i.ou;^le;,d^  progrès,  de  cet  ar- 
mement, ai^si  que  de  T emploi  des  fonds  qui  y 
sont  destines.  ,  j.   •        "^ 

L'asscml)!ée   décretjç^  ,  l'impression    et   rajournc- 

^^^^'  j  ^\  J  .-.        ,.'..,' 

Un  canton  du  district  de  Bar-sur-Seine  bffre  trois 

cens  livres  pour  les^frais,  de  la  gwrre. 

Les    administrateurs  du   directoire  et  le  receveur 

du  distri<.t  de  .Ci^èpy  j^àonncm  436  liv.. 

M,  Latpur-du-Gliâtel   fait  la.' troisième  lecture  du 

l^rojc^  de  décret  sur  Iç  racbat  des  droits  casutîs  et 

;iutres  droits  F-éodauXi"  •        ■• 
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~  Exirait  dt  rûpinion  de(M.  Goujeon. 

r  Messieurs  ,  pour  ne  point  coarir  le  risque  de  s*é* 
'garer  soi  xoême  dans  le  vague  des  idécs^  il  importe,, 
avant  d'aborder  la  question  ,  de  bien  s'assurer  de 
Vétat  actuel  et  positif  des  choses  ,  relativement  au 
système  féodal  ,  dont  les  droits  utiles  oui  en  restent 
sont  comme  les  débris. 

Les  arrêtés  de  la  nuit  du  4  août  1789  avoient  pro^ 
clamé  le  principe  ,  dont  les  décrets  des  i5  mars  et  3 
mai  1790  ont  depuis  donne  le  développement. 

Abolition  du  régime  féodal  ; 

Suppression  sans  indemnité  des  droits  féodaux , 
teaant  à  la  servitude  personnelle  ;  » 

Maintien  jusqn^au  remboursement  de  ceux  pure^ 
ment  fonciers  ;  ^ 

Telles  étoient  les  base^  posées  par  Tarticle  pre» 
mier  des  arrêtés  ,  qui  déclaroit  en  outre  ,  art.  VI  « 
les  rentes  foncières  ^  quelle  qu'en  fût  Tespese  et 
rox:igîne ,  racbetablei  «n  ^ux  qui  seroit  inc«fftm« 
j&ent  fixé. 

Xont  coilsîstoit  à  bien  séparer  àM  régime  £éodal  » 
à  jamais  proscrit ,  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas  es^ 
sciuiellemeiu,  afin  de  Rappeler  à  l'état  naturel,  et 
de  faire  rencr<r  sous  l'empire  des  loix  communes  ce 
qu'il  lui  avoit  usurpé.  Ainsi  l'article  premier  du  dé- 
cret du  i5  mars,  porte  :  Toutes  distinctions  .hono- 
rifiques, supériorité  et  puissance  résujtant  du  régime 
féodal,  &ont  abolies  :  quant  à  ceux  des  droits  utilef 
qui  subsisteront  jusqu'au  rachat,  ils  sont  entierer 
ment  assimilés  aux  simples  rentes  et  charges*  fon- 
cières. Cette  différe^ice,  entre  les  prestations  ou 
services  que  les  ci-devant  seigneurs  exigroient  à 
titre  de  supériorité  et  de  puissance  féodale,  et  ks 
droits  purcniei^t  utiles,  est  la  clef  de  toutes  les  difr 
ficultés  imaginables  que  cette  vaste  matière  peul 
iournlr.  •       • 

T^ut  drpit  prétendu  qui  û'a  point  ce  caractère  ' 
A\tiliié  ri^eipfifque  ,  n'a  pu  résulter  que  de  (;e  q.u'00 


Digitized  by.LjOOQlC 


<  378  ) 

xpj^tMoit puissance  de Jief  ^  pxxisszticc  dont  il  Importe 
au  maindea  de  la  constitution  et  de  la  liberté  d'a- 
bolir jusqu'aux  moindres  traces  5  et  c'est  aux  droits, 
ou  plutôt  aux  distinctions  de  cette  espèce  que  s^ap- 
piique  «n  général  la  suppression  sans  indevîniié, 
'  M^is  un  état  de  choses ,  réciproquement  utile , 
li'auroit  pu ,  sans  blesser  les  loix  éternelles  de  la 
justice  ,  étic^  anéanti  pour  l'un  ,  et  conservé  en , 
même  temps  pour  Taiurc.  Un  bail  à  rente  foncière 
est  ,  sous  ce  point  de  vue  ,  le  contrat  qui  lie  le  ei- 
devant  seigneur  et  le  cî-devant  censitaire.  La  loi  est 
devenue  égale  entre  eux  ;  il  n'y  aura  plus  de  prér€>- 
gative  seigneuriale  ,  il  ne  peut  plus  y  en  arbir.  * 
,  £n  un  mot  ^  le  sort  des  charges  Jhnderes  ,  ci- 
devant  seigneuriales^  est  devenu  en  tout  paveTl  à 
celui  des  rentes  et  charges  foncières  ordinaires  ;  elles 
leur  sont  entièrement  assimilées.  ^ 

C'est  bien  dans  cette  catégorie  sans  dotite ,  je  veux 
dire  dans  la  classe  des  àtoixi  utiles  ^  naturellement 

^fonciers  ,  que  J'on  a  dû  -pk^cer  le»  droits  ctfsuels  , 
coaubc  les  drcHts  fixes  v  eensuels  oil  féodaux  ;'  tlé 
sont  aussi  nommément  rappelles  Nau  troisième  thft*> 
pîtte  du  décret  du  i5  mars,  chapitre  qtti  concerne  , 
commeje  Tai  dit,  les  droits  seigneuriaux  racheUChiesi 
Sn  effet,  messieurs ,  a  quel  signe  distingufc<^t-on  Ift 
^eroitude  personnelle  ^  avec  laquelle  les  malveillans  in- 
terprètes de  celte  loi  affectoient  de  les  confondre  , 
lorsqu'tiue  loi ,  en  forme  diinstruction ,  du  sg  juiil 
1791  ,  vint  éclairer  les  esprits  prévenus?  «<  On 
entend  (  ce  sont  eA  partie  les  expressions  de  cellc-cL 
•que  j'emprunte) ,  on  entend  par  servitude  personnèllt 

'   'Uîic  sujétion  <j[ui  â  été  imposée'â  \z  personne ^  qinne 

fese  que  sur  la  personne-^  et  <jue  la  personne  s^esi 

obligée,de  subir,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  qu'elle 

.  hibîte  en  certain  lieu.  îj    Or  ,  aucun  de  ces  carac- 

•   teres   ne  convient    aux  droits    casuelles  ,   p3S  plus 

qu'aujt  ccnsives  ,  pas  plus   qu'aux  champarts  ,  et  à 

^  tous  droits 'fonciers   par  lewr    nature.    Ce  n'est  pas 

à  la  personne  qu'ils  sont  imposés  ;  c'est  au /orte^s  :   ce 

ià'est  pas  la  perjo^ne  t^ui  ea  est  est  grevée  ,  c'est  le 
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jfohds  ;   et  cç|a  est  si  vrai ,  que   Ton  cesse  d'y  être 
soumis  du  moment  qu'on  cesse  de  posséder  le  fonds 

fujet.    /...,.  ,  .,       . 

La  distinction  ainsi  ,marquce  entre  Içs  droits  (Je 
servitude  pers»nnel2e  ,, abolis  saps  rachat  ,  et  lç,s  droits 
fonciers  ,  raquitables  ,^  restoit  à  prévoir  rexistence 
d'une  troisième  espèce.,  participant  des  deux  à-la- 
fois  ,  et  forma?/  une  sorte  d'exception  â  Tordre  na- 
turel des  choses.  Des.  droits  purement  de  sefvitu4e 
par  leur  nature  ,  et  qui  ne  frappent  en  apparence 
que  sur.  les  personnes  ,  un  droit  de  bannalité  par 
exemple  ,  ont  pu  être  ,  dans  leur  origine,  le  pris^, 
la  récompense  d'un  fonds  ;  al©rs  il  sera  dé  tqute 
justice  ,  quelque  pénible  qu'en  soit  l'exercice , 
les  possesseurs  des  fon(ïs^conds  concédés  à  ctt^c 
Àargc  ,  continiïént  A  les  acquitter  jusqu'où  racliat. 


Les  exceptions  sont  indiquées  par  sept  des  arHcI^s 
qui  composent,  dans  le  déjcret  du  i5  rbars  ,  le  titre 
des   droits  seisucuriaux  racheiables  sam  inâemnili. 


Telle  est,  messieurs  ,  la  théorie  des  preuves  doit 
tés  divers. droits  féodaux rachctables  ^ont.»  dâfi»  l'ctàt 
actnel.,  reconnus   suiceptiblês."   "  .       :  j 

Cin^'y^^*  P^^P?A^  ^  comité  féodal  ?  non  pas ,  le 
Tai  dit,  de  ici»  a^o/ïr  in(}istinctcmcni,  maîs^ d'exiger 
de  ceux  qui  'ie  priténdronç  à  l'avenir  proprîétairct 
de  pareils  droits ,  la  représentation  du  titre  primitif,^ 
portant  concession  du  fonds  à  cette  charge  Vx- 
presse. 

Une  singularité  bîfeh  remarquable  qn'oUre  et 
système ,  et  dont  on  est  frappé  de  prime  abord',. 
'  c'est  la  rigueur  de  ia  preu'yc  exigée  pour  sauver  d^ 
la  proscription  une  propriéié  i  foncière'  par  sa  na- 
ture ,  en',  présenté  de  la  loi,  bien  moins  exigeante  à 
regard  des  droits  de  pure  servitude ;.loi  que  le  sys- 
tème du  comité  respecte.  —  Ainsi ,  pour  conserver 
une  ccmuèt ^  une  bannalité,  à  raison  de  ce  qu'elle 
aura  été  constituée  en  récompense  de  fonds ,  '  il 
suffira  :de  deux  déclafàlions  ^  pourvu  qu'elles  soient 
énonciatives  du  titre  primitif,  on  ne  sera  pas  tt^na^ 
dit  le   rappo^t^rvtAlUtcsi'la,  loi. du  j5   mars  ijgo 
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pour  ce  cas  d'exception  :  et  Ton  se  vcrroît  dépos- 
sédé â  jamais  ,  ^ans  Indemnité,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  rachat, /tftt/e  du  titre  primitif  ^  d'un  droit  naturc- 
Icment  foncier,  présumé  tel  ;  au  moins,  àh$  qUc 
c'est  au  fonds  même,  sans  ég^rd  à  la  personne, 
qu*il  est  et  qu'il"  demeure  inséparablement  attaché  ; 
telle  seroit  la  '  contradiction  du  système  de  votre 
comité  ,  trop  évidente  pour  qu'elle  puisse  se  jus- 
tifier. '.         ' 

..  Je  dema^ide  ,  en  outre,  pourquoi  cet  attachement 
exclusif  à  la  poursuite  des  droits  casuels  ?  Les  droits 
^xt$  ^  les  cens  ,  les  surcens,  les  redevances,  en  un. 
mot,  ci-devant  seigneuriales,  soit  en  argent ,.  scît 

'en  fruits  ,  sont  de  même  nature  ;  elles  ont  un  égal 
caractère  de  réalité,  une  origine  commune  :  les  i^çs 

'soumis  à  àt%  périodes  réglées  ,  s'acquittent  annuel- 
lement :  les  autres  ,  sont  éventuels  ;  des  mutations 
plus  ou  moins  fréquentes  y  donnent  ouverture  et  en 
déterminent  Te  produit;  voilà  la  seule  différence': 

.  tpus  sont  droits  fonciers,  et  comme  tels  nécessâiro- 
ment  présumés ,  comme  sont  présumées  légalement 

Jes.  rentes  foncières,  provenir  de  concession  de 
fonds.  Si  donc  yo\is  exigiez  pour  les  droits  casuels 

^Tine  preuve  littérale  quelconque,  il  faudroit , -à 
moins  d'inconséquence, exiger  la  m'êrnc  preuve  pour 
les  cens,  redevances  ,  et  autres  droits  fixes. 

Et,  c'cit  en  quoi  le  système  de  MM.  Gouthon  et 

,DoTlirc  me  scmbl,c  supérieur  à  celui  dC  voue  co- 
mité. La  mesure  prop.osécpjLr  Tuiiyd^ns  &pn  discours 

.du.  29,février,par  l'autre,  dans;.soi^  i|îi:iiou  prcj»non- 

.céelc  II  avril,  frappe- iivdistinctcifi^nt  .et  lç.s  droits 
fixes  et  les  droits,  casuels  ,  saa^  la,  dcnominsîtiun 
générique  de  droite  ci-devant  <itign(;wîaux*  C'est  donc, 
et  puisqu'en  tout  événement  le  projet  du  comité 
est,  par  sou  incohérence',  reçonnu^insoutenable  »  i 
ces  deux  préopinans  qu'il  faut  rppor^dse.  ^ 

Ils  s'accordent  sur  le  principe^  et  diffcrem  peu 

dans  l'application. .  .       .  ■    ' 

.  Leur  principe  commun  e8t<[u^  la.  preuv^du  droit 
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îeigneuijal   dolt^trc,  cKclusivemcnt  â  la  charge  du 
propi  ictaijc.  .  ^ 

Quant  au  genre  et  au  dçgré  de  preuve  requise  ,' 
l'un  et  l'autre  ,à  défaut  de  tiire  priraiiif,  consentent 
L[ue  des  dçclaratîons  ou  reconnoissatices  y  siip- 
piécu!'.  M.  Couthon  en  exige  trois  :  deux,  et  même  ^ 
une  sei4c  jSufHt  ^  M..  Dorliac  ;  mais  il  veut ,  de  pjiis 
que  M,  Coutbon  ne  réclame  une  possession  actuelle 
qui  remonte  à  cent  ai^s.       , 

S'il  ctoft  daps  mou  opimon  que  î'exjstence  d'une 
charge    réelle?  dût  nécessairement  iiéplendre    de    la 
p  cuve  littérale,  et   que  la  possession  dût  être  de- 
&orniais    comptée    pour  rien  ,   mon  voeu  seroit  pour* 
que  la  loi^  déjà  Faite  à  Tégard  des  droits  personnels 
coustitués.pour   concession,  de  fonds  ;  s'appliquât^ 
aux.  drp'ts  naturcUemç^it  fonciers, — A  défaut  clé  titre 
primitif,  deux  rccon|i,oissances  cuonciatives  de   la 
Concession  originaire  ,    et  la  possession  actuelle  qui 
rcmo;Qi^  sans  in^erîjup.tiçjn  à  40  ans  ;'ce  août  les  con- 
ditions iffipoS]ees,  par  rartîcle   2g  du  titré  11  du  dé-^ 
crdt  du  i3   mars,  aux  possesseur*  des  droits  person-' 
nels   par  essence  ,    devenus  fonciers  par  exception  ; 
et  pu'.squoa  coufondc.oit  dians  Thypothcae  ,  ce  qui 
par  la  uaiure  des-  chpsqs ,  est  atisqlument   distinct, 
le  personnel  et  le  ré^l;  je  u*admcttrois  pas  de  diffé- 
rence dans,  le  régime:  ni^d^ns  le  choix  des  preuvel 
applicables^à  rûnc  ou.  â  Tautrc  espèce. 

Mai^ cessant  ^^utesuppositioii,  je.ne  saurois  con- 
çu dre  dc5  objets  qjiii  différent  aussi  essentiellement* 
entre  eux  :  je  «jç  saurois,  lorsque   tout  existe  ,  tout 
vit,  tput,piqspere  a«  milieu  de  nous^  sous  Tempire  , 
tuiélair^  fje  ia.po^|C5Sion.,  récuser  son  témoignage. 
Je  ^afB^^u'unç  .servitude,  une  servitude  personnelle  , 
sur-tout^y  ne  se  Djrescrit jamais;  aussi  applaudirai-je 
à  la  loi  qui  impose   a^  possesseur   robliîration  de 
prouver  qiirune.  concession  de  fonds  en  ait^  légitimé  ' 
f  orioinje.    Mais   des   redevances  ,    mais   des    droits  . 
quelconques  acquittés  constamment  par  le  proprié- 
taitç.  de..  fop,di ,  ,ct   cçs^^nt-d'é^trc  acquittés  par   lui 
K>piq^*ri  9C*kC  àWç  grpprikctaire. ,,  sont,  des   droit» 
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tsscntie'lbmfttt  fonciers /et  l'on  ne  peut  s'y  sous- 
traite ,  eu  la  propriété  n'est  qn*un  vain  mot ,  i 
moins  de  prouver  que  l'apparence  est  mensongère, 
et  qu'ils  doivent  ledr  existence  à  une  autre  cause: 
cette  preuve  est  donc  nécessairement  à  là  charge  du 
ledeyabie. 

Je  pense'  donc,  incïsieurs,  que  quant  aux  baîci 
de  là  distinction  qu'il  sL  fallu  nécessairement  établir 
entre  les  charge»  de  servitude  pureriient.personnelle 
et  les  droits  pu'rfcAeat  fonciers ,  rien  de  mieux  i 
faire  que  de  s  en  ienir  à  celles  posées  dans' les  titrci 
Il  et  III  du  décret  du  iS  mars  Ï790. 

Mais  il  n^'en  sanroit  être  de  même  de  leur  appli- 
cation. L'an  peut  s^ns  doute  aussi  désirer  des  amen- 
demcns  au  mode  dii  lachât  â  ré*gard  des- droits  qui 
en  sont  déclarés  susceptibles ,  ^t  c'est  enfin  le  doîible 
objet  que  MM.  Gouthoh  et  Dojlîaq  ont  eu  sabsi- 
diaircment  en  vue.  '        "        . 

*  A  cet  égard,  messieurs ,  je  cr'oirois  anticiper  sur 
le  juste  débat  dont  ces  mesures  réglementaires  peu- 
vent devenir  l'objet,  je  me  feprochérois  d'inter- 
vertir, pour  le,  moment, Tordlré  de  la  discussion 
entamée',  si  je  me  perm'ettôis  oes  déVèloppcmcns 
étrangers  au  plan  de  votr'e  coïhitë.  Ccliii  tîesïinancfi 
appelle  toute  votre  attention;  vous  ne  vous  en  êtes 
dîstrkJs,poUr  vous  occuper  desdrbits  féçdaWxjqu  afin  1 
de  savoir  s'il  étoit  juste  on  hon  de'comji'rfehdre  ce 
qui  en  appartient  à  fa  nation  dans  lé  cliâpitrc  con- 
solant de  ses  ressources.  Ce  but^^t  atteint^  je  crois 
du  moins  que  les  doutes  élevés  sur  là  légitime  pro- 
priété des  droits  féodaux^ fonciets  ,  Vasueis  pu  fixes, 
se  dis;jipcront  fcien't^f ,' et  qiié  i*àès'eîrtbl'éc^;natïonalc' 
pourra  avec  confiance  conipler  la  valièiiV  cabale  de 
ces.  droits  pour  tin  avoir  de  4  a  50D  liiî.lliônsj  gage 
précieux  pour  les  créanciers  dé  l'état**'      '         ' 

M.  Couthon  propose  un  projet' d^  décret  con- 
forme'aux  principes  qui  ont  fait  la  base  de  son  | 
opinion.  *"  '  '        '.  '     ' 

M.  Maille    snccede  à  M;  G'opjcon*,'  eé^prononcg 
«u  dijcouï$  trés-étendd  idr  là  liiéme^évdxm.  Nou^ 
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T*   donncroastin  extrait  dans  un  prochain  numéro. 
l.'as$embiée  lui  a  donné  de»  applaudisseinens  ,  et 
n    a  ordonné  riiapr^ssion. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques  lit  un 
:némoire  ,   pour  obéir  au  décret  par  lequel  Tassem- 
:>Iée  demaudoit  un  compte  par  écrit  ,  de  Tétatde  la 
fabrication  des  petites»  coupures ^d'as:>ignats.  Il  rap^ 
p  elle  d'abord  les  décrets  rendus  «ur  les  secours  accor- 
dés à  la  ville  de  Paris  ,  et  sur  F  examen  à  faire  dti* 
caisses  patriotiques.  Un  seul  article  le  regarde.  G*cst> 
celui  qui  excepte  des   fabrications  pronibées  ,  cer-^ 
taiues  caisses   déjà  mises   sous  la  surveillance   des 
corps* administratifs  ,^t  dont  les  fonds  sont  déposés. 
Ici  le  ministre  a  retracé  ce  qu'il  lit ,  comme  citoyen , 
lors  de  rémission  •des  biUets  de    confiance>,  pour' 
provoquer  celle  dc«  petits  assi'gnats  de  5  liv.  11  pré-^  "- 
voyoit  dès-lors  <   le  vuidc  que  pourroitnt  laisser  urif 
jour    des   établissemens  panicuUers    dans  ce  genfc.» 
Enfin  Y  un  article  de  la  loi  renvoie  TexécAtion  au  ml" 
nistre  de  Tintérieur  ;   M.  Ciavierc  ne  pouvoit  doue 
à  cet  égard  ,   donner  aucun  renseignement. 

Le  premier  mai  un  décre^ordouna  au  ministre  des 
couaibutioniffubliques,  dt  iendtc  comjSre  de  l'état 
de    la  fabrication    des  coupons   d'assignats.  Il   s'en 
acquitta.   11  donna   alors    dtrs.  espérances  ;    rien   n'a 
changé  depuis.  On  met  la  plus  grande  célérité  possi- 
kfe  xians;ia  fabrication  , -et  le  ])[ioéie«t  de  l'émission 
des    billets  de    i5    et  de    lo  sows  est  très-prochain.» 
Les  Impféyoyaaces  inséparables  d^une  aussi   giaiide 
entreprise   ,  sont  actuelleinent   répariées.  Lé  choixî 
des  artistes  nl4stoit  :poiiit  de  ^:^C^v.v64c  \'  ta^à  li 
atteste  que  rèxailieh  le  .pliiS'ngQurtà^'Ôèie</âi9eâlte«I 
Toit  pas  laplus  légère /tiogliçeiK^l,  -«^f  de'!^apàtt,> 
soit*  de    ceile^d^s.  agéiis  'cfW^i0y««."   Il'  tffEtme  ert 
outre,  qui'ii  sest  faux  iqui  lirait  '  édrirU  Taisseinlylée 
quon  n)aur oit: -point  deipiaitSf'^ssi^natS'^tant  deuM  ^ 
ou  trois  mois.  L  émissipii«  la  j)\è»  éloignée  est  celle 
de  5o>SQtts;  etrbn-eonçftiique  idï^(ju'il  afâllu  diriger 
à-Ia-fois    la  fabrication  de  dlx''és!p;ieces  différentei^ 
d'assignats  ,  o»  acsaiDvent  été  ob^ligé  dei'eiardcr'les 
«us  p'<>ur  accélérer  également  les  autres. 
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M«  Glaviçrc  termine  son  mémoire  par  des  ré- 
Sexiona  générales  sur  la  nécessité  de  léprimcrlti 
émissions  des  billets  de  conÊancc;  ptil  dcmanûe 
qu'au  moment  où  Tune  des  machines  à  timbrer  s«n 
eu  pleine  activité,  (  ce  qui  va  arriver  ,  ]  rassemblée 
Aeuille  Tautoriser  ,  ou  toute  autre  peisonne^isc 
charger  de  rexécmion  du  timbre.  (Applatadi.) 
.  H.  Fêugi*el.  ;  D'»prcs  ce  que  vient  de  dire -if»  le 
ipinistre  ,  }e. crois  qu'il  est  important  de  ne  pas  re- 
Urder  lji«  fabrjcadon  des  petits  assignats.  En  con&é- 
.  quence,  je  propose  â, rassemblée  uationaie  le  projet 
de  décret  suivat^t  :    - 

L'assemblée  uationaie  autorise  le  micistre  des 
contributions  publiques  à  suivre,  sous  sa  responsa- 
hiVxté  ,,  et  jus^qu^à  ce  qu^il .  en.  ait  été  autrement  or- 
donné ,  .K)uics  les  opérations. relatives  au  timbrage 
^'es  petitk  assignats,  dans  tel  emplacement qu^il  jasera 
convenable.     • 

.  L'assemblée  décrète  Turgencè  ^    et  adapte  li pro- 
position de  M.  Fouguel. 

La  séance  est  levée  à  3  heures^ 

^Séance  du  samedi  soir  gjuii%  iJQi*. 

Présidence  de  M.  Tardiveau.      *. 

_.  M,  Lemontey:  préside. 

M.  Cambon  lit  le  .procrs-verbal   de  il  séance  dt 
jeudi.  •.  » 

M.  Rou^îer-Labergcric  lit  le  pro^cjès-verbalde  la 
3€*nce  ijii  matin.»  .        „    .  ,  ' 

i.  Lç jHîiiiiis^iÊe  d.e  Vinléricur',adr«s$C!i«n  tnémoire  sar 
Iaj[^brk9t4frndo4f'^igo0ts.,  et  .rétat  <les  caisstes  de 
confiance:;,  |lV^  ,1%  «opte  d'ime  leitre  iuximaire  ei 
officiers  muiTticipaui^icfie  Paris  ,;i*ur  lé  mcm©  sujet. 
f^Les  ai^'is  .de  U' cpnstitujtiou>  du  Havre  dominent 
pi,2  liv.  en  a.ssign%t^j  ct^  19b  Ev.* en: argent.  -^  Le 
citoyen  chargé  de  celle  offrande,  donne  en  son  nom 
deux  lettres .  de  maîmse  ,j  Kune-deBoo  lin' y  l autre 
de  600  liv.  (Applaudie  )-.  j  .  <•  :.  ii  '  « 
Un  citoyen. donne  uh  louis  «n  or.  ,i. 
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Quatre  soldats  rastrins  offrent  deux  écus  de  6  lîv« 
On  lit  une  lettre  de  M.  Guichard,  grenadier  da 
ataillon   de  Nazavcth.   Il  expoîe  qu'ayant  vu  dans 
!«  papiers   publics    que  M.    Merlin  avoit   lu  uœ 
lote  contre  M.   Duport  ,  ex-ministre ,  ««gnée  Cui* 
harU ^  électeur  \  il  observe  qu'il  est  le  seul  électeur 
le  Paris  de  ce  nom  ;  qu'il  n'a  jamais  vu  M.  Merliti, 
n  encore  moins  signe  la  note  qui  a  été  lue  par  M, 
Vferîin. 
M.  Chéron  :    C'est  une  infamie. 
M»  Thuriof  :  Je  demande  à  M.  Chcron  s*il  con- 
noît  la  simature.  '     *      . 

M.  Chtron  :  Je  dis  que  c*est  une  infamie   de  fa 
part  du  réclamant,  si  la  signature  est  vraie;  ou  de 
la  part   de    M.  Meil«u,  si  la  signature  est  fausse. 
M.  ....  .   :  J^atieste  à  l'assemblée   que  j'ctois  au 

comité  de  surveillance,  lorsque  deux  grenadiers  s*y 
sont  présentés  ,  et  ont  déclaré  ce  qui  a   été  attesté 
par  M.  Merlin  ;  l'un  d'eux  a  dit  s'appeller  M.  Gui-  ' 
cUard. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  l'ordre  du  jonp,  foi^é 
sur  ce   que  cette  lettre  est  controHvéc  ,   comme  là,, 
lettre  qui  vous  a  été  envoyée,  il  y  a  quelque  temps,  [ 
par  un  marcbsind  de  sucre.  Au  surplus  ,  si  la  réalité  [ 
Ae  la  lettre  et  de  la  signature  est  attestée  par  un 
membre  de   l'assemblée,  je  demanderai    le    renvoi 
au  comité  ;  mais  sans  cela,  je   demande  Tordre  du 

jour-      ^  ^  '     .    i 

M.  Chéron  :  Je  demande  que  l'imposteur  qui  est 
Vautcni  de  cette  calomnie  ,  soit  puni..  (  Bruit.  ) . 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  citoyens-soldats  du  bataillon  des  Petits*" 
Augnstins  sont  admis  à  là  barre. 

l^orateur  de  la  dépuUiion  :  Messieurs ,  nous  venons    . 
îa'ire  part  à  l'assemblée  nationale  d*unc  lettre  circu* 
laire  y  accompagnée  d'un  projet  d'adresse  qui  ont  été"^ 
envoyés  aux  difrércns  bataillons  (le  la  garde  natio- 
nale. Nous  prions  rassemblée  de  nous  en. permettre  ' 
la  lecture. 


'S  iOL- 


Digitized  by  LjOOQIC 


(  386  ) 

Lettre  adress'ée,  aux  oJfîçUrs  du  halailîon.  ^ 

Afçssieiui  ,  un  p^and  nombre  de  citoyens  de  là 
garde  natioadc  ,  uesir^ut  présenter  à  raMcmble'e 
nationale  les  vœux  exprimes  àxn^  ccitc  adresse  , 
\oiés  rtci  pru'>.  de  la  présenter  iux  cîioycnj  dd  votre 
b  raîlfo'i  qui  desircroicnt  se  réunir  à  vous  ,  et  de  la 
nantir  de  votre  signature.  Nous  vous  envoyons  plu- 
sieurs e»e:npUire«  ,  afii\  que  la  réunion  des  sîgaa^ 
ti.ics  puisse  se  faire  plus  promptcment.  Vous  vou- 
drez bien  les  rcruvoyer  dimanche  maûn  ,  avant  Imrt 
heures  ,  avi  secrétariat  de  Tétat-major  à  riiôtel-dc- 
vilîc  -,  et  vous  pouvc/.  prévenir  les.  signataires  que  la 
pétition  sera  portée  à  raiSembUc  aationalc  dimaXi<:hc 
à  iniii^  .       •  •  • 

;      "       / 
A  (Ire  s  se  individuelle  rtes  citoyens,-  soldats  de  la   garda 
natlunale  pariiterine, 

'^ejslénrs'l  la  cçardè  nationale  parisienne  a  cons- 
tarrimeptrein^lî  le"^  devoirs  dt  son  îtistittrcioi>  ;  coirt- 
pôsée  clc  ces  mêrfies  citoyens  qliî  lei  prcniiers  de- 
ployèrent  rétcndafd  de  la  liîycrté;  sous  Ibs  ati^spices 
de  l  asscintjlee  cdfistitukntc^  elle  aies  mcnrc.svtrtos, 
la  même  force.  Le^tbl'atcurs  ,  elle  est  dtin^  la  d'où- 
leur;  le  inînlsfredc  Id' gtieri^'e  vou*  a*  d4t':  et- La 
brave, garde  nationale  consultant  plus  son  zèle  qnc 
ses*'  forces.^  $f  sôiunlct  avec  emptt^sèmén^  à  un  ser- 
vitre  qni*'f*ho"nofè^',^mais  qlii  est  trDp  fort  pour  les 
orcon^anc^s.  "n     '  * 

"'^îir  liiï  pbinfil  â'  dit  vraî.j  LaVkrdé  nationale  n*a 
pas  voulu  consulter. s'Cs  Hofc'es'-  bi  elle  Tciït'fait;,  1er 
■jnalvéifians'ïûAtlt'se  plainf  èùiiscntdepuis  long-tcms 
disparu  diÊ van t  elle.' 

Sans  douté'aussi  nous  n'avons  fait  que  notre  dc- 
vo îV.," mais  nous  iVvous  fait.  Nt)us  àviî>ns  vtJÎpAtai* 
résinent  contracté  de  gfàn'de'âbbtîèaii'orrs ,  et  ïiotts'îes 
avons  icûuittées. 

Nous  n'approfondirons  ptts-î^fs-motrtiidtiAilrfïtrc* 
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S^.  proposition  esUv^  àrUjMs  ^  et  riionne^r  et  leW 
droics  que  la  constitiulop  noi^&.doaxic).  A-t'il  pensé 
que  ridée  de  Ja.  fédéiration  vpiksfolt  à  nos  yeqiç,  les 
iàêos  plus  nalurelks^q^Ç  fûn.jviojiet  a  fa.it  naître  ? 

Nos  fccr<6('d'arfn|jft.4|ta4J|i/le§.f«in^als  ont  ^o^i^fjncc 
en  nQu»  ;  |xoiiïqni>I  If  îmini^u-e-  vqudrou  -U  faire-, 
p cns^r-rque  , njj>ui>  i!ay,o^ f /rP tf id  ^-e  i?  ,  A v ons-nons  d c,- . 
taérué  ?  .£t  ne  sa^çiuiib»  j^^y.  uqa  fceres  d'arn^es  ^^ 
que  IV otre^  immense'  j»opuja.tLpn  iuf£t  à  nos  danger» 
qûelb  qu'ils  «aient.?.  On  c^ain^t  des  brigands  !  G'e&i; 
nousftq^'ils  jqrai^a/»9|rQi}^  i'on.nçus  commande  ;.la 
ré^uÎMUPx^  àc  U'ioii  Ut%  ^ai^e/ T^pouTaïUo  qui  d&-;. 
taafvd^rdu  S€^ours4     *  _j$     .      i  . , 

Nos.^rn^s  ^spQ|'iài)i9i^s  1.  i^o;^  canon içxs  «c^t  noA 
rrer.e&:;^lei^F$  .ar(incL&>.j&t'I^^  A^r«^  fQt^enl  un  fal^cCâu. 
indivisible  comme  nos  cœurs. 

Union  ,  force  ,  respect  pour-ila^oi  ^^ac&isibanfie  aux 
autorités  constituées  ,  ^rveillance  ,  mitiBÛei^i  de  la 
propriété  /gucfr^è.  àu^- .factie.u:C,de  cous«Us  g^nrçi  i 
nou&.{ejui:oû;S<4 -r  ,  .,  ,-  ,  *  ,■  !.•..; 
Mgitlacej^rSL)  ^o^s*  4j^m$in<ion«  1^- /appo-n  du 
décret  qti«' le  JniuiKre-i.de  h'g^cTiq   a  s«'ul    pro*^ 

1. -or  a.te  Kf  r;epff«nd' :!.!;:  î  .■:!.-.'  • -• 
Lw-oitpyîert»  ckba<i¥liû«r^f  %'P^ûWTAugus|l9*  0014; 
jiu-é  de  maix^tetijr;  U  fl0n«ti|tution',<  et  d«  n'cKé^utcr 
qu<  lei décrets  de  TasSctottéxe  nationale-;  (  vifs  ap- 
Î^Uftidisscmeûftdeétribunfef  j  ):aOJ,oUrd'liui  ils  viennent 
V0OS-.  suppl-icr  flc  preo-dc^.€ft  COnfiridvxation  les.. 
pijtg^  qticr  .r.^-)  %la^riiH^Pv  è!  i&fiàre  A  d'itonncte* 
g^*v/t'Appl*wdi.dc4.itibttfte^  ):>îous'  supplions, 
l^Isse^bUfi  d-e  .vouloir .})ie«:piUn4«c,  ÇR  c^^nslder^. 
tiiQ^^^oi  observations  e>  t^i^tçrf  Ust  rfLQSuxcfs  néçaB*, 
*ai4Wf.  I¥i*ir:iivclr.«:pïftiin..irQifiï>pw»*î'N«)u*;  ^vqçsjuréi 
4t  «frrjçeotvnoî^rier  qijr  iw*-.  4tjcrtt$  ,.  de,  n'obvi^.qirà- 
la  loi;  m>u»'répttoîn^jenrC€  ^©.ment'cc  serment  jM»»- 
c«év'(  «J)pJ[afttdii<  )  qije^  nôusjjiirons  de  conserver. 

..i^5 .^rrffi  »<i^f<^i»*f€Sf:K^us  le  ju,roiis«  .  . 

•t  ,îrt.  U  pr€|ide<ilfc^iwdcé;l»i«s,^nvii.e  à  la  s<';»ii(^'.    ; 

,  Ms)Mwi.{iiéiÀin9mifitiQn   qtti.vicftti.iU.,«i   ^;... 

s   2 
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*ftfe  faîte  mérite  toute  Pattention  de  l'assemblée  na- 
ttoiialc.  (  Applaudi  des  tri|}unes.  ]  Je  considère  les 
pièces  qui  vieniietit  de  vous  être  lues  par  ces  bons 
citoyens  cornsi^  iin  acte  de  rébellion.  Je  con^dere 
CCS  pièces  comme  une  violation  manifeste  de  la 
constitntion  ;  (  murmures  )  et  je  dis  que  ce  sont  tous 
lot  malveîUans  qui  cherchent  à  égarer  le  civisme  des 
bons  citoyens  qui  composent  la  garde  nationale  de 
P;irls  ,  qui  ne  s  est  jamais  démentie  ,  qui  n'a  cessé 
de  donner  des  preuves  de  sa  soumission  à  la  loi. 
Je  demande  que  le  pouvoir-  exécutif  sbit  tenu  de 
prendre  des  mesures  pour  découvrir  les  senteurs  de 
cette  machination  perfide  ;  et  de  plij^i  qu'il  soit  tens 
de  rendre  compté  dans  les  t4  heures  ,  des  •  moyens 
qu'il  aura  pris  pour  connôitre  les  auteurs   de  ces 

.    ccrils. 

Quelqttes  voix  :  Appuyé,  .    /     .  . 

U* autres  :  L'ordre  du  jour. 
■  JW.  Guàdet  :  Je  m'empressenii^  d'abotdde  payer 
le  tri!»ut  que  tous  les  citoyens  doivent 'aux  citoyens 
seldats  qui  sont  venus  aipporteir  l'adresse  proposée 
parles  agitateurs  de  Ugàrdeilatioaale  pari)sienne. 
Déjà  depuis  long-temps  un  système  s'est  annoncé, 
non -seulement  dans  les  journaux  ^ftdns  aux  enne- 

'  mis  de  la  constitution  i  mais  encore  chez  tous  ceux 
dni  se  couvrent  dn  masque  du  patriotisme  ,  pour 
mieux  tromper  les  amis  ac  la  liberté  x  ce  i^ystéme  _, 

,  c'est ,  messieurs  ,  de  diviser  la  garde  nationale  «t  les 
citoyens  ;  c'eSt  d'esrfayer ,  ce  à  qtfoi  ils  ne  parvien- 
dront ianflttris  ,  de  tuer  lé  véritable  esprit  patriotique, 
qui  anime  la  garde  nafionalè.  (  Applaudi.)  C'est  ce 
même  système ,  messieM^s  ,  qu'on  reproduit  aujonr 

.  d'hui.  Mais  je  le  prédis  )  nbn  ,  les  espérance  de  seS' 
màlverllans  ne  se  réaliseront  jamais.  La  gat^le  natio-- 
nalc  saura  toujours  distinguer  ses  véritables  atnis  de 
ce«x  qui  ne  ta  flattent  que  pour  la  tromper. 

Au  reste,  il  n'est  peut-être  pas  inutiie  de  pro- 
fiter de  cette  occasion  pôut  détromper  ceux  àt% 
bons  citoyens  qui  pourroîent  être  en  alhirnvss-,  sur 
les  mesures    que  y(AAt  «vea  déteràvée  ,>  messieiifs  > 
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ca   n'est   si  .Simple  <jnc  le  projet  qui  vom  «vok 
é  proporé  par  Iç  njiiniurc  d«  la  gaerU*  Le  projet  « 
ose  .!<  dire  ,   a  été  inspiré  par  le  patWotbme  ,  tt 
[  est  avouer  par  la  prudence  :   de  quoi  5*dgit-ilp 
aii5  doute   personne  na  pu  douter  de  tout  le  zèle» 
e    to^t    le   patriotisme  de  la  garde  naticnale  pa- 
isienne  .livrée    à   ses  propres  sendmens  ;  mais  d'un 
ôté  le   général   LaFayeite  nous  a  fait  connoître  le 
Icsir ,    qu^une    partie   de    la     garde   naKonalc  pa- 
Isicnac    vint  rcaforccr  son  camp,  c'est  un  nouveau 
lire   d'Koni;}eur    qu'il  veut  lui  donnçr  ;    cav,    sans 
ioute  ^   s'en   sera   toujours  un  pour  ies   véritables 
imis   de^  la  liberté  ,  que  d'ctre  préfères  pour  mar? 
cher  à   lenAenii.   (Applaudi.)  D'un  autre    coté-v 
qaelques    insurrections   s'étoîent    manifestées  daû.9 
les  dèpaitemens  qui  avoisinent  Paris  ,   et  on   d^voit 
craindre    qu'au  moment  des  moissons  les  insurrec- 
tions ne  se    renouvellassent.   Vons   en  avez   été  t<> 
moins,  messieurs,  plusieurs  dctacheuicus  de  la  (;<irilç 
nationale    ont  clé   forcé  de   quitter  leurs  drapeau.x 
pour  aller  rétablir  l'ordre  ,  soit  i.  Soissons  ,    soit  à 
Etampcs  ;    enfin  depuis  long-temps  ou  aunonce  que 
les  Autrichiens   ont   formé    le. projet  de.   faire    vin 
camp  dans  un  endroit  d'où  ils  pourroicot  facilement 
entrer  sur  notre  territoire  ;  car  il  n'y  a  pas  loin  du 
camp  indiqué  par  les  Autrithicns  àSoi*5ons ,   et  de- 
Soisisons  à>,Paii:s.  Il   croit   donc  (ci   tous    les    bons 
lulUtairçs    en  .con^yicnncnt  )  il  étoit  donc  csscniici 
de   fojmef    dans   les    e^ivirous ,  ua.camp    qui   put 
former  x^nc   seconde    ligpe  ;.  et  c'c»t-Ià   ce  que  le- 
ministre. de  )a  .gijierre  a  vu  d'çs<enij|cL.dans  lc>  cir- 
^^ûns^uccs  act|uejles.,  e'c^t  (;e  gu'il  a  proppsé.  Sans 
4om  lasse m^Uç.  ,uûiioRale,j,   ni   le  iniaisvrc  4e    k 
guerre  n  ont  p^s  pti ,  n'ont,pas  voulu  cnicndre  que 
^cJcitçycns  >ipp,e]l!es>des  d;vcj*  départeroeus  pjissent 
venir  à  .Paris   pour  y  reinpl/icej  la  garde  nationale 
qiu  seroit  .en  Vc^ixjté.  ,G'ps.t-l^,  une  infernale  inven- 
ûon  de  U  pjir/jdes.  ^^ç^is  d^.  la  chqse  publique  ;  - 
iDvçntio^i  aussi. ,ojlpi|\Bie.!?sc  pour. la  gar(J,c  pationale 
*e  Paris^    qàe  pour  tous  les   citoyens  qui.çlQivfut 

DigitizedbyLjOOQlC      " 


(  390  ) 

former  k   ctihp  dans  les    envîtons  de  la  capitale.  - 
Cependant  vous  vaycz  les  espérances  ^uclcs   enne- 
ttiis  de  la  chose  pBblîqAie  ont  fondées  sur  ce  projet, 
ïl  ne  s'agit  de  ri«n  moins  pour  eux  qoc  d'en  pro- 
fiter pour  élever  au   milieu  de  .!à  garde  natîcmalc 
parisienne  ,   s'il    étoit   possible  ,  une  'sctneucc    de 
division    entre    les   braves    gardes  nationales     des 
dîfFérens    départemeus.  Ccst-là  ,    vous  ae  pouvez 
pas    vons    le     dissimuler  ,    le    principal    objet-  de 
l'adresse    que  l'on   se  propose  de  vous  présenter  ; 
€t  s'il  est   vrai  ,  comme  on  rannoncc  (  carie  mo- 
inent  de   dire  toute  là  vérité  est  venu.)  $^H  est  vrai 
que  1»  stftictronf  dt  votre  décret -n^a  été  retardée  que 
par  cela  mcratf  ,  qu'on    a  annoncé   qu'il  y  àurort 
di  nancl^  à   votre  barre   une    pétition    de 'toute  la 
garde  nationale  de  Paris  ,  v6us   pouvez  voir  aisé- 
ment quel»  sont  ceux  qui  dirigent  cette  infernale-ei 
attroce  marvoenvrc  ;    mais  les   espérances   des  mal- 
▼eîllans  seront   déjouées.    Il  ne    leur  en  rcviencfra 
que  la  honte  de  les  avoir  couçucs.  La  garde  natio- 
fiale  parisienne  se  ralKeri  autour  de  yous  et  autour 
de  la  loi  ;  et  jamais  elle  n'abandonnera  la  véritable 
cause  du  patriotisme   Tt  de  la: liberté.  (  Applaudi.) 
Cependant  en  rendant  cet  hommage    éclatant  a  la 
garde   nationale  pîirisrcnrie  ,  nous   devons   en  dis- 
tinguer  ceux  qui  çhcrchcût'~à   l'égarer  contre  vos 
décrets*    Cette  manœuvre    mérite    d'être   éclaircic. 
Elle   tient  peut  ;être   à  plus   d'un  projet    dotjt  la 
^onnoÎMance    îrrtéressé  '  essçpticllcment    la"  rurcté 
publique.  Je  demande  donc  ,  tio'ti  paîs  comm'^c  M. 
Delmas  ,    que  le  pouvoir    exécutif  soit    chargé  de 
prendre  des   renscignemens  sûr 'cet  objet;  mais  qtç 
ï-c  commandant  de  service  de  la  gïrde  natîoùaîé  de 
Paris  soit  mandé  à  la   barre.  (A{)pîaudi.  )*     ' 

M.  Jousne.au  :  Je  dcnxande  l'oidre  du  jour ,  et  à  le 
motiver.  Vous  n'avez  vu  autre  chose  dans  lapctîtipn 
qui  vous  a  été  l.uè,  que  ledfoi^  que  la'  gàrc^e  na- 
tionale a  de  vons  faire  des  'fepfçsénlâtion^  sur  un 
décret  rendu.  Je  croi^  que  fe'drtit  de  pétition  ^oit 
«être  sacré... (Murmures).     ^'  "" 
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Af.  ^Thuriot  :  Je  demande  àllre  U  constUutîon. 
M. .  . .  :  Je   demanda  que  Ton  rappelle,  à  Tordre 

M,  Xhuflot.  ':"'■' 

Af .  jfourneoH  :  C'est  une  raison  pour  ne  pas  man- 
der le  commandant  à  la  barre.  Je  sais  que  la  garde- 
nation  aie-pari  sienne  n'a  pas  le  droit  de  délibérer^ 
mais  je  croîs  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
prendre  une  détcrraination  ,  et  d'apporter  une  péti- 
tion à  rassemblée  ;  si  c'étoii-là  un  cçîme  ,  je  scrois 
le  prenaieri  faire  la  motion  que  le  commandaht  cie 
la  garde  nationale  fut  mandé  à  la  barre  ;  mais  je  de-» 
mande  que  rassemblée  nationale  ,  avant  de  pircridrc 
aucune  mesure  /veuille  bien  réfléchir.  Je    demande 
donc  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Gua- 
det. 

Âf^  G  entonné  \  On  vient  de  déposer  sur  le  bureau 
de  Yassemblée  une  lettre  circulaire  imprimée  ,  àla-. 
quelle  est  joint  le  projet  d'adre«se  ,  prétendue  indi- 
viduelle ,  aussi  imprimée  ,  faite  au  udm  des  gardes 
nationales  de   Paii«.  J^observe  ce    qui    est  bien  es* 
senticl  ;  c'est  que  ,  dans  U  lettre  ,  il  csi  dit  :  4i  Vous 
vpudrez  bien  renvoyer  avec  vos  signatures  Tadresse  , 
dimanche  matin  ,  avant  hiiit  hcuies  ,  au  secrétariat 
de  rëtat-major  de   rhôiel-de-vîlle  de  Paris  95.  Or.. 
J'observe  ,  messieurs .,   que  cette  démarche    tend    à 
faire  faire  irne  pétition  à  toute  la  garde  natljonale  d« 
Paris  comme  corporation,  (  rhurmures)  ,  pnisi|uc  les 
signatures  seront, déposées  à  rétai-major de  rUôtcl- 
de-vilîe. 

Un  second  fait  encore  plus  important,  et  qu'une 
personne  digne  de  confiance  m^a  attesté  ,  (  on  rît,  ) 
Vest  que  cette  lettre  et  cette  adrcwe  ont  été  d'stri» 
l>uécs  à  l'ordre.  C'est  sur  ces  faits  que  vous  d^evep 
demander  à^s  éclaircissemens.  11  n  y  a  point  d  iw^ 
culpation  sur  eux»  tels  qulls  sont  énoncés  5  maîp  fl 
est  du  devoir  de  rassemblée  de  les  at;j)rofondi/A 
C'est  du  commandant  d^  la  garde  nationale  <{\\\l- 
faut  savoir  s'il  a  connoissance,  d'une  a^drjCssc  et  d'^nç 
circulaire  distribuées  à  la  gjarde  nationale ,  dont  la 
joinute    originale  dcvoi$  être    déposée   demain  au 
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Secrétariat  de  Tctat-ninjor;  s'il  a  connousaticc  qnt 
cette  lettre  et  cette  adresse  ayent  été  distribuée»  à 
Tordre,  Je  demande  que  rassemblée  prenne  des 
-•claîrcisôemens  de  celuî-Ia  scnî  qui  doit  les  lui 
donner  ,  qni  est  le  corn  mandant- général  de  Paris. 
(  Applaudi  d*un  côté  et  des  tribunes.  ) 

M,  Merlin  :  11  y  a  plusieurs  personnes  dans  lej 
bataillons  qui  vont  mandier  les  signatures  de  porte 
en  porte, 

Af,  Daverhouîi  i  Je  demande  la  parole  pour  nn 
fait.  J'obicrvc  que  l'assemblée  doit  paâier  à  Tordre 
du  jour  ,  d'autant  plus  que,  par  une  subversion 
de  ttius  les-  principes  ,  il  y  a  eu  des  pctitioxis  faites 
sci  par  des  corporations  ,  signées  par  des  présidcus 
et  ?:ecréulres  de  corporations  ,  ce  qxie  IVssemblée 
nationale  ayant  fermé  les  yeux  jusqu'aujourdliui.... 
(  Murmures.  ) 

^/.  •  .  .  :  Un  des  pétitionnaires"  ici  présent , 
observe  que  la  pëiitîon  qui  a  été  lue  leur  a  été 
envoyée  ce  marin  par  l'état-major, 

FlHsieurs  voix  :  La  discussion  fermée.  (Bruit. 

M,  ,  ,  ,  :  Comment  voulez-vous  fermer  la  dîi- 
russlon*,  on  n'a  encore  entendu  que  des  accusateurs 
à  la  journée. 

M,  BouHanger  :  Il  faut  dotjc  s'en  aller ,  si  vous 
fermez  la  discussion. 

Fluùeurs  v€i\  :  La  question  préalable. 

Mi  Caiv'el  :  Je   demande  que  Ton  entende  quel- 
qu'un en  faveur  de  la  garde  nationale. 
„    L'assemblée  décrète  que   la  discussion  n'est  pas 
fermée, 

M.  Becquey:  On  vous  annonce  une  pétition  de  la 
part  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris  sur  le 
décret  que  vous  avez  retvdu  hier.  On  ajoute  que 
cette  pétition  doit  être  signée  par  des  gardes  natio- 
jîaîcs.  Je  conviens  du  principe  qu'aucJn  garde  na- 
tional ne  doit  présenter  de  pétition.  Comme  garde 
'national^  il  fàil  partie  de  la  force  publique,  il 
doit  alofs  être  obéissant»,  ce  n'est  que  comme  citoyen 
qu'Un  hoiïwnc'peut  présenter  une  pétition  au  corps 
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lci;iâ!au£  et  df- toutes  les  aatorkés  constitnées.  Aias!  , 
s^il  vQus  itoit  présemé  par  des  gardes  tiaiionales  une 
pétition ,vou3, ne  devriez  pas  admettre  à  votre  barre. 
cejix  qui  la  préseuteroicnt.Voî-A  quçls  $obi  les  prin- 
cipes de  la. constitution,»  et  voilà,  par  conscqueut  ^ 
quels  sont  les  miens.  (Murmures.) 

Mai?  on  annonce  qu'il  a  été  comporté  dans  Paris 
un  modèle  d'adresse  à  signer  par.  les  batailloos  -,  et 
que  c'est  Tctat-major  ^ui  a  dicté  cette  adresse.  San» 
doute  aucune  influence;  étrangère  ne  doit  dictex  les 
pétitions  présentées  aux  autorité  s.;  Je  pourrois  déjà, 
messieurs,  lu'éionner  quau  moment  où  Ton  pro- 
clame ce  Xï'às  -  j«5te  principe  ,  qujaucun  garde  na- 
tional ne  peut  fairiC  de  pétition  ;  cepcudantun  grand. 
nombre  de  gardes  .nationaiei  se  son(  présentés  ici, 
faisant  une^paition.  Miw  yc  pense,  messieurs V<iuc 
le  corps  législatif  ne  peut  prendre  aucune  délibcja- 
tîon  sur  un  objet  de  ce  j»enre  ,  que  quand  réelle- 
ment il  y  a  eu  un  délit  commis.  Or  ,  y  a-t-il  eu  un 
délit  commis  ?  On  vous  fait  une  dénonciation.  On 
vous  présente  de»  imprimés  ;  tout  cela  csteucote. 
pour  moi,  et  je  croîs  pour  tout  le  mopde^une  cbosc 
iucenaine,  (Mumures.  )  Car  je  demande  si  rassem*  , 
blée  peut  prendre  une  délibération  sur.  vin  impriinc 
en  blanc  ^  qu'on  dit  avoir  été  envoyé  par  l'état- 
major.de  Paris, "Ne  faut-il  pas  à  Tassemblcc  nat'oiiAlc 
d'autres  preuves  que  cet  imprime  en  blanc ,  pour  . 
voir  qj^Vn  effets  c'est  rétat-major  de  la  garde  natio- 
nale qui  Ta  adressé  à  tous  les  bataillons ,  qui  Ta 
donné  comme  une  loi  qui  dcyoit  eue  suivie  par. 
toutes  les  garnies  nationales  ?  Je  demande  si  Vous  ne 
vous  compromettriez  pas  en  appelant  devant  vous 
le  commandant,  qui  p.cut-ctrc  est  très- étranger  à 
cet  imprimf.  (Murmures.) 

Au  surplus  ,  ipnesijieurs  ,  qu'a  donc  d'effrayant 
wie  pétition  sur  un  décret  ,  qui  scroit  faiie^ar  un 
grand  nombre  de  citoyens  ?  Si  la  ^arde  nationale 
de  Paris  se  présente  en  cette  qualité  ,  vçns  ne  devei 
pas  reaiendrc  faisant  un p  pétition  ^uf  Tun  de  vo» 
<Ucrcu  5.  lirais  ».  sâce.sput  lef  £**^y5^ûs..  «lie  Vm^ 
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lluence  leur  en  ait  été  donncc ,  soît  par  rétat-majoT^ 
«oît  par  tout  autre ,  rous  délibérerez  sur  les  raoycus 
^i  y  seront  développés,  Si  ^es  moyens  sont  sages , 
j*î!s  •  ctoietit  capables  de  vous  faire  délibérer  une 
seconde  fois  sur  Votre  dé'crei,  votre  devoir  seroâ 
.  4ie  U  faire. 

FittsUurs  voix  :  At  !  ah  î 

M,  Becqucy  :  Il  n'importe  quelle  que  sort  Fin- 
fiuence  qui  auroit  dirigé  les  féclamations  qui  vous 
seroient  faites  sur  un  décret  ,  si  ces  motifs  ctojeTTt 
sages  ,  votre  devoir  scroit  de  les  exani'ner  et  âc  Ici 
peser  -,  s'ils  n'étoîcftt  au  contraire  ,'  tomme  vcusic 
pensez  ,  <jac  de* vaines  décUmarîons  ,  ne  seroit  -  il 
pas  toujours  temps  de  pîrsser  à  l'ordre  du  jour  ?  Si 
ceux  qui  veulent  Vous  présenter  une  pétition  ,  n'en 
<«it  pas  fc  dro  i t  ,  V  o  us  î^e s  '  rej  e {tet:z  de  vorrc 
barre. 

Je  pense  donc  que  les  mesures  qnc  Ton  vous  pro- 
pose ,  sur.-  tout  celle  de  mander  à  la  barre  fe 
commandant  de  la  garde  nationale,  sont  desmesr.reï 
plus  que  pré rtjat urées,'  inutiles  ;  ct'quc'dcmain  ,  st 
Vùn  vous  présente  lapétîtion  îinnbnéee/il  sera  temps 
d*éloigner  la  propokition  ôiil  vo'hSicra  faite,  onde 
]a  rcjctter ,  û  la  mesure  ;q\ii  vbus  est  p^épcsée ne 
4oit  pas  faire  revenir  sut  le  décret. 

Af*  T'hurioi  :  M.  iBcc^uey  à  tiendu  hommage  aux 
motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé  M.  GuaJet.  Il  est 
-convenu  fortnelleilicnt  qu'aux  termes  de  la  consti- 
tution ,  la  force  ârrii^e  étoft  esscntlellcnetitobéia- 
«ânte  ,  et  n'avoFt  pas  l.e  droit  de  délibt'i^cr.  M. 
JBecquey  s'est  ensuite  trompé  V  *n  voulant  faire 
râpplicatîon  de  cette  loi  ,  et  en  annonçant  que  la' 
pètitfion  étoit  fahe  anuonfi-de  cixàycjTS  ,  "ît-notipar 
au  nom  de  lajjarde  na.tiorialc.  La  pttmon,  messitiïrs, 
est  au  nom  de  là  gardé  nationale.  M.  Fecquey  vous 
derèande  où  existe  le  délit.  Le  dcHt  existe  dans  les 
expressions  conteati.e.s  dans  là  pttitimi .  -  .  (  Murrou- 
*cs  l<^.cnsiii.t^.  .,'/;■  ;'     ■'    '    \''  '•  '    . 

if,  -  ,  .  *:  -yoùs  nb  Ta^vci  pas  fpe.     '  -  - 

M.  Tti^ri^t  T  Jt'  î'ii  t=Btériaàe,  IV  y  i'  -fits  'cfeoseî  ' 
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ÎTmportanics  dan?  la  pétition,  et^qni  exi^jeur  fr:n- 
iclpalem«nt  raitcntlon   de  fasscrnbic  c  ;   c\st  !.i  j.  (r- 
Rdxc    d'ïinnonccr   à    la  ^ardc*.  na/ionalc'  dç    î^an>3 
'l'intention  de  lui  enlever   *cs  cznons  ei  ses  ai»>jtV. 
Jamais  rassemblée   n'a   ç-ii  tine  pupille    itjtcipî.tn, 
ïllc    a  formellement  décrci^  kicr  ,  iju'è^le.pou'. o.r 
exécutif  seroit  ckar.gc  ^e  Faire  ar.nàcr  lés  gardes  na- 
tionales   volontaires   qui   se    irendrcii-iit  pôir  le    i% 
juillet  à  Paris.  G'csi  cfeonc.  une  irapostrire  comViwre 
criminellement  ,   pour  tâcher  de  soulever  la  gartîc 
jiaiionale.  (  App.Uudi.  )  11   y   a  une    jurande  véxité 
que  rassemblée  , nationale  ne    dpit   pas,  perdre  de 
vue  ,    c'est  que  d'après  cette   dénonciation  ,   celui 
^ui   a  rédigé  la   pétition  e^t ,  à  mon  sejis-,  coupable 
d'un  grand  plan  de  conjuration. 

Plusieurs  vptjc  :  C'est  affreux.  (  On  applaudit  d*utt 

£.QtC.  )  •  . 

M,  Thurioi  :    Ce   ^ni   doit  confirmer  mon  idée, 
'ct   convaincre  rassemblée  qu'il  est  xéellem-cnt  cri- 
minel,  c'est  que  counoisvant  l'intention  de  la  loi., 
il  n'a  pa^  signé  la  circulaire  qui  accompagnoit  la  pé- 
tition. Hé  I  messieurs  ,  on  vous  dit  dans  le  niornent 
•que  es  n'est  p6intrunivcrsalîté  de  la  garde  nationale 
-que  l'on  a  vpuju  déterminera  présenter  une  péti- 
tion à  l'assemblée^  Je  dis  que  c'est  vouloir   s^cblouîr 
.«ur  un  point  qui    a  été  bien    démontré..  Car  la  pe- 
tUion  a  étc  donnée   à   Tordre  ,  et  envoyée  à   to«« 
les  bataillons  de   Paris,    et  a    tous  les  capitaines, 
avec   l'invitation  de  recueillir  les  signatures  de  toug 
les    mcmbarci    de   la  garde    nationale.   Or    je    vous 
demande    si    .ce^n'e^t  pas  là   un    délit   grave-;  s'«^c« 
Ji'c«t  pas    déclarer  hautement    à   la  F;auce   entière 
que  l'on  veut  que  la  garde    nationale  de  Paris   ftjse 
la  loi  à    TaSiextibke    nationale.  [  Applaudi.  )  Oui  il 
c«t  imposible    de  se  dissimuler  cette   vérité  ;    c'c^t 
que  ceux    qui    ont   combiné  cette    pâition  ,    n'c-nt 
pas  eu   d'autres   obj  ets    que    d'armer    la   garde    na- 
tionale de  Paris  contre  l'assemblée  p-aiLonale.  (  Ap- 
plaudi des   tribunes.  )  ^ 
Fliiùeurs-vûh  :  A  l'oidr^,  àrorâre. 
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M.  Thuriol  :  Je  »uU  le  premier  â  louer  îa  garde 
«atioaale  de  Paris  ,  et  je  ne  crains  pas  qtiè 
Ton  vienne  à  bout  d'altérer  son  patriotisme  \  mais 
je  dis  qu'on  a  conçu  Vidée  ,  ei  que  le  plan  qui 
«  été  formé  est  un  crime  contre  la  snreié  et 
la  liberté  de  rassemblée.  Je  demande  donc  que  fa 
proposition  de  \1.  Gnadet  soit  mise  aifx  voix,  et 
i]ii*on  sache  en£n  quel  est  Thomme  assez  crimi- 
nel pour  avoir  crée  une  pareille  }:étttion  ,  ei  I*avoîr 
envoyée  dans  tous  les  quaitirrs  de  la  capitale. 
.  M,  Cambon  annonce  une  lettre  relative  à  cette 
affaire.  W  la  lit  :  Charlemrigne,  citoyen,  prie  M.  le 
prcsident  de  vouloir  bien  faire  lire  à  ra&semblce 
une  adresse  qui  accompagne  sa  lettre. 

Qtteîqtiei  voix  :  La  lecture. 

LégisliitcuTs ,  il  va  donc  renaître  pour  nous  le 
beau  jour  de  la  fcdcration-;  le  jour  pu  nous  verrons 
renouvcllcr  cette  fraternité  enrre  la  garde  nationale 
de  Paris  et  celle  des  autreft^départemcns.  (^ApplaudT.j 
Le  ministre  de  la  ^erre  vient  d'a;cutcr  à  Tidre  qy.c 
Ton  s'ctoit  fovmce  de  son  patriotisme  ,  pi^r  sa  dé- 
marche auprès  du  corps  lépslatlf  pour  solliciter 
cette  fédération  gc'néralc.  Vous,  mcssieuis  ,  voks 
arcz  adopté  avec  enthousiasme  cette  idée,;  vcire 
décret  existe  :  il  est  applaudi  de  tous  les  vraîs 
amis  de  la  chose  publique.  11  n>«t  pas  étonnant 
que  nos  ennciuis  ,  que  cette  horde  de  brigands  qne 
Paris  rrnfei-mc  ,  n'ait  pas  vu  avec  satîs'aciion  h 
réunion  prochaine  de  20  mille  pa'rirtes  (]ui  viennent 
entourer  leurs  concilijibulcs  .scci'eis.  Ils  intrivAtut 
en  tous  srns  pour  faire  avoricr  vos  projets.  Ils  ca- 
lomnient les  intentions  du  miniJstK.  Its  trompcrit 
la  religion  des  citoyens  les  pliis  créduîfs.  lisent 
été  a  sez  adroit-»  pcmr  attirer  à  'fux  une  partie  uc 
rétat-rna.or  de  la  garde  ni.tiouaîe  parisienne,  oui  (FI 
«""en  £ant)  n'est  pas  animre  d*un  pattictismc  aussi  pur 
i^ue  celui,  qui  anime  les  Lit^yens  aoussign/s.  (  Ap- 
plaudi. )  rîs  les  ont'  éncraoés  A  se  concerter  pour 
mettre  obstacle  à  Texccution  de  votre  décret,  et 
en  voici.  la  preuve.    Cet  état- major  s'est  assemblé» 
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et,  sans  missiod  ,  il  a  fait. rédiger  et  imprimer  une 
adresse  au  nom  de  h  garde  nationale  ,  oo  les  in*- 
dactions  les  plus 'at trot: es  sont  tirées  de  la  pro^ 
posît'on  du  ministre.'  Elle  est  terminée  pai*  la  de^ 
mande  qu'il  fait  du  rapport  du  décret.  11  fait  cir- 
culer cette  adresse  anx  citoyens  des  différentes  sec^ 
lions  pour  mandier  lenrssignatnres.  Qj^elle  cr^ndaitc 
astucieuse!  Législateurs,  quand  il  vous  fera  parvenir 
cette  adresse,  ne  croyez  pas  que  ce  soit  le  voç.ù  de 
la  garde  natîcMiale.  Vous  verrez  an  bas  quelques 
signatures  suti^mes  à  la  bonne^foi  de  ■qiielqucs 
personnes  crédules  ctfoib!cs,ct  d'antrca?  données 
par  des  êtres  parasites  qui  n'ont  jamais  .fait,  et  qin 
ne  font  pas  leurs  ser^'ices.  Législateurs  ,  vous  n'y 
verreis  pas  la  notre.  Zélé»  défendeurs  de -vos  loix, 
et  adralrateirr»  do  vrai  patriotisme,  nb-us  atreiidons 
avec  impatience  le  jour  où  nous  jurerons  de  nou- 
veau avec  nos  frères  des  départemens  ce  serment 
de  vivre  libres  on  mourir.  (  Applaudissemens  réi*^ 
térés  d'un  côté,  et  des^  tribunes.)  ^i^é,  Cliarlenagne', 
pcre  et  fi^s,  rue  de  Cléry,  n.  42. 

W.  Rnmond  :  Je  trouve  dans  le  titre  premier  de 
la  constitution ,  au  nombre  des  di  dits  assurés  aux 
citoyens  ,  et  contre  lesquels  le  corps  U^islatif  ne 
pent  en  aucun  cas  rien  entreprendre  ;  4t  La  liberté 
d'adresser  aux  autorités  cons  ituées,  des  pétitions  sr- 
ffnê«  individuellement  9?.  J'y  trouveensuî'tcqueu  le 
corps  Jé{;islatif  ne  pouna  faire  aucune  loi  qwi'mcitc 
ob-stacfe  ii  rexerciee  des  droits  cbnsrgms  dans  ce 
t'ire  99. 

J'olserve  que  la  constitution  exige  que  les  péti- 
tions soient  sif^nées  individuellement ,  qu'elle  ne  dé^ 
fcrnîine  en  ancr'ne  manière  la  nature  des  objets  su* 
lesquels  elles  peuvent  porter,  que  la  plus  gi^andc 
Patiiude  est  garantie-  à  xet  égard  à  tous  les  citoyens. 
J'observe  secondemeiit  que  Téspcce  même  de  ces 
citoyens  ^n'est  pas  davama^e  désignée  par  la  loi 
^constitutionnelle  ;  que  ,  de  quelque  caractère  que 
soient  revêius'lex  citoyens  ,  ils  rentrent  powr  rcxeri» 
cicc  d'un  dro4l  naturel  daa?  la  simplicité  de  Leurâ 


Digitized  by  CjOOQIC 


<  398  )  - 
jcoii4îùott«  d'haxBmes  ;  que  »  d^ï-!ou,  t&ntei  lesqoi- 
lUSc^ioxu  doaiié«e^  aux  pauJciflien  qui  provoqueiu 
ia^igPtature  d'u^e  pétUion  s'évanoiubsent  à  riastatu 
pà  ili  la  fifncnt  ,  ^ju'ils  ne  »V%tr<3Uvcni  que  commt 
^invpley  citoyens  ,  et -^iie  tes  iaduc^IoQ  »  que  Toi 
|)ourr.oit  tirer  des.  qualités  dont  les  ubs  et  Us  ancres 
4)Our«oi^nt  être  re.vèt-us  ,  n'em  nu!le  9ppilcation  an 
cas  qui  vous  occvpe.  Je  considère  ,  troi^icoiemcntf 
-que  lorsque  Von  a.  fût  au  droit  de  pétition  Tap^)!!- 
cation  du  principe  ,  qut  la  force  armée  fe  sauroii  deli- 
lÂreY ,  on  a  çojnifondu  deux  choses  tout  à -lait  dis- 
tinctes. Il  n'y  <i  pas  de  délibération  dans  Tacte  de 
signer  vue  pétitiçn  qr«e  chacu-a  bigae  indivîdaellc- 
ment  ;  il  n'y  a  de  délibération  que; dans  l'acte  de  si- 
gner coUcctivepaent  une  chose  dans  laquelle  la  ma- 
jorité fait- la  loi  i  la  minorité;  or,  dans  Tacfe  de 
ligner  une  pétition  ,  ceux  qui  «igncnt  ne  rcpréscn- 
Ifcat  nulIemcâC  ceux  qui  ne  sii^nent  pas  ^  et  parcon* 
séquent  la  prohibuioq  de  délibérer  taite  aux  gardes 
nationales  et  à  la  -fo.rce  armée,  ne  ficsppe  nulle- 
ment sur  le  droit  qu'elle  a  de  signer  des  péiitions. 

Je  considere^Batiiémemcnt  que  ni  la  loi  conslilu- 
tLnivelle  ,ni  pucune  autre  loi ,  n^i^t  déienduni  s'ont 
pudcfcndre  à  des  Individus  quijpi^ncntà  leur  qualité 
de  ci.toyens  une  autre  qualité  quelconque  ,  de  faire 
une  péiJMon  qui  auroit  pour  objet  la  qualité  dont  lU 
sont  revêtus.  Et  ainsi ,  par  exemple  ,  un  pétition- 
naire àfoirebarrcpeut  demander,  jelauvementiré- 
Cat  qu'il  professe,  uHc  loi  qu'il  juge  nécessaire, 
«tile  en  convenable.  Apres  avoir  ainsi  défini  l« 
inots  ,  distingué  les -cbos^eâ  quVn  avoit  confondues, 
il  me  senjbîe  qu'il  est  bien  aisé  de  se  déterminer 
4ans  cette  circonstaucc.  je  n^exatninerai  pas  commeat 
la  pétition,  dont  le  modèle  vqus  a  été  dénoncera  été 
jinpiimée  ou  répandue ,  car  c^la  ne  fait  rien  du  tou* 
i  TaiFaire  . .  .  .  (  Infcrruptio'nd-un  côté.  )  je  ne  rai- 
tonne  point,  mcssieuiis-,  pour  les  passions  qui  ontic- 
térct  dajjs  cç^e  occasionà  violer  une  liberté  qui  ^  jus- 
qu'à présent ,  a  été  portée  jusqu'à  la^liccnce  ;  je  (k- 
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sociétés  4e  obùyetàjt  !qui  n'ont  dea  doniié  i  k  ipntrlc: 
«qite  l«urs  ct'ji  s^diu^KK  ,  et  pour  la.  garde  sattonaie 
qui  liu  a  donaé  son  Ws  depuis  le  commence iKLeiHii 
4^  la  •révolu tûon.  (  AppUudâ.  )  J^  le  ré()^e  ,  la  in>a^ 
x^i«re  dont  €<  jpiojet  de  péûûon  n  <{é  proposé  à  la 
slgnftture ,  ne  faisant  «aucune  vi-ak^ce  au  libre  tr* 
bkrc  de  phaciui  de  c^wx  à  qui  «Ik  a  jrté  f^réâeutée  ^ 
xxo  toflojie  dans  aucune  loi  répressive  ou  prohibitive  ; 
e-t  c^e5t  daasxe  cas  que  Tou  a  droit  de  dire  que  tout 
c«  qui  n'est  pas  difeadu  e&t  permis.  Il  est  inutile  , 
dîs-je^^  de  «avoir  comment  c^ette  pétition  a  é^é  réri 
pttiidue  ;  il  s  Agira  de^atvoixiii  ell^  e.st.9igBçei'Qd3vi-" 
ducllesLcnt  .  ilis-agira  d«  savoir  si  aucune  des  p>t7-! 
sonnes  qui  T uni  signée  ,  n'ont  été  ?contraiDie.s  »Ie 
Caire  ;  si  If  s  sigoataires  pc  *e  ircgardcnt  pas  comme. 
les  représcutans  de  çetex,  qui  n'ont  pas  signé.  C'est 
sur  cesjobjfrts  quç  la  constitution  vous  permet  de  dé- 
cider seulement; car,  en  tnetunt  le  droit  de  pétition 
aai  nombre  des  droits  naturels  contre  lesqneL  aucune 
axuoTÎté  ne  pfitu  propes.crou  faire  des  îoix  ,  elle  a 
reconnu. que > ce  dioit  éioit  le  dernier  rclngc  de  la  li- 
hc/vé  ;  que  s'il  «tt>jt  jamais   possible~d'y  porter  at- 
t«ittr«  ,  c'est  alors   que  l'opii^ion  pnblique  qui'do;< 
environner  eî  guider  les  législateurs ,  c'cstalors  q«jie-. 
Topinion  .publique   réduke   a   un    morne,  silence  , 
abandonneroit  rcmpire  a'ix  volontr s ,  au  caprice ,  au 
**)d«spot''sme  du  premier  ambitieux  ,  du  premier  parti 
qui  s'eraparcroit  des  rcucs  du  gouvcrnejwcnt.  Voui^ 
lavez  si  bieh^enti ,  que  tou/joiirs  ,  induigcns  cnyer»! 
r-ignoraacc  ou  ritaconsidér-ation  mt'me  de  ceux  qui; 
se  pré5<»iioiçnt  à  votre   bàrrtf  ,  vous  avez  respecter 
dans  ietirs  faiMes  mémos  IVKercice  d'un  droit  a\iqueli 
il  est  jmpossdbte.  de  jamais   porter  la  moindre  a-- 
taintr.  Conmien*,,  $emit-€e>  donc  dans  1  ir.s<a«it  où» 
un  projet  de  pétition  sans^ignaturc  ,  qui  n'aura pe#V". 
ctjre  pas 'd''« ffct,  i(  m braattr es   )  est   déaoftcé  ,    que 
vous  éteadriez  sur  U«  pétitionnaires  une  inquisiiioti 
vraim ont  dtotaturiale- et  destinée  évidcfliment  à  fcr^t 
mon  la  boudbe  dt  ceux. qui.  ne  parlent  |)a8  d^^rvs  l'eiT' 
prit  du  p^itli  d^ogàtOfaot  i.iQfijodidirt»  ^  qùe.v'Citç  '  ii«- 
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ponvex  porter  nulle  atteinte  â  ce  droU  ,  sans  qn  ont 
portion  considérable  de  la  nation  ne  ressente  ave: 
émpattence  les  chaînes  dont  certaine  faction  tend  i 
la  surcharger  ;  sans  que  la  résistance  â  Top-n'ion  rt 
vienne  avertir  cette  Faction  trop  pressée  de  domi- 
ner ;  que  nous  nous  rappelions^  encore  les  généreu!^ 
efforts  qnt  nous  fimescn  1789  ct>ntre  le  despotisme. 
(  Ris  et  murmures  d'un  côté.  )  Il  e&t  bien  étonnant 
que  ,  lorsque  rassemblée  nantonale  ne  s^«st  pcrat 
expliquée  sur  des  pétitions  qu^onavoit  fait  approuver 
et  ligner  par  le  moyen  de  sociétés  correspondantes , 
pétitions  qui  dévoient  fatrx  réprouver  les' principes 
inconstitutionnels  dont  elles  étoient:  remplies  ,  ce 
soit  à  Tinstant  oA  une  partie  de  la  garde  nationale 
parisienne  ,  toujours  si  respectueuse.  .  .  .  t 

Qjielques  voix  :'De  Tétat-major. 

M.  Ramond  :  A  riu&tant  où  une  partie  de  la  garde 
nationale  parisienne  cherche  à  émettre  un  f-œu,  que 
commence  cette  inquisition  ,  que  commence  une 
vérification  inquiète,  que  Ton  vent  mettre  des  bornes 
à  rexcrcicc  d'un  droit  qui  n'en  peut  recevoir.  Je  de- 
mande que  ,  conrxjrméoient  aux  principes  que  von» 
avez  toujours  professes  ,  passant  à  l'ordre  du  jour 
»nr  une  dénonciation  (  murrauire»  )  qui  t«nd  à  jctier 
la  division  au  sein  de  la  garde  nationale  .  .  .  • 

Qiulquts  voix  :  C'est  vous. 

M.  Ramond  :  Passant  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
dénonciation  que  Ton  ne  sauroir  regarder  comme  in- 
nocente si  l'autre  est  coupable  ,  puisqu'elle  est  pré- 
sentée de  même  par  des  individus  de  I*  garde  natio- 
nale V  que  l'assemblée  nationale  ,  dis-je ,  respectant 
aujourd'hui  les  principes  qu'elle  a  professé»,  ouvre 
sa  barre  aux  pétitionnaires  qui  auront  à-lni  présen- 
ter leurs  réclamations.  {  Àpplaudissemens  et  mor- 
nures.  ) 

jtf.  Gamon  :  L'insr  rue  trou  4  ta  lit  ttm  moyen  dc5 
plus  surs  et  des  pKis  efRcnces  pout.  rallier  les  bons 
citoyens  autour  de  la  loi,  dsni  I  intention  de  dé- 
trmire  l'eftet  de  deux  caloinnies  aussi  atroctr.qu'ab- 
s«m!c«  -qui  c^fcuéent  dans  U  c&pkaiet  et  pftroisseni 
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ivoîr  faît  une  certaine  impression  sur  la  garde  nsf- 
tiouaîc  et  le  peuple  de  Paris. 

Plusieurs  vêÎK  :  Non  ;  non. 

M.  Gfinion  :  Dans  l'mtention  de  dctroire  ces  deux 
caîomnfes  tendantes  ,  Tune  à  persuader  au  peuple 
de  VzTM  ,  que  lé  rassemblement  de  20,000  honame» 
ét-Mt  pour  affamer  la  capitale;  rauh-e  ,  que  Torganî- 
satîon  de  cette  troupe  ctoît  un  outrage  à  la  ^arde 
nationale  de  Paris;  j'avois  rédigé  un  projet  d*adres$e. 
Si  rassemblé^  veut  l'entendre. 

Phishurs  voix  ;  ^^on ,  non, 

M,  Lftccpedf  i  Le  comité  de  pétitions  peut  vojas 
dire  qu'il  nom  a  lii  une  foute  d'adi esses  et  de  péti- 
tions envoyées  3TIÎ  icorps  législatif,  non-scnUment 
par  des  bataillons  de  girdcs-nationaux-volonlai«»» 
mais  m^me  par  des  troupes  de  ligne.  On  peut  ajou- 
ter à  cela  que  ces  pélitîoni  out  été  admises,  qu'elles 
oni  ^té  «otimiscs  aux  délibérations  de  vos  comités , 
ft  q-fc  leur  objet  a  été  cuisuitc  décvéïé  par  Tassenï- 
^'ét.  Je  crois  'que  dans  cette  enceinte  ,  où  j'ai  enten- 
du le  p:itriot  sme  s'exprimer  avec  force  sur  le  droit 
«acr^^  de  pédtîon,  on  ne  dort  pas  sculenrent  passer  à 
l  ordre  dn  "^Our. 

V.  R^hovl  î  Messieurs,  il  n'est  pas  question  en  ce 
moment  déjuger  une  pétition  qui  n'a  pag  encore 
cté  présentée  ,  et  dont  par  co^iscquent  les^formes 
"ont  pas  été  soumises  à  votre  examen.  Il  est  seule- 
ment question  de  savoir  si  les  faits  qui  ont  été  dé- 
nonces peuvent  être  considérés  comme  des  délits; 
»'  est  question  de  savoir  si  des  citoyens  ,  revêtus 
d'nnc  autorité  Iccfale  ,  out  pu  profiter  de  celte  auto- 
r:tc.ponr  déterminer  ceux  qui  leur  sont  subordonnés  ,  ' 
dans  Tordre  militaire  ,  à  signer  une  pétition  con- 
forme aux  principes  qu'ils  anroient  voulu  pro- 
clamer. 

Le  préopinant  vous  a  exposé,  avec  autant  de 
clarté  que  d'éloquence  ,  les  vrais  principes  sur  le 
droit  de  pétition-;  mais  lorsquHl  en  est  venu  à  l'ap- 
plication de  ces  principes  à  la  cirtronstance  ae^ 
^uclU:,  il  ft'eafc  s^ivitd'uae  flicuï»  de  réthônque  ,  {  v^ 
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.plaudi)  maàs.4)ui  ce  doit  pa^,  ce  rp«  semble  ,  dé- 
penser rassemblée  de  dUcù^r  TappU cation  des  piiih 
cipes.  En  effet ,  le  droit  de  pétition  ne  peut  «tic 
comidéré  comme  sacré  qu'autant  que  le$  mdUidus 
4culs  et  cousidéjiés  ûoléaiest  en  jouisseat;nais,4us 
se  permcttcni  d ajouter  quelque  chose  à  leur  quailvc 
.p^ire  et  simple  de  citoyens,  non-seulement  ils  de- 
vS#bêÎ5sem  à  la  loi ,  tuais  ils  sont  violateurs. du  droit 
.de  pétition. 

Crsont  ceux  qui  revêtent  leur  pétition  de  carac- 
tère supérieur  à  la  simple  indivîdtialité  ;  ceaomceiix- 
«U>,  dift-je  ,  qui  sont  les  ennemis  déclarés  da  dtoiî 
jde  pétition.  Ce st  donc  le  droit  de  pétition  que  je 
iven-ge  à  cette  tribune.  C'ejt  de  ce  droit  dont  je  de- 
.mande  que  la  violation  $oit  punie.  Certaineinent, 
4&essiears ,  on  ne  peut  pas  «e  dissi^mular  qi^e  les 
linembre s  de  la  société  qui  sont  investis  d'une  aiito;^ 
.rite  quelconque  par  la  loi  ,  et  qui  »e  servent  de 
.#ctte  ajatorité  ,  soit  pour  provoquer  âca  pétitions , 
jioit  pour  obtenir  un  plus  grand  nombre  de  sigci- 
;turc5,  soit  pour  faciliter  \e  moyen  de  donner  à  ces 
fpétiti^ns  le  plus  de  publicité,  le  plus  de  force,  k 
p^.us  d^influcncc;  ces  citoyens-là  outre-passcnt  le 
iroit  de  Tindividii ,  -et  ils  sont  par  coniséquent  vioîi- 
fteurs  dH  droit  de  pétition.  Voilà  ,  ce  me  jêemblc, 
îmcisicm?*.,  des  principes  incontestables,  et  dune 
.telle  force  que,  Torsque  TassemMée  nationale  s'est 
.occupée  d'une  pétition  i*pcu-pré$  semblable ,  qui 
fut  présentée  4ku  roi  par  ie  directoire  du  département 
de  Paris,  le  rapporteur,  C^oert^s  ,  non  suspect  )  de 
.cette  affaire  ,  vous  dév^lop^pa  le^  mêmes  principu 
.que  je  rélame  en  ce  moment.  £b  !  messieurs ,  j'ose 
jcdppeler  à  l'assemblée  que  fi  rimpuriité  n'avoltMim 
^ette  pétition  iViconstltutionneUe ,  si  le  silence  de 
l'assemblée  n^avoit  pas  autorisé  de  semblables  dé* 
4liarcbe«,  probablement  elle  n'auroît  pas  à  s'en  oc- 
!<niperaujourd'lmi«  (  Ap|ykiudiss!efla«n8  àts  trihnnes..] 

U  t'agit  donc ,  en.  ce  moment,  de  savoir  si  le  délit 
^a'on  vous  a  dénoncé  e«t  réel  i  si  quelques  indivi- 
4)us  dei'état-major  de  lagiurde^na^tioiiak  te  sont  per* 
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Aiîs.  d^a««r  des  moyens  d'ijiâaence  <}tie  leur  donne  la 
loi  ,  pour  provoquer  une  pcHiion ,  f»otir  multipHet 
les  signatires.  Jtî  crobi^<|ue  le  seul  moyen  que  vous 
puissiez  suivre  est. «clii'i  <jui  vous  a  «fié  proposé. 

Qu'on  ne  dise  pas  :  quel  fst  le  crime  du  coïn* 
m  an  dan  i -général?  Il  n'y  en  a  poi,nt. 

Messieurs,  lorsqu'on  voui  a  proposé  de  décréter 
<jn'jl  seroit  formé  un  camp  de  âoooo  hommes,  on 
vous  a  dit  sur-le-champ  qwe  cette  proposition  étoit 
injurieuse  a  la  garde  nationale.  Lorsque  vous  vou- 
lez mander  le  commauda^it  général,  on  vous  dit  que 
c  tte  proposiîion  stippose  un  délit;  elle  suppose 
b*ci  l'existence  d\ou  dtl;t  ,  m.ais  elle  n'est  autre 
chose  qnfc  la  demandé  au  conimLandam  de  vous  don- 
ner dcs.ctîaircisscmens  dont  lui  seul  peijt  être  dtpo-  . 
^itaîre.  (Afplaudj.) 

La  discussion  est  fermée, 

L'asscmtl^^c  rejette  l'ordre  du  jour.  (Applaudi.  ) 

fi^.  Duiflas  :  Jç'  demande  la  quebtion  pr^aUblc  sujr 
la*prof  osition  de  M.  Gpadct ,  et  â  U  motiver. 

,L'assc;jnbléc  déx;r*tc  qu'il  a'y  a  rieo  à  délibérer  ^ 
Cl  ip.aade  le  çxtmmàndant  général, 

.>M- La^i'cjix  ,.au,iiom  du  comité «ilitaîr«,  présenté 
iKi  profct  dt  décret  qui  confirme  l'élection  de  M.  Lc- 
tcncur  à  une  place  de  capitaine  de  la  gendarmerio 
palîonal* ,  déckre.n>ille  là  nomination  de  M.  R^di 
ffitte  pQstétUareniefit  à  ladite  place  de  capitaine  ;  et 
lui  acicordtt  Je  jgrade  de  îicutenafit  dcftiné  par^Ml 
1«  mmistre  die  )à  goe? re  à  M.  Leteneùr.% 
.  L'assemblée  décrète  Tu^gtace  et  adopte  le  prejct 
de  décret./' •  •: 

Oïl  pnxpose  ,  et  l'afsetnbléc  adopte  diiSerent  ar- 
ticle'de  liquidatioua  et  d«  pentiiofis. 

iM,  Djmuis ,  ûu  noftv  du  comité  «li/ifair*:  Je  votis 
propofte4e  décret  suivant. 

L'assemblée  natioiiale ,  considérant  qu'il  importe 
de  donner  à 'toute  l'es  parties  de  Ufo»rce>p*iblique  Ur 
complênient  d'ovganiaation  dont  xlUs  «Oftt  «ttfcep- 
tibles  y  décrète  l'wigetifift^  '      ' 
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Liasse mbiée  nationale  ,  après  woir  idécréte  Fui^ 
gence ,  décrète. 

Art.  I.  il  sera  attachée  une  compagnie  de  guides 
4  rctat-aajor  d«  Tarmée  du  Midi.  Adopté, 

11.  La  formation  de  cette  compagoic  s€ra  la  même 
que  celle  des  trots  coropagutês  qui  ont  été  dé- 
crétées le  85  avril  damier  pour  les  autres  ar^aécs. 
Adopté. 

M.  Carnot^  Vaîné  :  Messieurs,  je  \îens  au  nojn  de 
Vos  comités  d'instruction  publique  et  de -J^cxtrâor- 
naire  des  finances  réunis  ,  vous  présenter  conformé- 
ment au  décret  du  8  mai  dernier  ,  un  projet  de  loi 
sur  les  réparations  et  indemnités  ducs  à  la  mcmoiro 
et  aux  familles  de  Théobald  DiUon  ,  maréchal  de 
camp ,  et  de  PI  erre -François  Bcrthois ,  colonel-di- 
recteur des  fortifications  ,  massacré»  Tun  et  Tautre  à 
Lille  «  le  og  avril,  an  retour  de  la  malheureuse  ex- 
pédition sur  Tour nay. 

Vous  n^cxigerez  pas  sans  doulç  ,  messieurs,  que' 
je  vous  retrace  ici  les  détails sanglani  de  cette  catas- 
trophe :  ceux  qui  liront  un  jour  le  récit  des  faits, 
ne  pourront  se  persKadcr  qu'ils  appariîtnnent  à  nos 
annules  :  ils  regarderont  ce  passage  de  noire  histoire 
comme  un  feuillet  de  Thistoire  des  périples  aatro- 
pophages  intercalé  dans  celle  d'une  nation  sensible 
et  généreuse. 

Ce  qu'il  vous  importe  de  savoir,  messîexrrs,  c'est», 
que  les  hommes  dont  j*ai  à  vous  entretenit  étoient 
prirs  et  dignes  d'un  meilleur  a»rt:  c'est  qn<  les  re- 
cherches officielles  les.plus  exactes,  1er  rapports  au- 
thentiques les  mieux,  constatés  ,-n'indiqutent  pas  un 
seul  reproche  à  leur  faire  ;  c'est  que  tous  s'accordeni 
à  représenter  leur  conduite  comme  sage  et  rigoii- 
reusement  conforme  aux  ordres  qu'ils  avoient  reçus  r 
c'est  que  leur  vie  entière. n'offrit  que  loyauté ,  Vertus 
militaires,  vertus  privées,  services  importans  rendus: 
à  l'état ,  amolir  d«s  loix  ,  de  l'égalité  ,  dé  ht  justice 
et  de  la  liberté  publique. 

.Lelint.de  l'cntrjcpiise  faite  sùrTouiinay  ét»it  uni- 
quement d'empêcher  que  1»  gar|ii8Qn;autrîbhieiikuf 
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de   cette  ville,  ne  donnât   du  secours  à   celle  de 
Moas,  qui  devoit  éirc  attaquée  le.  nsenac  jour,  par 
llarmie  du  Ueutenant*général  Biron.  Les  ordres  du 
maréchal  Rochambeau  portoient  exprcssémtm,  quç 
si  iaville  de  .Toumay  se  trouvoit  évacuce   à  rap- 
proche des  troupes  frauçai&es ,  elle  seroit  occupée, 
par  rinfanterie,  pendant  qu^  la  cavalerie   suivroit 
les  en&emis  :  mais  que  ,  si  Toit  se  niettt>it  en' devoir 
de  nous  repousser ,  nos  troupes  lentreroient  à  Lille«. 
sans  engager  de  combat ,  et  se  contcnteroient  d'ob-  ; 
S4ervex  et  d'ii^quiéter  F  tnneini,>  pour  Tempe  cher  d^. 
$€  porter  À  Mqqs« 

Ifn  conséquence  ,  le  maréchat-de-camp  Dillon  » 
après V  avoir  fait  cnilcvcT  ,  par  sci  grenadiers  ,  la, 
Barrière  du  territoire,  autrîc&icn  qui  étoit  gardée  » 
après  avoir  recpnnu'qué  la  ^garnison  de  Toûrhay 
étoit  sortie  en  force  ,  et'  avoit,  pris  poste  pour 
combattre,  ordonna  la  retraite.  On  étoit  encore 
très-loin  de  la  portée  du  canon  ennemi,  et  la  re- 
traite  s'exécutoit  dans  le  meifléur  ordre  lorsque  des 
escadrotfs,  qui  se  troii soient  avantageusement  si* 
tués  pour  la  couvrir ,  au  lieu  dé  remplir  cet  objet 
important ,  se  précipitèrent  tumultueusement  sur  le 
cheigjiih  tenu  par  nnfantcrie  ;  les  rangs  furent  bien-J 
tôt  rompus  ,  rartillerie  en  désordre  ,  '  la  grande 
route  engorgée  ^âr  les  charriot§  brisés  ,  la  confiir 
S!On  portée  au  comble  par  dt»  cris  de  ïralison.ct  dç 
sauve  ^uipeut\   la  déroute,    enfin  ,  fut  entière.  _  , 

.  Vou»  den^a^dp^v  iB^esAieurs  ,  quelle  fiitla  >€aiise 
de  cette  4>érQurc?:}i)Utilçinien;(  voudr9ltrOQ}eii;tfoo-' 
ver  d*autre  que  la.p^éçi^iiatîon.déii  troiipt*  à-ehèvii 
qfâi  dcvcgeot,  pOitivrir:  la,  retraite  ;..  ont  fiK  rbittu  , 
uiu^i»exQ€««  p^çftlque  le>.  ordjrçsdjoiiiiésfiac  lechef 
Theoibald  Çilloa  ac  furent  ;  p^oint  exéc^téi^ .  et  -ce-' 
pendant  c'est  à  lut  qu*en  fuyant  on  dounoit  le.nom 
de  traître  ;  c^euà  lut ,  à.  sea  .epopérateurs  qito  lei 
coup^^Ues  i  pour  çoyutrir  ^eur  propric.  lâ^hfité ,  iif^ 
y  cotent  desrCçin4t4:«)i^^iI>^c9tU  hoAtç  d(9rl$tir  dé« 
iiaite  i  cVsjc  (i^ikirç  dipc /l^'iUra^tOurâieoi  Uur  n^t , 
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(^  qttc  sotn  ép^vtsées  des-  barl>arîe«   «Qr   lesqureiles 
t^imagitiAcioii  frétnil!  de  s- arrêter. 

J'wsiyierois  Vain^meiit  de  vous  petSHadcr  ,  •  mei'- 
sic^qrs',  que  de  pai^^ille»  cruaut^à  5<Krt- le  si«ap4è 
d£ét  do*  dépit*  oa  d'une  e^frear'moii^eiitahée  ;  le  pà- 
tfiotifiine  ne  i^ég-are  «pas  ju«q»^t  immoler  ses  pius' 
xsètéfe*  p^^rtfsaftl',  ses' défètlsèurs  1«&  pto^  ihtTèpideii 
A  les  moinl  éqt^ivoquès  :  cozâfôcrtt,  satié^  ii¥»e  de 
oe9  perfidies  combinées  t,  qàe  des  coeurs-  dtoks  ont- 
tatit  de  peine  à  sonp^^onner  ^  pourroit^on  e^pli- 
^eff  It^  t^én^tnft^Udtettte  cpiE^que  d^sasireu^e&'r 
qui  pourroit  avoir  produit  si  subitcitiefif  cétt^^eti^n^ 
subversion  des^mceurs  et,  jdUr  carjictcrc-  national; 
cTonliment  des  guerriers  français  aurpîent-ils  oublié 
ifh  uh  moment  jusqu'au*  noms  de  coiîragÇ-  »  d'toif- 
ilcur  et  d*hamanite,r  Ripproch'ons  lès  diverses  cir- 
constances ,  comparons  ce'  qui  ^i^ût  Heii  le  mêmi) 
jour  à  Lille  et  à  Valencienucs  ,  iponsiderôns  que 
les  nicmes  cris  de'  trahison  et  dé.  sauve  ]q^ii.  peut  .se 
firent  enleàdre.  dans  les- deux  armées';  gûie  oans.  les, 
deux  villes  il  parut ,  lâ/ycllle  et  Je  jour  inemc  de 
Taictron  ,   un  nomVr<|  de   per^  pM^-tSM^   fus-. 

^ctlcs  ,  des  émigrés  fanieux  j/arleuJt  ragé  jktisto-; 
cra'tlque  V  qui  disparurciit'?u&5i-«t9t. 'aprèi.*,  rcmlar- 
cjiioris  eriffn  que  rios.  p^rojets  étbicDljSÎ  biciî  çQijnjiiÂ 
aâvahtc  par'  nos ^ ennemis  ,  opjl  V-  éioît  aùjcune  4.C 
leurs  mesures  q^l  ne  fi*t  vîsiDicment  prise  çt  caK 
ciiléc  sur  la  tentative  *qiie  rfousc  devions  faire  ;  et 
nous'a'iiron's  peine  dé  nous  refuser  à'  la  pérs\iation 
miitt»e^<4tie''Uà^^tf«Qiléi^  dôtÀmisei^ii?  !^  â^il  n^ônt 

Î»nrftrt!3<fue'îIi'Tré««kj»5d%tièi'tf*rfe'56tfrd4le  d«à5  ÏH 

,  iCl^t  :)€iétteonoit^^6lkî^iie^'q«i»«edéiad^'e-par  h 
ï^hisbtf  dt  ^telwiuf*  k^{»\  pat* jdt*^îll*éf Stfté'  pà^ 
\^tc^  iiïfâiwes2!.  at^bi*»éîtd«^rl^  tifeAP^dî'Qrèïifcf  et-  Ûk 
di^dpiUêc  danv  Msiumfétii  ts)tà'e\te'qiA  par ^  éi 
ftiiist^  cao«t^Ài|dà»c«8  ^  aAroiiérà&àP  ^etit'éeS  V  <^^ 
p<ltvclltmii^tdli4f«^isûlfèotMléôPgéft^#ltUx  4«i^^iiiii!li]t 
iiifeeiïVlobfiés  ^  e^étik^tâë^ U^r  ^oiAlfflf i^^pltfs^éè  ,  ietit 
^fneitlia^iiitétiitf  B|^'pie#-V4s(»Mtl^  4ift'pl:tc%bM 
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de  nos  cnnemis','attacboit  forcement  ce  in évocfabfe- 
xnenc  à  la  révolution  :  elle  a  réussi  es&n  à  poreet 
dans  l'esprit  des  meilleurs  cïtoyerts  ^  des  Ifonnrie»  ' 
de  bonne'-foi ,  cette  încertittide  qai  les  fait  flotteur 
malgré  eux,  entre  la  défiance  atrabilaire  <|ui  dé«or*^ 
ganisc  tout ,  ctTiioabécile  idolâtrie  qui  crée  les -des- 
potes. ^ 

Je  n-e  tou&  entretiendrai  pas  ,  messieurs,  de*- 
précairtîcn»-  prâes  pour  la  punition  des  m-éHTtriers  ; 
déjà  le- ghiive  vengeur  de  la  loi  »'csç  appesanti  sur 
les  plus  crinrineï?';  il  frappera  toutes  le*  tctes  cou^ 
pablc«;  il'  portera  refiroidattS  rame  des-pervers, 
et'  rappeUera»a#8- doute  bientôt-les  coeurs  îlbnnécci 
aux  douceurs  de  Tespérance.        ^ 

Çhicl  triôm]^Kepourteè'ennet»is  ^  6-si'ntc  liberté  J 
C^ielîes  sont  tes  premières  victimes'?  Ceux  qui  ont 
tout  sactiiîé  pour  toi  5  ceux*  qui  dès  le  princtpC', 
aN^ant  que  ta  puissance' fwt  affermie  ,  Oï^t  os^é  foûlvr 
aax  pieds  tous  Icuri  intérêts,  repouBser  too«  le»^ 
préjugés  ,  et  braver-  toutes  les  liaînç^.  'YoUi  -në^M^  » 
dont  îe  san<;  a  rougi  le  sol  qui  ta  vu  nak^-é';  vorl4  '• 
ceux  (^lar'ont  déchti^és-lèsmaift^  sacrilèges  auxquelles 
la-  patrie- avoît  coriiÊé  la  déftïise  e-t  le  salut? de  rem- 
phre. 

H-^est'téTiips»,  me^enrS',  que  vous  détoiirftîei  voé 
tég»rd$'dc  ces"  tristes*' ol)] et».  Mfe  mission' ,  ch  ce^mo^* 
ment-,  tfst  diî  vous  appart^cr ,  au  ttoiivdfe  vos^cotnhél 
réli'ûis ,  des  parole»  de  consolation  pour  lés  petsOtortes 
inforiuces';   qui ,    independkmiAtnt  (îe   la*  dN^uWufJ 
qaîls-oiit  à'piTtager  aVè^c'touà  lesam^^  d»  Phumafifrî^  ^^  ^ 
oW  encore  des  plèùrs-i  répiandre  sârleHïF^.nîïlltfWiW*' 
particwlféi^s ,  qiil ,  ifiort'séuiîîttiçnti  oHt  pVi»Ub  ,-dolftttrt?- 
n&ats  tWis-,  dé  bravées  et  fi^tanèrcux  d'éfehyturs^,  li*abi- 
cAé6té*\étiT  'pcrc,  Icur'ëpot^',  lâ'plW^chërê'mïrflié^ 
deîJfeî-mêmes  ;  qui  bnt  vu  se  briser 'en- utt  rîitfïttitntJ^ 
tous Itslierns  qui  les atta[eht)itnrà  Ik-rfei  éi- d'i^sfftfi^ff^ 
les'i*es5V>HtieiBS'  <jui  s'6utttioieut  Icuï  e^îjttnce> 

He-  dhciftt  d^i  3'atJût-  t79^;,'  tMr  ltsfpcT5sio«>'«e»l 
antres  récompenses  nationalie*;  (ai'fîl^e'^VÎl'd^yeîti  I"i,)t 
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de  son  service  pu]b lie ^  pourra  obtenir  une  pcnsîpa 
aliu^Lcnuire  ,  et  le»  enfans  être  €levé$  aux«iêpcns  de 
la  Dation  «  jiuquV  ce  qu'elle  les  ait  mis -en  état  de 
pourvoir  eux-fiiéme^  aieuc  iuksistauces)  :  ce  sondes 
tu-mes  de  la  loi.       . 

.Pierre-François  Bcrthoit  laisse  «ne  veuve  et 
quatre  enfaus  :  une  pension  de  4,000  livres  lui 
aYOït  été  faite  ,  au  commencement  de  la  dernière 
guerre  contre  Us  Anglais ,  pour  des  services  qui 
exigeoient  une  grande  réunion  de  talens  et  de 
courage,  et  dont  ils^étoit  acquitté  avec  le  plus 
rare  succès.  Cette  pension ,  à  laquelle  le  roi  joignit , 
àt  sa  volonté  propre ,  la  décoration  militaire  ,  et 
le  grade  de  lieutenant-colonel ,  étoit  réversible  à 
sa  femme ,  et  par  moitié  à  &ta  enfans  •'  elle  fat 
supprimée  par  les  loix  nouvelles.  Des  déplacemens 
réitérés  qu^il  avoit  éprouvés  dans  ces  derniers  temps, 
avoicnt  de  plus  considérabiem^nt  altéré  sa  fortune  , 
sans  ébranler  jamais ,  ni  son  ardent  amom-  pour  la 
constitution^  ni  celui  qu^il  avoit  pris  soin  d'inspirer 
à  sa  famille. 

Vos  comités  ont  done  pensé,  messieurs,,  que  la 
plus  rigoureuse  justice  exigeoit  qu'il  fût  accordé  à 
la  veuve  ,  par  forme  d'indemnité,  une  somme^an- 
nueUe  de  i5oo  livres  pendant, sa  vie  ,  et  a  chaci|p 
des  enfans^  pour  leur  éducation  jusqu  a  Tige  de 
vingt-un  ans ,  une  somme  annuelle  de  800  iiv. 

Il  existe  aussi  de  Théobald  Dillon ,  dsns  Tordrç 
de  la  nature  ,  une  famille  composée  d'une  femme 
et.  troii  enfai]fs;  il  adloit  légitimer  les  fruiu  de  cette 
union  respectable,  lorsque  le  fer ' meurtrier  vint 
arrét^ir  l^s.elîets  dp  sa  jrésolutiour  Cette  résolution, 
messieurs,  est  e:çprimée  par  uu  testament  écrit  en 
enûexi  de  sa.  pf opre  maili ,  qu'il  fît  le  joi^r -même 
de; son  départ  de  LiRe  pour  Tatuqut  de  Tournay, 
cofAQiC  si  de  siiiistres  présages  l'eussent  averti  dç 
sa.  malbeureuse  destinée.  Je  demande  ,.  messieurs  , 
la  permission  de  vous  le  lire»  Il  est  fait  pour  inté- 
resser r  vos  âmes  sensibles. 
,M  Jç  fais  ici_n»on  dernier  tei^taa^î^t». et  telles  sont 
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aies  dernières  volontés  que  je  recomniande  â  U  re- 
ligion de  mes  parcns  et  à  ramitlé  qu"ih  m'ont  tou- 
jours ténooignéc,  je  n'ai  pas  eji  le  temps  d'épouser 
Josiéphine  de  Viefiri^lé,  quoi(|ue  ce  iût  mon  inten- 
ûoa^  et  qu^etle  mérite  de  moi,  â  tottt  é.gards,  le« 
«entimeiiB  avec  les.quels  je  meurs.  Elle  est  mère  de 
mes  trois  enfans,  Auguste ,  Edouard  et  un  né  d'au- 
jaurd^hol.  Je  leur  laisse  tout  ce  que  j'ai,  tout  ce  ^ 
quoi  je  pourrai  avoir  droit  par  la  suite  :  je  demande 
pour  eux  Famitté  de  mes  sœurs',  et  je  compte  que 
si  quelque  forme  peut  manquer  â  cette  pièce ,  elles  y 
«uppléeroat;  bien  entendu  après  que  toutes  mes  dettes 
auront  été  payées  :  je  finis  en  recommandant  mou 
ame  à  Dieu,  et  tna'  mémoire  i  mes  sœurs.  Fait  àLille^ 
le  vingt-huit  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-dptize.  »f 
Notre  constitution  ,  messieurs ,  ne  considère  le 
teàriage  que  comme  un  contrat  civil  ;  elle  a  voulu 
ttous  rapprocher  de  la  sature,  autant  que  cet  état 
•pevt  se  concilier  avec  l'ordre  social.  Or,  quel  con- 
trat fut  jamais  plus  saerc,  plus  respectable ,  que  celui 
qui  exprime ,  je  ne  dis  pas  les  dispositions  de  for* 
tune  d'un  homme  qui  touche  au  terme  de  sa  vie  ; 
m%if  les  dernières  affections  de  son  cœur,  ses  der- 
niers élans  vers  ceux  qu'il  aimoit  «  les  dernières  pa- 
roles quUt  adresse  i  ce  qu'il  eut  de  plus  cher  ?  Le 
crime  des  assassins  .d^im  homme  probe  doit-il  retom- 
ber sur  d^aimabies  et  innocentes  victimes  qui  Ui 
doivent  le  jour  ?  Ndn  ,  messieurs ,  Tcquité ,  la  phî« 
l>sophie,  la  nature  sV  opposent,  et  vous  ne  vou* 
drez  pas  que  ces  êtres  intcressans  soient  abandonnés 
de  4a  patrie  ;  vous  acquitterez  la  dette  nationale  en- 
vers les  enfans  de  Théobald  Dillon  et  leur  mère 
infortunée. 

L'estime  nous  est  eommandée  pour  cette  femme 
flialheureuse ,  par  les  sentimens  que  lu:  /émoigne 
en  ce  moment  la  famille  même  de  Théobald.  Non- 
seulement  cette  famille  adhère  aux  dernières  volon- 
tés dn  défunt;  mais  elle  a  voulu,  par  un  acte  formel 
et  authentique ,  eimenter  les  dispositions  dt)  tesU- 
ment,  reconnoître  les  enfans  de  Théobald  Dillon, 
T9mt  XX.  fT.  ig,  P,  U  T 
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nnnoncer  à  la  France,  à  ri^nlven  tn\icr\  la' satî»* 
faction  avec  laquelle. elle  vcfra  «on  ngoa  poué  par 
eux.  ,  '   >      '  ' 

Ici,  messieurs,  les  jobjecxions  s'élèvent,  et  la 
raison  peut-être  ne  suflit  pas  pour  les  résoudre  :  je 
les  abandonne  donc  au  sentiment  profond  quUnspirc 
le  malheuf.  §1  la  pitié  n'est  pas  efFafiéc  du  coeur  des 
hommes,,  le  sort  dç  Joséphine  çje.  VieCviJl  r  dait 
rémouvbir  ;  les.  destinées- sei^ibleut  avoir .r^^fmblé 
9ur  elle  tout  ce  qu'elles  ont  .de  plus  ^'ç,c;..bUnt. 
]£ngagée  par  les,  promesses  avouéçs^iie  i;elui;: qu'elle 
«  nommé  son  époux  pendafit.neu^aqf^  c'^ù  Icjou^ 
mêmç  qu*e]le  en  reçoit  les  adieux  iteraels  que  vient 
au   monde   le   dernier   gage   4c  son  •  attacitf n^ent  ; 

Î rendant  que  le  lei^dcn^ain  on  ma^sacroi^  Iç*  père,  sqr 
^ptace  de  Lilld  cet  enfant  traversqu^  a)é^iç.»piace 
^ur  les  bras  de,  çeu^ç  qul.}e  pprtpi^n^  jiu.  bAptfn^ie  ;  il 
échappoît  aux'bajbar.^s,  pendaj}}  que  c^u,x-;fâ  cjicï- 
chofcnt  la  fti.n^ille  ençicre  p/Jiir  l'in^m<4cr-;  J^;i94çcv, 
dans  son  état^dp  douljîwvs  et  d'afi^i^i^i^i.fjS^Qbligcc, 
pour  se  soustraire  à  Lei»r  fureur  ,^ de  .faire  ipied  trois 
quarts  de  lieues  en  aUant  de  xp^i&pn.eQ,n\a:sOù;  elle 
se  réfugie  dans  \ine  cave  ,  sur  la  p^jUc,.  Aujourd'hui 
elle  existe  encore;  mais  sa.langu^tif- n^  p«e.rmp(  pas 
de  croire  qu'elle' swrVive  hpi^g-tejiftp^:Â  cfjhui.qu'clU 
la  pcrdu'i  et  si  rQi}yçcTan^Cj.4es  i^p>;>jtf/&  pcjiiç.cUe, 

■  c'est  moins  dans  r^ij.pérai^çc  iju'c)j[iÇj^|^çiun?a  en  pro- 

^fiter,/qûc  pour  venger  l'IjpmRnité  oi^jtçag^eé    .    : 

Qjiel  est,  messieurs,  le  i^t  fiu  mariage,  consi- 
déré comme  contrat  civil?  c'est  de  fixer  l'ordre  dçs 

Successions,  d'assurer  Tcducaiion  des  epfans,.  et  de 
pTcServcr  les  moeurs.  -  i      .     . 

Ici  l'acte  cîvîrmanqiîc,  ma'is  son  obj^et  est  vériiji- 

.  blemcnt  XiCmpli  :  Je-voeu^djîpcjrf  eft^foi^dlciiicnt 
exprimé,  les  parens  abatidonnçntjla  suççesjsiçil  <  Ifs 
cnfans  sont  élevcsavcc  les  plus  tendres  spin?,  et  les 
mœurs,  sans  doute  blcsséc^f  p?^ru3c  première  foi- 
îjlcsse ,  ont  dâ  recevoir  une  réparation  précieuse, 
par  le  cours  d'une  vie  concentréf  et  dévouée  tou^e 
ir;aticre.aux  devoirs  des  njcres  et  des  épouses,         . 
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Pourroiî-il  venir  dan^'j  la  pensée,  messieurs,^ 
il^adopier  les  enfans  et  de  repousser  la  mcrc?  Nan , 
messieurs  >*  ils  n^accepteroient  pas  de  pareils  bien-' 
faiis  ,  du  moins  ils  rougiroient  de  les  avoir  reçus  dès 
quUls  viendi oient  i  se  connoître.  Accoutumés  â 
chérir  et  respecter  celle  qui  leur  donna  le  jour  ,  àr-» 
rachera-t-on  de  leur  cœur  tous  ces  sentimcns  ,  pour 

substituer  celui  de  l'éloignement  et  du  mépris? 
i  vous  ne  croyez  pas  que  la  patrie  puisse  fixer  sur 
elle  des  regardée  bienveillance ,  au  moins  ne  pou- 
vçz-vous  la  dépouiller  de  sa  plus  chcrc  propriété. 
Elle  réclamera  ses^  enfaiis  ,  elle  aimera' mieux  les 
nourrir  de  ses  larmes  ©u  périr  avec  eux  ,  que  de  Iciir 
ôter  les  droits  que  leur  donnent  sur  elle  la  tendresse 
et  la  nature. 

Sans  doute\  messieurs,  vous  serez -touchés  par 
ces  consi<lcrations;  vous  respecterez  les  derniers 
vœux  de  Théobald  ,  et  les  généreuses  dispositionii 
de  SCS  parens  ;  vous  les  confirmerez  par  un  décret 
qui  honore  et  votre  législature  et  le. siècle  de  ht  irai- 
son.  Les  préjugés  sont  abolis  par  la  loi,  il  est  tempiS 
qu'ils  le  soient  par  le  fait,  et  c'est  â  vous»,  messieurs', 
à  les  écraser  tous  par  T expression  forte  d'une  vo- 
lonté qui  certaineinent  sera  la  volonté  du  peuple 
français  tout  entier.  ^  - 

Vos  comités  ont. donc  pensée,  messieurs,  -que  ht 
famille  de  Théobald  Dillon  ,  recônniue  par  son  tes- 
tament' olographe  et  par  Tacte  auc^hemlque  de  ses 
parens,  avoit  les  mêmep  droits  avx  indemoifés  fuir- 
tiouales  que  celle-  du  colonel  Berthois  ^  ils  youi 
proposent  enconséquepce  d'accorder  également  A  U 
mère  une  somme  annuelle"  de  i5oo  livres  durant  sa 
vie ,  et  à  chacun  des  enfans  une  sommo  annuelle  de 
8eo  livres  pour  leur  éducation ,  jusqu'à  l'âge  dé 
vingt-un  khs. 

-  Comme  la  générosité  a  sur  la  justice  l'avantage  da 
la  promptitude  ,  nous  n'ayons  pu  enlever /au  lieute- 
nant-général d'Aumont  la  gloire  de  prévenir  vofrc 
bienveillance  envers  cette  famîiile  affligée.  Cet  qS« 
^ier-général ,  ilont  TiiUi^épidué  et  Je  dévou^iftcm  à 
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la  eonstittttîoa  sont  si  connus  ,  commandoU  i  LHU 
la  première  division  de  Tirmée  du  Nord  ;  c'est  i  sa 
présence  d'esprit  que  cette  ville  a  da  son  salut  après 
la  mort  de  Dillon  ;  c'est  a  sa  grandeur  d'ame  que  la 
fiimiUe  éplorée  de  son  ami  a  du  les  premiers  ac- 
coisemens    de  sa  douleur  ;    il]  lui  a  offert  un  asyle 

{paisible  à  ia  campagne  ,  et  cet  excellent  citoyen , 
brcé  de  suspendre  son  service  par  tes  peines  mo« 
Tftlcs  et  ses  infirmités ,  sollicite  de  nouveau  le  bi^cn- 
faitM'aller  mourir  an  champ  de  Thonneur. 

Enfin,  messieurs,  deux  freies,  Antoine  et  Pierre 
Dupont-Chaumont ,  Tun  aci^udant^général  de  Tarmée 
du  Nord ,  Tantre  atde-de*camp  du  général  Dillon, 
ont  été  grièvement  bleues  pableurs  propres  soldats, 
(tn  obéissant  aux  ordres  de  leur  chef  et  à  la  loi.  Vos 
-comités  vous  proposent  de  déchrer  qu'iU  sont  sus- 
•çeptibles  Tun  et  Tantre  d'obtenir ,  dès-à-prèsent , 
ia  décoration  militaire  que  leur  ancienneté  de  service 
^e  leur  donne  pas  encore  le  droit  de  réclamer. 

M&is  c'est  en -vain ,  messieurs  ,  que  vous  aurez  dé- 
(ferné  des  récompenses  individuelles  aux  bons  ci- 
toyens ,  inutilement  le  glaive  de  la  loi  auroit  frappé 
les  têtes  coup«b)cs,  si  le  souvenir  de  ces  événenieas 
t|i*étoit  transmis  à  la  postérité.  Vos  comités  réunis, 
messieurs ,  pensent  qu'un  monument  simple  ;,  élevé 
•ur  -le  glacis  de  la  pone  de  Lille  ,  vers  le  chemin 
qui  coidnit  à  Tonmay  «  «croit  la  pltis  utile  leçon 
4^e  vous  «puisMes  laisser  aux  générations  futures  :  ils 
'Ottt  ftnsè  «pe  ce  seroît  le  phis  puissant  moyen 
d'ittaicher  chacun  i  son  devoir ,  et  de  rappeler ,  dans 
les  ctrcenstâncts  orageuses ,  le  français  prés  de  «V- 

Erer  aux  sentimens  qu'il  trouva  si  naturellement  en 
ÎHnéme,  Quais t  a  ^moi ,  messieurs ,  je  me  persuadé 
quft  ce  motiaameat  serott  une  sorte  de  pûUàdium  qui 
irendr/>it  le  côté,  de  la  place  où  il  seroit  éieyé  inatta- 
^tidi^^ux  ennemis. 

GbttH^len^es  loi  Je  deviendront  simples  ,  combien 
le  codci  ittt  ^amt  p[eu  réduit ,  si  nous  savo  ns  mettre 
en  J«u  Icliressic^ts  de  ia  sensibilité ,  de  l'ém  alation  , 
ArfaaiMiie  «niA^rsoUe,  Ia  fête  damai^re  d*£tsmpe$ 
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«  ctéi  des  milliers  de  héros.  Multipliez  les  exenr* 
|>lcs  ,  et  nous  n'aur#ns  plus  besoin  de  préceptes  « 
sachons  honorer  le|  vertus,  et  nous  n^aarons bientôt 
plus  de  crimes  à  punir. 

Que  nos  ennemis  ne  s'^énorgueiUiMent  pas  de 
leurs  succès  éphémères  ;  la  nation  est  là  ,  qui  veut 
la  liberté ,  qui  veut  Tcfralité  «  qui  veut  la  constitu- 
tion tonte  entière  ,  et  qui  ne  soufTrîra  pas  que  ,  ni- 

'  par  la  force  des  armes,  ni  par  les  voies  obliques 
dNme  politique  tortueuse  ^«  un  seul  mot'  en  toit 
effacé. 

Voici ,  messieurs ,  le  projet  de  décret  qi^  vof  co- 
nitét  réunis  m'ont  chargé  de  vous  proposer. 

Béer  et  tPurgince. 

L'assemblée  nationale  con^dérant  que  U  pitl . 
précieuse  fonction  des  législateurs  eat  de  réparer 
les  outrages  faits  à  Thumanité,  d' honorer  la  mémoite 
des  citoyens  qui  se  sont  dévoués  pour  le  salut  de 
leur  pays  ,  de  porter  des  consolations  dans  le  seia 
de  leurs  familles,  d'oiirir  enfin  aux  guerriers  des 
modèles  à  suivre  ,  et  a  tous  les  citoyens  le  tableau 
des  malheurs  qu*entraînenl  la  désobéiscaace  aux  loiac 
et  le  mépris  d'autorités'  légitimes. 

Considérant  que  Théobalde  Dillon,  maréchal^dc- 
camp,  ein«  (oyéà  Lille  ,*  et  Pierre-François  Beilhois^ 
colonel  directeur  des  fortifications  de  la  même  ville, 
sont  morts  le  89  avril  de  cette  année  victimes  de» 
complots  tramés  contre  la  chose  publique  y  et  le 
succès  de  nos  armes  décrète  qu'il  y  a  urgence»    ' 

Dicni  définiêif. 


L'assemblée  nationale ,  ouï  le  report  de  ses  co^ 
mités  d'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis ,  après  avoir  déclaré  qu'il  y  a  ur- 
gence ,  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  élevé ,  au  frais  du  trésor  public  , 
sur  le  glacis  dt  la  porxe  de  Lille  ,  vers  le  bord  du^ 
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■^heima  qui  conduit  à  .T^urnay  ,  un  monniiient  à  li 
.sncm*ire  de  Tkéobald  Dilion,  maréchal  de -camp  , 
.ce  de  Picrre-Ffaaçois  Berih:>is  ,  çoIoneUdirecteur 
iies  fonificaâons  ,  morts  le  Si)  avril  1792  ,  Tau  qua- 
trième de  la  liberté  ,  après  s^être  dévoués  pour  h 
défen^ie  de  la  patrie  et  de  la  loi, 

II.  Le  .premier  article  du  présent  décret  sera 
inscrit  sur  la  face  la.plus  apparente  de  ce  monumen  . 

III.  Le  pouvoir  exécutif  cst.tenu^  de  prendre  les 
.mesuacfinécçssairc^   pour  que  ,çe    monument  soit 

schevé  dans  le  pius  bref  dcbi  possible  ,  et  de  rcmet- 
.j9e^à.ra;seo>.b'é^  nationales  les.  mémpires  ,  plans  et 
dcvii  qv'^îjige  >on  cxccuiion. 

IV.  Il  se: a  pa)é  ,  par  forme  d'indeiTjnité*,  â  cba- 
cua  tles  quatre  epfaas  i\z  P.ierre. Franc 025  Pcnhois, 
tkiic  somme  annuelle  de  Soo  livres  pour  leur  éduca- 
tion, jusqu'à  l'âge  de  91  ans;  ou  ju<:qu'à  ce  qu'ils 

.  ayent  obtenu  un  emploi  produisant  800  livres ,  et 
â  leur  mère  une  somme  de  i5oo  livres  durant  si  vie. 

V.  Il  sera  payé  aussi  à  Auguste ,  Edouard  et  Tbéo- 
.  bald ,  enian&  de  Théobald  pillçn  et  de  Joséphine 
.  ^e  :ViefviHe  ,  une  somine  annuelle  de  8co  livres 
.xhaeun,  pour   leur  éducation,  jusqu'à  Tâge  de  il 

ans,  ou  )u>au'à  ce  qu'ils  aient   obtenu   un    emploi 
produisant  000  liv.  ,     et  i  leur  mère  une   somme 

•  an^iuélle  de  iSoolivf  durant  sa' vie. 

VL  Antoine  Dupont-Chaumont ,  adjudant-géné- 

,  tàI,  et   Pierre  Dupont-ChaumORt ,  aide-dc-camp  , 

..  blessés  Tun  et  l'autre  dans  la  journée  du  29  avril, 
sontdéclarés  susceptibles ,  dès-âprésent,  de  la  déco- 
ration militaire. 

VII.  Extrait  en  forme  du  procès-verbal  de  la 
séance  sera  cnvo.yé.,  avec  une  lettre  du  président 
de  l'assemblée  nationale,  aux  familles  de  Théobald 
Dilion  \  et  de  pierre  françois  Berthois  ,  et  aux  deux 

.  frères   Antoine  et  Pierre  Dupont  Chaunsont^ 
•Le   rappoK  de   M.    Carpot ,   et   son   projet   de 
décret  ,  ont  souvent   été   interrompus  par  de    vifs 

.  ^ppJndisscmens.    * 
.    M,  Chatlier  :  Je  commence'  par  j-endre  hommage 
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à  la  sensibilité  dé  >M.  le  rapporteuf ,  H  qui  st  été 
partagée  par  chacun  des  membres  de  rassemblée  ; 
maia»  i'obikerve  en  même  temps  que  dans  ce  moment- 
ci  il  «ekis-tc  une  procédu're  ^  relativement  à  rassas- 
smai  (  je'Ue-craihs  pas  de  nie  servir  dé  ctffte  expres- 
sion j  â'  rassassiriat  commis  sur  la  |J.etsonne  de 
M.  Théôbald-  Dilioo  $  en  même-icuips  qu^è  vous 
vous  voulez  Venger  la  mémolfede  M.  ThéobaU 
DiJtou  ,  je  cr<5is  que  vous  ne  devei  pas  ccouteif 
un  mouvement  de  précipitation.  C*est  pourquoi 
je  demande  rajournement  et  l'impression  du  rap- 
port. 

Rîu^ leurs  V eh  \  La  question  pi'iakblé'iur  l'ajour* 
neirrent.   Adopté, 
.  L'asicmblé^  'décrète irurgence.' 

Ai  LâsoufGt  5  LVt'idn   dôntre  mesileuts  Ôerttoîà 
et  Dilïon  ,  est  «ne  infamie  5   c  est  une  abominatioii 
dont  le   nom  français  doit  roiigir  :  car  ce  sont  maï- 
hcuxe-Hscmcnt   des   citoyens  français   qui    sont'  les 
•coupables.  Eh   bien  !  il   ne  faut  pas  éterniser  une 
pai::eille   action»  (  MHrmpresr)   Ga,rdez-vous ,  mes- 
«ieurs  l'd'clevet-i  une  action  dont  le  nnxà  frâtfçaià 
fturoit  à  rougiî*. '*  ,(  Mciiniures.*)  N'élevez,  ^ue/dés 
monumens  qui'  retracent  à  vos  yeux  ,   non  pas  des 
actions-  criminelles  ,' mais   des  actio-ns  dignes  d'es- 
time  et   de   recevoir  les  éloges  de  la  postérité.  S'il 
est  un  vice  dans   Thistoire  ,    c'est  celui  par   lequel 
oa  nous    transmet  souvent  lo  s'ouvcnir   des  crimes 
i   la  place 'de«  traits  qui  dcvrorcnt^seul  la  décorer- 
{  |ilurmuresi  )  Je   parle' san^  passion.  •(  Murmures.  ) 
^ous  ne    dcvûffiw  jaT+iSis' transmettre  à  la   poitériié 
»nb  action -aussi! honte tisc.  Je  dehiânde  donc  qii'cn 
rendant  tel  homiftage  que  rafssémblée  nationale  ju- 
gera convenable  à    la    mémoire  de  MM.  Théobiid 
Dillon  :  et  Befthois,    elie  ué  fasse  point    ériger  un 
monumeni.  qui   éternise  fissasiioat  d'un    citoycri, 
.{  Bruit.  )      .  :   :  -  >  i  ''    '*    ^  »  ' 

M.  Jean-Debry  :  Il  me  paroît  démontré  ,"  il  l'est 
,powr  vous  .îAiP^sieurrv  il- feeorpDour  la  franco,  que 
^des  ftolda^u  ^uticux. ,  .exçitcf  par/  4t^  tcaUres^ ,  ont 
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fiût  tomber  tous  leur«  coupe  MM.  Bierchois  et  Thci>« 
bald  Dillon  ;  il  91e   pareil  ëémoatrc  que  Tun   et 
Tautre  ctoient  innocens  ;  ^«e  les  coupables  tonl  les 
Uchcs  qui  crièrent  à  la  trahisos.-  Il  est  évident  à  mes 
yeux  que  le  plu&  cher  souhait  des  instigateurs  de  ce 
crime,  seroit  qu  il  jcstât  sans  vengeance  ,  seroit  que 
Texemple   de  Timpunité   portât   la.  défiance    dans 
Famé  des  soldats  ,  et  le  découra^^ement  et  rinquié-' 
tude  dans  Tame  des  officiers.  Tel  est  ^  n*en  doutez 
pas  ,  messieurs  ,  le  vœu  des  ennemis.  Ce  ne  sont 
point   ces   hommes-là  que  nous  représentons   icL 
{Applaudisseroens.)  Vous  devez  comme  législateurs 
nne  réparation  a  la  mémoire  des  inf^tunés  Dillon 
et  Bertliois  ,  et  ime  nouvelle  offrande  expiatoire  sur 
^autcl  de  la  loi.  G*est  en  acquittant  cette  dette  dou- 
loureuse que  vous  raffermirez  sur  sa  base  Ja  sutue 
de  la  liberté  ébranlée  par  ranarchie  «  c'est-à-dire  , 
par  Tempire  de  la  forée  ,  qui  n  est  pas  moins  op- 
posée à  fa  liberté  que  le  despotisme.  (Applaudi.  ) 

Je  ne  me  ferai  pas  Tobjectionde  dire  qu'un  monu- 
ment existant  révolt^oit  le  soldat.  Messieurs  ,  le 
trrime  (u^  individuel  ,  et  Tarmée  frauf  aise  ttouvera. 
dans  sa  sensibilité  ,  dans  ^nTCspeçt  ponr  les  prin* 
cipes  qui  maintiennent  les  empires ,  des  motifs  pour 
vous   savoir  gré    d'exprimer  ses  sentimens.   (  Ap* 
plaudi.  ]  Avant  peu  ,  et  lorsque  par  des  fêtes  na- 
tionales ,  lorsque  par  dés  récompenses'  publiques 
vous  aurez  vivifié  par^tout  le  règne  de  la  loi  -,  avant 
peu  ,  lorsque  le  vice  aura  sa  honte  ,  et  la  vertu  soo 
honneur  ;  tons  les  citoyens  ,  tous  les  hommes  qui 
sentent  leur  existence  dans  la  volonté  générale ,  vous 
remercieront  d'avoir  employé  ce  puissant  mobile  , 
et  d'avoir  attaché  la  mémoire  de  votre  session  à  ce 
précieux  souvenir.   On  citera  dans  Tarmée  ,  dans  la 
France  le  décret  relatif  à  Dillon  et  Berthois  ,  tdut^ 
â-la-fois    celui   qui   illustra  le    don    fait   au    biave 
grenadier  Pie,   en  le   lui  envoyant  au  nom  de  )â 
nation. 

M*  Berthois ,  comme  vous  Fa  dit  M»  lé  rappor- 
teur .,  cieit  époux   et  père.  M.  Dillon  n'ctoit  pa^ 
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^poux,  maïs  il  étoît  père.  11  Uisie  trois  en&n^i  II' 
est  probable  que  si  vos  travaux  vous  eussent  permis 
de  faire  sortir  la  bienfaisaûtc  loi  de  Tadoptlon ,  ces 
enfans  eussent  reçu  Tctat  eivil  de  leur  père.  Je  ne 
vous  dirai  rien  de  la  pension  que  leur  mcre  a  le 
droit  de  réclamer  pour  elle  et  pour  eux;  mais  je 
crois  que  vous  fei  ies  à-Ia-f«is  un  *  acte  généreux  , 
juste  et  utile  «  e«  leur  faisant  trouver  dans  la  patrie 
ce  qu'ils  ont  perdu  lorsque  leur  père  s'est  sacrifié 
pour  elle.  Tous  auront  donc  les  liâmes  droits ,  nie 
dira-t-on  ?  Non  ,  tous  auront  des  dioits  i  la  recon- 
noissance  publique  ;  mais  ces  drohs  thc  sont  pas  Us- 
mêmes.  Il  y  aune  énorme  différence  entre  ce  que 
doivent  éprouver  les  enfans  de  DiHon  y  et  ceux  du 
brave  Tbénard ,  au  récit  de  U  mon  de  leur  père.  L» 
mort  est  une  ;  mais  quelle  gradation  dans  les  senti* 
mens  qu^clle  peut  produire  ;  et  peut-on  comparer  la 
mort*a«  Héros  qui  combat  pour  sa  patrie  ,  avec  la 
catastrophe  sanglante  dont  je  répugne  à  vous  re- 
tracer le  tableau» 

Je  demande  dooe  qu^gn  adopte  le  projet  de  décret 
du  comités.  J^ajoute  encore  que  l'assemblée  natio- 
nale fcroît  un  acte  de  justice  çn  conférant,  par  un 
décret  spécial,  aux  enfans- de  Théobald  Dillon,  le 
nom  de  leur  père.  (Applaudi.  ) 

M^  Lecoiniu  y  Je  demande  }a  parole.. 
Uass^mblée  ferme  la  discussion. 
M.  LiCêintre  :  M^  le  président^  c'est  pofir  ua 
fait. 

M.  Htheri  r  Je  demande  que.  M.-Lecoîntre  soit 
entendu  parce  qu'il  a  calomnié  la  mémoire  de  iH. 
Dillon  eu  disam  quH  avoit  donné  de  mauvais  £u«iU  % 
sans  doute  qu'il  veut  la  réparer. 

Uassembdée  décrète  que  M.  Lecointre  sera,  ek-^ 
tendu. 

M^  Lecointre  :  Il  est  ée  mon  devoir  d'inttmire 
l'assemblée  nationale  ,  de  ce  que  je  sai»,  dt  ce  qui 
est  grouvé ,  de  ce  que  M.  le  rapporteur  sait, 

M.  le  rapporteur  i  Je  demande  i  répondre  snr  » 

1  S 
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Af.  Lecoinîre  :  Je  déclare  â  ra?scml)Ue  nationaîc 
que  U  con  luite  de  M.  Théobald  Diiton  n^a  pas  éic 
irrcproth^ble.  Violens  nuirmures.  )  Dans  {ajournée 
du  sg  avril  (  Murmures.  ),  à  la  barrc-de  rassemblée ,. 
un  comm.mdant  de  bataillon  voîomiiire  \  déclaré 
que  M.  Théobald  Dillon  avoît  souffert  qu*i)  fût 
dl/ribué  des  cartouches  de  faux  calibre,  c'c»t-à- 
dire  trop  fortes  pour  pouvoir  entrer  dans  les  canons 
des  iusils.  (  Murmures.  ]  M.  Théobald  DiUoa  a  fait 
distribuer  à  sa  troupe  des  cartouches  de  faux  ca- 
iîbre. 

M :  Je  demande  que  lj^  calomaîe  soît 

.  bannie  de  cette  assemblée. 

M.  LecQintre  :  Sans  doute  ,  messieurs  ,  c'est  déjà 
une  présomption  disgracieuse  pour  M.  Dillon.  In- 
dépe'idammcm  de  cette  déclaratioti' faite  à  la  barre 
de  rassemblée  nationale  ^  j'ai  conféré  de  ce  fait 
avec  M.  le  rapporteur.  Ce  matin,  novs^étio^s  plu- 
sieurs personnes  chez  moi  ,  M.  le  rapporteur  est 
convenu  qu'il  savoit  qu'il  avoit  été  distribué  dcs- 
J)alies  d'un  calibre  trop  fort;  maïs  .que  cette  faute 
;n'£toit*pas  celle  de  M..  Théobald  Dii Ion  ,  mais  de» 
jsfliciers  d'artillerie  ,  parce  qu^on  avoit  employé 
du  papier  trop  foft.  Actuellement  un  général  qui 
xiitne  sa  troupe  à  Tcanemi  ,  peut>il  ,  quand  il  le 
sait ,  permettre  de  lui  laisser  délivrer  de  telles  car» 
touches, 
^       Plusieurs  voix  :    Aux  voix. 

Aî.    Carnet  :  Je    demande  â  répondre. 

Plusieurs  membres  i  Saas^réponse ,  cela  n'en  mérite 
^  pas..         ...  * 

■M,  Dnmas  :  Je    demantfe   q  îc  la  discussion,  sojt 
fermée  ,    cette   calomnie  ne  Hi^rritc  pas  de  réponse^ 
(Murmures.  ) 
''  M.   Basirc  et  Alb'ite  partent  dans  le  bruit. 
.^^Jjf^  Lasovrce  :.  je  ^demi^nde  la  question  préalable: 
sur'  les  trois  premiers   an  ides. 
'   *  Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M,  'Labour ce  :  Je  demande  à.  faire   ua  amcudt- 
'  ivîtni,  (  Mur^nUtes .  ) 
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L'ass'cmblée   rejette    la    questioai  préalable. 
^..,AfAft//7iu/.  t.  Vuisquf  rassemblée  nationale  veut 
.  décréter .  ^un  .monument  pour  Xhéobild  Dillon:, 
je    demande  aussi  .^ue  rasjeoibLée  nationale  décrète 
qu'il  en  sera  clcvé  un  pour  lc«  soo    gâi dci  natio- 
nales qui  oni  péïi  devant 'Mons.  (  Appi-aulisscmeas 
réitères  d'une  partie  de  Viissdu)blée  et  des  trijbihcs.'  ) 
Sans,  d&ute  ,  .nkes^iciir»  «iqu^pârini  ces  deux  .£ei|ts 
gardes  nationalp«  ,  «Viçtinxe»  <le  leur  .{>atk!ioUsmeiêt 
_dc  ]a..mauvaiâe.cendui4Q<les  •omx.itis^^,,  {  Appiatf- 
.di^scmcns.dc*   irib^ui^es,  )    '  •     .       ;  .     .: 

Pjusieun  voix  ,v  {n^poséef  dbnc  :&ilence   aux  tri- 
buDes.  .•  ■     r  « 

:Af.  3f(?Ti/ût</ :  Lorsque  rassemblée   élevé   un  mo- 
fiunient  pou^  un  officier   géïKral ,  elle  doit  le  faire 
.pour  tou^  les  ;citoyen&.«(  AppUudi.  des  tribuncsj? 
M.   .....:  11  n-'ya  plus  de  liberté  dans  l'as* 

.semblée V  si  les  tribunes  se   conduisent  journélle' 
xaent  d'une  manière  si  indécente. 

M'  Carnet  jeune  :  J'appuie  la  prdposition.de  M» 

Montant.  Sans  doute  ,  messieur» ,  il  h  y  a  pas  un 

de   nous  qui  ne  reconnoisse  que   tous  les  citoyen» 

ont  le  même  droit  à  la  reconnoissance   publique, 

.lorsqu'ils   ont  défendu   la   cause    de  la  ^ïttcie.  M. 

.Thépbald  Dillon  et^.  B^rtboi^  s  ont  morts  victimes 

de  la  loi  ;  les  gardes  nationaux  s^ont  également  monS' 

en  combattant  pour  la  loi.  t 

Une  vuix  :  En  fuyant..  : 

9/t,  Carreau  :  Je  demandé  q^e  M.....^  soit  rappelé: 

>  Tordre..  Le  bataillon  de  P/ir^$  n'a  pat  fui- devant 
Mous. 

M,  Carnot  jeune  :  Le  membije  de  cette  assemblée 
qui  s'est  permis,  ce  propos ,  assurément  a  été  trompé. 
11  n'a  pas  çpunu  avec  tonte  là  France  comment^'ett 
présentç  le  bataillon  de  Paris,  dans  la' malhei|reicic 
affaire  de  Mens.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  fdree< 
la  motion  de  M.  Montant;  utais  j'y  fais  un  ai«eade- 
zneiit.  Je  demande. que  le  ixiQnnnicnt  qui  seu  élevr 
iMM.  Dilloxir  et  £enlu}is  soit  commun  aux.bnVei: 
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"tolâytt  ir^onuires  et  de  ligse  qui  tont  BMrti  et 
défendant  la  patrie.  • 

M»  Cambon  :  Mcssîcvr»,  je  renda'  hommage  ait 
mémoire  ^c  Théobald  Dillon ,  et  déjà  Fassemblèt 
nationale  a  vengé  l^honaeur  français  par  Tempretsc- 
ment  qu^elle  m«t  à  déctéter  n»e  récompense  pour 
•a  Umtile  et  à  élever  oa  tommage  à  fa  mémoire.  Je 
crojtfqne  Taisemblée  doit  «^emprtuer  de^écréter  Ici 
qurtre  derniers  articles;  mail  quant  aux  trois  antres, 
il  est  mallienrenx  que  nous  n*ayoni  pas  encore  dt 
-priaci|>es  aur  les  sccompemes  à  accorder.  "En  con- 
séquenre  «  je  crois  que  noua  déciderions  trop  légère- 
ment  cette  questto^i.  Je  crois  qir  elle  mérite  d'être 
en  'isagée  sous-  tous  les  pointa  de  vue.  11  ne  faut 
po.nt  qu*cUe  sait  discutée  pour  un  fait  particulier,, 
parce  que  la  senaîbitîté  de»  législateurs  l^s  empéclie 
r>n*  ent  de  pouvoir  dkcrmer  ce  qui  peut  être  utile 
-il  la  nation.  En  conséquence ,  je  demande  que  ce 
qni  est  rcbtif  à  la  famille  et  Théobald  Dillon  et  dr 
Berthoi^  sot  décrété  dan«  la  séance ,.  et  que  les  trola. 
pr^miera  articles  soient  ajournés  pour  être  discutés 
a?[>arémcRt.  (  Applaudi  des  tribunes..) 

M.  Vêublimc:  Il  n^'a  paru  que  les  préopînaas 
.avo'cnt  comfoadu  deux  choses  très-  diaéreates.  Si 
Théobald  Dillon  étoit  mon  les  armes  à  la  main  en 
eo. «battant  pour  k  patrfe  ,  sa  mort  seroit  enviée 
v-ct  nous  o^aurtons  pkis  rien  i  faire  envers^  lui..  L^his.- 
toire  atte&teroît  à  la  postérité  sa  belk  action  et  ht 
reconnoissance  publique.  C*est  là  ,  messieurs  ,  ce 
qui  drstfngue  Tac  ri  on  particulière  des  gardes  natio- 
.na^ix  morf»  pour  la  patrie  ,  et  il  n'y  a  pas  un  de 
nous  quitte  fût  honoré  de  mourir  ainsi.  {  Murmuies 
tdij'n  tôié ,  applattài  de  Tautte. 

Mai*  et»  g^^tW-ral  ,  quî  a  rempli  son  devoir;  qui 
M  nsKiîtc  fait  des  efForts  inutiles  pour  rappeler  dan» 
'"Tiuo"  armée  l'ordre  que  des  mal  intentionnés  en 
'WfiJkcm  éloigné  par  des  cris  séditieux  ?  Ce  général 
immolé  ^  cotntne  Pa  été  M.  Dillon,  laisse  ,  ce  me 
«eui'  |e,  une  mémoire  à  laquelle  la  nation  doit  unt; 
4Bé|«iëticMi    authentique  ,    tst  ç'^cst  cette  réparalioa 
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que  Ton  TOUS  propose.  Ainsi  ce  monnment  A>st  ptt 
fait  pour  rappeler  un  erimc,  comme  Von  dit^velqvcft 
personnes,  mais  pour  réparer Tattentat  commis  ea« 
vers   un  citoyen  ;  et  je  ne  voit  pas  la  différence  q«i 
existe  entre  ce  qui  est  arrivé  à  Théabald  Diloa,  et 
ce  qui  est  arrÎTe  au  naire  d*£tampes.  L*un  et  Tautre 
remplissoient  leu(  devoir,  Tun  et  Tauuce   ont  été 
victimes  de   la  perfidie  de  leurs  concitoyens.    Le 
crime  d'un  petit   nombre  d^hommes  ;  ce  crime  si 
^éloigné  de  la  générosité  française  demande  une  ré- 
paration authentique  ,  et  c^est  pour  eette  réparation 
que  je  demande  le  monumeat* 
'-  Fiusieurs  membres  :  Aux  voix ,  aux  voix. 

M*  Beupiotx  Je  smis  d'un  avis  très-opposé  à  M*. 
Vaublanc ,  et  il  me  paroît  avoir  perdu  de  vue  le  vé- 
ritable objet  des  monumens  publics.  Quel  est-il 
en  effet?  de  consacrer  pour  Tavenir  les  secours  du 
leixjps  présient  ,  de  laisser  à  nos  neveux  de  granc?» 
exemples  à  suivre,  et  de  bons  modèles  à  imiter*; 
mais  ,  messieurs,  qu'allez  -  vous  donc  éterniser  par' 
la  pyramide  de  Lille  ?  le  ùsalheur  de  deux  citoyens  ^ 
et  le  crime  de  quelques  autres*  Ski  faut-il  donc  ap- 
prêter ces  affreux  matériaux  à  Thistoire  ?  puisse-elle 
plutôt  les  oublier  1  suivons  l'exemple  des  Germains.. 
I{sJen  fonissoient  et  le  traître  et  les  monumei^»' 
de  Jl  trahison  son  nom  étoit  voué  a  Toubli  ,  çt 
sa  maison  disparaissoit  aux  yeux»  On.  vo«s  ci(e 
l'exemple  du  maire  d*£tampes  ;  mais  quelle  diffé- 
rence! ici  vous  avez  cousacié  fe  dévouement  d'u;i 
magistrat  à  la  l'a  loi  ,  un  beau  ,  \xu  illusti;e  sacrifice 
per.sonnel;  là  „  au  contraire,  je  ne  vois  qu'iiar 
malheur  pour  les  victimes.  Que  la  patrie  embrasse 
donc  leur  nialheureu^e  famille,  qu'elle  adopte  le» 
.  en  Fans  de  DiHoa,  de  Berthois  ,  et  leurs  compagne» 
éplorccs  ;  voilà  ce  que  nous  avons  à  faire,  voilà  la. 
dette  de  la  patris  ;  pay^ns-lc  ,  messieurs,  mais- que* 
^enthousiasme  ne  nous  égare  pa&  sur  ki.iia<ure  de» 
séparations  qui  leur  sont  dues« 

A/.  Dttmtxf  ;  On  a  justement  établi  la  parité  entre 
faàion  de   Theobatd  Dillou   et  celle   da  maifir 
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d'Etimpes  :  c*est  à  Tins  tant  qù  ,  dans  le  village  de 

•  B'csieux ,  Il  s*opposoit  seul  à  la  colonne  de    cavale- 

'  rie  qhi  fuyoit 'devant  IcHncmi ,   et  qui,  entraÎDant 

)w*  Ttaii  de'  Tarmée  ,  passoit  sur  le  corps  de  Vuihn- 

terie,  que,  seul  avec  »cs  deux. aidcs-de  camp ,  il» 

r^çu  un  coup  de  pistolet.  Théobafd  DilIoH  s*est  si« 

'  crific  volontairement ,  il  a  été  aû-devant  âe$  assas* 

9'n$,  (Marmores.  )  M,  le  rapporteur  en  fournira  les 

preuves  ;   c'est  à  tort  que  Ton  dit  iéî  que  Von  veut 

éteriiscr  le  souvenir  du  critn<.   Et'iiïoi^àussî  je  veux 

"que  le  souvenir  de  la  tiahison  soit -enseveli,  et  que 

^\cs  traîtres  soient  entouis  ,  mais  qn^îls  le  .soient  sbui 

le  monument  oui  consacre  la  répafaùoû  nationale^ 

(  Muimnres.  )   Ce  souveair  de  la  réparation  est  trcs- 

'  essentiel  à  éterniser,  et  la  uatron  s^Houore   en  lais- 

j  sant  su*  les  glacis  de  Lille  un  ténroig^nage  éternel  de 

■  tes  regrets  ,  un  avertissement  &  toxii  les  traîtres. 

•^     Ph<irtrs  voix  \  Fermez  la  discussion". 

*•      L'assemblée  fcrmt  la  discussion,  et  ajourne  les 

articles  ^ui  conç^ernent  le  monumeni. 

On  lit  les  deux  artiolls' suivans  :  ils  sont  adoptés. 
On  lit  Tarticfc  VI*  ^      . 

A/.  Cambon  :  C'est  un  malheur  que  notis  n'ayons 
poin*  un  mode  de  récompense  pour  les  militaires. 
Bans  un  état  libre  ,  o»  il  n'y  à  point  de  corogna- 
tîtjn  ,  je  vois  aVtc'peipc  qu'on  donne  comiiajBié- 
eompcnsc  une  décoration  militaire,  une  marqcwqni 
tend  â  faire  une  corporation.  Messieurs  ,  il  doit. y 
avoir  une  récompense  pour  fe'  militaire  et  jour 
celui  qui  s'est  renou  utile  à  la  nation. 

M,  Forfait  v  Tout  ïe  monde  sent  coiinne*M.  Catn- 

"bon  qn'i!  faudra*",  lorsque  rassembîé'e  pourra  le  faire  y 

qu'elle  décrète  une  récompense  qui  sera-  donnée  à 

tous  les  citoyens  de  toutes  les  prv>fcssiom^  (ju and  ils 

■auront  bicfi* mérite  de  la  patrie.* Mais  en   attendant 

•que  l'arsemblée   natioiîalc   ait  pris  ce   parti,  iîcst 

constant  que  îa  décoration  militaire  existe,  que  Ton 

'donne  cette  récompense  aux  militaires  î  il  y  a  même 

Vin  décret  pour  la  conserver  et  la  donner  aux  g?rdes 

■atiônaics-  En  conséquence ,  je   croi^  qxic  vous  ne 
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pouvez  pas  vous  dispenser  d'accorder  cette  rccom-' 
pensc4à  à  des  hommes  qui  ont  servi  aussi  vailfam- 
incnt«. 

M.  Héhtrl  :  Je  vouloû  rappeler  a  rassemblée 
nationale  que  par  un  décret  vous  avez  déclaré  il  y  a 
h«it  jours  que  les  gardes  nationales  seroient  sus* 
ceptibles  de  la  déceration  militaire  ,  et  c'est  dans^ce 
momem  où  vos  amées  sont  en  face  de  Tenncmi  ^ 
dans  le  moment  où  vos  armées  sont  composées  d'of^ 
liciers  de  tous  les  grade»,  qui  ont  83  et  93  ans  de 
service,  qui  aspirent  i  cette  décoration  militaire v 
c^cst  ce  moment,  dis-je  ,  qu^on  vous  propose  de  la 
«upprimer.  Je  demande  fa  question  préalable. 

L'assemblée  fernke  la  discussion',  rejette  Tajour- 
ae  nent  et  adopte  Tarticle. 
L'article  Vil  est  adopté. 

Flusieurs  v$ix  :  L'impression  du  rapport ,  et  l'en* 
vol  a  l'armée. 

M,  Montant  i  Je  demande  le  jrenvoi  au  comité 
d'instruction  publique  et  des  finance»,  des  trois  pre- 
miers articles. 

Je  demande  que  l'on  renvoyé  au  comité  la  propo- 
sition que  j'ai  déjà  faite  pour  les  verftes  des  2»o- 
hommes  de  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne 
qui  ^ont  môrtt  devant  Toarnay.  Adepte, 

M.  le  président  :  M.  le  commandant  de  la  garde 
sationalç  demande  à  être  introduit* 

M.  Charlier  :  M.  le  président ,  vous  avez  sur  le 

bureau  une  lettre  d'un  citoyen  ;  je  demand e. qu'on- 

•en*  fasse  lecture.  Il  réclame  contre  la  signature  que 

l'on  a  surprise  à  son  fil» ,  âgé  de,^F4  ans.  (  Mur->- 

•  mures.  ) 

Une  voix  :  Vous  êtes  donc  aw  fait.  (Bruit.  ) 

M,  Delmas  :   ]e   demande    que  M.    le    commati-- 

•  dant  de-la*  garde  nationale  »o't  entendu  ,  et  quandîa. 
discussion  sera  ouverte  sur  les  moyens  à  prendre  ,, 
alors  ,  je  dcman^rai  la  lecture  de  la  lettre. 

M.  le  président  :  Quel  est  votre  nom  ?  (  Mus^- 
«lures.  ) 

Flusieufs  VQfx  :  Liiez  le  décret». 


Digitized  by  LjOOQIC 


(  4t4  ) 

Un  des  tecritaîres  fait  lecture  da  décret. 

M^  U  prisiditU  i  Moniitur  ^  Viêsemhléc  vous  de- 
mande  des  échùrcissemgi»  sur  ks  faits  dont  oa 
▼ient  de  vous  informer. 

Jf.  U  commûndétnt  :  Je  demande ,  M.  le  présîdept, 
si  vous  desires  que  je  raconte  historiquement  Içs 
tfits  comme  ils|se  sont  passés.  Je  vais  le  faire. 

Le  lendemain  que  s^cst  faite  la  démarche  da  mi- 
aittre  de  U  f^erre ,  l'inquiétude  s*cst  maaifestéc  dans 
toute  U  garde  nationale  :    il  y  eut  une  grande  fer- 
mentation. Pleine  d*amour  pour  la  patrie,  pleine 
de  jielt  pour  la  constitution,  po^r  rassemblée  na- 
tionale ;  la  garde   nationale    qui  avnit  la  confiance 
des  représentans  du  peuple ,  qui  a  toujours  servi 
avec  la  plus  grande  chaleur,  ^ui  s^est  toujours  fait 
lionncur  de  gai der  les  législateurs  de  la  France ,  et 
d*étre  sans  ceu e  À  ses  ordres ,  qui  est  nombreuse  et 
.  en  état  de  faire  le  service ,  a  entcf  du  avec  chagrin 
le  ministre  de  la  guerre  y  dire  qu^elle  ne  pouvojt 
y  suffire.  Elle  est  en  état  pins  que  jamais  de  remplir 
ton  devoir  ;  et  dans  les  cas  extraordinaires  où  on 
a  eu  besoin  dVlle ,  elle  s*est  toujours  trouvée  notn- 
breuse.  Moyennant  cela  elle  a  vu  avec    beaucoup 
d*inqniétude  appeller  d*autres  citoyens  pour  ajoutpr 
à  son  nombie.  £Ue  a  cru  qu'on  vouloit  lui  enlever 
$•$  canons  ,  auxquels  elle  est  fort  attachée  ,  et  ^lai 
lui.  parotHsoîent  ne    devoir  sortir  des   bauillons  ^ 
que  pour  marcher  avec  elle  et  avec  son  drapeau. 
Voilà  ce   qui   en  est.   Plusieurs  ^gardes    nationaux 
sont  venus    me  trouver  paniculiéremtnt.    Depuis  » 
ils  se  sont  assemblés  plusieurs;  ils  sont  venus  hier 
à  un  comité   que   nous  tenons  ordinaireB>ent  entre 
aoas  chefs,  pour  nous  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passe.  Us   étoient  même   en  assex  ^rand  nombre» 
Ils  sont  venus  me   demander  à  faire  une  pétition. 
Ils  m^ont  pani  désirer  qae  la  péÉlion  fat  présentée 
à-  l'assemblée  nationale.    Vous  avçz  vu    que  cette 
pétition  ne  dvvoit  pas  éire  présentée   au  nom   de 
la   gartie  nation al«   entierCé  J^ai   dit  que^  lc$  indi- 
vidus qui  en  vouloient  faire  ,  étoient  les  maîtses;. 
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qu'il  falloft  quMIs  rarrangcassent.  L'embairts  ctoît 
d*avoir  plusieurs  signatures.  Il  \  aroissoit  que  toute 
la  garde  nationale  avdit  un  mcmc  vœu.  Ils  ont 
cherché  dc$  moyens  ;  et  celui  qu'ils  ont  employé 
a  été  de  venir  à  Tordre  ce  matin,  parce  qu*Â  Tordrt 
il  y  a  "un  adjudant  de  chaque  légion,  qui  prend 
Tordre  à  la  municipalité,  et  que  c'est  un  adjudant 
de  bataillon  qui  reporte  Tordre  pour  le  service 
de  chaque  légion.  Ils  Ont  pensé  que  par  ce  moyen- 
là  ,  chaque  adjudant  présent  à  Tordre  emporteroit 
à  ^a  légion  des  exemfilaires  de  la  pétition,  et  en 
remcttioit  a  chaque  bataillon  un  paquet  ,  pour 
qu'il   lût  communiqué  à  leurs  frères    d'armes. 

Ceux  qui  se  sont  chargés  de  dreàser  la  pétition  « 
sont  donc  venus  pour  nous  demander  la  pArmissioB 
de  la  présenter  ,  et  etf  m^me  temps  dire  le  nombre 
qu'ils  sont  ,  et  qu'il  s^ai^îsseit  d'une  pétition  indivi- 
duelle de  plusieurs  particuliers  racitnbres  de  là  garde 
nationale,  de  plusieurs  membres  de  sectioji  qui 
sont  dans  la  garde  nationale  ,  et  citoyens  actifs.  On 
n'a  proposé  à  aucun  des  cheft  de  la  signer.  Aucun 
ne  Fa  fait  ;  mais  les  membres 'dé  Ut  garde  nationale 
qui  avoient  rintènrîon  de  vous  ta  présenter  ,  desî- 
Toient  vous  adresser  leurs  réclamations ,  vous  faire 
part  de  leurs  craintes  et  de  leurs  inquiétudes.  (  Ap- 
plaudi. )  ,  • 

Plusieurs  woix  :  L'ordre  du  jour  et  les  honneurs 
de  la  séance. 

M,  le  président  :  L'assemblée  est  satisfaite  du  rap- 
port. (Bruit.v) 

M :  Accordes  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  Tassemblée  soit 
consultée  pour  savoir  si  on  accordera  les  honneurs 
de  la  séance  à  M.  le  commandant  général  ;  ou  bien 
qn*on  les  accorde  i  M.  Rébéquy. 
Plusieurs  voix  :  A  TAbbaye.  (  Bruit  ) 
M.  Î€  président  %  L'assemblée  vouf  invite  à  sa 
séance.  (Applaudi.)' 

M.  Lariviere  :  Les  applaudissemens  que  Tassem- 
blée nationale  vient  de  prodiguer  au  commandant 
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ie  la  garde  AatVonale  parisienne  ,  énoncent  déjà  ploi 
de  la  inoiiié  de  te  que  j*avois  i  proposer. 

Voui»  avet  mandé  le  comaiandanc  ;  vous  avci  ea 
la  preuve  que  rien  n^avoit. porté  atteinte  aux  fonc- 
tions qu'il  reinplit.  Or  ,  c'est  dans  cette  circont- 
•  tance  que  M.  Merlin  s'est  permis  d'assimiler  le 
commandant  de  la  garde  nationale  parisienne  au 
sieur  Rébéquy. 

Plusieurs  voix  :  A  TAbbaye  .,  â  l'Abbaye, 

M.   le  président  :  messieurs ,  si  l'assemblée   natîo* 

nal  -  étoii  asses  pu^ilianiuc  pour   tolérer  une  telle 

insulte  ,    faite  non-seulemeui  au  commandant  de  la 

gar  le   nationale  ,  mais  i  tuute  la   garde  nationale 

Parisienne (  Vifs  applaudissemens)  chaque 

jour,  2>i  elle  n'y  metioit  un  frein,, on  renouvclic- 
roit  dan.s  son  sein,  les  affronts  les  plus  sanglass 
contre  les  citoyens  qui  ont  aussi  bien  mérité  dé  U 
patrie.  (  Bruit.  )  Je  dis  que  M.  Merlin  a  manqué  à  la 
garde  nationale. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non, 
D^ autres  :    Oui  ,  oui. 
'[     A/«  Lariviere  .  •  •  •  «  ^  en    comparant    \e    com- 
mandant-général a  M.-  Rebequy  ;  je  demande  que 
M.  Merlin  soit  envoyé  pour  troi» jours  à  PAbbiiye. 
M.  Vergniaud  :  Je  ne  suis  point  étonné  des  alarmes 
qu .  la  ^arde  nationale  pari&ienne  a  conçues.  •   .  .  • 
Flu: leurs  voix  :   M.  Merlin  à  l'Abbaye. 
L'assemblée  est  très-agitée. 

A/.  Vergniaud:  Si  vous  faites  )U9tice  de  M*  Mertin, 
en  renvoyant  à  l'Abbaye ,  je  demande  que  vous 
fassiez  justice  des  interrupteurs  iadécens  qui  trou- 
blent sans   cesse  l'assemblée.' 

Il  s'éieve  de  nouveaux  murmures  qui  se  proloij- 
ge.it  beaucoup.  Enfin  le  calme  se  rçtablit. 

M»  Vergniaud'.  Comme  je  n'ai  point  la  trop  graadc 
présomption  de  croire  que  jf  m'explique  de  la 
manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise  ,  je  demande 
que  Ton  m'écoute  avec  quelque  papence» 

Je  ne  suis  point  étonné  des  alarmes  que  la  garde 
nationale  -parisienne  a    conçues  sur,  'le  décret  que 
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vous  avcx  rendu.   Ces  alarme  ne  suppo^îent  en  elfe 
aucune  méfiance  incivique.   La  cause  en  est  dans  les 
opinions   qui  ont   été    développée*  ians   cct*e   tri- 
bune.   On  n'a  pas  ,   en  âffet  ,  seulement  combattu 
lefTOJet  de  décret  en   lui-même  5   on.  ne  s'est  pas 
occupé  de  prouver  qu'il  ctoit  mauvais  ;  on  a  voulu  ^ 
souiller  ridée  la  plus  patriotique  par  des  idées-dc 
aciion.  C'est  dans  cette  tribune  qu'on  a  commence 
à  dire  que  le  projet  éioit  injuricuj^i  la  garde  natio- 
raie  de  Paris  ;  c'eét  dans  Cetfc  ttibune  que  Ton  a  fait 
entendre  .qne  l'on  se  proposoit  d*enlevcr  les  canon» 
de  la  garde  parisienne  ;  c'est  dans  cette  tribupe  que 
Yen  a  dit  que  Ton  ne  provoquoit  la  formatio  d'un 
camp  qMC  pour  faire  laixe  le  service  de  (a  garde  na- 
tïonuJe. parisienne  ,  on  parce  qu'on  ne  cornptoit  plus 
assez  sur  son  zèle  ;  011 /dû  moins  Ton  a  cherché  à 
prouver  à  l'assemblée  par  les  opinions  que  l'on  dc- 
veloppoit  ici  ,*  que  telle  étoit  l'intention   de  ceux 
qui  proposoient  le  décret.  £t  remarq^uez ,  messfeuis , 
qu'en  même  temps ,  ceux  qui  développoient  un'c 
opinion  aussi  insultante  pour  l'assemblée  natfonal» 
et  pour  la  garde  nationale  parisienne  ,  parloîent  da 
f  ictieux  ;  de  sorte  que  ,  comme  ils  souffloie.ijt  le  feu 
de  la  discorde  ,   ils  paroissoient  chercher  à  diviser 
les  citoyens.   Si  l'on  connoissoit  moins  la  pureté  de 
leurs  intentions  ,  On  auroit   cru    que   chaque   foîs 
qu'ils  prqnonçoicnt  le  root  de  factieux  ,  ils  avoient 
envi?~de  se   dénoricer  <ux-mêmes,    (  Applaudisse- 
laens  réitérés  des  tribunes   et  d'un   côté.  ) 

Ainw  ,  messieurs  ,  il  n'y  a  dans  les  alarmes  cotr- 
çues  par  la  garde  nationale  parisienne  ,  qu'u:i  juste 
mouvement  de  sensibilité  ,  de  patriotisme  qui  est 
di^ne  d'éloges.  Il  n'en  est  pas  de  même  sans  doute 
de  la  pétition  que  l'oB  se  proposoit  de  vous  présen- 
ter ,  et  à  laquelle  je  reviendrai  ;  mais  |e  vous  ob- 
serve, quant  â  la  proposition  faite  d'envoyer  M» 
Medin  â  Tabbaye  »  parce  qu'il  s'est'servi  d'une  ex- 
pression que  je  ^^sapprouve  fort ,  qu'on  auroit  du 
faire  la  motion  d'envoyer  aussi  à  l'abDaye  ceux  qui 
onj  développé   à    cette   tribune  une  opinion   sédi- 
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ticnse  ,  û  non  dant  rintcntîoa  ,  an  nioins  dans  \ê 
fait.  [  Applaudi  des  tribunei.  ) 

Uni  voix  :  Où  e&t  doncia  liberté  des  opiaiops  ? 
Af.  Vergniaud  :  Pourquoi  nVt-on  pas  fait  la  pro* 
position  de  les  ra'ppcller  seulement  à  l'ordre?  poar- 
«ttoi ,  dîs-je  ,  nVt-on  pas  fait  cette  proposition  ? 
rarce  qu^on  a  ia  liberté  de  dire  ce  qa*on  pense  dans 
sa  conscience.  Or  M.  Merlin  a  dit  ce  qVil  ^ensoît 

dans  sa  conscience (Grands  munsures  dans 

rassemblée  «  applaudîssemens  des  tribunes.  )  Il  n^eat 
pas  question  ici  de  justifier  Topinion  de  M.  Merlin. 
J'ai  éabncé  non  opinion  sur  elle  ,  et  je  crois  Tavoir 
fait  assez  clairement  pour  qm^on  ne  croye  pas  que 
je  Tapprouve.  Mais  je  dis  que  M.  Merlin  ,  eu  énon- 
çant son  opinion  qui  étoit  une  injure  pour  M.  le 
commandant ,  mais  qui  n*étoit  una  injure  ni  pour  la 
garda  nationale,  ni  pour  rassemblée  nationale,  je  dis 
qu'en  énonçant  cette  opinion ,  M.  Merlin  n^a  fait 
qu'user  du  dr^it  qui  appartient  a  chaque  membre. 

If.  BoulUngtr  :  M.  Calvet  at  M.  Froudiere  ont 
anssi  énoncé  leur  opinion ,  et  ils  ont  été  à  Tab- 
baye. 

4f«  Vergniaud  :  On  me  cite  les  opinions  de  M. 
Calvet  et  de  M.  Froudiere  ;  mais  il  s^agissoit-  daas 
ces  opinions  d'une  insulte  faite  directement  au  corps 
législatif. 

Plusieurs  v^ix  :  Non  ,  non^  c'étoit  à  M.  Guadei. 
M,  Vergniaud  :  On  a  envoyé  à  l'abbaye  ces 
membres  ,  parce  que  Fon  avoit  insulté  directe* 
ment  le  corps  législatif,  en  comparant  rassembtét 
nationale  aux  Séjeans  et  a^ix  Tibercs  ;  et  ceun  qni 
ne  se  trouvent  pas  insultés  de  cette  injure  ,  ctrttl 
ne  le   seront  jamais.  (  L'autre  y  a  été  enToyé»«.<^  ) 

M :   C'est  tout  simple ,    pour   avoir 

commis  na   crime  de  lèse- Gironde. 

A/.  Vergniaud  :  Pour  avoir  insulté  anssi  un  re- 
présentant du  peuple  dans  le  sein  de  l'assemblée 
nationale  ,  lorsqu'il  énonçoit  son  opinion  ;  vous 
navca  puni  M.  Froudiere  que  pour  n'avoir  pas  res- 
pecté lui-même  la  liberté    d'opinion,  que  dfvoit 
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avoir  M.  Gaadct  dans  cette  tribiuic.  La  proposi- 
tion d* envoyer  M.  Merlin  â  Tabbayc  ,  n'est  donc 
qu^iin  misérable  incident  suscité  dans  ce  moment , 
pour  vous  faire  perdre  de  vue  la  question  prin- 
cipale pour  laquelle  tous  avez  demande  M.  le 
commandant  à.  la  barre. 

M,  BoulUnger  :   M.   Vergniaud  vous   a    dît  que 
c^çtoient  les    opinions    qui  avoicnt  été  manifestées 
dans  la  tribune  ,  qui  avoient  occasionné  la  pétition 
de  la  garde  nationale.  Je  réponds  i  cela  que  M.  le 
commandant  de  la  garde  nationale  vous  a  observe  « 
vous  a  dit  que  le  vœa  de  la  garde  nationale  s^étott 
manifesté    aussi-tôt    aut   M.   Scrvan  avoit  fait   sa 
proposition  à  rassemblée    nationale   avant  que  la 
discassion   fat  ouverte.    Ce   ne  sont  donc  pas  les 
opinions  qui    ont  été   ouvertes   dans   la  tribune  , 
qui  ont  provoqué  cette   pétition.    An    surplus ,  il 
n*est  pas  étonnant  que  M.  Vergniaud  vous  ait  pro- 
posé   d'envoyer  i  Tabbaye  tous  les-  membres  qui 
veulent  avoir  la  liberté  d'opinions  contraires  à  celles 
de     cet  messieurs.    On   veut    maîtrise    toutes  les 
opinions    et    empêcher  Tassenlblée  même  de  ré- 
clamer. 

iH .  Leroi  di  Sayeux  :  Je  voulois  dire  de  plus  1 
l'assemblée  qu'il  est  faux  que  ce  fussent  les  opi- 
nans  qui.  ayent  donné  lieu  aux  inquiétudes  de  la 
g.wde  nationale.  G'étoit  le  rappoiteur  du  comité 
militaire  ^qui  avoit  dit  que  l'on  pouvoit  se  servir 
et  qu'on  se  servîroit  des  armes  et  des  canons  dé 
la  garde  nationale    parisienuiT. 

if.  Vergniaud  :  Je  demande  donc  qu'on  puie  i 
Tordre  du  jour.   (Bruit.) 

Jf.  Quatremere  :  Je  demande  la  parole  pour  M* 
Merlin  et  contre  M.  Vergniaud. 

Je  pense  ,  messieurs  ,  que  M.  Merlin  a  manqué  1 
la  décen.ce  et  au  respect  dû  â  l'assemblée ,  tgï  com- 
parant des  penoanes  et  dc$  choses  très-peu  suscep- 
,  tibles  de  paniUclle.  M.  Merlin  n'ignoroit  pas  que 
M.  Rebecquy  «voit  été  d^oneé  â  l'assemblée  nat.o- 
aaLe  «  gn'il  y  ?xnoit  poiir  le  justifier  ^inculpatioai 
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appuyées   sur    des  picces    authentiques  et  sur  cï 
rapport  de  vos  comités.   M.  le  président  a  dûac  iz 
suivre  alors  Tusage  constant  de   ne  point  admettre 
aux  hopneurs  de  la  séance  ceux  qui  ctoicnt  parvenos 
am   tribunal  de  Tassenablée   natioaale.     M.  MetHa 
connoxt  toutes  ces  choses  et  doit  connoîtie  Tusii^e 
de  rassemblée  nationale.     Le  parallellc  qu'il  vient 
de  faire  est  donc  injurieux  et  au  commandant  de  la 
garde  nationale  et  à  rassemblée  elle-même.   Cepen- 
dant, messieurs,  je  m'oppose  à  ce  que  ,   pour  une 
pareille  inconséquence,  M.   Merli»  soit  envoyé i 
TAbbaye.  Je  ne  SMirois  m'habituer  à  voir  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  se  menacer  réciproquement 
de  la  prison  ,  etse  faire  un  jeu   scandaleux  de  ces 
moyens   de  discipline  intérieure.  Je  demande  que 
simplement  M.  Merlin  soit  rappelé  à  Tordre. 

Mais  je  demande  aussi ,  et  à  plus  forte  raison,  que 
M.  Vergniaud  soit  rappelé  à  Tordre  pour  avoir  ici 
.donné  le  plus  extraordinaire  exemple  de  la  vio- 
^lation  de  la  liberté  des  opinions, en  calomniant afrec 
auta»t  de  hardiesse  les  intentions  de  ceux  qui  ont 
opiné  dans  la  discussion  du  décret  des  vingt  mille 
-hommes.  Asssurémcnt  oi\  se  feroit  une  singulière 
idée  delà  liberté  des  opinions  si  les  membres  de  cette 
assemblée  n'avoient  pas  le  droit  de  développer  tous  les 
dangers  qui  pourrbi eut  se  cacher  sous  un  projet  de 
décret  dpnt  ui^  ministre  s'est  permis  Tinconstitu- 
sionnelle  initiative!  [  Bruit.  ] 

J'ajoute  que  la  crainte  conçue  par  la  garde  na- 
tiotiale  ,  de  Tenlévement  de  les  canons  et  de  ses 
armes ,  n'a  pu  être  le  résultat  des  opinions  débi- 
tées à  cette  tribuwe  ,  -  mais  bien  de  la  lettre  même 
du  ministre  i  où  ce  projet  étoit  énoncé  ,  comme 
ril  Tétoit  entrorc'  dans  le  considérant 'du  rapport 
.(Bruit.) 

M.    Lasouxce  parle  dans   le   bruit  v     Ta»semblée 
ferme  la  discussion,  et  passé  à  Tordre  du  jbur. 

M.  Thnri9t  :  Je  demande  que  l'assemblée  prenne 
un  p^ti  iMé  le  ioni\  At  Taffi^ire  ,   et  gii^êlte  veuiile 
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prononcer   sur  les  objets  dénoncés   au   comité  de 
surveiliance.  .     -         .    . 

-    Fiu5t€Urs  voix:  L'ordre  *  du  jt^ur.' 

Af.  Vergniaud  :  Je  crpiij  .qu'il  faut  en  eflTért  ren- 
voyer aux  comités  de-  législation  et  de;$ùrvcillïnc?e. 
On  ne  doute  pas  que  la  pétition  qui  a  été  faite  ne 
soit  tnconstitutionnellt  dans  les.  formes  ;  il  paroît 
constaté  qu*il  a  été  fait  une  invitation  ,  et  elle  est 
très-incori8tit»tionnelle  (Murmures.);  elle  est  in- 
constitutionnelle en  ce  qu'on  s'est  s efvi  dela.voie  ai 
l'ordre  pour  la  faire  parvenir  aux  divers' bataillons,  de 
Softe-^uê  é'esl.I..'.'»*(Murmures.  )  Ce  n'est  sûrement 
pas  pïlrlavoiede  Tordre  que  l'on  peut  faire  une  invi- 
tation ni'signer  une  pétition  ;  ear  leur  faire  parvenir 
cette  pétition  par  lâ  voie  de  Tordre  ',  c'est  les  con- 
sidérer com^me  jniiitaires  ,  c'est  les  inviter  à  signer 
une  pétition  comme  mUitaires. 
'  M.  Dùthai",  Le  commandant  général,  a  dit  le 
trdntraîre.  <••»'•  ^ 

M.  Vergninud:  ïly^  a  encore  une  autre  illégalité 
dans  la  manieie  dont  cette  invitation  a  été  (aire  ; 
il  paroît  que  Ton  vouloit  faire  promener  cette  pé- 
tition d'individu  à  individu  pour  la  signer;  or, 
c'cst-'là  une  illégalité.  Ceux  qui  se  sont  donné  la 
peine  Ae  lire  l'instruction  du  4  août  pour  les  corps 
administratifs ,  sur  le  droit  de  pétition  ,.  doiv'erit 
savoir' que  quand  plusieurs  citoyicns  veulent  signer 
ui^e -pétition  ,  il  leur' est  défendu  expressément  de 
:fwirc  colporter  cette  pétiiit)n  de'p<)rte  en  porte,  et 
iiï  scroit  très  facile  de  prouver  la  sagesse  de  cette 
'défense  ;  lorsque  plusieurs  citoyens  veulent  pré- 
senter une  pétition  ,  ils  sont  obligés  de  suivre  lés 
formas  que  leur  prescrit  la  loi  ;  or,-  comme  la  16i 
n'a  pas  été  suivie  ,   il  y  a  illégalité.' 

M»  Vetgniaud  i-CejienéLRht  je  rois  bien  que  la  pé- 
tion,  n'a' pas  clé  présentée',,  de  sorte'  que  la  faute  qui 
a  été'faite  n'est  pas  encore  consommée.  Ainsi,  je 
•  ne  fais  pas  u«e  dénonciâfîoh_,  mais  je  dcihande  que 
Ie«  comités  réunis  soient  chargés  d'examiner  lès 
faiu  ,  afin  q^ue ,  dans  le  cas  ou  la  pétition  sérolt  pré* 
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tentée  ,  rastemblée  puiue  spr  le  ckamp  preadre  le 
pkrtî  convenable  pour  réprimer  la  violation  de  la 
loi.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation* 

M.  ...  :  Je  diettandc  si ,  pour  les  pétitions  dn 
fauxbonrg  St.-Antoine ,  on  a  fait  les  mcmea  diffi* 
xultés. 

^  Af.  Delmûs  :  Je  demande  que  la  lettre  d*un  ci- 
toyen qui  a  été  annoncée  ^  et  dont  la  lecture  a  été 
retardée .  soit  lue. 

Ai.  Dumës  :  Après  la  discusaUui. 

hL  .  •  .  :  Je  m'oppose  formellement  à  ce  qne 
des  lertres  mendiées  soient  lues  pour  inftoeucer  la 
délibération  de  rassemblée  nationale.  (  Brait.  ) 

M*  Cambon  ,  secrétaire  ,  lit  : 

Paris ,  le  g  juin ,  Tan  4me.  de  la  liberté. 

M.  le  président  V  citoyen,  [soldat  rCt  père  de  fa- 
Hiille  atuché  à  la  constitution,  je  ne  souilkrai  jar 
jnais  mon  nom  en  l*app(»saoti  «ne  pîétitio^  qui , 
dans  ce  moment ,  peut  être  conaidérée  comme  une 
provocation  du  vtlo  ,  sur  un  acte  législatif,  déjà 
rendu  après  une  n»urc  délibération.  J.e  fus  très- 
étonné  ,  en  rentrant  chez  moi ,  d*àppreadre  qn'un 
soldat  de  la  compagnie  Paine  étoit  veau  ckes  moi 
.avec  une  pétition,,  et  av^it  forcé  mon  fils  à  la  aigner 
en  lui  disant,  d*un  ton  perfide  :. signez,  si  vatre 
père  étoit  ici,  il  lasigneroit  (  car  il  est  patriote,  et  il 
n'y  a  que  Les  patriotes  qui  signent  cette  pétition  : 
mon  fils  a  donc  signé  ,  et  quelle  est  la  validité  de  la 
sigiiaLure  d'un  jeune  homme  de  i5  ans,  qui  ,  aux 
termes  de  la  loi ,  ne  peut  pas  jouir  de  ses  droits  po- 
litiques ;  mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près*  Sitôt 
que  j'ai  eu  connoissance  de  cette  violation  à  la  loi 
et  aux  pxincipes  que  je  me  fais  gloire  de  professer, 
j'ai  conduit  mon  fils  sur  le  champ  chez  M.  Roublaç, 
commissaire  de  police  de  U  section  du  Palais -royal, 
afin  de  dresser  procèi^ «verbal  de  cette  violation , 
(  applaudi  d'un  côté  des  tribunes) et  obtenir,  devant 
i'offficier   public,  la  réiractation  de  mon  fils.  J« 

ne 
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iîc,îB^p.crnieu  aucune i:cflç:iûoa sur. cf  fi^^<JuJppJlrn 
vous  donner  UQe  idée,  de  rexpression  piéûndue  dn 
vœa  de  1^  garde  nationale  parisienne  qa*on  aur^ 
r*adacç  de  yous  présenter;  mais  j'ai  cru  qu'il  étoit 
dexuoudçvpir  de  citoyen  ,  imî  de  la  constitution,  de 
])rote$tei:  «Jevant  les  reprc»«ntaas  contre  un  acte  qui 
insulte  â  Jei^r  *ag/cssc, et  au  vœu  des  bons  citoyens, 
Jç^  suis  av^c^rctpe^ç^  »,  D^lx^^,  citoyen  isoldat ,  com* 
p'apie  Di^îx.    ;,?,;.,,.,. 

vW.  BAzirt  :  Je  deina^nde. ,riniprcssion  et  Tenvei 
aax  sections  4*^^.^<^,  »  iF^'^f  1^^^  ^^^^  connokre 
comme  on  les  trompe, 

M*  '  ,»."  .  :,  M*  le  président,  je  demande  qu'on 
«ii.spca!C^c  Timpiession 'au  moins  de  vingt-quatre 
heures, j  pour  voir  si  la 'lettre  ne  sera  jpas  démentie. 
l  Arnj).Uu-di>  )    |  '  '    ^'.  ^,    . 

JMT,  .1fo?t/ayr  :•  j'àppuîc  Tlmpression  de  la  lettre» 
afin  qtîe  les  citoyens  a|:prçuùent  le^, menées  par 
Iesqu(;lles  on.vcut  les  tgdier/ 

L'assemblée  dcwrcte. l  impression  de  la  lettre. 

M»  Boisrot  ;  Je  dcmiadc  fcuvolaux  83  déparlc- 
inenj, 

^f .,  R  ijnond  :  Messieurs  ,  il  s'est  gll>sc  ,  dans  l'opî- 
nîoii  ''[le. M.  Yerg,aiuud^  une  erreur  de  fait.  Le  pro- 
jet cfc  pétîtipu -u'a  poiiu.cté  mis  A  Tordre,  il  s'est 
trouve  répandu  pal:  ceux  qui  se  sont  renconrrés  i 
l'orSie-,  miiis  sans  que  ccite  man  ère  de  propagea, 
la  pétition  cûl  aucun  caractère  officiel,  (bruit.) 
w  M,  Montaui  ;  Je  demande  que  monsieur  soit  en- 
tendu, parce  qu'il  e:>t  bien  ios^truit. 

A!,:Iiamond  :  Je  réponds  à  l'indécetiie  lutcrruptîon 
de  m^^nsieur,' .que^  je  suis  instruit  pour  av<»;ir  fc't 
'nri'4ij  deyoîr.,  ceîul  oéc  ntcr  le  compîc  rendu  par  le 
coinrain'laîu  'général  de  la  gar-le  nationale  pari- 
sieunc.  Oii  appelle  mettre  à  Tordre  l'acte  d'envoyer 
par.  le  coïnma..d.iîic  aux  diffcrens  b-^taïUons ,  pour 
éirj.lue  à  la  tête  des  bataillons  ou  des  compagnies, 
.  une  chose  quelconque.  On  ne  peut  point  appclîer 
juht^  à  l'ordre  une  cliose  qui  a  éié  communiquée 
iiuiivifVucll^mcnt  et' paîticuîieremeat  par  des  per- 

T<;iP.e  x%:  À"^\Vo.  p.  L.  •        V 
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fônhi^  quî  hi  sêMTtntàïitTécs  à  i*orifrè.  (  MuVmérei 
i'ùn  c'ôlc.]  Jfe  'k'cntè'flds  J)as  rclc|^cr  Ici  faits  pour 
ttui  4uî  cÀi^rièm  Tcvidéùct  dés  faife.  j'^oute.'qnc 
M.  Vcrgôiàud,  en  jugcknt  uiic  pétition,  dont  le 
projet  seulement  est  parveliti  à  T^s^einMée  uatioflale, 
|)ar  la  dénoiïclation  qui  Tui  en  z  'été  faite  ,  a  pro- 
Aon'cé,  ce  nie  seihb'Je,  sbr  ûifé 'cit<yyc  dont  niléga- 
fité  fie  pcût'-'étVe  ju^^e<q(ï'^ti)rt4^'à>âfa-prcseûteni, 
que  lorsqu'on  verra  si^  anx  terwes  d«  là  fol ,  la  pé- 
tition n^est  pas  indîvidoellétnent  sifinée. 

Je  vouï  le  dtnïânde ,'  s»  Icf  corps  législatif,  de  feû 
pour  cectalues  pétitions.  étoude<gïace  pour  d^autres; 
s*il  dîstribuoit,  au  gré  de  ce-  qu^ii  croiroifson  inié- 
rét personnel,  U  Ibnangeou  lé  blâme,  sur  celles  qni 
lui  léroient  apportées  $' «*il  fi'àppôu  les  ttncs  àt 
rimprobati^n  la  pîus  sévère ,  apj^s  rinqoisitîq9  ia 
flus  illégale  ;  s'il  imprînaoft  avec  é1ô|C  les  opîtiio^s 
contraires,  je  deman'de  si  la. dignité  dn  corps  légis- 
latif seroit  bien  conseYVée,  et  ii  la  liberté  indivi- 
duelle du  citoyen,  qisl^n'apas  de  plus  forte  gaTaniie 
que  le  droit  de  pétitioli,  seroit  bien  assurée.  C^est- 
là  cependant  le  résultat  des  difiérentes  opinions  qui 
vous  ont  ét'é  si  tumultueusement  présentées.  Je  de- 
mande qu'avant  déjuger  les  pétitions,  elles  ei^istent; 
que  par  conséquent,  sur  toutes  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites;  Toiî  passe  à  Tordre  dn  jo\^. 

Af.  Gensonné  :  M.  Ramond  n^a  pas  rappelé  à 
l'assemblée  le  fait  énoncé  par»  le  commandant.  Le 
fait  c'est  que  la  distribution  de  cette  adresse  a  été 
faite  à  tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
P^ris,  par  le  ministère  des  adjud^us.  Ainsi  cette 
distribution  générale  a  été  faite  â  tous  les  citoyeni 
actifs  de  Paris  engagés  dans  la  garde  liatibnale  de 
Paris.  Dès-lors  ,  ce  n'est  plus  un  vœu 'individuel-, 
il  est  de  fait  que  les  citoyens  de  Paris  ;  quand  ils 
sont  tous  consultés  ,  ne  peuvent  Tétre  qnc  darislcuis 
sections  5  il  est  contre  la  loi  de  faire  cifcùler  des 
adresses  p oui  être  signées  par  tous  les  citoyens  de 
la  ville.  On  a  violé  la  loi  ,  lorsqu'on  a  voulu  en 
♦quelque  sorte  ,   donner  un  caractère  ïnilitàirc  à  une 
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pétition  qui  dcvoit  être  fait-e  dans  des  formes  po* 
rement  civiles.  Je  denra»de  le  renvoi  au  comité  4c 
législation. 

M.  Dumas  :  Je  demande  Tordre  du  jour  et  à  le 
aaotiver.  (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Lz  discussion  fennée«  ÀdtypU, 

Uassemblée  rejette  Tordre  dajour,  et  renvoie. 
\\\  comité  4lc  légisJatian» 

La  séance  est  levée  deux  heures  après  antouit. 

Séance  du'^dimancht  lo  juin  Î792. 
Présidence  de  M.  T'ardiveau. 

Lecture  de  plusieurs  lettrej  d^  ministres  ,  rela- 
tives â  des  objet*  partlculieiTs  ,  et  renvoyées  aux  co- 
mités compétcns.^ 

Les  maire  ,  officiers  municipaux  et  autres  habi- 
tans  de  Chetboutonne  ,  district  de  Méfie  ,  dépar- 
tcra.cnt  des  Deux-Sevree  ,  demandent  que  le  sieur 
^aint- Vincent  ,  lieutenant  de  gendarmerie  ,  com- 
mandant la  brigade  ,  soit  maintenu  dans  leur  bourfif , 
où  la  troupe  jqu'il  commande  est  cécesîairc  ,  et  qu'il 
so;t  autorisé  à  ne  pas  se  rendre  i'MpUe  ,  où  Tappcl- 
lent  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

Renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

Adresse  d«s  citoyens  de  Nantes  qui ,  effrayci;  des 
dangers  que  leurs  treres  de  Pai  is  ont  pu  courir ,  oHVcjit 
de  venir  les  détendre  contre  les  malveillant.  (  Ap- 
pîaudissemejîs.  )  '  ^ 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  Adopté. 

Trois  députés  cKtraordiaaires  de  Chandreuil ,  dis- 
trict de  Melun  ,  vicnnei^t  demander  que  Véglisc  pa- 
roissiale placée  à  Gtis^noye  ,  &oit  rétabli^  à  Gkan- 
•dreuil.    . 

Reavoyé  au  comité  de  division. 

Lettre  du  sieur  Richcmont  ,  qui  ayant. été  force 
jci'accompagncr  80«répou&€  aux  c^u^  de  Spaet  d'Aix- 
la-Cbapeilc  ,  a  été  consi4crc  comme  émigré.  Il  de- 
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SYtnJe  que  le  séqueB.re  apposé  sut  sa  biens  soit 
levé. 

L* assemblée  passe  à  Tordre  da  jour. , 

Le  sieur  Blondeau  ,  commerçant  dans  la  ville 
d'lss»udun  ,  réclame  uvté  indemnité  pour  le  dédom- 
mager des  pertes  qu*il  a  éprouvées  eu  rewplisMiit 
divers  engagemens  qu^il  avoit  coatractés  avec  le 
gouvernement  pour  le  timbre  des  parchemins. 

Renvoyé  au  comité  de  liquidation. 

Lettre  de  Tun  des  dénonciateurs  de  M.  Dupon, 

3ui  demaiide.à  attester  ce  qu*a  1«  M.  Merlin ,  le  jour 
e  la  discussion. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  citoyens  de  la  section  du  Louvre  font  une 
Ifoisieme  offrande  à  U  patrie.  Elle  &*éleve  à  35 j2  l. 
1%  sols,  d\^nt  978  livres  en  espèces.  Le  livre  des 
souscriptions  patriotiques  ne  se  fermera  ,  dit  l'ora- 
teur, qu'avec  le  temple  it  Janui.  (Applaudi.)  Ils 
demandent  la  permanence  des  sections.  Ceîte  péti- 
lion  est  renvoyée  au  comité  militaire; 

Un  Français ,  ol}li|é  de'  rester  à  Bruxelles  pour 
ses  affaires ,  envoie  48  Uv»  en  or.  (  Applaudi.  ) 

Les  citoyens  de  la  section  des  Gobclîns  font  u 
don  patriotique»  Nous  sommes  impatiens ,  comme 
nos  fieres  de  la,  section  du  Théâtre -Français ,  dit 
Forateur,  de  marier  nos  haches  avec  les  armes  de 
nos  frères  des  départemcns.  (Vifs  applaudisseraens.) 

Une  citoyenne  est  iutroduiie  à  la  barre  i  elle  se 
plaint  du  sieur  M^ngcot,  juge-de-pa:x  de  la  section 
des  Tuileries ,  qui,  dit-elle,  a  lancé  contre  elle  une 
lettre- de-cachet  à  la  manière  des  anciens  despotes, 
Ta  interrogée  pendant  cinq  heures ,  et  lui  a  déclaré 
que  son  cas  étbit  criminel,  parce  qu'elle  avait  fait 
^n  drame  contre  sa  famille. 

L'assemblée  paske  à  Tordre  du-jour. 

Lettre  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne 
composant  la  garnison  de  Hiilippeville.  Ils  envient 
la  gloire  dont  se  sont  couverts  leuss  frères  d'arn  es 
de  l'avant  garde,  commandée  par  le  général  Gou- 
vion,  et  promettent  de  maintenir  la  cpnstitmion. 
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.  L'avant- garde  de  Tarmée  da  centre  temercic 
Rassemblée  des  apr^laudisftfm.eQs  qu'elle  a.  donnés  à 
sa  conduite,  dans  la  journée  du -93  février;  elle 
déclare  qu'elle  ne  les  dpit  qu'à  la  valeur  et  au  cou- 
rage du  brave  Gouvîon.  Les  ma^- in^entionjiés, 
discnt-rls ,  ne  pourront  plus  douter  du  patriotisme 
de  nos  généraux  et  du  nôtre»  On  peut  compter  sur 
nos  sermens;  nous  m aintie adroits'  U  cpnstiuitioti 
telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  l'assemblée  conni- 
tuaotc  et  acceptc-e  par  le  roi.  .  , 
.  Uassemblce  décrète  rinsenion  et  la  mention  ho- 
norable dci  deux  adresses  au  procès-verbal, 

M.  tussault  fait  lecture  d'un  arrête  de  la  section 
au  MKbonrg  NlontiaaTUe ,  contenant  la  sétrâcia-' 
tîon  faite  par  MM.  Camu^  Neveu ,  Golet ,  ^t  plu* 
iieurs  autres  personnes  de  cette  section,  4c  Ift: 
signature  qti'ils  ont  donnée  à  une  pétition  à  Tas^em'^ 
blée  nationale ,  qui  a  été  distribuée  de  h  pan  de 
rétat-inajor  de  la  garde  nationale. 
.  Renvoyé  au  con^té.de  législation.  ... 

M,  ........  :  j'ai  l'honneur   de  yons  .pré* 

tpnter  le  projet  de  décret  suivant  au  nom  de  :votr« 
Ç4>mité  d'instruction  publique. 

L'assemblée  nationale  ayant  enteiHiu  la  lecti^e 
d'une  lettre  de  l'agent  du  trésor  public  ,  parUqudle 
il  instruit  Tasseâiblée  que  le  décret  qu'elle  a. rendu. 
le  fi6  du  mois  dertiier  ,  sur  la  pétition  du  sieort 
Rossel  ,  arrête  absolument  la  marche  du  poltvo!i^ 
judiciaire  ,  qui  est  saisi  ù'une  contesiation  efvtrevl^ 
sieur  RoMel  et  l'agent  du<trfsor  pubHc  ;  après  l'jtftre» 
fait  représenter  les  pièces  de  cette  conte|tati99 ,  con- 
sidérant que  rien  n'est  plus  infant  q«e  d'assurer  à 
toutes  les  autoiîtéii^onstitu.ies  Tex^rcice^du  pouvoir 
qui  leur  est  délégué  par  la  constitution ,  décrète 
qu"!!   y  a  urgence, 

L^assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l^ur- 
gfnce  ,  déclare  rappoiti^r  le  décret  eu'elle  a  rendu 
le  2  de  ce  mois,  ensuite  de  la  ^pétition  du  sieur 
Ro*sel  ,  ancien  capitame  de  vaisseaux*,  elle  renvoie 
aussi  pardevant  le»  tri«>iit>aux  la  contestation  qui  est 
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jMUeiie  entre  luî  e<  Tagent  au  ttisoj  public  ,.  zn  svt-. 
j«t  dei  ubleatix  qu^il  a  peints  pour  le  compte  dn 
fotfvtrsement.  Déerélé. 
•Une  députation  est  admise  à  la  barre. 
.  M»   SênUm  ,    ûtaiiuf  :   Législatcors   ,    pour  nn 
peuple  qii  vent  itre  heureux  ,  la  liberté  e«l  le  prc- 
imier  bien. 

Les  «sclaTes  ne  s*a8seiifblfnt  jamais  que  pour 
rendre  kàmmage  aux  assassins  couronnés  pour  sa- 
tisfaire leurs  caprices  ou  leur  ambition  ;  les  hommes 
libres  se  réunissent  pour  resserrer  les  doux  liens  de 
la  fraternité  sociale*  Législateurs ,  vous  saisirez  tou- 
jonTS  «vec  empressement  lout  ce  qui  pourra  contri- 
Vner  à  consolider  cette  nnion  de  laquelle  dV^cnd 
»»lre  boifhenr.  VôHs  vemiz-  d«  le  prouver  en  adop- 
ant  le  décret  proposé  par  un  ministre  j)atriofe.. 
Nous  ftvotfs  vu  pâlir  les-  enneniifs  de  la  liberté  « 
tfl  »  «Dtlgté  UxxH  «iForts  réunii  ,  les  Parisiens.,  F« 
hommes  du  14  jaillet ,  anrotlt  donc  encore  le  plaisir 
de  serrer  dans  Itfuti  bfls  4érirrs  frrres  des  d(  parte- 
mmr  ;  ir'erst  nvcc  en*  ,  c^^est  au  milieu  d  «ux  ,  c  est 
dWls  l«vr  camp  mdtiie  oi  «èra  planté  Tarbre  de  U 
liberté.  (  Applaudi  dei  «ribuntfs  et  d'une  partie  de 

Mais,  efti  ipplaudissaift  à  vDti«e  (téeret,  permettez- 
MM  I  légîslltettrs  ,  At-\0ViS  prier  d'autoriser  chaque 
l##ilAeitt  â  folA^ir  étvnn  soldats  pouV  venir  en  leur 
tfom  tffltett^er  les  liens  qui  iious  unissent.  Déct  ctcz 
10mA  ^pit  ï  fJttns  cloaque. dépatwmcut ,  ie«  cîtoyeii's 
stesctiitlerônt  le  plut5t  possible  pour  nommer 
%%  eitoytiis  ciltflkts  liildistinirt^meht  paYmi  les  ci- 
téya^t  actifs  et  n^iHi-aetift, 

Ce*  83  déptitéi  *ioititnc«  «îrer^jetitau  st)rt  |your 
5f*<Jir  4ans  qtiel  dép*rt^e»menl  i<s  d-vtoirtit  aller  ; 
alors  ,  le  14  juillet  ,  11  y  aiiiolt  dan«  chaqilc  dépar- 
teMetit  nh  député. 

Légi^atcuT*  ,  notrs  TfipérétM  ,  voùi  hous  actOr-* 
d^rez  notre  dertitthde.  Par  vbtre  décret  qui  adopté 
le  pto^et  du  mitiîsttc  de  la   ^tucrre  ,    vous  voulez 
•  jouir    des   vefrttts  d'an   peuple    libre  ,  vous  .von* 
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lez  pajC^gCT  Stjpts  pJaUirs  et  soa  b^D^^b^ur  ;  çli  hfcp.i 
veus  vîendrçz  ,  pbn  pas  par  unç  dépvutiou  ,  vpos 
viendrez  tp^s  ,  oui  tous  ^  aiï  Champ-de-Mar»,  voif» 
Viçî:^4iÇ^^  rçççYoir  le,  s^ripeut  d'uVop  4*  ^ous  Iç» 
çnTa^s  de  la  patrie  i,v©uj  y  viendrez  reccvcdr  le:«  té- 
moignages derccoiinoissancé  etdçpatriotipti§mc, -^ 
votre  préseBce  dissipera  les  nuages  dont  Tintriguè 
i(t  coWcrt  ïe  cliam^  de  lâ' liberté.  (Applaudi.).  ^ 
M.'iê  président  répond  ,  e't  ii'mtt  les  pétition-, 
tiajres  à  laséauec,    ,  '    ' .'     [\ 

Plusieurs  voix  :   L''ordre  du  jour.     -, 
D'^ûulrei  i  La  mention  hbncrablel    ,.'     .  !      .    , 
Jr  ait  y  es  :  ia^  question  préalable.     "/.',♦..«, 
If,  jl^AttHof  : 'iJaiis  le  mbme^illç  cidse  pù'ppps 
iômme^  ^  on  ne  peut  refuser  la*  mention  Kpï^PTail^^f^ 
ii"*unè,  a'd'r^ssc  où  respirent  les  scntimens  dti ^];jlus  fuj* 
jîatriôtisme  ,    et  Tadhéuioû  la  pTùs  entière  îà  \of 
"décrets".  •..'''..,' 
'     t'âssèmb^ée  décrète  la  mention  honofa'btc^ 
*  Ûn'c  Gcpufatîon  du  bataillon  de  Bonn€«3^Gu\«Iie 
est   admise   a  là    baiTe,  '<       (  '  •    jn 

W.'àhâryn^'fl^mrmunîcîpcu  y'à^^  '4e  ta  df^ih 
IfcilioTx*  V  ^fessiéuys,  tes  cftoyenj  .de  la  section  (k 
^ûh;né'-îlouv^irc.;  Cc'i^x  dans  le  stf^  ^5<jucj{|  $f 
connut;' se,  proposa  'la  fédération  générale.  )dp^ 
français  ;  cçux  qui  vinrent  plusieurs  foîi  vpi^ 
Vffrit' leurs  bVa*s  et  teiit  courage  ppiir  ^us  défendr^ 
contre  îes'ènnerhis  de  la  patrie  ;  ceux  qui  appel- 
ie'neiiu:  tauitri^  ^'n  vtnté  soMictduk  lUi^'le  j4u  , 
ce  oerctbW<âéku  lqi|i  vattl^  et  gemgfdietv  av««?'ttibt 
ita^witté^  tévoltantji  ,  le»  snoniri  'd»iftl  Ift  «i^éftlMIIB» 
ttott  4ét  a««i'  déeestaicc  qtoc  l^étak  kf-éj^éfàtiob 
4e»  loiK.;*cos  citoycmê  et  icurj  ipo«*idlR'rtî«i^i#rHi#Tirt 
-dans  ce  saactvaire  aiign.sce  donner  une  n&ifvellé 
^cmve  (k  leur  amourrpovT  la-liberléet 'four  Ik 
acon&tiiiiiton.        -  -    '\ 

-  'Jfowi  ^é|>4>KMNi»«ut  l*aiitcl^ée  h>ptttllhe  fiatte 
offrande  pour  !a-gtierre.  0(itAiiie>ko({'|i}»f  cm  ,  cflt^ 
(OflFraad«  «tt  p«it -e«ii«i^ér#bWr«  ifi^aif  ieilif  ne  tfoit 
4>*s  ei^çjre  «iiQ-Ui^  ir^rKvirc  4  vpf  i^yiHj^  ».;|tl»if  qtt'«Uj^ 
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est  l'honorable  prix  de  tsos  veillei  et  de  nos  travadxl 
S*n  étoit  proportionné  à  notri  courage  ,*  à' lîotrè 
Kaîrie  de  tout  les  despotîsxnes ,  i  notre  vénération 
pour  vous,  i  'notre  cntîcrc  obéissance  ifià*  Idi , 
ce  tribut  sufHrort  pour  fournir  des  armes  I  tou^.  les 
ipenples  de  la  tctrc.        '  -      '  ' 

Qu'ils  tremblent  les, ennemis  qui  compiëjjt  sur 
AOtre  défaite;  quMs  tremblent ,  ai  restant  -unis  ^  si 
méprisant  toutes  les  intrigues,  toutes  les  factions, 
nous  marchons  constamment  à  la  liberté  par  les 
sentiers  que  les  loîx  émanées  d'elle  ont  tracés  de- 
Tait  noiu!  Ils  ne  savent  donc  pas  qp<  le  serment 
de  vivre  .libres  on  de  mouifir.,  est  profandémeDè 
seatl  par,  chacun  des'  vrais,  caoycnn  français.  lU 
if".  Savent  donc  pas  que  .  liouveaux  entans^  de  la 
terre,  nous  rcnaSaon»  partout  ,où  sera  le  danger 
et  le  besoin  de  comefver  nos  loix.  'Ifsne  savent 
4onc  pas  que  nos  veilles ,  nos  bras^,  no^'  fortuù^s  , 
a(v;tr«  vie  toute  entière,  sont  consacrés,  chaque  jour, 
là  i  raàlntrem  de  notre  liberté,  et  que  «'est  jen  vaifi 
.fu  Us  Ipmcntent  le&  troubles  dans  l'intérieur,  qu'i  s 
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iaïkcè  et  finsiibordination.  Fcrîncs  et  debout  contre 

tons  les  Orages ,  si  nous  ne  pouvons  les  conjurer  , 

-  du  moins  nous  n'y  succomber  uns  jamais*  ^\  ^ 

,  Jf  •  AlUit  :  Visus.aVctt  ckar9:é  votre  comtt4miiîraise 
^'evamîner  les  drdrc*  relatif  à  1^  fabrkatftow  des 
JMMS  dtni  hi  soyanme ,  màsl  que  le^  dlvrnjes  pc» 
«ttcionsdes  citoyens  employés  dans  les  manuliscttties 
:d«  Ttttkt  et  de  Maubeage  %  vous  I Vez  chargé  ff;»> 
temeBtde  vous  présenter  les  moy<Bs  d'encouragc- 
snent  |Mropr«s  a  multiplier  ks  ouvriers  dans  les 
nanufaetures.  Votre  comité  militaire  s'est  occupé 
:de  «es  Aeux  objets  ;  il  m't  cha«gé  de  v<ms  pro- 
poser le  ifiojet  de  déeret  suivaml*  I 

L^aiselnblée  nttîoiialt ,  prenant  en  considération 
les  Hcbmattoni  Att  ^umcrt  des  maimSactutel  d'ar- 
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mci^,  et  aprè»  avoir  cnxcodu  ion  comité  militaire  , 
décrète  Turgence. 

Art.  I.  L'entrepreneur  de  It  mannfacture  d  armea 
de  Maubeuge,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  le 
présent  décret,  justifiera,  en  présence  de  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville,  à  quel  titre  il  a  reçu,  dans 
le  cours  de  Tannée  dernière,  la  somme  de  326oo  T. 
1 6  sols  qu'il  a  reçue  du  ministre  de  la  guerre,  çt. 
de  remploi  qu^il  a  fait  de  cette  somme.  AdopU, 

II.  En  attendant  le  moment  où  rassemblée  na- 
tio!ial«  aura  rendu  an  décret  général  sur  les  ma- 
nufactures d'armes ,  les  ouvriers  de  la  manufactare 
de  Maubeuge  ,  recevront  généralement  pour  les 
ouvrages  de  même  espèce  les  mêmes  primes  que 
celles  qui  sont  accordées  aux  ouvriers  de  la  manu* 
facture  de  Charleville.  Adopté. 

IIÏ.  Les  gratifications  accordées  par  le  règlement 
de  177^7  ,  et  autres  antérieurs,  aux  différentes  classes 
•des  ouvriers  des  manufactures ,  ainsi  que  les  prix 
destinés  à  encourager  le  zcle  des  maîtres  ,  et  à  ré- 
C3rapcnter  le  succès  des  élèves,  seront  provisoire- 
ment distribuées.  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera 
à  rassemblée  ,  sous  huitaine-,  la  somm»  nécessaire 
pour  entretenir  les  moyens  d^mulation  et  d'en- 
couragement parmi  les  ouvriers  de  ladite  manu- 
facture. 

L'assemblée  ajourne  l'artîcU. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre'  rendra  également 
compte  dans  le  délai  de  i5  jour*  des  pensions  et  se- 
cburs  accordés  et  à  accorder  aux  ouvriers  infirmes 
d^  ladite  manufacture,  ainsi  que  l'état  de  l'approvision-* 
nemenc  qui  sera  fait  en  matière  première.  Adôpfé. 

On  introduit  plusieurs  officiers-géfiéraux  comkiaH- 
dant  la  réserve. 

Jli*  Viiemcoff^  €Ommëndani  :  Je  demande  que  ras- 
semblée per/nette  aux  régimens  que  je  commande 
de  défiler  devant  elle. 
.  Plusieurs  voix  :  Qui ,  ont. . 

Latroupe  de  ligne  défilé  dans  l'assemblée,  prccc- 
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Ait  d«  la  ihtjaiqTie  et  ie  fcs  tambours  ,  cr  an  bTtiîf  ' 
des  applaudisseiiien5. 

M»  ri/«f»coj^:  Monsieur  te  président,  latronpcde 
1i]i:ne  de  Paris  que  j'ai  Vhonaeur  de  commander.  Tient 
offrir  à  rassemblée  nationale  nn  jour  de  sa  paye  en 
argent,  pour  contribuer  anxfraU  de  la  guerre. (Applau- 
dissemens  réitérés.  )  Elle  attend  Pinslaat  oà  ,  portée 
comme  le  reste  de  Ta^rmée  au  pied  de  guene ,  elle 
pourra  vouer  ses  bras  a  la  dérfense  dé  la  patrie  ;  en 
attendant  ce  moment ,  qui  fait  Tobjet  de  ses  vœux  , 
elle  jure  de  marcher  sur  ics  iraces  de  ses  frer^ 
d'armes,  de  lairardc  nationale  parisienne ,  [  Applau* 
dissemens  réitérés.  )  en  &e  vouant  toute  entière  an 
maintien  de  Tordre  et  dfl  la  co.Qst'tution  ,  et  d'être 
fidèle  i  la  nation,  à  U  loi  et  aujroL  (  Applaudi.  ) 

M.  le  président  :  L'assemblée  nationale  applaudit 
à  votre  civisme ,  eUe  compte  sur  votre  courage  ,  ac- 
cepte votre  offrande  et  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.  (  Applaudi..  ] 

Af.  C^iéron  :  Je  demande  rinsertion  du  discours 
du  général  au  procès-verbal.  Adopté, 

Un  dea  soldats  de  ligne  obtient  la  parole  et  dit  : 

C^est  dans,  le  sein  de  L'assemblée  nationale  qnc  les 
soldats  du  lose;  i^égiment  viennent  déposer  leurs 
craintes;  c*est  dans  son  sein  paternel  qu'ils  viennent 
faire  l'aveu  sincère  des  semimens  qui  les  animent. 
D'exécrables  citoyens  ,  excités  ^ans  doute  par  la 
plus  lâche  et  k  plus  odieuse  aristocratie  ,  calom- 
aient  nos  plus  pures  intentions.  lU  nous  inculpent , 
ils  nous  menacent ,  sous  le  vain  prétexte ,  dise  nt-iU  , 
^u^nous  portons  la  livrée  du  ci-devant  comte  d'Ar- 
tois, comme  si  cette  marque  extérieure  étoi't  celle 
de  nos  se^timens.  lis  font  plus  encore ,  ils  répan- 
"^dcnt  dans  tout  Pans*  que  nous  sommes  prêts  à'  rfr- 
borcr  la  cocarde  blanche  ,  le  signe  odienx  de  con— ' 
tre-révolution. 

Plusieurs  votx  :  Non  ,  non,  ôti  ne  le  croît  pas. 

Le  pétitionnaire  :  Notre  plus  fptbie  objection  pour 
prouver Ja  fausseté  de  ces  bruits,  c'est . la  publické 
Qu'ils  donnent  A  leurs  calonmres  atroces;  car  ri  telle» 
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«bdâetUfaes  int«»£(0ii5  ,  que  ie  'mtxntni  ^ês  trtftret 

ne  prendroient-iis  pas  pour  les*  c»ch«r  ?  mai»  nous 
•noi»  consolons  en  songeant  qu'il  n^ei^t  pas*  de 
^citoyens  x|ui  soieni»  à  rabri  des  traits  einpoisoBnIés 
de  ces  traîtres.  (  Applaudi  ]  II  n'en  est  pas  qui  ne  se 
iias&eupe  gloire  é'ccre  calaninié  par  eux.  (  Apphndi  ) 
Quel  est  donc  le  but  quMs  se  proposent,  en  cMsdl- 
JUnt  surnOiislc  poison  de  la  calomnie? Quelles  sont 
Jevrs  intentions  P  c'est  de  semer  la  déH^acc  ,  h  >dé« 
suhlon  ,  d'armer  les  citoyens  contre-  nous.,  ^afin^, 
de  nous  déiryire  ,  et  d'avoir  par  ce  moyen  mpins 
d'ennemis  â  combattre.  Plût  À  Dieu»  pour  épargner 
le  6ang  des  «rtoyens,  qu^ils  n'-eussent  qutune  seuIfC 
tcte  pour  pouvoir  la  trancher  d'un  seul  coup.  (  Ap- 
plaudissemens  )  Nous  combattrens  jusqu'à  la  mort , 
et  la  justice  nous  est  un  sûr  garant  du  succès.  Qu'ils 
apprennent  que ,  malgré  toutes  leurs  machinations  , 
tous  les  bons  citoyens  sont  convaincue  qii«  sans 
l'union  et  la  fraternité ,  il  n'y  a  ni  liberté,  ni  cttns- 
•tîtution  ,  [Brnvo.  Applaudîssemens.  )  et  que  ce  li'c^t 
que  de  l'accord  que  naissent  la  force  et  la  victoire. 
Nous  ne  sommes  armés  que  par  la  loi ,  que  pour  la 
loi ,  et  nous  mourrons  plutôt  que  de  permettre  qu'on 
y  porte  atteinte.  (  Applan'dîssemens.  ) 

PcrtS  de  la  patrie  rend<ïz-nou'$  justice  ,  nou5  pa^r 
4*aissons  devant  vovs  sans  craints  parce  que  nous 
«ommes  s.ins  remords.  (  Applaudissemens  réitérés.^) 
D*»ilUuTS  no^  senijmens  vous  sont  connus,  nouil 
vous  en  renouvelions  encore  aujourd'hui  l'assurance'. 
>îons  voulons  vivre  libres  ou  mourir,  nous  juron* 
obéissance- à  la  loi,  i  nos  supérieurs,  si  toutefois 
ih  nous -commandent  pour  fa  loi  et  en  vertu  de  la 
loi.  (  Applàurdi.)  Et  si  par  quelques  manœuvres  il  $t 
jrouvoîtjparmi  eux  des  traîtres ,  nous  ferions,  avec. 
|r|<^i?Q  le  rôle  de  dénonciateurs  ;  mais  tls  sont  animés 
d«s  mé mts  sentiincns  que  nous ,  ils  veulent  comme 
ttouï'fe  constitution  ,  toute  la  constitution  ,  ri'en  que 
Jà* constitution.  (  Applaudi.  \  Législateurs  ,  mettcf* 
j^QU»  â  Téprcuvc^  ci  vous  vçcoxuiourez  à  notre  dé- 
*J.  .♦  '^.  .  .     .▼  « 
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▼osemest  les  tomiem  de  ia  coastitMon  «t  les  vak 
du  peuple.  (  Applaodîsseinens.  ) 

M.  le  président '.  La-  calomnie  ne  peut  acte indie 
des  nîlitaires  français  qui  ont  pour  eux  leur  c^eurct 
sei ment.  (  Applaudi.  ) 

Af.  Chéron  :  Je  demande  Finscrtion  aa  procès- 
verbal  ,  et  renvoi  à  TaTHiée.  Adpptê.' 

Jf .  le  président  :  Voici  4é  xésdut  dn  scrtstln  :  nx 
3so  vQtans,  M.  Françaut  axénni  «69  suffrages  ,  jtlt 
proclame  président. 

M,  Dumas  ,  eu  nom  y«    tomiti  militaire  :  Messieurs  ,  toiii 
avez  témoigné  an  ja»tc  empressement  de  rendre  au  sixième 
véghneat  de  dragons  la   mèiiie  justice  qii*a«   cinquième  , 
pirct  qu*il  a  ,  camim  lui ,  satisfait  i  la  loi ,  en  dénonçant 
i5  officiers  et  dragons  ,  «ommepréyenus  d*avoir,  les  pre« 
Dters  ,  abandonné  le  i^oste  de  bataille  ,  à  l*af taire  de  Mons. 
Votts  avez  renvoyé  à  votre  coinité  militaire  le  compte  que 
le  roi  vous-  fait  rendre  ^ar  le  ministre  de  la  guerre  ,  dr  J*e- 
tat  actuel  de  cette  afMre':  il  en  icsulte  que  onze  des  pré* 
venus  ont  été  arrêtés «etf  conduits  |lans  les  prisons  militaires 
de  Douai ,  pat  le  régiment  ;  c*est  après  avoir  séparé  d*cux  ,* 
et  mis   sous  le  gUivc  de  la  loi  ,  les  membres  de.cecArps, 
d^Bt  I9  perfidie  a  indiguemcnt  compromis  sa  réputation  , 
qu*il  sollicite  avec  ardeur  les  occasions  »   non  pas  d*efia. 
cer  le  souvenir  de  ce  criqie,  qui  n**est  pas  celui  dn  ré»!nieat, 
nais  de  montrer  à  Tarmée  et  aux  ennemis  ,   qu*on  ne   peut 
deux  fois  abuser  la  valeur ,   et  détourner  àts  coups.  (  Ap- 
ylaudî.  ) 

Que  la  vi^ilaVicè  des  soldats  français  ne  peut  tomber  deux 
fois  dans  le  pîefe  grossier  des  cris  de  trahison  ,  et  qu'ils  en 
•eroat  préservés  à  i*avenir  ,  par  la  plus  exacte  discipline. 
(Applaudi.  )      , 

.  Il  appartient  sans  doute  au  colonel  Duval  4*étre  Vinter- 
yrête  de  ces  scntimens  ,  lui  qui  ,  arrivant  à  peine  à  la  trte 
de  ce  corps  ,  après  avoir  quitté  le  grade  de  cttâÂebal-Jc- 
camp  ,  pour  avoir  rhomneftr  de  le  commander,  a  été  cbai«f , 
avant  de  le  conneîrre ,  et  d*en  être  connu  ,.  de  le  oienei  à 
Tenncmi.  Le  colonel  Duval  donna  ,  dans  ta  malheureuse 
journée  de  Mons  ,  un  de  ces  exemples  de  fetmelé  qui  sont 
le  véritable  appui  de  la  discipline  militaire,  et  proiluiecst  tou- 
jours de  'grands  effets  à  la  guerre  ,  sinon  dans  4^,  SQomeat 
aacme  de  l'action ,  au  moins  par  le  souvenir  qui  en  demeure , 
et  la  juste  confiance  qu^ils  portent  vers  les  chefs  qui  ont  si 
bien  sa  s'eti  rendre  dignes.  Vous  jugerei.»  messieurs  ,  si  cet 
•IRcfcr  mérite  l*boaorab lé  mention  ^*en  fait  .ici  votf«  co«. 
aiitc  «UUaiicCy  par  U  letue  ci-après,  qui  lui  a  été  aiNs«i« 
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|Mt  le.lteatMaatfi^nénl  Bîron.  «<  Je  tttîtfais  avec  tmfttté 
B  mti«t  ,  monsieur ,  au  devoir  <l*au^ter  <iue  dan«  la  maW 
heureuse  dénoarchc  faite  par  une  partie  des  cinquième  et 
sixième  rêgimens  de  dragons,  pendant  la  nuit  du  29  au  3o 
avril ,  Vous  avet  employé  toiis  vo»  efforts  pour  arrêter  tes 
dragons  du  sixième  règimeQf,  tous  .avez  tenu  les  prbpas 
les  plus  dignes  d'un  officier  diatin^ué  ,  et  que  vous  m*aves 
dît  QonnnéiDeni  :  mon  général  je  ne  vous  abandonnerai  jamdis  , 
et  je  me  ferai  tuer  A  côté  de  vou% ,  si  je  ne  puis  ramener  men 
'régiment,  {  Applaudi.  )  Je  vous  rends  cette  justice  avec  grand  . 
plaisir.  M*. ,  etc^  Signé  ^  le  Heu  tenant-général  Biranjv*. 
:.  Votre  comité  militaire  vous  propote^,  dans.lct  mlmea 
termes  que  ceux  que  vous  avez  employés  pour  If  cinquième 
régiment  de  dragons,  le  projet  de   décret  suivant. 

L*assemblée  nationale,  après  jiyoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  considérant  que  le  décret  du  ii 
mai  ,  a  prévu  le  cas  on  se  trouve  le  sixième  rcgimentda 
dragons,  que  le  général  de  Tarraée  du  Nord  n*a  qu*à  ap* 
pliqucr  les  dispositions  de  la  loi  ,  pour  rendre  la  plus 
éclatante  justice  au  zèle  de  ceux  qui  s*y  sont  conformés  ; 
que  le  sixième  régiment  de  dragons  ,  ayant  dénoncé  les 
coup'&blcs ,  est,  "^T  la  loi.mâme,  acquitté;  renvoie  a« 
]M>uv(oir  exécutif ,  et  passe  à  Terdiè  d«t  jour  ainsi  motivé* 
I«'as«€a]bléc  adopte  la  proposition  de  M.  Duoia.*»» 

M,  Cërnot  jeune  :  Je   rcnonvelle  nia  moiion  de 
fuîre>  menti 00  hoDorable  de  la  conduite  du  colonel 
Duval ,  et  renvoi  de  Tcxtrait  à  cet  officier  patriote* 
^Adopté. 

Six  citoyens  sont  introduits  à  la  barre. 

M,  Vaiscîln^  orateur  :  Messieurs,  vous  ftvez  dé- 
crété qu'il  sera  Tait  incessamment  une  levée  de  vingi 
mille  hommes,  pris,  par  portion  égale  ,  dans  tous 
les  départenieus,  et  que  ces  vingt  mille  hommes  se 
réuniront  à  Paris  au  14  juillet. 

l^ous  ne  veoons  pas  vous  demander  le  rapport  de 
ce  décret;  ce,  n'est  plus  vis-à-vis  de  vous  qu'il  faut 
en  exarùiiiér  les  avantages  et  les  mouvemens.  (Mur- 
çriures.)  Mars  nous  pouvons,  mais. nous  dcyoRS,  cat 
tout  ce  qui  est  utilp  A  la  patrie,  est  nn  devoir  pour 
Ici  citoyens',  vous  dénoncer  le  ministre  de  la  guerre. 
(Murmures  des  tribunes.] 
.  Plusieurs  voix  :  Silence. 

L'oraUur  :  £t  sclUciicr  contre  lui  le  décret  d'accu* 
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MrtMii  y  pont  «voir  Violé  la  constîtufvCMi ,  ttk  VMi 
proposant ,  il  y  a  quelques  jours ,  de  formel*,  au  boi^ 
ue  )a  capitale,  un  corj>s  de  sro,opo  hommes. 

Nous  sommes  loin  de  demander  qu^il  soit  coq> 
damné  sans  être  entettdo  ;  (On  rit  d'«a  côté.)  mais 
Bons  allons  motiver,*  en*  pen  de  ^raots,  notre  dé- 
nonciation, et  noiJs  croyons  que,  quelqiies  moyens 
de  défense  qu'il  puisse  employer,  par  quelque  rai- 
sou  ail  a  osjie  de  justi&er  ia  proposition ,  aoit  <pi'À 
ait  vouln,  comme  il  Ta  dit  Iji-même,  anppicer  oa 
da  moins  assister  la  garde  nationale  parisienne  au 
poste  de  rassemblée  nationale  et  du  cLâtcau  des 
Tuileries,  soit  qu'il  n'ait  envisagé  dans  ce,  rai  se  m- 
blement  qu'nne  augmentation  de  la  forée  publique; 
nous  croyons,  disons-nou?,  que,  dans  tous  1rs  cai, 
il  lai  sera  impossible  d^èchapper  â  la  responsabilité 
qui  doit  peser  ans&i  fortement  sur  ssl  têie  que  5ur 
ce! le  de  ses  prédécesseurs.  Peisistera-t-il  à  calom- 
nier la  garde  natlcmale  parisienne?  {Vio]«n«  mur- 
mures d'une  partie  de  ra>aemblàe.  ) 

M»  Chéron  :  Je  demande  qu'on  respecte  le  droU  de 
pétition.  (  Bruît.) 

M.  RehonI  :  J*obsctve  à  l'assemblée  que  la  banc 
est  ouvctt;  aux  pétitioiîtiaires,  maïs  non  pas  pout 
entendre  des  caloipuies.  (Âpplaudissemens  àt%  tri- 
bunes.) 

M.  Vertrn'ind  monte  à  la  tribune  ,  et  demande  la 
parole.  (Bruii.  ) 

J^iu^ieurs  voix  :  Vous  n'aVet  pas  ta  pafole. 

D\^utTes  :  M.  le  président,  consultez  rassemblée 
pour  savoir  si  monsieur  sera  entendu. 

M.  foi'in  :  Un  pétitionnaire  a  le  droit  de  dire  tout 
ce  qu'il  veut  d\iû  fniniitve',  c'est  à.  ndui  à  juger. 
{  Murratùrcs.  )  .       '  .     . 

ilfrff  présideni  :'  ^Ott  à  demandé ,  d'une  part ,  que 
je  retirasse  la'  parole  au  petit  iOnùaire.  [Oui ,  oui.  )  ' 
'   Plufier&s'veiix  :  Non  ,  cela  île  se  peut  pas* 

Af.  le  président  à  i^ orateur  :  Coqtinuez. 

L'orateur  :  Persiste ra-t- il  à  calomnier  la  garde  na- 
tionale pârfsie  nue,'  cV$r-à-dirc  ,  là  masse  cntitfè  des 
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ctloy«irs  de  Patis  ,  en  parktiit<l«  IVpuifemevt  de  ses 
forces  et  de  la  nécessité  de  seconder  seo  sele  ,  p^' 
l'assistaôcc  de  ses  frères  d'armer  des  antres  départe- 
Tnentj^  mais  ,  qui  donc  lui  a  dit  à  ce  ministre  que  là 
garde  nationale  parisienne  a  besoin  de  secours  pour  ' 
remplir  ses  devoirs  et  suffire  an  ^rvice  de  la  capi- 
tale ?  en   a-t-elle    demandé  pour  renverser  la  Bas-' 
tiUe...  (  applandis:iemens  réitéié^  d'un  côté  )  et  re-. 
poussé  les  SOfOoo  homn^rs  qui  àssiégeoient  Paris  au 
jiioi«  de  juillet    1789  ?   £n   a-i*eUe   demindé  aux' 
joomécs  des  5  et  6  octobre  de  la  même  année  ,  lors- 
qu^en  retenant  les  vengeances  populaires ,  elle  a  fait 
retomber  «ur  nos  ennemis  les  malheurs  dont  ils  vou-' 
loîent  nonsaccablcr  ?  (  Applaudissemens  d'un  cotê.)> 
£n  a-t-e1Ie  demandé  lorsqu'elle  sVst  disséminée  dans 
tôiis  les  dépanemens  pour  les  préserver  de  la  famine, 
pour  assurer  la   libre  circulation  des  subsistances  , 
pour  protéger  les  convois  ,  pour  faire  la  police  dans* 
les  marcWs  ,  pour  ramener  Tabondance  au  sein  de 
la  capitale?  (  Applaudissemens  réitérés.  )  Ëna-t-elbe- 
demaT^dé  pour  maintenir  au  sein  des   orages  d'une 
grande  révolution  ,  au  milieu  d'une  ville  peuplée  de 
600,000  hommes^  le  respect  du  aux  personnes,  aux> 
piopriétés  ,  aux   autorités    consiituées  ,   à   la  loi   ? 
dans  CCS  derniers  temps  enfin  ,  en  a-t*clle  demandé» 
lorsqu'^elle  a  purgé  quelques  dépavtemens   des  .bri-> 
gands  qui  les  infestoient,  et  par  son  courage  infle-- 
xible  éteint  les  biaiidons.de  la  guerre   civile   qnir 
commencoit  i  s'allumer  de  tente  part.  (  Applaudis- 
semens  d'un  côié.  )  Mais,  qu' est-il    besoin  de  vous; 
rappeler,  à  vous,  des  services  que  le  ministre  de  la' 
guerre  a  pu  seul  oublier?  ce  n'est  pas  ^eulement  dans- 
le  c«ur  de  tous  les  Français   qu'il  faut  chercher  lai> 
condamnation  de  ce  ministre  ,  elle  est  écrite* dans  htt 
constitution.   (  Murmures  d'un  côté.  ]    Ce  ne  sont 
pas  des  tronpes  de  ligne,  ce  sont  des  gardes  nadkk- 
Haies  qu'il  appdoit-  autour  de  Paris  ;  or  ^  il  doit  sa-» 
voir  que  les  gardes  nationales  ne  formefit,  ni  un. 
eoTpi  miliuire  ,  ni  une  institution  dans  l'état;  q^ie 
e»iont  lc5  citoy«2»«uxtjaêiBes  apptlit  au  letvkc  d« 
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U  foret  publique  ,  titre  4  art.  3.  de  la 'coastimtion. 
(^urmures  d'un  côté,  ) 

M.  Licùinlre^Puiraveau  :  M.  le  président ,  envoyez 
n^onsieur  à  Técole. 

Plusieurs  voix  ,  d'un  côté  :  A  Tordre. 
.  r orateur  :  Qu'ainsi  »  le  déplacement  de  la  garde 
nationale  pour  le  service  de  la  force  publique  »  ne 
peut  regarder  que  k  ministre  de  Tiotérieur  ;  qu'en 
conséquence  ,  lui ,  ministre  de  la  guerre ,  n'a  pas 
dii  prendre  Tinltiative  sur  un  décret  étranger  à  son 
département.  (  On  rit  d'un  côté.  ) 

M*  Lameth  :  M.  le  président ,  lorsque  Ton  cîtc 
U  constitution ,  je  vous  prie  de  maintenir  le  silence. 
(  Murmures.  ) 

Loraltur  :  Car  la  constitution  ,  titre  3  ,  çbap.  3  , 
sect.  10  ,  n^accorde  rinitiative  aux  ministres  que  sur 
les  objets  relatifs  à  leur  administration.  (Murmures 
d'un  côté.  ) 

M»  Calvit  :  On  ne  peut  pas  citer  impunément  la 
constitution  ici  ;  c'est  étonnant. 
•  Plusieurs  voix  :  A  Tordre. 

Voraieur  :  Dira*t-il  ,  en  s'appuyant  sur  votre  dc'- 
cret ,  qu'ici  les  citoyens  armés  «de^  départeraens  ap- 
pelés tous  les  murs  de  Paris  ,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  simples  gardes  nationales  ,  idits 
comme  troupes  de  ligne  volontaires  ,  qu'elles  rece^ 
vront  une  solde  ,  et  seront  soumises  à  la  discipline 
militaire  P  Mais  alors  il  faut  qu'il  dise  le  mo^t  ;  c'est 
un  recrutement  pour  ram^e  ,  c'est  une  augmenta- 
tion de  la  force  publique.  (On  rit  d'un  côté.)  Comme 
vous  avez  adopté  cette  disposition  par  votre  décret, 
nous  n'observerons  pas  au  ministre  de  la  guerre 
que.  tout  récemment  le  cofps  législatif  avoit,  sur  la 
proposition  du  rot ,  créé  s8  nouveaux. bataillons  de. 
gardes  nationales  ,  et  qu'il  paroissoit  naturel  de. 
compléter  ces  $8  bataillons  avant  de  foncier  une 
nouvelle  armée. -^^  Murmures  d'un  côté  ,  quelques, 
applandissemens  dr  l'autre.  ]  Noii^s  ne  lui  dirons 
pas  qu'appeler  les  gardes  nationales  sous.les  murs 
de  Paris  ,  c'est  les  livrer  à  la  débauche  ,  à  la  cor* 
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(449) 
raptîon  et  i  rîndîscîpllnc.  (  Murmiires  d'un  côté.) 
Enfin  ,'  xtous  ne  lui  rappellerons  pas  que  silcs  ba* 
tiilloiis  parisiens  qui  sont  aujourd'hui  sur  né^  fron- 
tières ,  eussent  campés' qticlques  jours  de  plus  dans 
la  pleîne  de  Grenelle, "Hs  ne  se  acroient  p^as  immor- 
taHisés  en  protégeant,  la  retraite  de  «6tre  armée  dc^ 
vaut  Monsl  (Applaudissetiiens  d*tra  côté.  )  Maii 
nous  lui'  dirt^s  que  la  <:on«titiitiôti  ,  tittc  3 ,  cha- 
pitre 3  ,  art.  8  ,  délègue  cxprcssémemr  et  exclusi- 
vement au  roi  le  pouvoir  et  la  fonction  de  proposer 
Taugmentation  de  la  force  pnblfquc- ,  et  au  coips 
l^îslàtif' le  pouvoir  ei  la  fonciion  et  -la  décréter  ; 
qu'amsi',  là  proposition  fotnle Ile  dà^réi  doit  'née e»^ 
èiii^Tricnrt'ftèccdéi*  le  décret  dti*  doi'ps  légi^thiîf? 
mais  ^^uib  min'stre  ne  peut  -pas,  de  sa  seule  auto-L 
tht  ,  fwre  cette  pf<yp6sitîoh  ;  et  que  s^ii  se  permet 
eètic  itittiatii^e  ,•  ilmanque  à  la  ïronBance  du  roi ,  à 
t*l',e'tie  i'testrmblce  nationale  ,  il  viole  la  constitu- 
I  on  ,  irtrabit  la  nation.  (Murmures  et  appUudis- 
te'méns.-  i 
^^^ètojîttâezTOaîn tenant  au  naînîstrc  de  la  guerre 

Jti*il  votjs  représente  vtne  léttrc'du  roi  qui  Tantorisé 
vons  'proposer 'la"  levé e  de  20,000  liommes,  oa 
plutôt  otfvre*  vos  p^oces-verbaux  et  voyez  Si  vous  y 
ave^  cônsigtté  c^tte  propcisiiion  formelle  du  roi. 
(  Murmures.]  Nous  passons  sons  silence  toutes  les 
réftexions  que  nous  8>aTnit  votre  décret  lui-*méme  , 
qui  ne  fait  auicune'tee^tton  de  la  proposition  du 
itSi  qui  cepêndaat  aûroil  dd  constitutionnelle  ni  eût  le 
précédèt^  mais  an  moins  -  soin» es'^nons  obligés  dé 
vous  observer  qne  cette' proposition  du  roi  n^  €it 
aueunemebt  mentionnée ,  qu'ainsi  M.  ServaÀ  a  mé* 
rite  le  îilécret  d'accttsâlîon  { Eclats  de  rite  d'nn  côtt.) 
en  violant  aussi  ouvertement  un  des  articles  les  plus 
essentiels  de  notre  constitution.  £h  !  qu'on  ne  pense 
pas  atténuer  le  'défit  de  ce  miuistre  en  répétât,  avctf 
tine  affectation  pnérile ,  qu'il  n'est  question  que  die 
téntimens  particuliers ,  et  que  ce  seroit  une  vietimd 
saeftliée' i  la  garde  nationale  parisienne*  f  Mnr- 
mures»)  Non,  non  »  messienrii  ^  ce  nVst  par  fêui 
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caUflinier  la  ville  qui  a  U  plus  comuinii!eot,lepl«» 
ardciament  et  le  plaa  efficacement  seivi  la  révolu* 
tio'o  ;  • 

Qitêlfiiei  voix  ;  Nous  le  savons.  ^  , 

VorainLt  :  C*cst  pour  avoir  mis  la  liberté  çq  .^n-* 
ger,  c'est  pour  avoir  porté  une  aucinte  uMUtèilc  à 
k  constitutioir,* c'est  pour  s'être  rendH;  Taveugie 
ÎDitrumeut  des  factions  qui  nous  dcclfif^t;,  Ctht 
pour  avoir  fécoadé  le  germe  de  n»s  dissenti ons  ia« 
icstiaes,  que  nous  deman^doiislapuuitioniexenipJairc 
fie  M.  Servant.  (  Applaudissemeus  d'un  côcé«^) 
•  Etablis  par  h  loi ,  aurveillans  de  tous  les  partis^ 
nous  n*av0na  ni  le  temps  tvi  la  volonté  4- en  étuJiof 
\n  trames  ,^et  nous  faisons  ,profcssioa  d'igaf^rer  jj 
c'est  pour  d^triûre  ou  plutdtrpaar  servif  4^«|il||iHif 
faç^to^s  ,  f 4e  ces  troupes  so-im.  appelées  v^us  Iff 
piufs  de  Paris  ■,  ceuj^  qui  no«s  le  ^i^oieQt,  qui ,  pce^ 
parant  de  grandes  V9i)geaBC^f  po^r  s^sisfajte  de  fe^ 
Ul^s  passions,  ne  cessent  4«  calomnipf  le^  cîtpyenf 
qu'ils  divisent;  qui  «  parlant  encore  de  corporat^uf 
lorsque  tous  lo^  privilèges  seal déctoks.,  6ntl!atrpce 
pcrÂdie  d'«>pp oser  les  propsîétaues  aux  litoyei^ 
actifs;  les  bonnets  de  ti«avaU4  4|ttx' causes  wlitaires| 
.les  piq^ies ,  aux  fusils  \  et  les  habia  4e  vUlc ,  a^f 
\jkûÀ  ts  d' un  iforories.  (  Applaudi  d'un  côté ,  œasrfnurcf 
de  Tautrc.  ) 

Mais  $ans  entrer  4^n%  de  par^c-Iles  disc»ssi^«s.^ 
nous  revenons  M  Tobjet  4«  j^o^rc  p4^îûon.-J^pi^ 
voua  d^nonçoni  le  yninfsirf.  4e  la  gUt^ife  «  ««  n^ttf 
vous  déclarons  ^ue  danst^ojt^  ks^  jt^mpf  t  ^  cpntrf 
|9U9  les  tyrans  quels  qu'iU;  soient  ),  nou#,rreirpiive#fiOi}^ 
notre  fioura(;e  et  ;nos  l<3^rce^  4«  lé  j^il^^^  1^71^9  i 
(  murmures  d'un  eôté;  applaudisse)^<|is  de  Taiiire^ } 
que  noi^  serons  inaccessibles  â  toute  ^  espèce  d$ 
séduction  ;  mais  sur^tout^  que  rien  ne  poilrranQus 
fôparer  de  nos  camarades  les  eat]^omi|iers  ,  qui ,  le 
joirr  même  o^ù  le  naajbre  de  Paris  vint.vOue  cnirir  U 
pnrmanen.ce  de  ledits  canonSi  n'en  étoiem  pas  motni 
diap^scs  à  tenir  le  serment  des  canontiieffs  russes* 
ki  mpmùf  *i*r.  leurs,  pièces,  plp^ftt  qijç  ér!««  cédfc 
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.   (  45i  ) 
a   qiii.  que   ce  soit.  (  Applitidissement  d'un  côté,' 
muitnuTC  de  Tautre.  )       ' 

Plusieurs  voix  d'un  coté  :  Les  signatures  ?D^auites  i 
Laissez  répondre  le  président.  (Bruit.  )'         , 

M*  €arnol  ,  jeune  :  Je  m*oppose  aux  honneurs  de 
Ir  séance.  {  Bruit.  ) 

Plusieurs  membres  parlent  à  la  fois. 

M.-  Vergniaud  :  Il  est  toujours  douloureux. 

Plusieurs  voix  :  Laissez  répondre  le  président, 
{  Muimures  d'un  côté.  ) 

M,  Vergjiaud  :  Je  dcmande^Ia  parole  sur  les.  hon- 
neurs de  la  séance.  U  est  douloureux  sans  doute  que 
ânns  une  séance  où  s'est  signalé  le  patriotisme  d'une 
lAxniere  bien  éclatante  ,  où  vous  avez  vu  de  braves 
xaiiÎHiires  en  danner  des  preuves  qui  ont  excité  la 
plus  vive  !éniotiott  daais  vos  troturs  ,  il  est ,  dis-je  »* 
bien  douloureux  que  dans  la  même  séance  ToiL  ail 
entendu  une  pétition  qui  ,  si  elle  suppose  du  zcle  , 
ffn  suppose  au  moins  tout  l!égarcmcutj  f  Applaudi 
à'jùné  partie  de  Ta^^emMéc  et  des  tribunes .  ) 

iW.  lepfisideHt  :  Je  recommande  aux  citoyen»  qtil 
smit  dans  les  tribunes ,  de  ne  donner  aucun  signe 
^approbation  nid'îfflprobation. 

M,  Vergniaud  :  Le  pétitionnaire  a  commencé  -p^t 
«^server  qu'il  ne  dcinandoit  point  le  rapport  du  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  ,  et  en  même-temps  il  vous 
a  dénoncé  les  ministre  de  la  guerre  sur  la  proposi- 
tion duquel  cènvertie  en  motion  ,  vous  avez  rendu 
le  décret ,  c'est-à-dire ,  qu'en  d'autres  termes  il  vOtiS 
a  dénoi^cé  vous-mêmes  à  yôus-mémes.  (Applaudi 
ôcs  tribunfcs.  )  On  vous  a  dit  qu'on  ne  dcmandoit 
pas  le  rapport  du  décret ,  et  en  mcme-temps  onjfotis 
a  demandé  un  décret  d'accusation  contre  le  ministre  , 
surl^  proposition  duquel  convertie  en  motion,  vous 
avez  rendu  le  décret ,  c'est-à-dire  »  qu'en  d'autres 
termes  on  vou$  a  demmdé  un  décret  d^accusa^oïi' 
contre  vous-mêmes.  On  vous  a  dit  que  la  propo^si* 
tîon  du  ministre  qui  a  été  convertie  en  motion,  étoii*^' 
inconstitutionnelle,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes  ,' 
(^t  ia  ittotioii  syam  été  acctreiHie  par  décret  ^tm^ 
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TOUS  a  dît  qnevous  aviex  rendu  un  décret  inco^itim- 
rtonncl  dont  cependant  on  ne  den^andoit  pas  le  rap- 
port. On  vous  a  dit  que  le  ministre  de  la  guerre, 
avoit ,  dans  sa  proposition  ,  calômiiié  la  garde  natio- 
nale de  Paris  ;  et  comme  vous  avez  ac cueilli  cette 
proposition  convertie  en  motion  ,  on  vous  a  dit\  en 
d^autres  termes  ,  que  vous  aviez  calcmjaié,  par  votre 
décret  ,  la  garde  nationale  de  Paris.  (  Applaudi  des 
tribunes.)  Ehbien,  messieurs  «  s'il  faut  dénoncer, 
je  dénonce  à  mon  tour  â  rassemblée  nationale  ^  à  la 
garde  nationafe  parisiy^ne  et  à  l'indigna tian  de  tous 
les  bonft  .citoyens  ^  celui  qui  ,  abusant  du  droit  sacré 
de  pâiiion  ,  venant  ici  parler  au  ucni  de    citoyens 
4cnt  il  n'a  poin;  mi«si.ou ,  caloTUuie  avec  une  jsodace 
inconcevable  ei  rassemblée  nationale  «et  le  ipî«isfre, 
et  la  garde  nationale  elle-même.  (Vifs  applaudisse- 
inens  des  tribunes..  )  Messieurs  ,  vous  connoissex-les 
indignes  manoeuvres  «les  abominables  et  m/tp^isabJes 
moyens  que  Tou  a  employés  pour  persuader  à  ia 
gas'de  nation  le  parisienne   que  le  décret  que  vous 
a^fS  send^  lulétoit  injurieux  ;  vous  savez  que  Ton  a 
eoura  de  perte  en  porte  pour  smprendre  les  signa- 
tures. On  vous  a  lu  ce  matin  Varrété  d'un  comité  de 
section ,  on  va  vous  en  lire  encore  un ,  dont  M  Can- 
bon  est  porte ui  ^  par  lequel  vous  vous  convaincrez 
davantage  que  les  agitateurs  ,  ceux  qui  veulent  réel- 
lementspmer  ia  d.vision^  et  qui  cependant  afifcctcnt 
*  sans  cesse  de  parler  de  factions  ,  vous  .vous  convain-* 
crcz  ,  dis-jc  ,  qu'il  n^cst  pas  de  bassesses  ,  qu  il  n'est 
pas  de  manœuvres  sourdes.  [  Murmures,  d'un  côté  , 
applaudissemens  de  l'autre  et  des  tribunes.  )  que  , 
sans  craindre  .  de  se  drshonorer  ^    ils  n'aient  em- 
ployfes  pour  égarer  Topinion  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Vous  la  calomniez  1  eh  1  quelle  est  Toc- 
casion  où  vous  ne  lui  avez  pas   donné  tes  témoi- 
fjfiages  les  plus  grands  de  votre  confiance  ?  >(e  lui 
avez 'VOUS  pas  remifs  la  garde   du  roi   lorsque  vous 
ayez  cru  devok  licencier  sa  garde  soldée  ?  Ne  vous 
environnez-vous  pas  de  cette  même  garde  nationale  P 
])aiis  toutes  les  occasions,  n'avcz-vous  pas  mani/cstc 
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combien"  voos  étîc*  étnûs  de  son  zelc  ?  N'avez-yous 
pas  reiidu  justice  à  ce  zèle  dont  vous  n^avez  jamais 
douté  Un  seul  instant  ?  Vos  procès-verbaux  né  Tat- 
testent-ils  pas  ?  Vous  la  cj^omnî ci,  dit-on  ,  puisque 
vous  faites  venir  des  gardes  nationales  des  départe* 
mens  !  Quoi  î  veut-on  faire  entendre  ici  ^uc  la  garde 
nationale  parisienne  rougiroit  de  voir  à  côté  d^elte 
se:i  frcres  des  départemens  ?  (Applaudi  des  tribunes 
et  d'une  partie  de  rassemblée.  )  Ah  1  voilà  la  calom- 
nie abominable  dont  je  demande  vengeance.  Ëb  quoi! 
CCS  réginaens  de  ligne  qui  viennent  de  défiler ,  la 
garde  nationale  parisienne  s*est-elle  trouvée  offensée 
de  ce  qu'ils  venoient  faire  avec  elle  le  service  dans 
Paris  ?  Comment  donc  se  trouveroit-elle  blessée  de 
ce  qu'il  y  aura  un  camp  de  gardes  nationales  à  telle 
ou  telle  distance  4e  Paris  ^  qui  sera  un  camp  inter- 
médiaire entre  nos  armées  et  la  ville  de  Paris?  Com- 
ment pourroit-elle'sc  trouver  offensée  de  ce  qu'on 
ne  la  ci  oit  pas  assez  forte  pour  repousser  en  même- 
temps  et  les  ennemis  intérieurs  ,  et  les  armées  étran- 
gères ,•  si  nous  venions  à  éprouver  quelques  revers  ? 
(  Ris  d'un  côié  ,  applaudissemens  de  Tautit.  ) 
JW»  Hébert  ;  Messieurs ,  vous  avez  peur. 
M.  Vergniaud  ;  Notre  confiance  en   elle,   toate 
pleine  et  entière  qu'elle  est ,  ne  doit  pas  nous  rendre 
im|^rudens  ;  et  la  garde  nationale  elle-même  auroit 
de  justes  reproches  à  nous  faire  si  nous  ne  picnions 
les  précautions  convenables,  celles  que  commande 
h  sagesse  pour,  en  cas  d'événemcns  ,  lui  fournir  les 
moyens  nécessaires  pour  repousser  avec  succès  les 
ennemis  extérieurs  et  même  les  ennemis  intérieurs"; 
pour  que  nous  ne  fissions  pas  verser  le  sana  iuuti- 
lemeiii;  pour  être  assurés  du  moins  que  si  elle  étoit 
réduite  à  la  nécessité  de  le  verser  pour  conserver  la 
U  liberté  ,  ce  sang  ,  en  arrosant  notre  sol  ,  le  fruc- 
tlfieroit  et  ne  tourneroit  pas  seulement  à  la  perte  de 
la  patrie.  Nous  avons  donc  du  prendre  les  précau- 
tions convenables  pour  assurer  toutes  les  forces  qui 
seroient  nécessaires  pour  ne   pas  xromprorpettre  la 
sûreté  de  Tempire  ;  il  seroit  ridicule  de  vouloir  qi^e 
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•  (  454  >  ■ 
U  j^trde  iiiiîonale  de  Paris  seule  iïlàl  4^feQdrt  Tca- 
pire  sux  les  frontières  ;  il  ne  Test  pas  moins  de  vou- 
loir que  U  gardf  nationale  de  Paris  seule  pût^ea 
cas  de  besoin  ,  former  ce  camp  de  réserve  si  impor- 
tant pour  tiaiiquilli^ier  u$  bons  citoyens ,  et  ea 
même  temps  pour  empêcher  les  conspirateurs  ((ui 
sont  dans  rintéricur. pour  ouna&uvrer  ,  de  o&ettre  au 
jour  leurs  complots.  (  Applaudi  àes  tribuoef.  ) 
.  Je  ne  m*êteildr.ai  pat  ^la^aiitafçe  sur  lc9«alomni« 
atroces  répandues  daas  la  pétition ,  et  contre  Tai- 
scmblée  nationale  ,  et  contre  les  gar^det  natlonaies, 
et  contre  celle  même  de  Paris  qui^cim  indignée  de 
la  démarcke  qu^on  a  osé  faire  ici  en  son  nom. 

Phùeurs  voix  itim  les  tribunes  :  Oui ,  oui. 

M,  Verpiiaud  :  Mais  comme  il  importe  à  sagïoîre, 
comme  il  importe  â  la  sûreté  publique  que  Ton  dé- 
couvre enfin  quels  sont  les  auteurs  coupables  de  ces 
instigations  secrètes  par  lesquelles  on  tente  d'égarer 
Topinion  ,  je  demande  que  la  pétition,  qui  vous  a 
été  lue  ,  soit  envoyée  avec  les  pièces  qui  vous  ont 
dvjja  été  envoyées  ,  au  comité  de  Icgislatîoa  et  de 
surveillance  ,  et  je  motive  ainsi  mon  décret. 

L*asse«îbiée  nationale  ,  pUine  de  confiance  ea  la 
garde  nationale  parisienne,  et  ^considérant  que  -ce 
ne  peut  être  que  par  Tcffet  deS  maqûcuvrcs  crimi- 
nelles et  d'^insti gâtions  secrettcs  ,  que  l'on  a  temé 
d'égarer  Topinion  de  quelques  citoyens  qui  en  font 
partie  ;  considérant  qu^il  importe  même  à  la  gloire 
de  la  garde  nationale  parisienne  vq'^e  Ton  découvie 
les  auteurs  de  ces  instigations ,  renvoyé  la  pétition 
qui  vient  de  lui  être  lue  aux  comités  de  législation 
et  de  surveillance,  pour  en  cire  fait  rapport  le 
plus  promptemcflt  possible. 

Je  demande  en  outre  .qnç  le  dénoaciatfjur  n'ait 
pas  les  honneurs  de  la  séance  ;  vous  ne  Its  avec 
jamais  accordés  à  ceux  qui  jue.  se  présentem  que 
pour  accuser  et  calomnier, 

M^ :  On  ics  a  accordés^aux  Jacebiiis, 

qui  sont  yea«s  iiier  faire  la  dcnopciatioD,...    . 
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Um  tbik:'  Je  ddmindd  U  lecctiré  dès  ' ÂtK  '%i^hà^ 
cures.  '  ;  .   •  »  .    . 

M:  Diitholdré".  Je  dcmaiié^l*  pwrole.  f  M\ir«afm'€S.  ) 
M.  :  .  i  .  .  :  Je  demaiide  la  parole  po«r  un  fa'4 
relatif  à  cet  objet  :  Je  nre  suis  trouvé  ki«r  daitîs  utté 
maison  an  Pàlaîs-lioyal^ovF  trois  aa  quatre  témoins 
attèiteiiôht'1'efaittitic je  Vàisénoircef,  et  ^wi  pe*ït-cH«fl? 
no-us  rqnd'nîra  à  réiirgïite *;  c\ n'est  ùtie  kfat  la  péi^ 
fidic  qit'pu  v«nt  manifeste^  <kiftsle  sein  dû  cpt^i 
ïéghhtif.  (Applaudi  des  trituties.)'  Li  gwde  na» 
tionaW  dé  Paris  ,  dont^  yc  n'àj  gah:d«  d'înfculpct  ïcê 
intentions  et  fit  pufctë  des  senti tnetiS  ,  a  néan- 
moins dans  son  sein  des  machinatcUTs  qui  eberchetit 
à  Tcgarer  çjuànd  ils  p<w?ent  :  hier  donc  je  nac  suis 
tfonvc  dkViï  xrtte  ^aAisôn;  nn  officîerd*nn  des  ba* 
tailidns  ;qvi4*sont  pattirf  ce  ittàtin  poun  la  frontiefe  , 
sur  'Une  coïiversatîoti-  qu'on  tenok  relativewcnt  auai 
80  rniHe  komnies  ^écfétés  «-  se  présente  avec  un  ait 
audaèiéiix  ,  et  d^  «n  prdpres  ierrtics  :  Vous  pariei 
ides  ^0 'mille  brigands  qu'on  va  faire  râssYmbier  sous 
les  routsf  dé  Paris  ;  les  gardes  nationales  connoûsent 
l'intrigue  qu'il  y  a.  là  dedans  ,  majs  nous  les  atten- 
drons à  coups  de  fuSrl.  je  vous  demanrde  si  d'après 
de  tels  propos  ri  ny  a  pas  de  macbînaôons  infer* 
halVs*  qui  n'aient  été  employée';  j'attestt  't?«la  toui 
ma  f^s^onsabilité. 

M:  .  .  .  •  .  :   Je   demande  que   le  fah  énonce 
SoitYenvdyé  air  comité  de  surverilancie. 

M.  Dumolard  :  Je  crois  qu'il  faut  fixer  d^aberd 
rétit  de  la  question  qui  occupe  l'assemblée.  (Mur- 
mures )  Gfe  n'est  pas  du  mérite  intrinsèque  de  la  pé- 
tition'que  viofrs  aveï  àju^er  en  cet  instant.  Et  moi 
aussi ,  tà'cs4ietirs\  j'appelle  votr^e  •attention  sur  les 
manceuvrcs  de  route  espèce  qui-  nous  en^ironnem  ç 
et  moi  'aussi ,  je  vèux^attacher  vos  regatds  et  provo* 
quer  la  yc  lige  an  ce  de  la  loïsurtous  les  agitïweuTs  du 
peuple  ,'  sur  tous  les  calomniateurs  ,  sur  tous  les  fac-» 
tieux  qtri,  peùt-ctre,'iie  sont  pas  assez  connus.  (Ap* 
plaudi  )  J'appuie  donc  1«  renvoi  de  cette  pétition 
aux  comités  de  législation  et  d<  surveiUa-ncc.,  cl 
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iroQS  roftt  ipe  jmqn'à   pré<«»t  je  mU  d'accord 
••^MTCC  les  orateura  qoi  m'oni précédé  â  la  trîbuue.  Mali 
on  v«u»  propose  de  re£us€r  aux  péuûonnaires  Jes 
lionne«TS  de  la  séaoce^  et  je  m'interroge  pour  devi- 
ner lea  motiCi  d'une  pareille  motion. 
.    Cette  pétiiion ,  metsiears ,  a-t-elle  poor  but  la  ré- 
vocation de  votrii  décret?  Je  yeux  bien  le  suppcser 
nn  moment ,  et  je  demande  s*il  est  défendu  i  des 
citoyens  de  réclwer  de  rassemblée  nationale  la  ré- 
vocation d'un  déa-et.  Nous  dcyons  tous  obéissance 
à  la  loi  ;  la  mort,  voi)â  le  parta^j^  de  ceux  .qui  poui- 
roi.eut  braver  sou  empire  $  mais  dans  un  eut  libre  « 
des  citoyens  ne  doivent  pas  leur  approbation  i  toutes 
les  loix  ;  et  c'est  sur  cette  dis,tinction  que  j'insiste. 
Ce  n'est  doue  pas  ,  comnie  l'a  d^t  M.  Verguiavd , 
parce  que  les  pétionnnaires  9oIliciteroient  U  révoca- 
tion d'un  décret,  que  vous  pourriez  leur  refuser  les 
honneurs  de  la  séance.  (  Bruit  d  «n  côte*  )  Les  leur 
ref|iseriez-vous  parcç  qu'ils  ont  dénoncé  le  ministre 
de  la  guerre?  Je  suis  loin,  messieurs,  de.  douter  du 
patriotisme  et  du  zèle  de  M.  Servan,  et  je  me  plais 
à  lui  lendre  hpoimage  â  cette  tribune.  Mais  je  vous 
ledemaridcv  depuis  quand,  et  pour  quel  motif  le^ 
ministres  son^  -  ils-  devenus   ie&   arches   d'aliiaac^ 
qu'on  ne  puisse  toucher  sans,  être  frappé  de  inortf 
('Applaudisscmens  et  murmures  ),Çette.  pctition  est 
Individuellie,  cette  pétition  est  dansles  formes  cons- 
titutionnelles.: vous  cxamiaercz  sJl  vous  voulc* ,  Ic^ 
ressorts  qui  ont  fait  agir  les  pétitionnaires  ,  et  »'ii  y 
a  «n  crime  ,  je  ?erai  le  premier  à  soUicitei  la  puni- 
tion ;des  coupables.  Mais  je  vous   prie  d'-ob^civer 
iqu'il  s'agit  uniquement  d'accorder  les  hoiincuis,  c(e 
la  séance  aux  citoyens  qui  soni,à  votre  b^rrp  ,  çt  je 
dois  vous  rappeler  les  décisions  que  vous  avez  portée^ 
ju.qu'à  ce  jour.  Vous  avez  touj purs,  regardé  le^  ho:\r 
nours  de  la  séance  -comme,  un   droit, consacré  par 
l'usage  ,  et  que  vous  ne  pouvez  refuser  à  dc§  hommes 
q-uî  ax  sont  ni  coupables ,  ni  accusés.  Vous  avez  res- 
pecté le  droit  de  pétition  jusque?  dâus   les   erreurs 
des  pétitionjiaires  »  bien  conyafincus   que   chez    un 
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peuple  libre  on  peut  étouffer  la  liberté  en  fermant 
la  bouche  aux  citoyens.  Je  termine ,  messienrs  ,  par 
une  seule  réflexion.  Vous  avez  admis  à  la  séance  les 
soldats  de  Châteauvieux  ;  pouve^YOUs  refuser  cet 
honneur  aux  gardes  nationales  de  Paris  ? 

M.  Cambon  \^  secrétaire  ^  lit  :  Extrait  des  délibéra- 
tions de  rassemblée  générale. 

M,  Moullenger  :  'Il  faut  décider  auparavant  si  l'oa 
accordera  ou  non  les  honneurs  de  1^  séance. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Cambon  contlnntiH. 

Af.  Cambon  .'Extrait  des  registres  des  délibérations 
de  la  section  du  Louvre,  du  9  juin  179s  ,  Tan  4  de 
la  liberté.  \ 

Un  membre  a  ensuite  remis  sur  le  bureau  une^pc- 
tition  individuelle  ^  rassemblée  nationale  ,  deman* 
dant  le  rapport  4^  décret  du  8  ^c  ce  mois,  relative- 
ment à  la  formation  d'un  corps  de  gardes  de  80,000 
hommes.  Différentes  opinions  émises  par  plusieurs 
citoyens.,  et  lecture  faite  du  décret,  ainsi  que  de 
l'adresse  ,  l'assemblée  a  arrêté  â  l'unanimité  qu'élit 
passoit  à  l'ordre  du  jour  en  improuvant  la  pétition 
dont  il  a  voit  été  donné  lecture  ,  et  qu'elle  scroit  rcn* 
due  au  citoyen  qui  l'avoit  remise  sur  le  bureau  ,  et 
qu^un  exemplaire  de  cette  pétition  seroit  aïinexé  au 
procès-verbal. 

Pour  expédition  conforme  au  registre,  parnout 
secrétaire-greffier  soussigné. 

Copie  de  l'extrait  du  proces-vcrbal  du  C9mit4  de  - 
la   section  du  fauxbourg  Montmartre. 

Plusieurs  voix  :  C'a  été  lu  ce  matin. 

M :  La  pétition  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée,  est  d'uA  homme  revêtu  de  l'habit  de  gardf 
national ,  et  non  pas  dW  garde  national. 

Af.   Marboi  :  Je  démande  qu'il  soit  ordonné  k 
l'instant  au  pétitionnaire  de  sortir  de  l'assemblée,^ 
le  pétitionnaire  se  permet  des  gestes  menaçans  contre 
les  membres  de  rassemblée.  (Grand  bruit.) 

M.  Calvei  :  Gela  n'est  pas  vrai,  je  l'atteste.  (Bruit.) 
C'est  une  fausseté  avancée  sur  monsieur* 
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M.  Marbot  monte  â  la  tribuve,  et  réclame  vWt* 
ment  la  parole. 

|r  Af.  ûeimas  :  C'est  M.  Marboi  qui  menace  rassem- 
blée. 

Af.  Ramond  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait; 
je  Tai  vu.  Le  pétitionaire  a  été  insulté  ,   menact. 

M.  BouUènger  :  Je  demande  que  voua  fassiez  des- 
cendre M.  Marbot  de  la  tribune  ;  il  insulte  rassem- 
blée entière.  (Bruit.  ) 

M.  Marbot  :  Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  termi- 
ne i  a  la  discussion.  Lors  de  la  malheureuse  affaire 
de  M.  Dillon  ,  deux  fois  des  citoyens  pétitionairos 
•c  présentèrent  à  la  barre  ;  ils  commencèrent  à 
parler.  Leur  langage  annonçoit  le  langage  de  U 
calomnie  ;  les  citoyens  pétitionaires  furent  renvoyés 
•ans  être  entendus.  Ce  pétitionaire  est  venu  calom- 
aier  la  garde  nationale  parisienne  «  calomnier  le 
«iinîstre  ,  calomnier  rassemblée  nationale.  (  Bruit.  ] 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  la  proposition. 

L'assemblée  ferme  la  ditcussion  ;  les  pétidonaires 
se  retirent  ;  l'assemblée  décrète  qu*i]s  n^auront  pas 
iés  lionneurs  de  la  séance.  (Applaudi  des  tribunes.) 

M.  Verguiaud  relit  la  rédaction  de   sa  motion. 

M»  Bouîlenger  :  Dès  que  vous  renvoyei  au  conité, 
il  ne  faut  pas  fi|ire  un  considérant  qui  préjuge  lt% 
personnes. 

Af .  Fr9udieri4  :  C'est  le  langage  du  despotisme  • 
préjuger  sans  preuves . 

Af.  Dumds  :  je  demande  la  question  préalable  sar 
le  considérant.  Le  considérant  oui  vous  est  présenté 

1>ar  M.  Vergniaud  ,  suppose  des  manœuvres,  dci 
nstigations. 
Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

M.  Boulltngçr  :  Alors  il  faut  juger,  ^C  n^ir  pré- 
juger, 

J#.  Bumtis  \  Des  actes  qui  seroient  réprébensibles 
et  mêmes  criminels.  II  les  suppose  là  où  tout 
homme  libre,  où  tout  citoyen  qui  veut  le  bien  de 
son  pays ,  ne  peut  voir  que  l'exercice  ,  et  èlou  pas 
Tabui  dii  droit  sacré  de  pétition.  Lt    consîdéraai 
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tklt  supposer  que  le  pttitionnaîre  anroît  été  ainimj 
par  d'autres  moufs...... 

Flusieurs  voix  £un  côii  :  Ouî ,  oui.  (  Murmurcis,  ) 
M.  Dumas  :  Par  d'autres  motifs  que  le  semtimemé 
généreux  de  résistance  à  l'oppression.  Je  demande  qut 
rassemblée  nationale  sans   supposer  parce   qu'ellt 
ne  le   peut ,    ni  ne  le  doit ,   les  motifs  de  la  pé- 
tition la .  renvoie    purement    et  simplement  â   se» 
comités  ,    et  qu*elle  ne  préjuge  pas    ce   qui  peut 
résulter  de  leur  examen  ;  car  ce  seroit  dès  ce  mo- 
ment entrer  dans  le  fond  de  la  question  ,  et  je  croitf 
que  quand  rassemblée  y  entrera,  elle  se  convaineta 
qu'il  y  a  une  Tgrande  question  constitutionnelle  â 
*  juger  ,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  des  passions 
en    mouvement    pour    obscurcir    la    vérité  ,    maiy 
d'examiner  les  justes  réclamations  des   citoyens* 

L'assemblée  décrète  qu'il  n!y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur. Je  renvoi  pur  et  simple. 

M.  Delmas  de  Toulouse  :  Au  lieu  de  mettre  jpleiae 
de   confiance  en  la  garde  nationale  parisieune  \  je 
demande  que  ce^  mots-ci  soient  ajoutés  :i<  Jaloux 
de  venger  i'injure   qui  a  été  faite  aux  gardes  na« 
tionales  des  quatre-vingt-trois  dcpartemens. 

M,  Boullenger  :  Je  demande  la  lecture  de  l'adresse 
elle  ne  renferme  pas  d'injure.  Il  n'est  pu  possible 
d'en  imposer  aussi  impunément  que  cela.  (  Bruit.  ) 

M.    Vergniaud  :  On  ne   suppose  point   dans   le  ~ 
considérant  que  Tamevr  de  la  pétition  soit  l'auteur 
de   ces  manœuvres  ;  car   il  peut  arriver  que    lui<* 
même    soit  égaré.   C'est  une  manière  générale   dft 
•^exprimer.  (  Bruit.  ) 

M.  Brival  parle  dans  îe  feiimulte. 
M,   Reboul  :  Messieurs  ^  cette  supposition  injv« 
rieuse  aux  gardes   nationales  des  quatre-vingt-troift 
départemens  ,  ne  peut  être  niée  ;  car  elle  a  été  faite 
i  la  tribune  de  rassemblée  nationale  ;  c^est^ji  qu'elle 
a.été  proférée...... 

Plusieurs  voîk  :  Fermez^  la  discussion.   ÀiopiL 
S* autres  :  Aux  voix  U  question  piéaiable« 
Rassemblée. défiicte  qa*U  j  e  lieu  i délibérer^  et 
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idcpte  le  prej^t  de  M.  Vergnîaud  ,  amendé  par 
M.  Delmas  de  Toulouse. 

On  Introduit  une    députation   de  la  section   da 
ihéâtrc  franc  ai?. 
•  Vorattur  :  Voici  ,  messleort,  le  contre-poison. 

Hier  ,  la  section  du  théâtre  français  étoit  assem- 
blée ,  lorsqu*une  pétition  semblable  à  celle  que  voua 
venez  d'entendre  nous  a  été  présentée.  Fermes, 
comme  vous  nous  connoissez,  dans  les  priacipcs  de 
ht  liberté  ;  voici  ce  que  nous  avons  repondu,  nous 
remettons  notre  arrêté  sur  le  bureau  ;  ce  sont  des 
témoignages  de  satisfaction  à  votre  ouvrage  que 
nous  vous  apportons.  (  Applaudissemens  d'un 
côté  et  des  tribunes.)  Législateurs!  la  section  du 
Théâtre  français ,  toujours  pute  et  ferme  dans  son 
patriotisme  ,  nous  députe  vers  vous  pouif'  vous 
témoigner  la  satisfaction  quelle  éprouve  sur  la 
formation  d'un  camp  de  20,ooo  hommes  près  Paris , 
(  Applaudissemeos.  ]'  que  vous  avez  sagement  or- 
donné  pour  le  14  juillet  prochain. 

On  a  therché  a  jetter  des  alarmes  parmi  nous^ 
fur  les  motifs  de  ce  rassemblement  ;  nous  avons 
repoussé  bien  vite  ces  soupçons  ,  comme  indignes 
de  vous  ,  et  cemme  injurieux  aux  citoyens  des  dé- 
partcmens.  (  Appiai^di  d'un  côté  des  tribunes.  ) 
Peut-il  nous  venir  de  tous  les  cantons  de  la  France  , 
d^autres  hommes  que  des  défenseurs  dé  la  llbvrré  ? 
(Applaudi.)  Peut-il  exister  dans  rassemblée,  ua 
autre  esprit  que  celui  d'assurer  le  salut piiblic  ?  Ap- 
plaudi.) OÂ  sent  eeux'  qui,  quand  Paris  est  en- 
touré d'une  nuée  de  malveillans  ,  vo.udroient  em-  ~^ 
pécher  les  représentans  de  la  nation  de  veiller  à  la 
sûreté  commune  /  Ou  sont  ceux  qui  oseroîent  de- 
mander la  révocation  d*«n  décret  dicté  par  la  pru« 
dence  ?  £st-il  àc  la  dignité  du  corps  -législatif  de 
détruire  la  loi  qu'il  a  faite  ?  Ne  vicndroit-on  l'atta- 
quer que  pour  entretenir  plus  long-temps  dans  no- 
tre sein  ,  des  divisions  perfides  ?  Tout  semble  nous 
envier  jusqu'au  bienfait  si  rare  d'un  bon  coAseil 
4oûllé  par  un  ministre  pilpuUire.  (Applaudisse* 
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mens  réitérés  d'un  côjé  des  tribunes.  )  On  voirdroi  ^ 
séparer  la  garde  nationale  ,  comme  si  le,  pcapl^ 
tout  entier  n^étoit  pas  dans  la  garde  nationale.  Ma^' 
tous  les  moyens  qu'on  met  en  œuvre  pour  rcnve'^" 
scr  la  liberté  seront  vains',  le  peuple  de  Paris  la 
soutiendra.  Les  brûlans  patriotes  ,  nos  frères  dos 
départexnens  ,  ne  permettront  pas  qu'on  usurpe  ja- 
mais la  souveraineté  nationale  ;  et  si  Ton  s^opposoit 
à  la  levée  de  ving(  mille  gardes  nationaux  ,  ils  viea«- 
droient  par  100,000  ,  (applaudi)  jurer  avec  nous 
«ne  quatrième  fédération  qui ,  pour  cette  fois  ,  sfy^ 
roit  Falliance  du  genre  humain ,  et  te  tombeau  dç 
la  tyrannie.  (Applaudi.) 

Législateurs  ,  nous  vous  remerciQns  donc  ,  au 
mom  de  la  scctiou  du  Théâtre  français  ,  d'avoijr 
appelé  près  de  nous  une  armée  de  nos  frères  de 
tous  Tes  cantons  ,  pour  protéger  la  patrie' et  la  consr 
titution.  Qu'ils  viennent ,  nos  frères  1  naus  marie- 
rons nos  armes  avec  les  leurs.  Nous  sommes  au  mi- 
lieu des  dangers  de  la  guerre  et  des  cpnspiration^ 
înttstines  ,  mais  rien  ne  nous  étonne  ;  parler,  Qt 
▼ous^  trduverez  par-tout  des  hommes  libres*  (  Vifs 
applaudissemens.  ]  ^ 

M.  le  présidefit  :  Rassemblée  applaudit  à  TcxprfSk 
siôn   des  sentimens  que  vous  venez  de  manifestes. 
Elle  vous  accorde  les  honneurs  dç  la  séancf.  (  Ap-  v 
plaudi.  ) 

Plusieurs  voix  :  L'impression  et  Tenvoi   aux  83 
dcpartemens« 

M.  Lacroix  :  Pour  ctre  envoyé  aux  légions  natio- 
nales de*  tous  les  districts.  Adopté. 

Un   artiste   mécanicien   de    TouIqu   demande   i 
l'assemblée  à'  étie  choisi  de  préférence  pour  l'exé- 
cution   du  projet  présenté  par  M»  Broipaiar,  et  le 
renvoi  de  sa  pétition  au  comité. 
Le  renvoi  est  décrète. 
On  introduit  une  autre  députation. 
V orateur  :  Le  bruit  a  couru  que  l'adresçe  que  j'ai 
rhonneur  de  présenter  avoît  été  distribuée  à  tordre 
Ce  fait  il  me  %tv9,  tù^r^i  de  le  déuuire  ;  notre 
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«dreise  est  Inditlducllc  ,  libre  ,  Toloiitaîre  ,  le  tems 
BOUS  a  manqué  ponr  compter  les  signatures.  Nous 
BOUS  tommes  arrêtés  au  nombre  de  huit  mille. 
L'orateur  commence  la  lecture  de  Tadressc. 
M.  MonUult  :  Nous  ne  sommes  fit  deux  cents. 
Je  demande  <[ue   les  pétitionnaires    soient   admis 
demain  et  on  leur  rendra  la  même  justice  qu^on  a 
vendue  aux  autres.  Rassemblée  nationale  n^est  pas 
•n  nombre  suffisant  pour  délibérer.  (  Bruit.  ) 

Af.  Vergniëud  :  Je  demande  que  ces  roessîeun 
■oient  enrendps.  Je  demanderai  aussi  le  renvoi  an 
«omité  de  cette  pétition  peur  savoir  si  elle  a  été 
faite  dans  les  formes  légales. 

L'orateur  reprend   et   termine    la  lecture    de  sa 
pétition.   Nous  ne    la   rapportons  point   ici   parce 
quelle    est   la   même  que    celle   dénoncée  dans  la 
'  séance  de  samedi  soir  et  qui  a  été  insérée. 

ii.  Vergniaud  :  Je  demande  que  la  pétition  soir 
renvoyée  au  comité  avec  les  procès-verbaux  de 
lections  qui  prouvent  que  l'on  a  colporté  la  pétition 
de  porte  en  porte  et  qu'on  a  fait  signer  des  femmes. 
(  Applaudissemens  des  tribunes.  ] 

il.  ie  président  :  Messieurs  ,  l'assemblée  natioiiafc 
examinera  les  faits  dans  saiagesse.  £11^  vous  permet 
d'assister  à  la  séance. 

Ftusiiurs  voix  d*un  coté  :  Non  ,  «on. 

Les  pétitionnaires  entrent  dans  rassemblée. 

La  séaice  est  levée  â  3  heures  et  demie. 

Séanse  du  lundi  matin  ,  il  juin  I7g2. 

Présidence  de  M»  Français, 

M.  le  minisnre  de  l'intérieur  envoie  à  Tassemblçc 
mue  lettre  du  département  du  Gard  ,  qui  annonce 
que  la  peste  s'est  pianifestée  i  Tunis  ,  et  qu'on  a  pris 
à  Marseille  et  à  Toulon  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  apportée  «a 
'    Franc«. 

Oa  iiût  lecture  de  la  Htte  des  décrets  sanctionméi. 


Digitized  by  CjOOQIC 


.      ,  (  463  î        . 

Les  citoyens  dtf  h  sfction  de  riiotel- de-ville 
offrent  g6oo  liv.  (  Applaudi.  ) 

Les  dftmes  de  la  Halle  font  un  don  patriotique. 

Un  curé  et  5on  épouse  ,^  la  barre ,  offrent  un  dos 
patriotique.  (  AppUudissemens  réitérés.  ) 

Le  département  de  la  Sarihe  envoie  1008  liv..  (  Ap- 
plaudi. ) 

M.  CamboD,  secrétaire  ,  Ht  la  lettre  suivante. 

Paris  «  le  10  juin  lygt  >  Tau  IV  de  la  liberté* 

Messieurs  ,  hier  soir,  en  rentrant  chez  moi,  j'jr 
aï  trouvé  un  projet  de  pétition  â  rassemblée  natio- 
nale i  qui  demandoit  le  rapport  du  décret  sur  la  fé- 
dération ordonnée  pour  le  14  juillet.  Ce  projet,  ac- 
compagné de  deux  autres  écrits  d-joints  ,  avoicnt 

été   remis  â   ma  porte  par   M ,  adjudant  du 

dixième  bataillon  de  la  deuxième  légion  de  la  garde 
nationale  ,  dont  j'ai  Thonncur  d'être  capitaine.  Ce 
matin,  à  sept  heures  ,  M.  Tadjudant  s'est  présenté  , 
et  a  remporté  l'adresse  que  je  lui  ai  rendue  saui 
l'avoir  signée.  J'ai  jg[ardé  les  clcux  autres  écrits  que 
j'ai  rhonaeur  de  vous  adresser.  J'ai  témoigné  â  M. 
Fadjudant  mon  étoanement  de  ce  qu'un  officier  de 
la  garde  nationale  se  rendoit  ainsi  le  colporteur 
d'écrits  destinés  évidemment  à  égarer  l'esprit  pu- 
blic ,  et  à  multiplier  les  causes  de  désordre  et  dé- 
jgfcanisàtion  qui  existent  entre  des  citoyens  dont 
elpuTeV.  Il  m'a  Vépondi^^U^W  d>illeurs  droite^ 
propre  mouvement  qu'il  agissoit ,  mais  qu'il  ne  fa  - 
f oit  autre  chose  que  de  distribuer  ce  qur  lui  avoit 
été  donné  à  l'ordre. 

Je  a'ai  pas  besoin,  messieurs  ,  de  vous  faire  oh- 
server  l'adresse  avec  laquelle  on  fait  parvenir  aux  ci- 
toyens un  projet  de  pétition  ,  ayant  pout  titre  :  dei 
tomplois.  On  veut  par  là  faire  croire  que  le  rassem- 
blement de  «0,000  hommes  est  la  suite  d'un  complot 
d^enlever  le  roi,  et  de  le  livrer  dans  les  départemcnj 
du  Midi  ,  à  ce  qu'on  appelle  l'armée  marscilloise  , 
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c^Cft-à-dirc  ,  anx  hommes  qtii  oat  conduit  Tassassift 
Jourdan  en  triomphe  dans  Avignon, 

Cette  dissimulation  est  une  horreur  qui  n'échap- 
perapaf,  je  Fespere ,  â  la  pénétration  et  au  bon 
esprit  de  la  majorité  de  mes  concitoyens.  D^aillcurs, 
messieurs,  je  "  ùis  vous  dénoncer  un  abus.  L'ordre 
dans  le  service  militaire  est  un  moyen  de  répandre 
les  iùstructioRS  dans  les  bataillons,  mais  non  des 
pamphlets.  La  libre  communication  des  pensées 
auppose  sans  doute  la  plus  grande  liberté  de  la 
presse  \  mais  les  agens  publics  ne  doivent  point  col- 
porter de  pétition;  ils  ont  d'autres  devoirs  à  rem 
plir,  et  ce  droit  sero,it  dangereux  entre  les  mains 
cic>  chefs  d'une  force  armée.  Le  drsit  de  pétition, 
d  ti.ic  aufic  part,  est  sacré;  nuis  une  pétition  do'ii 
être  le  p»o  î:ît  d'ua  uiouvemdnt  libre  ,  individuel 
tt  spoutciné.  11  me  paroit,  dans  ces  circonstances, 
très- inconstitutionnel,  que  MM.  les  adjudans,  soit 
par  Tordre,  soi;  par  la  tolérance  des  adjudans 
généraux,  se  rendent  colportears  d'écrits  abomi- 
nables.^ 

M.  Lecoinie-PuyravauM  :  Pour  remédier  au  mal, 
il  faut  en  connoître  la  noirceur.  Je  demande  donc 
qu'on  lise  l'écrit  en  question.  Après  cela,  si  l'assem- 
blée le  juge  convenahic,  je  lui  rendrai  compte  d'une 
conversation  tenue  par  une  setltinelle  placée  à  une 
des  portes  des  Tuileries.  (Murmures.) 

Voici  le  fait  :  Un  factionnaire  ^^f^^^^ àit'n  ^Tsi 
du  je  vousjTAn^inrqucs  renseigneVens.  Il  ajouta: 
.  je  suis  membre  de  la  coininune 'de  Paris,  les  détails 
^uc  je  vais  vous  donner  ne  doivent  pas  yovs  étrç 
suspects.  J'aime  la  constitution.  Voici  ce  que  j'ai  à 
vous  dire.  Depuis  à-peu-prcs  trente-six  hcuies,  il 
y  a  beaucoup  de  fermentation  à  Paris,  par  la  raisou 
^ue  l'on  fait  entendre  â  la  garde  nation  île- parisienne 
que  l'on  veut  la  dé'^armer.  On  leur  fait  entçndrc 
encore  qu'on  veut  ôter  à  leurs  canoniers  leurs  armes» 
et  cela  met  beaucoup  de  fermentation  dans  les  esprits, 
XI  seroit  à  propos  que  l'assemblée  nationale  prît  le 
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pxrtT ,  on  par  un  considérant  de  dceret ,  ou^kr  itticv 
expiicatîon,  de  détruire  les  doutes  qui  se  sont  ma- 
nifestés à  cet  égard.  Voilà  ce  que  m'a  dit  la  senti- 
nelle ;  j'en  réponds  sur  raa  tête  et  sur  mon  honneur, 
M.  Cambon ,  secrétaire  ,  lit  les  pièces  suivantes  : 

Avis  à  la  garde  nationaU  ,  du  7  juin^ 

On  occupe  le  public  de  complots  qu'on  suppose» 
quoiqu'ils  ne  puissent  pas  exister  ,  et  cette  suppo| 
»ition  est  elle-même  un  compjot  qui  doit  se  tarminer 
par  enlever  le  roi,  et  lie  livrer  dans  les  départcmeni 
du  midi  ,  à  ce  qu'on  appelle  l'armée  marseilioise  , 
c'est-à-dire  ,  aux  hommes  qui  ont  conduit  Jourdan 
en  triomphe  dans  Avignon.  Voici  la  trame  dé  cette 
intrigue. 

On  profitera  de  ce  qu^on  a  brûlé  à  Sevrés  tes  mé- 
moires de  madame  Lamotte  ,  pour  dîie  que  ce  n'est 
pas  lice  qu'on  a  brûlé  ;  èf  comme  on  ne  peut  rien 
prouver  sur  des  cendres ,  on  assurera  que  ces  cen*- 
dres  proviennent  d'une  proclamation  du  roi ,  par 
laquelle  on  assurera  qu'il  devoit  justifier  le  mas- 
sacre d'un  nombre  de  patriotes  ,  après  l'avoir  fait! 
exécuter  par  sa  gardé  et  par  les  aristocrates* 

On  n'observera  pas  qu'au  milieu"  de  là.  garde  na- 
tionale parisienne  ,  dd.nt  nul  complot  ne  peut  ni 
ébranler  le  courage ,  ni  vaincre  la  puissance.,  la  gardp 
du  roi  et  les  aristocrates  ,  s'ils  se  fussem  pcrmis'lè 
moindre  attentat ,  auroient  été  à  l'instant  écrasés.. 

On  n'observera  point  que  le  comble  de  l'^hsur- 
âat ,  quand  le  roi  ne  seroit  pas  l'ami  de  la  con«t5- 
tution  ,  auroit  été  de  se  livncr  à  de»  violences  qui 
auroient  amené  la  destruction,  de  tous  cetfx  eii' 
faveur  de  qui  on  auroit  voulu  le»  cofù^ettre  ^  ^t- 
sur- tout  avant  q^u'ils  eussent  pu  recevoir  aucun  se- 
cours étranger.  Nulle  absurdité  n'arrête  ,  quand  nnr 
fois  on  a  inspiré  de  l'inquiétude  ,  et  quand  on  jx©^ 
ftc  de*  préveniians  qVi'«n  a  ^u&citéesX 

On  s'est  donné  là  l'acillté   de  &npposcir  un^  çm?^ 
Kspondaace  ,*  en'  »^as&«Fant  dr  la  i«>4weJk  w^xêô^ 
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MÎstntion  des  pottes  ;    car  il  n'y  a  rîcn  de   pla» 
fimple   que  de   faire   mettre  i  la  poste  ,  chez  Té* 
franger  ,  des   lettres   qu^on  a  envoyées  de  Paris , 

3ui  paroissent  adressées  à  des  personnes  intermé* 
iaires  ,  ou  i  celles  mêmes  qu^on  vent  perdre ,  et 
de  f^ire  mettre  à  la  pos^e  de.  Paris  ,  des  réponses 
qui  paroissent  être  de  ces  intermédiaires  qu'on 
Teut  faite  croire  employés.  C^est  un  art  usé.  Il  y 
a  dix-huit  ans  qu'on  a  perdu  M*  Turgot,  avec  une 
correspondance  ainsi  supposée  ,  qu^on  a  prolongée 
pendant  six  mois.  On  portoit  au  roi  les  lettres  dont 
il  n*y  en  avoit  pas  une  seule  qui  ne  fut  fabriquée 
.  â  Paris  ,  et  qui  n'arrivât  trcs-réguliercment  par  la 
poste.  On  dira  que  la  reine  étoit  (lu  cozqplot , 
qu'elle  est  en  cor*  espondance -avec  Vienne  et  Co- 
blentz.  On  a  fait  écrire  dans  des  lettres  de  cette 
espèce,  venant  de  Bruxelles  et  de  Coblenta,  qu'on 
est  fort  content  du  roi-,  qu'il  en  a  fsit  plus  qu'on 
^  a' en  attendoit. 

On  osera  dire  qu^il  a  fait  passer  â  Cpblenu  89 
millions,  quoique  la  forme  de  comptabilité  ,  suivie 
depuis  cinq  ans  ,   rende  la  chose  absolument  im- 
possible ;  que  le  roin^aitpas  àbeaucop  près  tovc2ié 
cette  somme  ,   qu'il   ait  été  directement  chargé  de 
dépenses  très-cqiisiiéTables  pour  rentreties   de  sa 
maison  ,   et  qu'il  en   ait  fait  beaucoup  aussi  pour 
donner  du  travail  aux  pauvres  ouvriers,  tellement 
que   les   vieux  Augustins  et  d'autres  édifices  sont 
pleins  de  meubles  qu'il  a  fait  Eibriquer ,  sans  autre 
motif  que  d'aider  à  subsister  des   citoyens  dont  la 
révolution  ayott  déransé  le  condmerce  et  les  affaires. 
On    osera   dire   quil    a   promis   de    céder   aux 
Allemands  l'Alsace    et    la    Lorraine  si   l'on   réta- 
Hissoit  l'ancien  régime.  On  ne  présentera  aucune 
preuve  ni    lUéme   aucune    vraisemblance     de     ces 
grands  délits.  Mstis  outre  les  lertres  fabriquées  d'une 
asain  et  interceptée^i  de  l'autre,  on  aura  quelcues 
témoins,    bien  reçu  sables,   qui   diront    avcir     vu 
des   aOuvexoeas     équivoques  ,    avoir   entendu    de 
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siauv^îs  propos ,  avoir  cû  cennoustncc  de  la  pré» 
tendue  proclamatîon  brûlée  à   Sevré. 

On  aura  beau  répondre  .qu'on  ne  h\t  pal  îm- 
primcr  d'avance  une  proclamation  qni  trahiroic  ' 
le  crime ,  et  un  crime  bien  dangereux  »  pour  ne 
pas  dire  rmpossibie  à  commettre  ;  la  force  dci 
raisons  justificatives  sera  repouMc  par  les  menaces 
ûc%  groupe»,  par  le  tumulte  qu'on  saura  faire 
naître^  On  osera  dire  comme  on  a  déjà  osé  im- 
primer, qnepour  accuser  il  ne  faut  point  de  preuves, 
et  l'on  tâchera,  d'obtenir  contre  la  reitie  un  dér 
crct    d^accusation. 

On  veut  mettre  le  roi  dans  cette  rade  alterna- 
tive ,  ou  de  paroître  complice  d'un  délit  dont 
en  tâchera  de  persuader  Texistence  ,  ou  de  donner 
lui-même  l'ordre  de  fadre  arrêter  sa  compagne  et  ^ 
la  consolation  71c  sa  vie  ;  on  voudroit  le  porter 
a  fuir  pour  pouvoir  le  frapper  dany  sa  fuite. 
On  sent  que  ce  dessein  peut  être  trompé  par 
»an  courage  »  par  son  amour  pour  les  bons  ci- 
toyens ,  par  sa  confiance-  dans  la  garde  natio-  • 
,nale  ;  alor»  an  veut  pouvoir  pousser  tout  à  l'ex- 
trcme  ^t  l'enlever,  on  a  préparé  pour  cela-rentrée 
de  l'ennemi  dans  le  royaume  ;  en  tenant  les  ar« 
naées  â  -  la  -  fois  dans  Findisciplinc  et  le  àé^ 
nuement. 

On  a  nn  général  qui  a  témoigné  dn  attache  ment 
Inviolable  à  la  constitution  ,  qui  a  lié  son  existence 
à  la  révolution  et  à  l'établissement  de  la  liberté  ;  ott 
veut  fui  ôter  le  commandement ,  on  le  fait  calom- 
nier dans  les  groupes.  ^ 

Si  on  ne  peut  le  déplacer,  au  moins  on  le  laisse 
arvcc  une  très-faible  armée  de  moins  de  85,ooo  hom- 
mes effectifs  et  manquant  de  tout;  et  si  par  toi/s  ces 
nféyens  on  peut  parvenir  à  nous  procurer  de  grands 
revers  ,  on  a  en  consolera  par  le  plaisir  de  s'emparer 
de  la  'personne  dxi  roi,  et  au  prix  d'une  partie  dr 
royautne ,  de  pouvoir  étaWir  dans  l'autre  une  pépu-- 
bliqne. 

Oft  criera  que  t9uc  est  perdu  ,  qu  il  fairt  él'oîgiTer 
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le  roi  et  on  Tenlevara ,  comme  pour  sa  sûreté ,  ai 
midi  de  la  France. 

L'emme^ier  hors  de  Paris*,  cVst-Iâ  le  point  on  Ton 
vise  depuis  long- temps.  On  sait  que  sa  persdnne  ne 
peut  courir  aucun  danger  au  milieu  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  ,  il  taut  le  conduire  à  une  telle 
âisunce  que  cette  garde,  affectionnée  à  la  constitu- 
tion ,  ne  puisse  le  suivre ,  et  que  Ton  puisse  arriver 
au  département  où  Ton  a  honoré  du  nom  de  garde 
nationale  les  compagnons  féroces  de  Mainvillc  et 
4e  Jourdan. 

Peut-être  sufffira-t-il  que  ces  projets  soient  con- 
nus, pour  que  la  sagesse  de  rassemblée  nationale  les 
fasse  échouer. 

Ce  que  j'en  écris  ici  m'est  trcs-connu.  Les  rcn- 
teîgnemens  que  j'ai  sent  très-authentiques.  Je  suis  à 
portée  de  lire  jusqu'au  fond  de  Tamc  impie  et  scé- 
lérate des  coupables.  J'en  connois  trop  bien  la  noir* 
ceur  pour  me  nommer  encore ,  et  je  sais  trop  bien 

Îiu'ils  n'eseroient  me  tuer  eux-mêmes  ,  mais  ils  me 
eroicnt  assassiner-,  d'ailleurs,  je  veux  pouvoir  con- 
tinuer de  suître  la  marche  de  leurs  complots  ^  et  s'ils 
2i'y  renoncent  pas,  je  me  dévouerai  sans  regret  à  h 
chose  publique.  Signé  ,  H.  .  . 

M.  Licointre-Puiravaux  :  Je  demande  le  renvoi  de 
ces  pièces  aux  comités  de  législation  et  de  surveil- 
lance réunis  ,  parce  qu'il  faut  faire  un  exemple 
Yjaiment  effrayant  de  ces  scélérats  qui  calomnient 
si  impudemment  le  corps  législatif  qui  de  tout  temps 
a.  eu  la  plus  grande  confiance  dans  la  garde  natio- 
suile  parisienne.  Adoplé, 

De$  citoyens  de  Paris,  admis  à  la  bsrre  ,  exposant 
oue  si  des  citoyens, ont  signé  une  pétaion  contre  le 
décret  qui  oraonne  le  rassemblemeat  de  90,90a 
hommes  :  c'est  qu'ils  ont  été  égarés.  lis  demandent 
^ue  ToB  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutçs  pétitions 
semblables  ,  comme  'nsultantes  aux  gardes  nationales 
de&.autres  départemcns.  ils  jurent  soumission  aux 
loix.  (  Applau'ii.) 

Lettre   du  ministre  de  la  gnerre  qui  eavoàc  une 
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pétition  des  officiers  du  camp  de  .....  .  dtns 

Tarméc  du  Nord» 

Renvoyée  au  comité  militaire. 

Lettre  de  M,  Salmcn,  de  la  section  dei  Tuileries, 
qui  rétracte  la  signature  apposée  par  lui  aulîas  d» 
la  pétition  qui  demande  la  punition  du  ministre  de 
la  guerre. 

M.  Calvet  propose  un  projet  d«  décret  pour  or- 
donner le  versement,  par  la  trésorerie  nationale ^ 
dans  la  caisse  militaire  ,  d'une  somme  de  400,6(30  !• 
pour  le  paiement    des  gardes  du  port  de   Paris. 

Rassemblée  décrète  rajourncment  du  projet  d« 
décret. 

M,  Laffon-Ladehat  :  Lorsque  j'ai  eu  Thonneur  de 
VOU&  proposer  le  projet  de  décret  que  vous  ave» 
adopté  y  pour  ausoriser  la  trésorerie  nationale  à 
nommer  rfes  payeurs  et  des  contrôleurs  généraux 
pouf  les  trois  armées  du  Nord  ,  celle  du  Midi  n*étoit 
pas  encore  rassemblée  ;  les  circonstances  et  les  mou-- 
vexnens  militaires  dont  vous  avez  eu  connoissance 
dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne,  exigent  que  cette^ 
armée  soit  renforcée.  Il  est  donc  nécessaire  d'y 
attacher  également  un  payeur  et  nn  contrôleur  de 
dépense.  Le  ministrr  en  a  fait  la  demande ,  et  Tordre- 
dc  la  comptabilité  rend  cette  mesure  indispensable.. 
Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  ThoAneur  de  vouti 
présenter*^ 

Décrtt  d'urgence*. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  Técono-» 
xaie  des  dépendes  et  l'ordre  de  la  comptabilité 
exigent  qu'il  soit  înccs5amnue»t  nommé  un.  payent 
général  et  un  conxrôleur  des  dépenses  de  Tarméc 
du  Midi  ,  décrète  qu'il  y  a  utgcncc. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tùr-- 
genee  y  décrète  1*^.1  qu'il  y  aura  un  payeur  général 
et  un  contrôleur  des  dc^ienses  pour  l'armée  du  Midi  y 
%^.  que  la  trésorerie  nation«ile  nommera  ce  payeur 
général  et  ce  contrôleur  des  dépenses  ,  conforme-^ 
ttieat  aux  ditpositxofis  du  décret  du  %l  avril ,  relatif 


Digitized  by  LjOOQIÇ 


anxpayeiirs  généraux  et  aux  coair6leurs  des  dépenses 
des  armées  du  Nord  ;  3®.  le  payeur  p;cnéral  et  le 
cMUtrôleor  des  drptnscs  de  raimec  du  Midi  ,  joal- 
root  des  aêmes  traiiemens  que  ceux  de  Tarmée  du 
Nord,  et  se  conformeront,  pour  le  service  de  leur 
comptabilité  ,  aux  disposiiious^du  m«me  décret» 
Adopté. 

JMT.  Hugau  :  Mes.HÎeurs ,  le  ministre  de  la  guerrt  a 
demandé  â  rassemblée  nationale  «  le  5  de  ce  mois  , 
qu'elle  voulût  bien  l'autoriser  i  faire  procéder  au 
remplacement  des  emplois  vacans  dans  le  régiment 
d'artillerie  des  colonies,  suspendu  par  plusieurs  cir* 
comstanccs  depuis  plus  de  deux  ans,. 

Cette  demande  ,  messieurs ,  a  été  renvoyée  â  votre 
comité  niliuire ,  ainsi  que  Topiait^n  de  plusieurs 
of&ciers-généraux  composant  le  comité  central  de  la 
guerre  «  sur  le  service  de  Tartillerie  des  colonies» 
Votre  comité  «  qui  Ta  examinée  ,  m'a  chargé  de  vous 
Jirésenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  sur  les  réclamations  de 
plusieurs  individus  du  régiment  d'artillerie  des  colo* 
aies  qui  lui  ont  été  exposées  par  le  ministre  de  U 
guerre  le  5  de  et  mois  ;  ^ 

Considérant  que  plusieurs  circonstances  ont  em- 
pêché que  les  emplois  qui  ont  vaqué  successive- 
ment  dans  le  régiment  d'artillerte  des  colonies  de* 
puis  plus  de  deux  ans  ,  aient  pu  être  remplacés  jus- 
qu'à ce  jour; 

Considérant  qu'il  est  juste  qne  ceux  qui  auroient 
dft  être  pourvus  de  ces  emplois  aux  différentes 
époques  de  leurs  vacances ,  ne  souffrent  pas  plus 
long-temps  de  ce  retard  à  leur  avancement  militaire  y 
et  qu'ils  en  soient  dédommagés  ; 

Considérant  enfin  que  plusieurs  compapnles  de  ce 
régiment  sont  à  la  veille  de  s'embarquer  ,  et  qu'il  est 
jndispensablement  nécessaire  ,  pour  Tutilité  du  ser- 
vice ,  que  tous  les  emplois  d'an  régiment  soient 
remplis  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence*. 
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Uasjemblée  ,  après  avoir  décrété  Turgex^ce  ,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

Art.  I.  Le  roi  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'il  soit  procédé,  sans  délai  ,  au  remplace- 
ment de  tous  les  emplois  vacans  dans  le  régiment 
d^artilierie  des  colonies. 

II.  La  place  d'inspecteur  général  ,  vacante  par  la 
démission  du  sieur  Manson  ,  ne  sera  point  nommée 
JHsqu'à  rorgaiiisation  définitive  de  TattiLlerie  de  a 
colonies. 

m.  Les  officiers  dn  régiment  d'artillerie  des  co- 
lonies ne  rouleront  plus  pour  leur  avaneement  snp 
ht  brigade  seule  à  laquelle  ils  sent  attachés  ,  maii 
sur  la  totalité  du  régiment. 

IV.  Les  rémplacemens  seront  faits  conformément 
au  mode  prescrit  par  la  loi  du  27  avril  1791  ,  rela- 
tive à  favanccment  du  corps  de  rartillerie  de  terre  , 
en  observant  que  les  sous-officiers  et  soldats  ne  rou- 
leront que  sur  la  totalité  -des  compagnies  qui  se 
trouveront  réunies  dans  le  même  département. 

V.  Les  officiers  qui  monteront  à  des  emplois  va- 
cans antérieurement  au  premier  avril  179s  ,  seioht 
censés  en  avoir  été  pourvus  à  cette  époque  dm  pre- 
mier avril.  Les  brevets  des  autres  auront  la  date  de 
la  vacance  des  emplois. 

VI.  Ils  seront  rappelés  dèi  ce*  mêmes  époques, 
pour  le  paiement  de$  appointemens  dont  ils  auraient 
dû  jouir. 

Il  en  sera  de  même  des  sous.-officiers ,  caporaux. 
et  sohlat2> . 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décrets 

Af.  Lacuée  :  J'ai  Thonncur  de  vousu  proposer  le 
projet  de  dcciet  ^u  vaut  i 

L'assemblée  naiionalc  consrdétaiit  que  ï^s  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  aujourd'hui  dans  l'armée  au  sujet 
dû  rang  que  doivoni!  occuper  l'S  officiers  nouvelle- 
ment promus  dans  les  diffère. is  grades  »  jeuent  dans 
les  esprits  de  l'incertitude  »  et  laissent  dans  le  scr*- 
vice  une  inquiétude  qu^il  e&c  instant  de  iiixt  cesser  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence, 
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L*asteiiiblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Fur- 
gcnce  ,  décrcte  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  rang  des  capitaines  ou  lieutenans  conti- 
nuera d'ttre  réglé  ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  Ict 
articles  4  et  7  du  décret  du  premier  août  ly^i* 

II.  Lorsque  plusieurs  sous-lictitenans  auront  des 
brevets  de  même  date  ,  ib  prendront  rang  eatr  enx 
dans  Toidre  suivant  : 

1^.  Les  ftousrlieutenans  pris  paxm-l  les  officiers 
téforoiés  ou  retirés. 

^  9°.  Les  sous-lieu tenans  pris  parmi  les  officiers  da 
terps. 

3^.  Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  volontaires 
nationaux. 

4<^.  Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  gardes 
mationales. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  rassemblée  natio- 
maie  décrète  que  hs  officiers  prendront  rang  entre 
eux  du  jour  de  leur  réception.  Cela  me  paroît  d'au- 
tant plus  juste  ,  que  je  conuois  des  officiers  qui  ont 
été  nommés  ,  et  qui  «e  sont  rendus  sur-le-charap 
à  leur  corps  ^  tandis  que  d'autres  profitoient  d'un 
délai  d'un  mois  que  leur  accorde  la  loi ,  et  cependant 
prenoient  rang  sur  ceux  arrivés  avant  eux» 

M. 'Hébert  :  J'observe  à  rassemblée  que  ,  si  Ton 
adoptoii  la  proposition  de  M.  Lacroix,  telle  qù*elle 
a  été  proposée  ,  on  commettroit  une  injustice.  £n 
effet,  un  citoyen  peut  recevoir  avis  du  ministre  de 
la  guerre  qu'il  a  été  nommé  officier  à  dix  Hcucs  de 
sa  résidence  ,  tandis  qu'un  autre  recevront  une  même 
Jcttre  d'avis  poftr  se  rendre  au  même'corps  ,  dont  il 
serdît  éloigné  de  deux  cens  lieues.  Il  fau droit  donc 
accorder  à  ce  dernier  le  temps  nécessaire  pour  se 
rendre  à  son  lorps. 

M,  le  rapoorteur  :  L'obscivaiîon  de  M.  Hébert  est 
trcs-juslc  -,  ainsi  je  demande  que  T©  1  adopte  la  pro- 
position de  M.  Lacroix  sauf  rédaction  ,  et  demain 
on  vous  propos'^ra  une  rédaction  q^ui  puisse  satisfaire 
lootfii  les  epiaioES*. 
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L,a  proposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée  sauf 
rédaction. 

M.  Lacroix  :  Il  y  a  beaucoup  d^officieTS  nommés  , 
qui ,  arrivés  à  leur  çorpi ,  n^ont  pas  pu  sur-le-champ 
entrer  en  fonctions  ,  et  sur  cette  raison  on  leur  a  fait 
des  difRcultés  sur  leur  paye.  Je  propose  de  décrétai 
qiie  les  officiers  toucbcroHt  leur  paye  ,  à  compter  dm 
jour  de  leur  airivce  à  leur  régiment.  Cela  est  d'autant 
plus  juste  ,  que  la  paye  que  je  réclame  pour  eux, 
m'a  été  touchée  par  personne  ,  puisque  les  places 
qu^ils  alloient  remplir  ctoient  vacantes.  Adopté  sauf 
rédaction. 

M'  Lacuée  présente  un  projet  de  décret  sut  les 
moyens  de  réprimer  les  abus  qui  se  commettent 
dans. les  approvi&ionnemens  militaires.  Rassemblée 
le  renvoie  aux  comités  de  législation  et  onilitaire 
icunis. 

■M.  DumMi  :  Messieius  ,  je  suîs  chargé  par  votre  comité 
militaire  de  soumettre  à  vetre  discossion  une  question  fort 

,  importante  ,  déjà  plusieurs  fois  agitée  entre  les  officiers  les 
plus  instruits  ,  ceux  de  rartillerie  et  du  génie  ;  question 
toujotirs  écartée  par  la  chaleur  m^me  et  la  durée  des  débats, 

>  toujours  reproduite  par  la  force  des  circonstances  ,  et  qu*?l 
fautenân  résoudre  pour  completter  et  perfectionner  Tbrga- 
«ûsation  de  nos  naoyeni  de  défense.  La  réuaion  des  compa- 
gnies des  miaeurs  ku  corps  du  génie  vous  a  été  proposée  par 
le  roi  au  mois  de  février  dernier ,  et  vous  avez  rharc^  ^otnc 
-comité  militaÎT*  '''t"  — --y^-  -  *••  ««wurs,  qui  étoient  résur 
.-  «-«slfil  Fettre  du  ministre  de  la  guerre.  Votre  comité, 
mcsiieurs  ,  n'a  pas  cru  devoir  vous  présenter  cet  objet  avant 
de  1  avoir  profondément  examiné  sous  tows  ses  rapports  et 
dans  toute»  ses  conséquences.  En  vous  présentant  ce  résultat 
je  mç  resserrerai  dans  les  limites 'les  plus  étroites  de  cette  in- 
^ressante  question.  J'aurai  prouvé  la  nécessité  urgente  dcê 
Aspositions  qui  vous  sont  proposées  de  raugisenlation  et  dt 
U  nouvelle  organisation  des  compagnies  de  mineurs,  ou 
plutôt  la  nouvelle  création  de  compagnies  attachées  au  corps 
du=gcme,sijt  prouve  à  la  fois /parles  principes  ef  par  les 
taits ,  les  inconvéniens  de  la  séparation  actuelle  des  mineurs 
et  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  la  réunion  de  ce- 
deux  services.  'Passant,  ensuite  de  la  question  particulière  de 
a  réunion  dt  cetie  troupe  à  l'indispensable  nécessité  d« 
1  adjonction  d'une  treupe  quelconque  au  corps  du  génie 
J  auwi  surabondamment  piouvé  la  convenante  des  disposis 
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M  «m  qui  Y«uf  «ont  prApotéet  p»r  TOtre  coiaité.  ^*appH- 
querai  lei  principes  aux  circoaiUnces  et  à  nos  besoios  ac- 
tuels, et  j*en  coacluiïi  qut  la  forma  lion  et  rorcanisatioii 
des  compsfaics  du  géAie  est  un  complemeat  indispeasablc  a 
toos  noyens  de  défense. 

Vous  trouverez,  messieuts ,  dans  le  détail  des  fonctioni 
et  du  service  des  cempaguies  du  génie  ,  les  me  tifs  de  Téco- 
Demie  la  plus  ccrtaineet  la  plut  profitalfle.  Quelques  cons^ 
dêrations  morales  se  joignent  à  ces  considérations  économi- 
ques ;  car  elles  trouvent  nécessairement  leur  place  dans 
toutes  les  institutions  sages  et  bien  combinées. 

L^ait  des  mines  est  une  panie  intégrante  de  celui  des  fortf- 
JcatioBS  ,  et  il  ae  peut  en  être  sépare  sans  qu'il    s'ensuirc 
un  alToiblissemeBt  sensible  pour  Tun  et  peur  TautTc.   Coid< 
ment  concevoir  en  effet  que  Ton  puisse  balancer  J*éqni)ibre 
des  résistances  entre  les   differens  fronts  d*une   forteresse 
fans  y  faire  entrer  le  puissant  mqyen  des  contre-mines  ;  et  le 
corps  des  mineurs  étant  séparé  du  corps  du  génie,  les  off- 
iciers ae  peuvent   acquérir  cette  parfaite  connoi«sance    éti 
places ,  si  nécessaire  à  Tapplication  et  aux  progrès  de  leur 
art.  La  différence  de  Tesprit  de  corps  nuit  nécessairement  au 
service  ,   la  prépondérance  inévitable  des  chefs  du  géme 
choque  les  prétentions  des  o^cfers  de  mineurs  ,   et  il  suit  de 
cette  fausse  institution  que  nous  avons  peu  de  places  eontre- 
niaées  ,  et  que  les  moyens  puissans  de  la  guerre  toutcrreme 
-qui  force  l'attaquant  à  ramener  tous  ses  précédés  sur  oa 
point  déterminé ,  et  qui  permettent  de  développer  tontes  les 
ressources  d'une  défensive  active,  ae  sent  pas  ,  faute  d'ex- 
périence ,  suffisamment  connus ,  et  que  l*exécutioD  n*ea  peut 
être  bien  concertée  tant  que  la  séparation  actuelle  àt%  mi- 
n«ius  et  du  corps  du  génie  existera. 

Sans  doute  i  an-ov»  •.»^—  , ..^w-  ^».,«.  îtilînité  da 

combinaisons  dans  le  tracé  et  Texécution  de  ves  m^yliti* 
exige  d'autres  connoissanccs  que  celles  de  l'attaque  et  de  la 
défense  des  places  ;  mais  toujours  est-il  vrai  que  celles^i  en 
forment  la  base  ,  et  qu'il  n'y  a  point  d'officier  du  génie  qui 
n'ait  un  grand  avantage  pour  se  perfectionner ,  par  Texpé- 
tîence  ,  dans  l'art  des  mines.  Il  n'y  a  point  ici  de  réciprocité, 
et  pour  rétablir  entre  les  officiers  du  génie  et  ceux  des  mi- 
neurs ,  il  faut  d^abord  rendre  leurs  connoissanccs  seanblables, 
Jcur  expérience  commune  ,  c'est-à-dire  les  réunir. 

Le  corps  de  l'artillerie  a  toujours  considéré  radjonclioa 
des  mineurs  à  celui  du  génie ,  comme  un  démembremear 
de  ses  attributions.  Far  une  suite  de  la  déférence  que 
méritoient  les  lumières  des  officiers  les  plus  expériméntèi 
de  cette  arme ,  on  a  ménagé  même  leurs  préjugés ,  toutes 
le*  for»  qu'ils  ont  cru  pouvoii  retarder  l'opéiation  salu- 
taire qui  les  blessoit  ;  ils  ont  proposé  la  réunion  y  ^ 
pliitét  la  eaafiiKMn  des  deux  corps  de  Tartillerie  et  du  génie. 
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9c  noyeii  dtUtoîrc  sera  peut  être  encore  employé  ;  mtti 
il  est  t«ms  de  franchir  tout  ces  obsiacles ,  il  est  tems  de 
recdnnoître  que  les  élémens  de  la  science  de  la  guerre, 
~et  rexpérience  du  suecès  ne  laissent  aucun  doute  surTuti- 
lité  de  la  séparation  des~  corps  de  rartillerie  et  du  génie  ; 
^ue  c'est  à  Tbonorable  rivalité  de  talens  qui  existent  entre 
eux  ,  que  nous  devons  les  progrès  de  Tart  et  la  supério- 
rité de  leur  service.  En  effet ,  il  n*est  aucune  des  opé- 
rations de  guerre  dans  laquelle  les  deux  corps  agissent 
V ensemble,  ou  la  distinctiqn  de  leurs  fonctions  ne  soit 
nécessaire  i\i  succès  ,~  et  sur-tout  dans  la  guerre  de  siège; 
c*est  de  la  séparation  des  opérations  et  des  travaux  de 
l'artillerie  et  du  génie  que  naît  la  discussion  et  le  concert 
nécessaire  entre  le  tracé  et  la  direction  des  attaques ,  et 
l'emplacement  et  les  effets  successifs  de  Tartillerie  ,  dont 
aucun  agent,  aucun  individu  ,  aucune  machine,  ne  sont 
employés  immédiatement  par  les  officiers  du  génie.  Les  seuls 
aaineurs  et  sappeurs  sont  conduits  par  les  officiers  qui  nt 
peuvent  faire  un  pas  sans  se  servir  d*eux ,  qui  déterminent, 
pressent  ou  ralentissent  leurs  travaux .  suivant  les  circoni* 
tances   et    suivant  le    progrès  des  attaques. 

Ces  vérités  résultent  si  évidemment  de  la  nature  dea 
choses  et  des  règles  de  Tart  fortifiant  ,  que  je  ne  m*y  ar* 
rêterai  pas  plus  long-tems.  Les  principales  objections,  qui 
ont  été  faites  par  les  officiers  de  Tartillerie  et  des/ mi- 
neurs qui  ont  été  consultés,  n'atteignent  pas  les  principe! 
^ue  je  viens  d^cxposer.  On  s*est  principalement  appuyé  s 
1**.  Sur  ce  que  Tageat  principal  du  métier  des  mineure^ 
est  le  même  que  celui  des  autres  armes  de  Tartillerie. 
s^.  Sur  ce  que  les  services  que  les  m^inenrs  peuvent 
rendre  à  la  guerre  ,  dans  les  places  où  il  n^existe  pas  de 
mines  ,  dans  les  parcs  e.t  dans  les  travaux  de  campagne  j 
rendent  indispensable  leur  réunion  avec  Tartillerie. 

La  première  de  ces  objections  est  trep  futile  pour  qu^on 
s*y  arrête ,  et  la  seconde  est  prévue  par  la  proposition  de 
rotre  comité  ,  d*attacher  des  compagnies  au  corps  du  génie, 
afin  que  les  officiers  qui  ont  le  plus  solidement  étudié  let 
principes  de  Tart  de  la  guerre  ne  restent  pas  isolés ,  sanf 
actions  ,  dépourvus  de  coepérateurs,  quand  la  fécoadité  de 
leurj  ressources  pourroitêtre  si  profitable. 

£n  eifet,  messieurs ,  si  Ton  considère  cette  institution 
eoit  en  eut  de  paix  ,  soit  en  état  de  guerre  ,  soit  dans  let 
opérations  de  campagne  ouverte  ,  soit  dans  les  sièges  ,  on 
voit  combien  il  est  nécessaire  de  donner  au  corps  du  génie 
les  cooperatenrs  ,  au  défaut  desquels  on  est  obKgé  de  se 
servir  d^hommes  pris  au  hasard,  alternant  jour;ielIefn?nt , 
et  qui  la  plupart  sont  dépourvus  de  Texcrcice  et  de  Taptitude 
aéeetsaire  goût  ce  t^axe  de  Uivaiix;  en  ^ui,  s*ils  aoat 
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thelttt  piTM)  les  ]>loi  Utelligens  ,  alfotbllssent  'la  ligne ,  et 
privent  îei  compagnies  des  hommes  les  plus  utiles. 

L*optnion  de  M.  Vaubaa  devroit  nous  dispenser  de  cette 
discussion  :  il  avoit  senti  rutilité  de  rindèpendance  du 
torps  du  génie  ,  pour  tous  les  moyens  d'exécuter  les  travaux 
i^li*il  dirige,  et  il  sollicitoit  pressamment  la  formation  d*uiie 
troupe  de  sapeurs  ouvriers.  On  sait  jusqu^à  quel,  point  le 
génie  de  ce  grand  homme  alluma  Tenvie  ,  et  combien  des 
aiinistres  despotes- contrarièrent  ses  grandes  vues.  On  ne 
yeut  encore  aujourd*farui  produire  de  nouvelles  idées  ,  non- 
seulement  sur  l*art  fortifiant ,  mais  encore  sur  les  grandes 
communications  ,  sur  les  moyens  généraux  de  prospérité 
publique,  qui  n'aient  été  développées  ou  du  moins  conçues 
parce  grand  homme.  Votre  comité,  messieurs,  Vappuiedone 
avec  confiance  sur  cette  autorité  :  les  mêmes  inconvéniens 
dont  Vauban  se  plaiguoit  dès  le  temps  du  siège  dePhilîsboug 
existent  encore  aujourd'hui  ;  les  officiers  du  génie  mamqtient 
de  bras,  ils  se  rendent  importuns  quand  ils  obtiennent  d'at- 
tacher à  leurs  brigades  le  nombre  de  sergens  et  de  soldats 
d'élite  nécessaire  ;  et  au  lieu  de  l'utilité  journalière  dont 
lis  pourroient  être  dans  le  cours  de  la  campagne  en  déployant 
les  moyens  dont  l'habitude  de  l'industrie  multipli(^  les  res- 
sources, leurs  manoeuvres  restent  négligées  nu  im]parfaite>. 

La  réunion  des  officiers  des  mineurs  à  ceux  du  génie  ,  en 
Baéme  temps  qu'elle  est  avantageuse  aux  premiers,  remplit 
ïussi  le  vide  qui  se  trouve  dans  le  corps  du  génie,  et  siif 
lequel  les  précédens  ministres  de  la  guerre  vou^  ont  fait  de 
Justes  et  pressantes  observations  :  ils  vous  ont  informés  que 
soixante  officiers  du  jgénie  ,  distribués  c«i  plusieurs  bri- 
gades ,  ont  été  particulièrement  affectes  au  service  des  diffé- 
rentes armées  ,  et  qu'indépendamment  du  vide  occasionné 
par  la  formation  de  ces  brigades  ,  na  grand  nombre  de  re- 
traites au  moment  de  la  nouvelle  formation  du  corps  ,  et 
depuis  ,  quelques  démissions  ont  tellement  affoibli  st* 
moyens  ,  que  l'exécution  des  travaux  des  fortiftcations  def 
places' len  éprouve  on  ralentissement  très-préjudiciable. 

Les  trente  compagnies  des  soldats  du  génie,  dont  Totre 
comité  vous  prépose  la  formation,  seront  utilement  em- 
ployées dans  les  places ,  aux  soins  économiques  des  cons- 
ttucttons  et  de  l'entretien  des  bâti  mens ,  et  aux  travaux 
conservateurs,  C'est.-*ti  que  trouvent  leur  place  les  motifs 
d'économie  qui  viennent  à  l'appui, des  considérations  que 
j^ai  déjà  fait  valoir;  la  sucveillan^ce  des  oCBciers  du  génie 
ae  pouvant  se  multiplier  sur  tous  les  points  on  elle  seroit 
Viécessatre  ,  de  ces  objets  échappés  s'en-suivent  quelquefois 
des  réparations  sérieuses ,  qui  n'eussent  exigé  dans  le 
principe  que  de  petits  soins  journaliers.  Bes  racines  accé- 
lèrent la  ruine  âes  revêtemens  ;  des  eatix  mal  détournées 
i«bib(At.  la  ttf  re.  des  xcmpacts. ,.  etp«iurtisscnt  Us  aâ^eAM* 
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ries  ;  la  bonne  tenue  des  gatonnemeos  contribue  féastblc- 
znent  à  la  conservation  des  nasfts;  et  quand  il  s*agit  4e 
mettre  les  placer  en  état  de  défense  ,  les  moyens  détenue, 
(  nous  l'éprouvons  en  ce  moment)  exigent  tout-à-coup  des 
dépenses  très-considérables.  LMntérêt  des  entrepreneurs 
des  fortifications ,  est  de  faire  naître  ces  motifs  de  défense 
et  de  les  grossir,  et  le  seul  moyen  de  les  prévenir  est  d*y 
employer  une  troupe  par  un  service  particulier.^  Ainsi  ,  mes-_ 
sieurs  ,  quoique  le  résultat  des  calculs  faits  par  votre  co- 
mité ,  présente  une  augmentation  de  240,000  lir.  de  dépenses 
de  plus  pour  huit  cens  hommes  d*augmentation  ,  nécessaires 
à  la  formation  des 'trente  compagies  sur  le  pied  de  paix  ; 
il  vous  présente  en  effet  une  -économie  réelle  très-consi- 
dérable ,  que  Ton  peut  évaluer  dès  ce  moment  sur  Tap- 
perçu  du  tableau  des  «émet  réparations  do  nos  pinces  ,  à 
«ne  valeur  plus  que  double  de  la  nouvelle  dépense ,  té 
qui  ne  sauroit  être  précisément  calculée  pour  Tavenir. 

A  toutes  les  raisons  d'utilité  et  de  bonne  administra- 
tion ,  je  joins  l'avantage  de  la  réunion  de  Técole  des  mineurs 
à  celle  du  génie  ;  vous  remarquerez  avec  plaisir ,  san» 
doute  ,  que  votre  comité  y  trouve  un  moyen  de  répandre 
Tinstriiction  la  plus  précieuse  et  la  plus  chère  à  acquérir  , 
les  élémens  de  mathématiques,  théoriques,  et  pratiques, 
et  de  mettre  cette  instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  , 
exigeant  que  les  hommes  qui  se  «lestineroient  à  remplacer  les 
soldats  du  génie  dans  les  différentes  compagnies  ,  passent 
«ne  année  entière  au  dépôt  qui  sera  formé  à  Técolt  de 
Méziere ,  on  développera  un  grand  nombre  de  sujets  qui 
deviendront  propres  à  des  emplois  auxquels  la  constitu- 
tion leur  auroit  vainement  donné  des  droits,  si  nous  ne 
leur  facilitions  les  moyens  d'acquérir  les  connoissances ,  et 
de  remplir  les  conditions  sagement  exigées  par  la  loi. 

Telles  sont ,  messieurs  ,  les  principales  considérations 
^ni  ont  déterminé  Totts  comité  à  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant. 

N'  B,  Nous  donnerons  ce  projet  lors  de  la  di^ussion. 
'L'assemblée  décrète  rimpression  ot  TajoutÉiement. 

Oxi  introduit  de»~  pétitionnaires  : 

VoraUur  :  Nous  sooMnes  des  citoyens  de  la  ca- 
pitale ,  domiciliés  dan»  l'étendue  du  bataillon  de 
Saint-Laurent.  Nous  venonf  assurer  rassemblée 
nationale  de  notre  profond  respect  pour  ses  dé- 
crets ,  désavouer  la  pétition  faite  hier  au  nom  de 
la  garde  nationale  parisienne.  (  Applaudi.  )  Accou*-. 
tomes  ,  messieurs  ,  a  ne  prendr^ç  d^autre  guide  dam 
210&  actions  que  notre  pam^tj^me ,  aQc»a  de  nouit. 
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aî^ctt  tombé  dans  le  piège  tendu  i  la  garde  nationale  , 
par  les  ennemU  de  la  révolution.  (  Applaudi  det 
tribunes.  )  £n  signant  cette  infâme  adresse  ,  dont 
le  but  étoit ,  à  nos  yeuK  ,  un  moyen  abominable 
pour  chercber  à  avilir  le  corps  législatif  et  dégoûter 
le  aintstre  patriotre  qui  a  proposé  la  sage  mesure 
adoptée  par  rassemblée  ,  pour  tfiraycr  les  contre- 
révolutionnaires  rassemblés  depuis  peu  dans  cette 
capitale  ;  la  crainte  d'être  confondus  avec  les 
mauvais  citoyens  qui  ont  oiirdi  ou  cherché  a  faire 
réussir  leurs  complots  ,  nous  a  imposé  la  nécessité 
de  faire  connoître  promptement  au  c»rps  législa- 
tif Jia  pureté  de  notre  conduite ,  et  de  lui  renou- 
veller  notre  obéissance  à  toute  les  autorités  consti- 
tuées :  nous  avons  encore  eu  en  vue  de  provoquer 
la  sévérité  de  rassemblée  contre  les  auteurs  et 
fauteurs  de  cette  adresse  perfide  que  nous  annon- 
çons avoir  été  envoyée  à  notre  bataillon  ,  par  te 
•ieur  Giot,  adjudant  général  de  la  troisième  lé- 
gion ,  et  que  dans  cette  manœuvre  notre  adjudant 
a  continué  de  donner  des  preuves  de  son  vrai  pa- 
triotisme. Noua  dénonçons  donc  à  rassemblée  le 
sieur  Giot,  adjudant  de  la  troisième  légion,  pour 
avoir  samedi  9  juin  dernier  à  une  heure,  après 
midi  à  l'occasion  de  sa  fonctions  ,  et  en  donnant 
Tordre  ,  fait  passer  i  tous  les  capitaines  de  notre 
bataillon  ,^  et  â  tous  ceux  de  la  légion  une  de  cof 
adresses  avec  une  lettre  circulaire  ,  imprimée  sans 
signatures  ,  portant  l'invitation  de  faire  signer  cette 
adresse  par  le  plus  de  citoyens  possibles ,  et  de 
renvoyer  le  tout  le  lendemain  avant  huit  heures 
au  secrétariat  de  Tétat  major  ,  moteur  visible  de 
ces  nouveaux  troubles  :  nous  dénonçons  encore  le 
rieur  Giot  pour  avoir  ,  â  rocca^ion  de  ses  fonc- 
tions et  en  donnant  Tordre  ,  distribué  la  semaine 
dernière  ,  deux  jours  de  suite  à  notre  adjudant  , 
des  libelles  intitulés  tes  comphls  :  Avis  à  la  g^rde 
nationale  ,  et  d'avoir  beaucoup  cn]gagé  nôtre  adju- 
dant à  les  distribuer  dans  notre  bâtai llouw  Nous 
prions  rasicmbiée  nationale  de  faire  un  acte  écla- 
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lant  de  justice  de  cet  eSicifr  pervers  et  de  tout 
ceux  de  notre  état  majors  qui  lui  re^emblent. 
Nous  offrons  de  déposer  sur  le  bureau  de  rassem- 
blée un  exeniplaire  tant  de  cette  adiesse  que  dc$ 
libelles  ci*dessus.  Nous  la  prions  d'être  assurée  de 
aorrc  disposition  pour  <:onibattre  lès  ennemis  de 
la  révolution. 

Renvoyé  aux  comités  de  législation  et  de  sur* 
veiilance« 

M.  Rebeul  :  Messiears  ,  lei  Croîs  comités  au  nom  des« 
^uelsje  vous  ai  proposé  rémission  <l'unc  inonnoiedebillon, 
s'ctant  de  nouveau  réunis  pour  Texamen  d'une  question 
relative  aux  rapports  à  établir  entre  le  numéraire  métallique 
et  Us  assignats,  et  qui  se  trouve  par  conséquent  liée  aU 
sujet  sutT  lequel  vous  allez  délibérer,  j'af*  été  chargé„d« 
rous  transmettre  en  ce  moment  le  résultat  d^  discussion^ 
auxquelles  ellt  a  donné  lieu.  '* 

On  a  propesé  d*autoTiser,  par  une  loi  expiesse,  lei  ci- 
toyens à  stipuler  dans  leurs  transactions  des  paiemens  en  or 
et  en  argent;  cette  mesure  semble  une  conséquence  néces« 
saire  du  décret  qui  permet  la  vente  de  ces  métaux,  et  les 
range  dans  la  classe  des  marchandises  ordinaires  ;  mais  nnt 
lot  antérieure  ,  et  qui  n^a  point  été  révoquée  ,  rend  nulles 
Us  stipulations  de  cette  espèce.  Il  ne  s*agit  pas  senlemeni 
d^cifacer  de  notre  code  une  contradiction  aussi  aymiféste ,  . 
il  faut  lever  un  des  obstacles  qui  s*opposent  le  plus  à  la 
circulation  de  ces  létaux,  que  la  mé&ancè  a  fait  enfouir  , 
et  dont  la  stagnation  devient  en  quelque  sorte  forcée  par 
l'effet  de  nos  loix. 

Chacun  con9oit  aisément  que.  ceux  qui ,  par  spéculatiom 

tfu  par  crainte ,    ont  resserré  ,et  accaparé  notre  numérairo 

métallique  ,   me  peuvent  ~ie  résoudre  à  le  laisser-sortir  do 

leurs  mains  sans  prendre  des  valeurs  au  moins  équivalantes  , 

dans   leur  opinion  ,   aux  métaux  dont^ils  se  séparent.   Ils 

se  trouvent  ainsi  réduits  à  la  nécessité  de  les  garder  ou  de 

les  ven^re^,  soit  contre  des  assignats,  soit  contre  des   mar* 

•htndises  ,   toit  contre  du  papier  sur  Tétranger  ;    il  doit 

^résulter  de-Ià  que  la  plus  grande  partie  de  notre  numéraire 

nétaUiqne,  actuellement  en  mouvement  ,    doit  passer  à 

i-Vtranger,  parce  que  ces  déteaieurs  des  métaux  précieux 

Be  veulent  pas  consentir  à  les  échanger  contré  des  assignats , 

4ui  sont  Tobjet  de  leurs  inquiétudes  ,  et  quMlt  sont  aussi 

détournés  de  Pachat  des  marchandises  par  Texemple  de  tant 

de  spéculations   forcées.   An  contraire  ,    si  la  faculté   de 

prêter  leurs   capitaux  riiéuUiques  leur  étoit  laissée  ,    oa 

pour««it  espérer  4e  veir  cet  masees  d*ec  et  d'argent,  de* 
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▼Cflues  fujanrcThuI  iaertes  et  inutilts,  rentrer  peu-à-peu 
cUnt  la  ctrculatton  ,  passer  tfes  Aiains  des  hommes  timides 
et  embarrasses  dans  celles  des  hommes  actifs  et  cntrepre- 
mans ,  dirigées  par  les  spcculatioms  de  ceux-ci  contre  le  dis- 
crédit des  assignats  ,  qu*elles  tendrnient  à  faire  disparoitre 
4t  la  circulatiott  f  en  les  remplaçant  successivement. 

C*«St  un  principe  incontestable  en  économie  politique, 
que  tout  ce  qui  est  susceptible  d*être  vendu  est  susceptible 
d*êire  prêté  ;  ces  deux  termes  sont  même  ,  soos  quelques 
rapports  ,  synonimes,  puisque  prêter  une  chose  avec  intérêt 
c'est  vendre  Tusage  de  cette  chose;  et  il  seroit  certainement 
absurde  de  ptétendré  qu*on  peut  permettre  la  vente  de  Tar- 
gent ,   et  défendre  la  vente  de  Tusage  de  Targent. 

C*cst  en  réduisant  la  question  à  ce  degré  de  simplicité 
^ticnous  avons  été  conduits  à  vous  proposer  de  déterminer 
ce  qu*on  doit  entendre  par  cet  mots  :  Vargent  est  marcàan- 
éiitt  et  à  fixer  enfin ,  d*une  manière  précise,  les  rapports 
qui  doivent  exister  entre  les  divers  numéraires  actuellement 
fB  circulation  ;  ces  numéraires  sont  Tassignat ,  les  pièces 
d*ot  et  d*argent,  celles  de  billon  ,  de  cuivre  et  de  bronze. 
on  peut  en  considérer  toutes  les  espèces  comme  parties  ou 
fractions  d*une  même  monnoie.  La  monnoie  est  la  mesure 
commune  de  toutes  les  choses  qui  s'échangent  ,  elle  ne 
peut  déterminer  exactement  le  rapport  entre  les  diverses 
marchandises ,  si  elle  n^est  elle-même  invariable  ;  toutes 
tes  parties  doivent  donc  conserver  en^rs  elles  ua  rapport 
constant.  ^  . 

Ainsi,  lorsqi\'on  dit  que  loo  livres  en  argent  valent  iSo 
livres  en  assignats,  on  enlevé  nécessairement  à,runc  on 
à  Tautre  de  ces  substances  la  qualité  de  monnote  ;  car  il  ne 
peut  pas  y  avoir  plus  de  différence  entre  loo  livres  numé- 
raires et  loo  autres  livres  numéraires  ,  qu'entre  une  première 
toise  et  une  seconde  toise.  C*est  donc  vainement  que  Ton 
continue  d'appliquer  à  Pargent  monnoyé.des  dénominations 
SBonétaires  ;  elles  ne  servent  plus  qu'à  désigner  la  quantité 
de  métal  fin  que  renferment  les  espèces;  et  lorsqu'on  dit 
que  100  livres  en  argent  valent  loo  livres  en  assignats  ,  cela 
se  signifie  autre  chose,  sinon  que  la  quantité  d'atg;<)t  fin. 
renfermée  dans  lOO  livres  numéraires  en  écus ,  vautiSo  livres 
de  notre  monnoie  courante.  Ce  qui  s'est  pasté  à  cet  égard 
peut  servir  à  démontrer  combien  remploi  de  l'or  et  de  Tar* 
f  ent  dansles  monnoies,  quoique  consacré  par  l'usage  de  toutes 
les  nàtionl,  est  loin  de  remplir  le  but  pour  lequel  la  mon- 
aote  a' été  inventée  ;  puisque  ces  métaux  ,  considérés  comme 
marchandises,  sont  au  nombre  de  celles  qui  sont  sujettes, 
dans  leur  valeur ,  aux  plus  grandes  variations.  Peut-être  pour- 
roit-on  porter  le  développement  de  cette  réflexion  jusqu'au 
point  de  prouver  que  dans  des  siècles  plus  éclairés  ,  et  chex 
uaç  ikation  oà  TopiniOA  nt  sftroit  point  coirrospue  par  de 
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famtati  notUns  et  d'amciens  préjugés  ',  Taisigmai  s.eroît  en^^ 
▼isagé  ,  sous  les  rapports  monétaires,  comme  infiniment 
préférable  aiflc  métaux.  Mai$  de  quelque  manière  que 
cette  question  sert  envisagée  ,  il  est  incontestable  aujouf- 
d^hui-  ^ut  l'or  et  l'argent,  en  recevant,  comme  marcban- 
4l8es  ,  an  accroissement  de  valeur  aussi  considérable ,  ont 
rèellcmetit  perdu  leurs  qualités  monétaires.  Le  législateur  , 
cft  ordonnant  le'monnoyage  de  ces  métaùk ,  avoît  ajouté  à 
leur  valeur  réelle  une  vsrleur  fictive  ,  qui  représentoît  le§ 
traita  de  fabrication  ,  et  le  droit  que  le  gouvernement  peut 
j^^rcevoir  sur  les  opérations  de  cette  espèce. 

Cette  valeur  fictive  n'étéit  point  reconnue  par  l'étranger  ^ 
^mi  ne  pouvoit  voir  dans  nos  pièces  de  monnoie  qu'une 
fiiarchandise  propre  a  servir  ,  comme  les  autres  ,  ^aliment  à 
aes  spéculations.  Chez  nous  ,^au  contraire  ,  la  loi  établissoit 
une  différence  réelle  de  valeur  entre  le  lingot  et  le  métal 
monnoyé  ;  et  cette  différence,  toute  modique  qu'elle 
^toit ,  offroit'  un  préservatif  contre  l'exportation  de  nof 
métaux. 

La  révolution  qmî  s'est  opérée  dans-  no«  chaosefl  tiont^ 
a  nais  tout-à-coup  ,  relativement  à  notre  nvraéraire  métai* 
lique  ,  dans  une  position  pareille  à  celle  des  étraugjcrs.  Li: 
valeur  intrinsèque  de  ce  numéraire  s'est,  élevée  de  beati- 
-^  coup  au-dessus  du  supplément  de  vai^r  fictive  que  ,1a  lot 
lui  avait  attribué,  et  dès-Ion  nos  louis  et  nos  écus  n'ont 
plus  été  considérés,  .^ar  nous  coHime  par  les  étrangers  ,  que 
coaiiue  des  niorçeâux  de  racial  d'un  poids  et  J'un  titre 
déterminé..  C'est  à  cette  époque  qu'ils  anroîent  dû  perdre  , 
avec  la  valeur  monétaire,  les  dénaininatioas  qui  Ipùr  saot 
restées,  dénominations  qui  n'ont  plus  de  sens  ,*et  ff}v»i  ,. 
<îans  tontes  fes  opérations  du  commeire,  tant  ijitéi^^eur 
qu'extérieur,  otvt  bes'dtn  d'être  converties  en  ccUes  dft 
livres,  poids  de  marcs,  d'^onceé  ,  et  de  grains  ^ 

Il  importe  de  ne  pas  perpétuer  l'erreur  des  citoyens  â-c^ 
sujet ,  soit  aSn  de  rendre  une  libsrté  entière  au  comineree  de 
ces  inétau3(  ,  liberté  sans  laquelle  on  ne  peut  espérer  de  les 
voir  il^entrer  dflns  la  circulation,  soit  afin  de  désabuser  les 
esprits  sur  les  idées  exagérées  que  l'on  s'est  fuit  louchant 
leur  valeur  réelle.  Il  le  faut  sui-tout  pour  l'intérêt? de'  la  vé-* 
rite  ,  qui  n'est  jamais  léftée  Crupunenaent  dans  un  gouverner 
ment  libre  et  simplement  organisé  ,  comme  le  nôtre. 

La  refonte  des  rooiinoies  d'^or  et  d'ergent  est  une  conséir 
queace  imm-èdiate  des  principes  que  je  Viens  d'exposer  , 
comme  elle  tst  une  suite  Uécessitlre  de  toute  grande  révo- 
lution dans  un  état.  Du  aiotiient  où  la  loi  aura  reconnu  c« 
fait  inconlestable,  quç  l'or  et  l'argent  n'ont  phis  de  valcuf 
monétaire,  la  lefonte  n'est  plus  qu'une  op^,ration  simple, 
•  facile ,  point  dispendieuse  ,  et  exempte  de  tout  iucoAn» 
vénient. 

TBOicXX.  Aô.  2  2.  F.  L.  Y 
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L*artcHer  aattanal  ne  reçoit  les  especet  montioyées  que 
comme  de  simples  lingots  ;  c'est-À-dire ,  à  raison  du  titre 
et  du  poids  ;  et  povr  prévenir  désormeis  cette  confusion 
introduite  dans  le  UDgage  monêutre  ,  ce  ne  sont  plus  des 
écus  de  livres  tournois  qu*il  rend  au  public  ,  mais  dès 
•nces ,  dey  gro^  d*or  et  d*argftnt  ,  dont  le  titre  est  déter- 
aninc.  Les  moindres  conséquences  de  cette  mesure  sont 
ramélioration  du  change  «  et  la  simplification  de  cette 
science  des  banquiers  ,  qui  repose  ,  en  grande  partie  ,  sur 
les  obscurités  de  nos  Utx  administrât! Tes. 

Vos  comités  ne  tarderont  pas  à  tous  entretenir  de  cette 
Imporunte  mesure  ,  au  succès  de  laquelle  il  importe  d*iB« 
lércsser  d*avaoce  tous  les  bohs  esprits.  lisse  bernent,  en 
*  ce  moment ,  à  tou»  proposer  de  rompre  tous  les  lieas 
qui  peuvent  gercer  le  commerce  de  Tor  et  de  T^rgcnt , 
en  déclarant  que  leur  valeur  mouétaire  n*e8t  plus  reconnue 
par  la  loi. 

Projet  de  décret, 

t,9B  espèces  d*OT  et  d*argent  dont  \s  vente  a  été  permise 
pMT  le  décret  du  pe  sont  plus  réputées 

avoir-  d* antre  valeur  que  celle  provenant  de  leur  titre 
«t  de  leor  poids  ;  en  conséquence  ,  les  8tipularîor.s  àe 
tcmboursemens  en  matières  d*or  et  d'argent  peuvent  être 
Ifisérées  dans  les  dSntrats  d'emprunts  ,  vente  et  éc^ian^c 
dcsditca  matières. 

\     La  discussion  ç«t  ajouniLC. 

Les  v.ctérans  de  rarœée  viennent  présenter  à  Ta*- 

tcmblée  rhomrnage  de  lent-  patriotisme  et  un  don 
'  de  la  iomme  de  90Q  \\v\  3   s.  pour  les  ^rais  de  la 

guerre.  Un  ©ificier  annonce  que  îe  sergcnl-major 

3e  Icirr  compagnie  ayant  déserté  et  emporté  la  ca^isc , 

les  soldats  ont  abondonné  une  partie  de  leur  solde 

pour  y  suppléer. 

L'assemblée  applaudit  à  leur  civisme  ,    les  invite 

â  ta  séance  ,  et  permet  à  la  compagnie   de    défiler 

dans  son  sein. 
^      M.  Rolland  ,    ministre  de   l'intérieur  ,    présente 

Tétat   de  dépense  du   mois  de  mai.  (Renvoyé  au 

comité  des  finances.  )    . 

Il  représente  à  rassemblée  que  le.  roi  ti'a  paîs  pu 

sanctionner ,  ni  lui  exécuter  le  décret  qui  lui  ordon- 

ûoit  de  mettre  à  la  disposition-  du  département  de 

TÂîsne  ,  100  mille  livres  sur  les  12  millions  ,  parce 

^uHls  sont  totalement  épuisés. 
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M^  T^arhè  :   Je  propose  de    décréter  qu*îl  sctr 
mU  cent  mille  livres  à  la  dispo$îtion  du  ministre  de . 
rintérieur,,  et  de  renvoyer  au  comité  pour  la  ré- 
daction,   idopié. 

M.  le  ministre,  des  contributions  publiques  ex- 
posé à  rassemblée  le  détail  des  motifs  uii  ont  jus- 
qu^ici  retardé  la  confectî:>n  des. rôles  dc^  contribu- 
tions foncières  et  nobiliaires'  ;  mais  il  observe  que 
ce  retazd  n*eiùpêche  point  la  perception,  qui  se 
.trouve    en  pleine  activité. 

M.  Robin  :  Il  est  bien  étonnant  ,  messieurs  ,  que 
des  difficultés  existantes  enire  le  directoire  de  dépar- 
tement et 'la  municipalité  de-Paris,  relatives  à  ]a 
confection  de  ces  rôles  ,  ayent  jusqu'à  présent  re- 
tardé ce  travail  important.  Je  demande  qucle  co-» 
mité  de  législation  et, des  finances  nous  fasse  inces- 
sanrmentun  rapport  à  cet  égard.  . 

M,  Léopoid  ;  J'ob&erve  à  l'assemblée  que  le  rap- 
port est  prêt,  et  qu'il  lui  sera  présenté  le  jour 
qu'elle  voudra   désigner. 

L'assemblée  renvoie  à  son  comité  de  Tordinaîre 
des  finances  ,  le  compte  do  ministre  ,  et  décrète 
que  le  rapport  sur  la  proposition  de  M*  Robin, 
lui  sera  fait  samedi. 

Le  même  ministre  représente  à  rassemblée  qu'une 
lettre  d'uu  directeur  de  douanes  a  causé  clans  le 
département  du  Bas-Rhin  quelque  fermentation. 
Elle_avoit  pour  objet  de  permettre  l'exportation 
de  sabrc^  ,  pistolets  ,  poudre  à  tirer  et  fusils.  Le 
mot  de  chasse  a  été  on^is.Le  directoi-*c  a  demandé 
que.  cette  erreur  fut  réparée.  Le  ministre  a  cru 
devoir  provisoirement  ^ordonner  que  l'on  s'oppose 
à  la  sortie  de  toute  espèce  d'arjncs  et  de  inuni- 
tions  ,  et  notamment  dans  les  lieux  voisins  du 
théâtre  de  k.. guerre^  il  consulte  rassemblée  sut 
la  question  de  savoir  si  la  prohibition,  doit  être 
où  non  illimitée. 

"M,  Dubayei  :  Le  camp  d'Alis  sur  le  glacis  de 

9^   été  4sas  une   fermentation  dangereuse  pour   la 
chose    pujsjiijue.   yn   oSicier  ,  excellent  patriote  , 

Y  « 
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^fi  ^i  â  donne  àt%  preuves. depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  «  a  été  extrêmement  fnil- 
tiaité  ,  précisément  parce  que  dênx  soldats  ont 
arrêté  des  voitures  ,  parce  qu'ils  ont  crû  qu'il  étoit 
nécessaire  pour  la  iittrctc  de  l'état ,  de  connoîirc 
,  qu'elle  étoit  la  nature  des  objets  qu^ elles  conte- 
noient.  Effectivement  fl  y  avoit  dans  les  cames 
des  platines  ,  des  canons  et  des  sabres.  A  la  Vue 
de  celte  voiture,  la  fermentation  a  -  angnsenté  ;  cet 
officier  ayant  txaminé  les  lettres  de  voitures  ,  ayant 
trouvé  que  tout  étoit  en  règle  ,  il  paroissoit  natnrel 
de  faire  suivre  à  ces  voimies  leur  mîirche  ;  mai* 
d'après  les  inquiétudes  du  camp ,  il  a  mené  le 
charretier  i  la  muaicipalité;  le  maire  a  trouvé  tout 
en  règle  ,  el  il  a  pente  d'après  cela  qse  les  voi- 
tures poVsvoient  cofrttiiuer' leur  route.  Cep.cndam 
eet  officier  a  été  nrahi^ité,  dépO'uiMc  de  ses  J«- 
Mts  ,  et  sans  on  soldat  de  la  compagnie  de  tçre- 
tiadierf  du  septteme  ré^îment ,  dont  j'ai  l'honnenr 
d'être  capitaine  ,  qu*il  déclara  mourir  plutôt  que  de 
voir  cet  officier  cc^orcçé  dans  le  camp  ;,  sans  ce 
jeune  soldat  ,  cet  officîer  périss'^it  victime  de  son 
rele  podr  l'axécution  dtf  la  loil  L^officier  cepen- 
dant a  été  conduit  du  camp  dans  la  vjlîe  de  Ncwbri- 
sàc.  U  a  été  mis  en  prison  ,  et  on  m'as* rire  par 
une  letire  que'j'ai  reçue  ,  que  M.  le  maire  luî-mcœe 
y  a  été  conduit.  Je  demande  donc  que  M.  le 
ministre  de  rintérieur  et  Kf .  le  ministre  de  la  ^érre 
rendent  compte  à  IVssrmbléc- dp  résultat  des  fait«. 

M.  Cahot  ^jt^ne  vjc  demande  que  les  armes  soient 
retenues  à  Newbri'^ac  jusqu'à  ce  que  rassemblée 
jtiationalc  ait  prononcé  sur  cet  objet. 

La  séance  est  Jevée  à  trais  heures  uVi  qnait. 

Séatiee  du  lundi  sair   ii^jmn^i^g^. 
Présidence  de  M.  Françaif,  •  ' 


i 


Lettre   du   sienr  Boufmon  >,'  citoyen  act*#  de  îi 
fection  de  M.ozi(mofcncy  ,  qui  atieste  que  lrK>ii  ai  lait 
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lêT  sbr  la  péehioii  pré&cBtec  .kîei' a  Fa«ieiBbl«« 
tr€  le  oamp  de  90,000  hommes,  des  ouvriers 
ne  ioot  aacua  service  duos  la  garde  nationale  , 
lont  quelqu(»-iim9  oni  signé  pour  les  ab^ens,  . 
.es  ^ieurs  Hiu>t  et  La  borde  jrétra6teo.t  Icnrt 
latures  et  eov.oient  un  don  pairîottqut.  . 
1.  M^Qtmorau  et  trois  auttes  citoyeus  rétracunt 
s  signatures. 

iC  sieur  Doraange  et  deux  autres  membres  du 
tillon  des  Tuileries  ,  signatairea  de  la  pétition  de 
Va5selin  ,  déclarent  avoir  été  -surprix  et  se  ré'<> 
tcnt.  ,  . 

f .  Coubé  !  Allons  ,  cVst  comme  le»  rétr^ctati^iu 
prêtr«î  réfractaires.         .  ... 

/.  Gamkofi  i  Elles  sont  un  pe«. mieux  fondées.  » 
rcttre-du  eommandant.diu  sixiemic  régiment,  qui 
on<^r  que    tous  les  soldats   de  ce  régiment  ont 

de 'maintenir  la  loi  ou  de  mauxir  pour*  elle* 
jplaudi.  ) 

'lusiiurs  voix  :  Mention  honorable^  Ad$piim  ^  .- 
Fn  pétittoondireest  admis  à  kt  l>arre>  U  dit  qjlj^it 
Lt  au  nom  de  4]0«ooo  cttoye&rdu  dismct  d'An- 
es dspwrtemoicdtt  Gamâil^  anaoïKècà  Tas^emUée 
l  s'est  tramé  danà  ce  dis^^kt  des  complots  de 
tTe-févt^tiWi  ;.  qu'un  garde  du  corps  anaonçoit 
:  audace  qnc  tous  les  kabitans  alloient  arborer  la 
irde  et.  la  croix  blanche  ^   et  qu'il  y  avoit  une 

de  prosoription.  Les  recrues  volontaires  dtt 
tal ,  ajoute  le  pétitîonnùrc ,  en  passant  à  Aurillae 
i  les  fenêircs  du  sieur  Colinct  et  de  cpetques 
es  aristocl-atei  ,  lureAt  assaillis-  de  coups  de 
re  et  coa:vevts  de  débris  de  toiles^et  demeubl^^  > 
3rt|ît  s'en  répandu  aux  environs  et  alluma  Tin- 
nation  et  1»  veWgeance  du  peuple.  Un  rassem* 
nént  se  forme  a  Arpageon.  Les  habitans  sont 
es  de  haches  ,  de  faulx  ,  de  fusils*  lU  veulenS 
r  à  Aurillac  au  secours  deS'  vtldn^ijres  outragés*' 
y  courrnt ,  leffprisons  sont  forcées  «  (  mur* 
rcs  ,)  et  le  scélérat,  qui  ki  veille  avott  .provoqué 

-••  •• v^    .  ..■■ 
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le  masiacre  des  Tecrnes ,  paye  de  ta  tét«  sa  lâcbe 
pcr6die. 

M,  Dmsy  :  Monsieur  le  président ,  imposez  It 
silence  i  cet  apologiste  àt%  mevrtre^^ 

M.  G0ssmn  :  Le  petit ioUDairc  vous  trompe  ,  mes- 
•leurs  ,  et  je. puis  vous  le  prouver  en  vous  rappcU 
lant  le  rappoit  qui  vons  a  ^té  fait  sur  les  tri^bles  du 
Cantal.  Messieurs  ,  il  s^est  commis  des  crimes ,  des 
pillages  dans  le  district  d^Aurillac  ;  et  il  est  étonnant  " 
^•*un  citoyen  ^  ^ni  se  targue  d'être  bon  patriote , 
vienne  (  car  je  vois  son  inleotion  )  réclamer  une 
amnistie  poor  les  auteurs  de  ces  désordres.  Vous 
avez  ordonné  que  le  tribunal  criminel  du  Cantal  in- 
formeroît  sur  tous  les  eacés  qui  se  sont  commis  dam 
ce  dépatietnent.;  t%  il  est  étonnant  qW*un  bomme , 
qui  se  dit  citoyen ,  veuiUe  interrompre  le  cours  de 
ror4re  judiciaire  Je  demande  que  vous  décidies 
qu*À  t'instant  on  passera  à  Tocdce  du  jour,  et  qu'on 
refuse  au  pétitionnaire  les  honneurs  de  la  séance. 
lAppUudi.  ) 

L'assemblée  passe  à  Ferdre  du  jour. 

Plusieurs  votpc  :  Chassez  le  pétitionnaire. 

Le  pétitionnaire  se  retire.  (  Applavdissemens.  ) 

M.  Muraire  prend  le  fauteuil. 

M»  Cam6t^  VahU  :  Je  demande  à  rassemblé^  na- 
tionale la  liberté  de  lire  un  court  extrait  d'une  péti* 
fion  intéressante,  mais  longue  ,  que  je  suis  chargé 
de 'lui  présenter  pour  mademoiselle,  Béon  ,  connue 
autrefois  sous  le  nom  du  chevalir  Déon. 

Tîuiie^rs  voix  \  hhtz.      * 

M^  Carnot  lit  :  Quoique  depu»  plus  de  quioze 
ans  je  porte  constamment  Thabit  de  femme  ,  je 
songe  toujours  à  ce  que  j'ai  été  ^autrefois  à  l'armée. 
Depuis  la  révolution  je  sens  mon  amour  pour  (a 
pairie  se  réveiller,  et  mon  humeur  guerrière  se  ré- 
volter contre  ma  cornette  et  Tnes  jupons.  (Ris  et 
applaudissemens.)  Mon  cœur  redemande  à  grands 
cris  mon  casque,  mon  .sabre  jPm  on  cheval  et  Je 
le  rang  qui  m'est  dû  poiA:  mes  services  et  mes.blei- 
sures  ,    pour   aller   combattra   les   enneznis   de  la 
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France,  (  Applaudiiscmcns,)  Jamaîs  Je  n'aî  doniié 
ma  démission  ui  du  Service  milirairc  ,  bî  du  service 
politique.  Or  le  décr^  du  5  septembre  1791  dit: 
Les  ojfiiiers  qui ,  sans  démission  volontaire ,  ou  sani 
jugement ,  eir. 

En  cooséquenee ,  monsieur  le  président  ^  je  Imp- 
•  plie  tous  les  honorables  mefhbres  de  Tauguste  as* 
•emblée  qui  représente  la  majesté  de  la  nation  fran- 
çaise et  du  premier  peuple  du  monde  ,  de  permet- 
tre que  je  quitte  mes  habits  de  femme  jpour  aller 
combattre  contre  vos  ennemis. 

Je  demande  la  permission  de  lever  une  légion  dé 
volontaires ,  une  légion  i  Ut  ftiinaîne  ,  nombreuse 
et  bien  dis^ciplinée  ,  parce  que  le  dieu  de  la  guerre 
est  toujours  pour  les  gros  bataillons  bien  disciplinés 
et  bien  exercés.  Eloignée  par  caractère  de  tout  parti , 
je  n^  suis  point  curieuse  d'aller  J'aire  briller  mon 
•abre  à  la  procession  dans  les  rues  de  Paris.  (  Af^ 
plaudissemeus.  )  Je  n*aime  que  la  bonne  guerre  nO" 
blement  fajte  et  couragèusemetit  exécutée, 
t  Auguste  assemblée  nationale ,  recevez  mes  bom'* 
nages.  Songez  qn'il  n^  a  présentement  en 'Europe 
^«e  trois  rpis  qui  régnent  constitutionnelleraent  ; 
u  roi  des  Français  y  le  roi  des  Anglais  ,  et  celui  dtê 
Polonais. 

Il  me  tarde  de  jouir  do  spectacle  imposant  de  ma 
nation  devenue  libre.  Dans  ma  vive  impatience  ,  j*ai 
tout  vendu  ,  excepté  Tuniforme  et  le  sabre  q«e  j'ai 
déjà  porté  dans  la  dernière  guerre,  et  que  je  désire 
porter  encore  dans  la  guerre  présente;  et  de  ma  bi- 
bliothèque ,  il  ne  me  restte  plus  que  la  cassette  qui 
contient  les  manuscrits  du  maréchal  de  Vauban,je 
les  ai  gardés  pour  les  offrir  à  rassemblée  nationale 
pour  la  gloire  de  ma  nation  et  l'instruction  'de» 
braves  généraux  qui  se  destinent  à  la  défendre. 
(  Applaudi.  ) 

j'ai  été  le  jouet  -de"  la  nature  ,  de  la  fortune  ,  de 
la  guerre  et  de  la«paixy  desiboiuines  et  de>  femmes; 
de  la  malice  et  de  l'intrigue  des  cours.  J'ai  passé 
successivcmeut  de  l'état  de  £lle  à  celui  de  garçon  , 

^  4 
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de  c*Im  d'homtn«  à  celui  de  femme,  j^i  éprouwt 
toutes  les  bizarreries  des  événemens  et  de  ia  vie 
humaine.  Bientôt,  les  arm^  à  la  main  ,  «nr  les 
ailes  de  la  liberté  et  de  la  victoire  ,  j'irai  cojnbatrrc 
et  mourir  pour  la  nation  ,  la  loi  et  le  roi.  (  Appl*} 

^•.  Camoi  :  Je4»Qiand4  mention  honorable  et  le 
renvoi  '4e  la  pétitiqn  au  comité  militaire.  Adopté. 

Deux  citoyens  admis  à  la  barre  «  sollicitent  la  jus- 
tice de  rassemblée  nationale  contre  un  jugcmeni 
arbitraire  dont  plusieurs  soldats  du  régiment,  en 
garnison  au  foirt  Saini-Fierrc  ,  ile  martinique ,  ao 
soin,  desquels  ils  s'adressent  ;  ont  été  les  victimes. 

Renvoyé  au  comit#>  militaire  et  colonial  réuni*. 

Trois  jeunes  artistes  présentent  à  rassemblée  us 
^lodele  de  frontispice  destiné  à  orner  le  sanctuaire 
des  loix.  Us  la.  prient,  de  renvoyer  Texamen  )de  ccè 
ouvrage  à  ^on  comité  d'instruction  publique  •  et  de 
youloir  décréter  un  mx>de  d«  concours  pour  la  con»> 
Vuctioji  ^%  monumens  publics. 

Renvoyé  au*  cqmité  danstructioa. 

.M..  Carnoti  jeune  «  au  nom  du  comice  militaire, 
fak  un  rapport,  et  propose  un  proj^^  de  décret  sac 
la  distribution  des  armes  aux  citoyens  garde»  natio-» 
s^al^s  volpixaireikt  qiû  se  dQvou<njt  iU  défense  delar 
patrie  sur  les  frontières.  Les  articles  sont  adoptés, 
sauf  rédaction  «  le  comité  militwe  eât  charge  d'en 
pxéscmer ,  dauA  la  séance  dujendemain,  la  rédac- 
tjon  difinkive.  .-C'est  alors  que  qous  insérerons  le 
décret.     ,  ,  s  •  " 

.  Ua  ^Hfud.noB^bTe  de  citoyens  et  citoyennes  de  ^ 
1^  s^cction  d«    la  Croix-Rouge,  admis  à  la  barre, 
lisent  une  adresse  de  felicitation  sur  le  décret  qui 
augmente  la  force  armce. 
.  Ils  sont  admis  à  la  séance. 

M *  •  J^  demande  l'impression  et  Tinser- 

tion  au  procès-verbal ,  et  Tenvoi  aux  83  départemçns 
de  TadipesHB  de  ces  citoyens.  Adopté. 

Lar  séance  est  levée 4à  dix  heures^» 
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Sinnct  dn  »  mardi  ,niadn  12  Jvin  tfg$* 

Frési4^nc4  .de  M*   Français ^ 

Lettre. du.  ministre  de  h  marine,  accomj^ignée 
ané dépêche  de  M..BlaiKlieIaade,  qui  rend  compta 

aouvea>ux- malheurs  airivcs  à  Saint-'DomingUie. 
Reayoyé  au  c^m-îlé  colonial. 
Les  commis  du  département  de  FAUîer,  offrent 

hv.  . 

Le  dlfcctoire  du  dérpartement  de  FAube  annonce 
e  les  citoyens  pauvres  de  ce   département ,  qui 

sont  pas  soumis  aux  impositions,  se  sont  cotisés» 

0Q4:  i^a  One  retette  de   72  liv.  qu'ils  offrent  k 

patrie,.    .  . 

M.  ....  .  :   Le  recouvrement  det  impositions 

:e  et  es  pour  1791^  se  fait  avec  le  plus  grand 
:càs7dan|  réteadtue  du-  district  de  Montivilliers.  • 
V;oici  I4  sésultat  de  la  recette  faite  jusqu'au  3-% 
il'  dernier. 

La  contributipn  fc^nciere  en  principal  y  les  soU 
ditionne-s  compris,  étoit  de  1,467,307  1«  10  s** 
La  contribution  mobilaire  de  486,o&9  L  4  s^  i  aa 
tal  I,953,S2>|5g  liv.  14  sols.  j: 

Sur  ces  coUtributioni ,  il  y  avoit  déjà  de  recowrê 

3i  mai  i«38i,99&  liv.  i3  sol»  8  deniers  :  d'oà» 
résulte  qu'ii.  xk^  rtstoit  plus  â  recouvrer  à  ladite 
oqne;  que  571,8731.  il  s.  10  d.  Jl  est  à  obser-^ 
r  que  mohté  de  cette  dermiere  somme  sera  ab-^ 
rbce  par  les  décharges  qui  seront  accordées^ 
après  ce  fé^ùltat ,  je  demande  que  mention  ho'*; 
trahie  soit  faite  de  Tàctivité  et  du  zele  dc&  ad«t 
inlstraieurs  et.  des  habitansda  district  de  Monti-: 
iliers  ,.et  riuscrtion  au  p rocès/- verbal ,  de  Tétat  de* 
cette  de  leur  contribution.  (Applaudi.  Adopté.)  - 
M.  Lamorliere-,  dommaadant  de  U  prem-igre  di- 
sion  de  Tarmée  du  Rhin  ,  fait  passer  à  rassemblée 
i.si^urs  pièces  relatives  au;t  '  troubles  récemmenfti 
rivés  à  Neufbrisack.  ILcroit  q\»e  le  seul,  moyen  im> 
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rétablir  Tordre  et  lîi  discipline  ,  est  d^tiscr ,  â  IVgard 
du  premier  bataillon  àcs  rolotitairès  nationanx  de 
TAin  ,  Cl  du  sixième  du  Jura  ,  de  la  mesure  qu'on  a 
employée  à  Ttgard  des  cinquième  et  sixième  régi- 
snens  de  dragons  ,  c'ett-â-dire  ,  de  les  faire  jugcrpar 
âés  cour|  martiales  ,  et  de  les  liccneieir  ensuite  ,  s'il 
y  a  lieu.  Ij  tait  Ils  plus  grands  éloges  de  M.  Victor 
Broglie  ,  qui ,  par  son  zr le  et  se$  soins ,  est  parrcna 
à  rcub'ir  Tordre  dans  la  place  de  Neufbrisack. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce qn*!! 
Jl*a  encore  reçu  aucune  nouvelle  officielle  rclatite- 
asent  à  cette  affaire. 

Renvoyé  an  comité  militaire. 

Un  sergent  de  la  garde  nationale  de  Paii^  rétracte 
la  signature  qû^il  a  apposée  à  la  pétition  présentée 
am  nom  de  huit  mille  citoyen*:  

Lettre  dn  ministre  des  contributions  ,  qnfîenvoiei 
Rassemblée  Tétat  des  caiiises  patriotiques.  I^  annonce 
qn'il  résulte  de  la  vénfica<ion  fane  par  la  municipa- 
lité de  la  caisse  de  secours,  quVlIc  a  I8,569,3if  liv. 
5  s.  de  plus  eu  émission  que  ne  Tordonnc  le  décret 
do  mois  dernier. 

M,  Cambon  ;  Je  demantle  Tordre  du  jour  m^tÎTC  - 
SBT  ce  que  la  loi  du  3  avril  porte  que  lesçiunlcipali- 
tés  feront  déposer  dans  les  caisses  Té'quivalent  des  as- 
signats que  lÂ  caisses  auront  misen  émission.  Adopté. 
>  Des  citoyen» de  la  section  d'Henri  IV  vîennentre- 
f  fliercier  Tassemblée  du  décret  qii^elle  a  rendu  pour 
ordonner  le  rassemblement  de  2o  mille  hommes  aux 
«environs  de  Paris.  (  Applaudi..)  Les  pétitionnaires 
annoncent  que  parmi  les  signataires  de  leur  adresse 
qui  sont  au  nombre  de  5o  à  6o  ,  il  eti  est  dix  quioBt 
rétracté  le»  signatures  qu'ils  avoient  apposées  à  la  pé- 
tition qui  àcmandpit  le  rapport  du  décret.  (  Ap- 
plaudi. )  ' 
'  M.  £.m€ry  :  Les  ouvriers  de  la  verrerie  de  Dun- 
kcrque  me  chargent  de  déposer  en  leur  nom-  jme 
«brome  de  is6  liv.  (  Applaudi.  )  J'ajoute  qne  le  jour 
qu'on  a  formé  le  camp  de  Duukerquc ,  deux  officiers 
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er  deux  adjudants-majors  sont  partis  ,  avec  le  colonel 
dû  fcgimcin  de  dragons  ci-devant  Bourbon  ,  empor* 
tant  \t%  drapeaux.  Je  dcm«înde  le  renvoi  de  cet  objet 
au^  pouvoir^ex'«cutif ,  afin  qu'ils  puissent  être  juges 
par  les  cours  martiales.  Adopié, 

.M,  Dubois 'Dubay et  :  Je  suis  cbargé  par  la  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Lis«ux,  de  déposer  j 
suj:  l!autel  de  la  patrie  une  somme  de  «3o2  ii\%  i  s«  ] 
6  d.  >    dont  221  liv.  17  s.  en  lettres  ^ de   maîtrise^  , 
385  liy.  4  s.'6  d.  en  argent ,  et  le  rjcs^e  en  assignats. 
(  Applaudi.  )  ■  ,     .    .  : 

Éc  jeunes  citoyens  font  une  offrande  à  îa  patrie.   , 
M.  Cambon  présente  le  projet  de  décret  suivant: 
L'assemblée  nationale  ,  après   avoir  cnt«ndu  le   . 
rapport  de  ton  comité  de  Tordinaire  des  finances  , 
qui    lui  a  rendu  compte  des   pertes   considérables  ' 
ijuc  le  trésor  public  éprouve  sur  la  vente  des  ic]s  et 
tabacs  ,   par  T effet  de  la  coalition  de  plusieurs  ci- 
toyens qui  se  concertent  pour  nç  pas  encbérir ,  vpu- 
lant  faire  cesser  prompteracnt'un  pareil'  désordre  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  ^ 

L'asseièblée  nationale  ,   après  avoir  décrété  î'ur- 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit: 

Af  t.  ï.   Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  eftche?es  sur  la  vente  des  sels  et^tabacs  r  • 
ordonnées  par  lif  loi  du  2 5  mars  dernier  ,  ne  seront  ' 
reçues  qu'au-dessus  du  minimum   du  prix  qui  sera* 
déterminé    de    la    manière    fixée    par   les   articles  ' 
suivans.  ^ 

IL  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  minimum  ,,  * 
les  corps  administratifs  feront  parvenir  sans  délat 
au  ministre  des  contributions  publiques  ,  les  rea- 
icTgncmens.iurle  prix  commun  du  commerce  des^cls; 
cr  tabacs  dans  leur  départemci^t  v  «t  ils  indiqueront 
le  prix  qu'il  paroftra  convenable  de  déterminer  ,  eV 
au-dessous  duquel  il  ne  paurra  être  reçu  d'enchère* 
,    pour  la  seule  vente  des  sels  es  tabacs  nadonanx.. 

m.  Aussitôt  que  le  ministre  aura  reçu  ces  rensei^' 
.  gnemens  et  avis  ,   il  fixera  le  minimum  du  prix  au- 
dessous  duquel  ces  denrées  ne  pourront  être  adju-- 
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{  4»«  )  '     ' 
fi^e»  t  «t  n  en  inflruira  de  suitr  les  directoires  de 
departcmcai  ,  qui  ,  de   leur  côté  ,    en   in^truiroat 
lei   directoires  de  dûtrîcts. 

L'assemblée  décrète  Turgence  ,  et  adopte  succes- 
sivement ies  trois  articles. 

Af.  Dilfanx  :  Hier  soir,  vers-  les  sept  heures ,  je 
passais  dans  le  jardin  des  Tuilcrres  ;  j"apperçus 
Tin  oraTcur  élevé  sur  nne  chaise,  qui  paroissoit  dé- 
cUnlcr  avec  beaa'conp  de  véhémence.  J«  m'appro- 
chai ,  je'  rtie  j»ressar  datis-  Ik  foule,  et  j'entendis  à 
haute  voix  la  lecture  de  Touvrage  que  voici  ,  •»- 
-vragc  dans  lequel  on  provoque  haotctoent  le  meurtre 
do  roi.  Etonné  de  ce  spectacle,  croyant  â  peine 
mes  yeux  ef  mes  oreilles  ,  je  me  mis  i  côte  de 
Torat^nr  Jui-même.  Messieurs  ,  voici^  nntitulé  de 
l'ouvrage  :  La  chute  de  Tidole  des  Français.  Je  ne 
vous  ferai  pis  la  lecture  de  Touvragre  entier  ,  mais 
vous  me  permettrcx  de  vous  lire  lé  passage  qui 
contient  le  portrait  du  roi.  Xe  voici. 

C'est  ce  moBStfe  qui  n'emploie  Is  pouvoir  qui 
lui  est  confié  ,  que  pour  anéantir  la  nation.  Nou- 
veau Charles  IX  ,  il  veut  vous  armer  les  uns  contre 
les  autres  y  et  porter  dans  la  France  iâ  désolation  , 
les  ravages,  et  la  mort.  Vas  ,  perfides  ,  ton  crime 
en^ver^une  nation  sensible  et  généreuse  ,  te  met  dans 
la  clause  des  plus  grands  criminels.  Damiens  fut 
»ioins  coupable  que  tôt  ;  s^il  eût  consommé  son 
crime  ,  il  n'eût  privé  la  société  que  d^un  brigand 
^ui  ,  par  ses  turpitudes  et  ses  dissolutions  ,  Et  à  la 
France  des  plaies  si  profondes  ,  que  de  long-temps 
elles  ne  seront  fermées.  Cependant  tout  ce  que  la 
crua^rté  la  plus  tafinée  put  imaginer  de  plus  doulou-  . 
reux  ,  fut  employé  pour  le  faire  périr.  Et  toi  ,  dont 
Faitentat  est  /SI 5  millions  de  fois  plus  grave  ,  on  te 
laisse  impuni  ;  et  oe  qui  estencore  plus  incroyable, 
•n  veuute  placer  sur  le  trône  avec  .la  même  puis- 
sance. Mais  tiemblez  ,  brigands  ,  qui  vous  jouez 
de  la  volonté  du.  peuple  ,  l'heure  de  la  vengeance 
ap.pïach«  i  ilcst  parmi  nous  àts  Scévola  ,  qui  saa- 
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t  biaver  les  toutMcns  ec  la  mx>rt ,  ^omi  k  donner. 
:ux  qui  nous  oppriment. 

)ans  cet  endroit  ,  l'orateur  fait  Ieportrait.de*; 
j  de  Fjaucc.  11  arrivt  à  Louis  XVJl  ;  et  v#ici 
ame  il  s^exprimc, 

c  Dormiro lis  -  nous  toujours  du  sommeil  de  la 
rt  ?  resterons-nous  toujours  avilis  ?  ramperons- 
a  toujours  sous  les  fers  du  despotisme?  Non 
s  doute  :  et  puisque  le  successeur  de  tant  de  ty- 
s  a  rompu  tous  les  nœuds  qui.rauachoicDt  à 
us ,  foulons  aux  pieds  ce  vain  sîniulacre  de  royauté 
î  a  voulu,  qui  a  prétendu  anéantir  les  loix  éma- 
îs  de  Ta  volonté  de  25  millions  d'hommes.  Ployer 
rant  un  individu,  est  un  crime  etuurmonstruoslté 
is  Tordre  social.  Si  la  liberté  a  tant  de  peine  à 
ivaloir  ,  c'est  que  le  pouvoir  executif  hcréditaire, 
unique  ;  c'est  qu'on  ne  voit  rouler  que  son  or 
is  la  capitale.  Par  lui ,  on  voit  de»  séductions  de 
it  genre  et  des  attentats  de  toute  espeoe.  On  voit 
i  hommes  c<n]rompus  attaquer  la  liberté  jusques 
as  Taréopagr,  qui  doit  être  son  asyle  ,  les  crimes 
plus  exécrables  ne  les  épouvantent  pas^  Attendons 
'un  grand  jour  éclaire  l'abîme  efFrayant  ,  réunis - 
lis  nos  forces  ,  et  faisons  frémir  [es  scélérats  de 
se  et  d'épouvante.  îî 

La  pardonne  qui  litçit  .hier  au  soir  ett  ouvrage  , 
>it  à  l'entrée  de  rassemblée  nationale  ,  dan^  te 
'dln  même  du*  roi.  La  déclamation  étoita«compa-  ' 
ée  de  gestes  si  expressifs  ,  de  mouvemens  si  in- 
catifi  en  dé&ignant  le  palais  da  Tuileries  ,  que- 
ue pus  pas  douter  qu'il  y  avoit  dan>s  ia  personne 
li  lisoit  cet  écrit ,  des  intentions  criminelles.  Je 
mande  à  cet  égard'  à  rass'emblée  nationale  ,  s'il 
t  possible  que  la.  municipalité  de  Pî^ris  ,  que  le 
aire  n'ait  pas  connoîssance  de  ces  prédications^pu-^ 
iques  ,  dje  ces  déclamations  ,  de  coS  provocations 
ccndiaires.  11  n'est  pas  possible  que  la  municipa* 
é  de  Paris  n'eir  ait  pas  connoîssance  ^  je  demande 
le  le  maire  de  Paris  ,  (et  je  ne  crois  pas  demander, 
op.)  rende  compte  des  mjoye^ïs^  qail  emploie  pour  •' 
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▼èîlier  a  la  sârelé  publiqag^ÉMPVlr  empêcher  que 
àznê  le  jaidîn  du  roi  ûotamnaent.  On  déclame. 
de  pareils  libelles.  J*ai  encore  ub  autre  fait  à  dcDon- 
eer  à  Tadscmbiét  ,  qui  me  paroît  beaucoup  plus, 
gr^nd  cncor^que  celui  que  je  vi^ns  de  citer. 

Rassemblée  nationale-^eut  découvrir  toutts  /es 
conspirations.  Elle  veut  sans  d»ute  punir  tous  les 
conspirateurs,  et   sans  ^acception  de   personne. 

Pluiiturs  voix  :  Oui  ,  oui. 

M,  Dtlfaui  ;  -'  Bh  bien  ,  messieuis  ,  je  suis  forcé 
de  vous  dénoncer  le  miuistre  de  la  justice  ,  comme 
travaillant  ties-efficacement ,  soit  par  malveillance, 
soit  par  impéritie  ,  (ce  que  j'aime  mieux  croire), 
à  avilir  le  corps  U'gislatif.  M.  le  ministre  de  la 
ji|stice  est  vemu,  il  y  a  peu  de  tcms ,  vous  faire 
part  des  mesures  ou  il  avoit  prises  pour  arrêter  la 
circulation  àth  feuilles  de  Tami  du  peuple  et  veiller 
â  Texécuiion  de  votre  décret.  L'assemblée  naiio^ 
nale  ne  fût  pas  très-  satisfaite  de  sa  réponse  ,  puis- 
qu'elle lui  ordonna  de  rendre  compte  ,  par  écrit, 
le  lendemain  matin.  £k  bien  ,  mèsiieurs  ,  depuis 
cette  époque  ,  M.  le  ministre  de  la  justice  ae  vous 
a  pas  dit,  ne^vous  a  pas  écrit  un  seul  mot;  et 
depuis  votre  décret  ,  Tami  du  peuple  ne  cesse 
df  circuler  dans  le  public  ,  dans  toutes  les  sociétés 
littéraires  di^  Pala'S-Royal.  Uabonnement  continue 
comme  ci-devant;  il  circule  dans  tout  Paris -,  il  se 
vend  â  qnarante  pas  de  rassemblée  nationale.  Je 
ne  dis  pas  Reniement  qu'il  se  vend  ,  mais  il  se 
proclame  hautement ,  et  on  1  offre  k  qui  veut  le 
recevoir.  Il  se  distribue  dans  vos  armées  ,  il  circule 
partout.  Je  vous  demande,  messi^rs  ,^  si  le  mi- 
nistre a  pri^  de  grandes  mesures  pour  découviir 
on  faire  cesser  la  distribution  de  cet  écrit ,  s'il  a 
fait  arrêter  et  interroger  un  seul  des  colporteurs 
4;[ui  distribuent  cet  ouvrage*  Si  Ton  en  avoit  inter- 
rogé seulement  un,  peut-être  ou  auroit  dê,couveri , 
par  ce  moyen  ,  où  se  tient  cette  caverne  de  bri- 
gands. Je  scKitiens  qu'il  n*est  pas  possible  que  M^.Ic 
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fninîstre  delà  justice    ait  cherché  à  faire  dés- dé- 
couvertes à  cet  égard-là. 

Messieurs  ,  j'ai  dans  ce  motncnt-ci  quatre  à  cinq 
numéros  de  Tarai  du  peuple,  je  ne  vous  demande 
pas  de  lasser  votre  patience  en  vous  Usant  un  ouvrage 
qu'il  vous  serôit  impossible  d'entendre  ,  maïs  je 
vous  demande  la  'permission  d'en  lire  quatre  à  cinq^ 
phrases  ,  et  si  votre  indignation  peut  être  contenue, 
j'aurai  eu  tort  de  vous  faire  cette  dénonciation. 

F lu^uur s  ^9i)c^  :histz.<t  lisez. 

M,  Lasource  :  L'autem-  de  l'Ami  du  Peuple  est 
décrété  d'accusation  :  il  ne  s'agit  plus  de  prouver 
^ue  c*eit  un  incendiaire  ,  il  faut  se  borner  sim^, 
plenient  à  faire  exécuter  le  déctet  ;  il  >cst  inutile 
de  lire  un  ouvrage  que  l'assemblée  natlpnale  a 
déjà  jug^. 

.    iî.    D€lfaui  ;  Il  me  patoit  nécessaire  que  l'as- 
s.eml>léc  nationale    ait   cosnoissance    de  quelques  ' 
phrases  qui  sont  d^ns  J' Ami  du  Peuple. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  ,  lisez. 
-   D^ autres  :  Non  ,  non. 

L'assemblée  décrète  que  les  passages  de  l'Ami  du. 
Peuple  seront  lus<  ^       .    . 

Jlf  •  Delfaut  :  Voici  comment  il  s'exprimoit  dans 
nn  de  ses  numéyoi  :• 

:  \$  Il  est  évident  <  dit-iil,  que:  U>trabis.on  de  Dillon 
est  manifeste.  Laissez  faûre  le  comué  militaire ,  vous! 
verrez  le  traîtce  blanchi  pat  rassemblée.  £t  comment 
ne  le  »eroit-il  pas  ?  elle  cherche  un  prétexte  plau- 
sible, afin  d'accorder  à  la  courie  décret  iuncste  qu'elle 
sollicite  pour  aj^surer*  aux  généraux  le  pouvoir  de. 
trahir  irapuném-cnt-la  nation  <-  «t  de  faite  périr,  à 
Itor  gré  ,   les  bataillons  pfttrio^es^. 

An  sujet  de  la  lettre  àt  la  municipalité  de  Valen-' 
oiennes  ,  voici  comme  il  s*e*prtmc  ;  > 

L'assemblée  nationale ,  après  quelques  débats,  dé- 
crète ,  tjue  cette  lettre  «era  communiquée  au  minis* 
tre  ,  et  qu'il  y  répondra  le  lenHemain  ,  pour  lui 
donner  le  temps  de  préparer  st»  moyens.  • 
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DjusV  aprè»  cela  ^  que  la  cour ,  IcJ  ministres  et 
^assemblée  «n^itiontle  ne  s'enteodcm  pas  comme. 
Irippons  en  foire. 

M.  Goupilleau  :  Je  demande  que  l'oa  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  Duhem  :  Il  me  send^le ,  messieurs  ,  que  ras- 
semblée ne  s'êleve  pas  à  la  hauteur  en  elle  doit  êtrç 
en  écoutant (  Murmures.) 

M*.  Saîadin  parle  dans  le  bruit ,  îl  demande  qu^oa 
passe  à  Tordre  du -jour. 

^Af.  Mayerne  :  C^ucl  întér^r  ces*  messJetirs  ont-iî* 
donc  à  soutenir  de  pareils icrif0€5?  *  *    ./ 

M,  Lcroi  de  Bayeux  :  }e  dêinande  la  p'&rd>le^  ptmf 
Ift  dénonciation  d'un  écrie  emiore  pïus  int'cni^iaire? 
que  celui  qu'on  vicuf  de  v^us  lire  î  il  e*.t  imiiûlc 
iieies  à  prix  ,  dansvUquel' ouvrage  on. m«t  àprix-latête 
durci,  celle  des  généraux  et  de  plusieurs -mômbrr» 
de  rassemblée.  On*  a  dénoncé  ce' fatit  au  ministre  , 
ii  n'a  pris  aucun  parti  ^  et  cela  est  si  vraïf  ,  quliicr 
cet  écrit  etoit  encore  distribué  a  la  porte  d«ç« rassem- 
blée. '  ,  .        .      ^ 

M,  Bevgnoi  :  Les  faits  qu'on  vientde  vou*  dénon- 
cer ne  sont  pas  de  la-compéteiicr  de  rassemblée  , 
elle  ne  peut  pas  en  connoître  ;  j'en  demande  le  ren- 
voi au  pouvoir  exécutifs    .   .      :  m  •  ; 

L'assemblée  renvoie  au  ppuroÎT  exé«tltif. 

M,  Cartioi  :  Sfv'tci  li'rédiiclibn  du  décret  rên^ii 
hier *soir  sur  la  distribution- dés  ardies  :  ' 

L'assemblée  natidiiale  eof  sidtïraht  tptte  rien-n'cst' 
plus  intércsunt ,  dans  les  circonstances  actuelles^ 
que  de  savoir  d'une  manière  cenaise  ,  si  I«s  arsc-' 
Baux  et  maeasins  naiionairx  soit  toujours  appro* 
visionnés  d'une  quaml^'é  suffisante  d'armes. 

Considérant  auysi  l'avantage  qui  résulterait  pour 
i'.état..  d-^râier  dans^:  c«  momçnt  tous>  les  citoyens 
gardes  nationaux  ^es  .frontière*.,  décxete  Turgesce. 

"    '      •    Décret   difinilif*^  ^ 

L'as&emblée  nationale -«'aprèi  avoir  entendit  lott 
comité  miliiaice  ,.d«cret:€  ;  . 
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Kvu  I.  Jusqu'à  cfe  qu'il  en  ait  ttè  votremcnf 
lonné  ,  la  sortie  à  Tétranger  de  toute  espèce 
rmcs  et  munitions  de  guerre  ,  evt  et  démeuT& 
3hibée.  Sont  expressément  compris  dans  cette 
poiidjoii  Us  fusils  et  la  poudre  de  chasse ,  les. 
toIets*de  poches  et  d^arçons,  aiusi  que  les  épées, 
»res,  et  couteaux  de  chasse. 
[I.  En  cas  de  contravention  à  l'article  précé- 
it,  les  armes  et  munitions  indiquées  seront 
iBsquées  ,  ainsi  que  les  chevaux  ,  voitures  et 
sseaux  qui  en  scroicnt  chargés.  II  sera  en  outre 
/é  une  amende  de  Dp  liv.  par  chaque  araie 
$ie  ;  et  pour  les  munitions  ,  il  en  sera  payé 
?  équiiralente  à  trois  fois  la  valeur  réellç.  Daxiik 
Q  et  Tautre  cas  ,  ces  amendes  seront  exigibles 
payables  par  coips. 

[II.  Le  pouvoir   exédjtîf   donnera   des    orâres , 
ur  faire  ,  Je  plus  promptement ,    dans    tous  le» 
cnaux  ejt  magasins   du  royaume  ,  les  recherches 
;   fusils    qui  ,*  soit  pat    leur    calibre  ,   par    lenr' 
igueur,   par  leur   forme",    pat  leur,  défaut  de' 
rounekte ,  ne  pourroretit  être  d'usage  dans  Tarmée, 
is  pourroiem- ce]»eàd^nt  être  d''ûnc  grande  utî- 
!  entre  1er  âwins   des  cifoy^ns-  et  des  habitant" 
\  camp&gnes.  Ces  fusils  seront  mis  ^r^le-champ 
la  réparatloa  ^  et  il  sera  fait ,  s^ils  ne  sont  paaf 

calibre  actuellement  en  usage  ,  des  moules  à' 
les  en  quantité  suffisante  pour  en  envoyer  pav-tout 

Ton  fiera  passer  ces.  fusils-;  ils  âé  pourront 
e  délivrés  que  d'après  un  décret  du  corps  lé- 
latif  ,  et  seront  marqués  de»  lettres  4'X.  ,  sj- 
i fiantes  arme  nationale. 

LV.  Il  sera  fait  dans  la  haitaine  de  la  p'ublica- 
n  du  présent  décret,  un  inventaire  exact  de» 
nés  et  munitions  de.ç;uerre  de  toutes  espèces  qui 
un  oient  se  trouver  dans  les  maisons  des  émigrés, 
sur  lesquels  les.  scellés  auroient.été  précédem** 
nt  posés.  Un  extrait  de  cet  inventaire  ,  dési-  r 
înt  les  différentes  espèces ,  sera  envoyé  dans 
[luitaiBe,  au  corps  administratif,  qui  Fadresseijk 
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lur-le-champ  aa  pouvoir  exécutif  ;  cehiî  -  cî  en 
donnera  sans  délai  connotsiancc  au  corps  ^ légis- 
latif ;  les  fusils  du  modèle  de  1777  ,  existaas 
dans  les  magasins  nationaux ,  ne  pourront  ,  sous 
aucuns  prétextes ,  être  délivrés  au3^  troupes  de 
i^ouvdles  levées  ,  tant  qu*îl  sera  possible  de  (ctir 
en  fourair  d^autres ,  neuft  ou  réparés ,  à  moins  qu'ils 
lie  soient  employés  ;  auquel  cas  ,  s'il  est  jugé  né- 
cessaire leur  armement  pourra  être- Tcnouv elle  en 
frmes  du    modèle  de  1779. 

Les  articles  sont  décrétés. 

JH.  Beaufuy  :  Vous  avez  ajourna  à  ce  jour  le  projet 
de  décret  sur  la  créition  de  volonuires  nationaux , 
diasseurs  i  cheval.  Le  voici  : 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe  - 
de  donner  aux  citoyens ,  que  leur  amour  pour  la 
patrie  appelle  à  la  défense  de  la  liberté,  des  moyens 
de  servir  dans  les  troupe»  à  cheval,  et  même  de  for- 
aier  des  corps  de  volontaires  gardes  i»aiionaux  à 
cheval^  conformément  au  désir  qu^ils  en  ont  tBa»i* 
festé  ;  et  aQ*il  est  instant  de  déterminer  le  mode 
dToiganisation  et  d'emploi  le  plus  propre  â  ces  corps 
4e  nouvelle  levée ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
.  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence, 
décrète  •: 

Art.^L  II  sera  attaché  aux  six  légions  créées  par 
le  décret  du  «7  avril  dernier,  une  nouvelle  compa- 
gnie, sous  la  dénomination  de  volontaires  gardes 
nationaux ,  chasseurs  â  chevah   .  ^ 

IL  Chaque  compagnie  sera  de  i3o  hommes,  et 
composée  a  un  capitaine ,  deux  llcutcnaus ,  un  sous- 
lieutcnaut,  tîn  maicchal-des-logîs  en  chef,  quatre 
maréchaux-des- logis,  tm  biigadier-fourrier, -huit 
brigadiers,  huit  appointés,  deux  trompettes ,  deux 
maréchaux*ferrans ,  et  cent  quatie- volontaires  gardes 
nationaux.' 

.  III.  Pour  parvcltir  à  la  formation  de  ces  compa- 
gnies, il  sera  ouvert,  au  directoire  de  chaque  dis^' 


Digitized  by  CjOOQIC 


(  499  >  . 

trict,  un  registre  où  s'inscriront  les  citoyen»  qui  voni 
drûBt  servir  dans  Icsdites  compagnies. 

IV.  Les  directoires  de  district  ne  pourront  ad- 
mettre aucun  citoyen  à  s'inscrire  ,  qu'an  tant  qu'il 
$era  actuellement  le  «ervicc  dans  la  garde  nationale  « 
et  qiiM  produira  un  certificat  de  civisme,  signé  det 
pfiRciers  ^unicip^ux  du  lieu  de  sa  résidence ,  des 
chefs  de  la  garde  nationale ,  et  de  la  compagnie 
dans  laquelle  il  aura  fait  le  service  .au  moins  depuis 
tiB  an.  '  •  -, 

V.  Chaque  citoyen  /  en  sTnscrivant ,  prcndr» 
rcngagenicnt  de  s'équiper  et  de  se  monter  à  ses 
frais,  et  de  se  rendre,  dans  six  semaines  au  plu*  , 
tard,  à  compter  du  jour  de  son  inscription,'  au  lieu 
du  dépôt  qui  sera  indiqué  à  chaque  département  pai 
le  pouvoir  exécutif.  ,  ^ 

Cette  indication  suivra  l'envoi  du  présent  décret 
dans  les  départemens. 

VI.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin 
qu'il  soit  transporté,  dansjcs  lieux  qu'il  aura  dési* 

5 nés  pourdépôts,  toutes  les  parties  de  l'armement 
n  cavalier  et  de  l'équipement  du  cheval,  prescrites^ 
pour  Icn  chasseurs  à  cheval. 

VIL  Tout  citoyen  qui ,  après  avoir  rempli  let 
formalités  exigées  par  les  articles  IV  et  V  du  présent 
décret,  se  rendra  au  lieu  du  rassemblement  qui  lut 
aura  été  indiqué,  et  s'y  .présentera  monté  sur  un 
^  cheval  âgé  de  <:inq  ans  au  moins,  et  de  la  taille  de 
4  picd«  7  pouces  à  la  potence^; recevra  l'indemnité 
et  le  traitement  ci-après  ;  savoir  :  ' 
'  1*.  Pour/  la  valeur  de  son  cheval,  l'intérêt,  à 
laîson  de  5  pour  loo,  de  la  somme  de  5 o6  livres. 
Cet  intérêt  lûî'^scrâ  payé  en  supplément  de  solde, 
et  à  l'époque  du  terme  de  la  durée  de  son  service  ou 
de  la  réduction  de  l'armée  au  pied  de  paix  ,  et  du' 
licenciement  des  corps  de  volontaires  gardes  natio*. 
naux  à  cheval ,  il  sera  compté  à  chacun  d'eux  ladite 
somme  de- 5oo  1iv're;i,  à  moins  que  le  voioiUftire 
ne  préfère  de  teanmenér-  «on  cheval  où  celui  qu'il  • 
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anra  reçu  en  remplacement  pendavt  la  gnerre.,  dan» 
quelque  état  qu'il  le  trouve  à  cette  époque.  - 

9^.  Il  recevra  8  sol*  par  Heve ,  à  compter  du  jour 
de  son  départ  jusqu'au  jour  iic  ion  arrivée. 

VI II.  Du  jour  où  rarrivée  de»  volonuîres  g;aTdc* 
•ationaux  à  cheval  sera  constatée  par  le  comniis-> 
taire  àc$  guerr^  du  dépôt,  chacun  d'eux  recevra 
la  même  solde  que  celle  qnî  est  attribuée  aux  volon- 
taires gardes  nationaux  â  pied;  et  du  jour  de  la  for» 
matiou  de*la  compagnie  ^  les  officiers  et  sciH-ofifi- 
ciers  recevront  la  même  solde  qne  celle  qui  est  attri- 
l)uée  aux  grades  corresp^ndans  dans  les  bataxlions 
de  volontaires  gardes  nationaux  à  pied. 
'  IX.  Chaque  volontaire  recevra,  à  son  arrivée 
au  lieu  du  dépôt,  Karmemcnt  et  Téquipement  de 
son  cheval,  tel  qu'il  eut  prescrit  par  rarticlc  VI  d* 
piésent  décret;  et  ces  deux  objets,  aia«i  que  son 
cheval ,  seront  entretenus  et  renouvelles  aux  frais  et 
dépens  de  la  nation.- 

X.  Lorsqu'il  y  aura  au  moins  loo  volomairti 
gardes  nationaux  i  cheval,  arsivés  dans  les  Itemi 
fixés  pour  les  dépôts,  ils  ae  réuniront  aoua  la  sur* 
veillance  du  commandant  de  la  place  et  d'un' officier, 
municipal,  qni  seront  prévenus  dn  lieu  y  du  jour  et 
d«  rheure  ;  et  lit ,  après  avoir  élu  parmi  eux  un  pré- 
iidfint,  un  secrétaire  et  trois  scrutateurs,  dans  lea 
£oimes  prescrites  par  les  articles  XetXI  du  décret 
du  14  décembre  1789,  concernant  la  cottstitution 
de&^raunicipaLi tés  ,  il»  procéderont^  ensuite  ,  par  U 
scrutin  individuel  et  à  hi  pluralité  absolue  des  suf« 
iirages,  4  la  nomination  des  officiers  de.leur  compa- 
gnie ;  et  dana  la  même  forme  de  scrutin,  et  à  la  phi* 
ralité  relative,  à  la  nomination  des  soas-oSrciers. 

XI.  Du  moment  où  la  nomination  des  officiers  es- 
tons-officiers d'une  compafirnic  sera  faâte,,  le  procès* 
verbal  en  sera  envoyé  an  raiiniscrc  de  la  guerre»  que 
sera  tenu  de  faire  expédier  des  «ordres  à  cette  Gom- 
paçrnie  pour  qu'cjle  se  réunisse  à  la;  lésion  .i  lax|4iel^e 
y.  jugera  q^u  ellcikera.  le  plus  utiles  Suece&sivernen( 
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chaque  compagnie  ^'organisera  et  se  réunira  à    elle 
Légion  «Il  tel  corps,  d'après  le  même  mode. 

XII.  Les  volontaires- gardes-nationaux  à  eheval 
pi3urron t. choisir  (  soit  parmi  eux  ,  seit  dans  la  gen- 
garm^ie  nationale  ,  soit  enân  parmi  les  ancieni 
Biilitaiies  retirés ,  pourvu  qu'ils  reiapUssent  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  IV  du  présent  décret,) 
celui  qui  leur  sera  le  plus  agréable  ,  ou  qu'ils  trou- 
veront le  plus  propre  à  les  xouduire  et  à  les  coin^ 
mander. 

XIII.  Dans  le  cas  on,  après  la  formation  des 
compagnies  de  volontaires-garde^-natiouaux  à  che- 
val attachées  aux  légions  ,  il  se  trouvera  encore  un- 
nombre  de  volontaires  assez  considérable  poirr 
formçr  une  ou  plusieiirs  compagoies  ,  alofs  c'es 
compagnies  s'organiseront  contonuément  a  l'article 
X  du  présent  décret,  et  le  pouvoir  cxécutit  ,  im- 
xnt;diatcmfint  après  leur  formation  ,  les  remettra  à 
1  il  disposition  des  généraux. 

XIV.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  le» 
plus  précis  pour  que  les  voloniaircs-gardes-natio- 
naux  à  cheval  ttpouvcnf,  à  leur  arrivée  dans  les  lieujc  ^ 
de  iiépôt ,  le  logemcnfct  les  fournitures  dont  ils 
ayrout  besoin  pour  eux  et  leurs  chevaux.  Le  pou- 
voir executif  prendra  également. les  moyens  les  plus 
oonvenabics  pour  faciliter  et  accélérer  l'instruction 
des  volontaires  ;  ri  pourra  ,  à  cet  efFet ,  choisir  des 
officiers  ou  autres  personnes  à  qui  il'  sera  accorda 
des  gratifications  proportionnées  ^ux  soins  et  à  l'in-s 
telligcnce  qu'ils  auront  mis  à  l'exécution  de  cet 
objet  important. 

XV.  Du  moment  où  les  compagnies  de  volon- 
taires seront  orjjan'sées  ,  .elles  seront  ^ubordbnnc-es 
à  leurs  chefs.  Jusqu'à"  tette  époque  les  volontaires 
obéiiont,  en  tout  ce  qui  concernera  le  service  et 
leur  :insiruction  militaire  ,  aux  officiers  préposés 
pour  cet  objet  ^r  les  commandans  des  places  âei 
lieux  de  dépôt.  • 

XVI.  Dans  tout  les  cas  qui  n'auront  pas  été  pré- 
vins parie  présc&t  décret,    les  loix  existantes  pour; 
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kl  ▼olo&taires-gard  es-nation  a  ax  à  pied  serviront  de 
règle  pont  ceux  qui  sont  à  clieval;  et  supposé  qu^ii 
n^existf  pas  sur  ces  cas  des  loix  parmi  celles  qui 
sont  relatives  à  la  garde  nationale  ,  alors  celles  qui 
sont  faites  pour  les  troupes  de  ligne  à  cheval  servi- 
ront provisoirement  de  règle  ,  sauf  le  recours  ,  tel 
que  de  droit ,  ^w  corps  Ic^latif. 

XVII.  L*unitoraie  des  volontaires -nationaux- 
chasseurs  à  cheval  «  sera  le  même  que  celui  de  la 
garde  nationale  à  pied  ,  excepté  la  doublure  de  Tha- 
bit  qui  sera  rouge ,  le  retroussis  sera  bleu  ,^  il  y 
aura  une  éguiUette  jaune  sur  Tépaule  ;  cet  unifomte 
sera  désormais  celui  des  compagnies  de  gardes  na^ 
tiouauK  À  cheval  fomées  aux  termes  des  anlclrs 
XXXII  ,  XXXllI  et  XXXV  de  la  section  ill 
du  décret  dn  sg  septembre  I79i« 
.    La  rédaction  des  articles  &>t  adoptée. 

Discussion  sur  la  suppression  des  droits  féodaux, 

M,  U  président  :  Voici  le  résultat  du  scrutin  poar 
réiection  du  vice-président  ;  sur  42S  votans  la  maf 
jorité  éîoit  de  214;  M.  Gérardin  a  obtenu  sq6  voix, 
M.  Lacroix  5*04  ,  il  n'y  a  poiiU  de  majorité. 

M :   Je  demande  que    raessieoFS  les 

commissaires  rendent  compte  de  ce  qui  s^est  passé 
au  scrutin. 

AL  Brio  al  :  Il  y  a  eu  plus  de  bulletins    que  de 
noais  inscrits  ;   et  dans  le  nombre  il  y  en  avoit  5a 
dcJa  même  main  en  faveur  de  M.  Gérardin.  Je  de- 
.mande  qu'on  nomme  des  ^commissaires  pour  véri- 
fier Tctat  des  scrutas. 

Plusieurs  voix  :    Appuyé. 

A/,   Saladin  ':  Je   demande  Tordre  du  jour* 

Plusieurs  voix  :.  Non  ,  non. 

M,  Sàladin  :  Paice  qu'il  sufRt  que  le   fait  ait  été 
déitoncé  pour  que  cela  n'arrive  plus, 

Pluùeun^'voix:   Ngn,  non. 

M,    Dumolard  :  Je    m*étonne   qu*on   demande  i 
|tasser  i  Tordre  du  jour.   Si   le  &it. dénoncé  est 
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g1 ,  H  faut  que  rassemblée   nationale  drploîff  ifUe 
mde  «évéritc  contre  le  membre  qui  se  seroit  pcr- 
s  cetie  bassesse.  [  Applaudie  ) 
M,  Basire  :  Je   demande  qu'on  nomme  des  corn* 
ssaires  à  Tiastant.  Adopté, 

M,  le  ministre  dé  la  justice  :  J'ai  reçu  à  une- heure 
décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  ordonne 
e  ie  ministre  de  la  ji^tice  rende  compte  ,  séance  ^ 
lante  ,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir 
arrêter  l'impression  et  la  publication  des  écrits  in- 
idiaircs  ,  qui  sont  jou^'ucliement  proclamés  ctven* 
s  dans  les  diverses  places  de  la  capitale.  Je  n'ai 
que  le  temps  dé  faire  la  recherche  des  diverses 
trts  que  je  pouvôis  avoir  écrites  pour  parvenir  â 
tdre compte  à  l'assemblée  pendant  la  séance  même, 
prie  l'assemblée  nationale  d'observer  que  toutes 

mesures  que  j'a«rois  pu  prendre  pour  prévenir 
arrêter  l'impression  de  ces  écrits ,  auroient  été  de 

part  de»  mesures  tnconsiitntionnelles ,  et  qu'il 
ppartient  qu'au  corps  Iéi;islatif  de  prendre  par 
ie  de  police,  des  rnesures  qui  puissent  nous  garan*^ 
efficacement  de  cette  licence,  qui  devient  chaque 
ir  plus  audacieuse  et  pins  funeste.  A  cet  égard,  je 
)is  que  Rassemblée  nationale  reudroit  le  plus 
nd  service  à  la  nation^  si  elle  vouioit  bien  mettie  ' 
is  les  mains  des  offifl§rs  de  police  des  moyens^ 
(rcssifs  qui  puissent  empêcher  qu^'des  écrits  de 
ites  les  maniérés,  provoquent  le  crime,  la  résîs- 
ce  aux  loix,  et  tendent  à  un  véritable  hou  levé  r- 
ncnt  de  l'ordre  social;  mais  quand  à  moi  il 
:    suffit  de  lire  dans  la    constitution    ces  m^ts  : 

constitution  garantir  à  tout  h<^u^"Qc  la  liberté 
parler  ,  d'écrire,  d'imprimer  et  publier  ses  pcn- 
s  ,  sans, que  s^s  ,ecriis. puissent  être  soumis  à  an- 
le    censure  avant   leur  publication  ;    il  me  suffit^ 

connoître  cette  loi  pour  que  je  doive  m'iofer- 
e  toutes  précautions  uitérieuîKîs  ;  (  murmures.  ) 
ne   dois   pas  non-plus  influencer   les  jugemens. 

pouvoir  judiciaire  est  un  pouvoir  absolument 
iépeadam  du  ministre  V  et  t^ut  ce  que  je  peux 
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faire  c'tit  dVxciter  U  iclc  des  tribunaux  ,  c'est  dt 
les. diriger  dans  leur  cours,  et  de  les  éclairer.  Du 
reste  ,  dzns  Jeurs  opérations  judiciaires  ,  dans  leurs 
jugcmens  ,  je  dois  ra'interdire  absolument  ,  non- 
ieulement  toute  incitation,  mais  même  ia  noianifesta- 
tton  d'opinion  que  je  pouvois  avoir  .»  et  à  cet 
égard  je  suis  très-scrupuleux  ,  pour  ne  jamais  mani- 
fester l'opinion  que  je  pourrais  «voir  dans  une  affaire. 
C'est  à  moi  à  provoquer  le.  zèle  dts  tribunaux. ,  Tac- 
tivité  des  commissaires  du  roi.  A^cet  égard  je  croii 
n'avoir  aucun  reproche  â'me  faire. 

Des  que  j'entrai  dans  mes  fonctions  ,  je  m'annon- 
çai à  tous  les  tribunaux  par  une  -lettre  circuLire  re 
lative  anx  troubles  religieux ,  et  aux  autres  objets 
de  discorde  qui  divisent  les  diverses  parties  de  Tcm 
pire.  Je  "leur  adrcHai  une  nouvelle  lettre  clrculairt 
le  14  mai  ;  dans  cette  lettre  chrculatre  ,  après  le^r 
avoir  rappelé  les  divers  objets  qui  dévoient  exciter 
leur  surveillance  et  leur  zcle,  je  leur  di«  :  réprimes 
le  fanatisme  qui  met  en  feu  nos  villes  et  nos  cam- 
pagnes ,  réprimez  en  licence  homicide  de  ces  écri- 
vains vendus  à  nos  ennemis  ,  qui ,  criant  sans  cesse 
à  la  trahison,  à  ia  perfidie,  brisent  les  ressorts  du 
gORvernetncnt ,  la  décriant  par  leurs  calomnies  les 
administrateurs  et  les  ^^s  les  plus  patriotes;  et 
remplissent  tous  les  p9yj|p|terre.urs  paniques  ou  de 
fureurs  insensées.  * 

-  Je  ne  me  contentai  pas  de  cette  lettre  ,  et  comme 
îe  sentois  bien  que  Paris  étoit  le  cei^e  ,  le  foyer  de 
tous  CCS  écrivains  incendiaires  ,  j'écrivis  le  même 
jour  au  commissaire  du. roi  près  le  tribunal  criminel 
du  dcpaitement.  Voici  en  quels  termes  je  lui 
écrivis.  ^ 

Il  semble  ,  monsieur  ,  ^ue  depuis  quelque 
temps  la  licence  des  écrits  devient  chaque  jour  p]as 
extrême,  plus  effrayante  :' on  dîroît' que  le  mal  que 
les  libelles  ont  produit  déjà  est  devenu  un  encoura- 
gement à  de  plus  grands  excès.  La  calomnie  contre 
les  autorités  constituées,  la  dérision  des  loix^les 
excès,  la  pro^racationà  tous  lef  crimes,  se  succèdent 

et 
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et  se  fcprodiuîscm  tour  à  tour  dans  Içs  fcûilfcs  pé- 
riodiques ,  et  dansd^autres  ouvrasçes  qui  ne  sembleiitf 
con.saci*és  qu'à  la  dissolution  de  i*état ,  et  à  la  disso- 
lution entière  de  la  société;  il  est  instant,  monsieur, 
que  les  fonctionnaires  publics  se  saisissent  de  tous 
les  moyens  que  la  loi  leur  donne  ,  pour  faire  cesser 
ces  désordres  et  contenir  par  la  crainte  de  Fanimad- 
version  des  tribunaux  les  écrivains  sans  pudeur 
qui  paroissent  se  faire  gloire  de  leur  audace  trop' 
long-temps  impunie. 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  l'accusateur 
public  ,  et  d'exciter  son  zèle  pour   que    lui-mêmd 
surveille  les  juges-de-paix  et  les  officiers  de  police, 
et  les  oblige  à  répondre  à  la  confiance  pvblique,  ea 
procédant  avec  tonte  la  rigueur  des  loix  ,  contre  les 
écrivains  séditieux  qui  portent  le  trouble  et  la  dis- 
solution dans  nos  villes,  la  discorde*  et  le  déceuta- 
gement  dans  nos  armées.  J'ai  déjà  écrit  une   lettré' 
circulaire  à  tous  les  tribunaux  pour  les  conjrirci"  de 
redoubler  de  zèle  et  d'activité  dans  la  ciréonstànc«! 
critique  où  nous  nous  trouvons.  Vons  devez  l'avoir  • 
déjà  ,  mais  je  ne  crois   pas  que    cet  avertissement' 
général  so^t  suffisant  pour  Paris ,  qui  est  en  quelque' 
sorte  le  foyer  de  toutes  les  {actions  ,  et  Tàttelier  où 
se  fabriquent  plus  particulièrement  tous  les  écrits' 
incendiaires.  C'est  sur-taut  danrs  éettc*  capitale  que' 
les  fonctionnaires  publies  doivent  se  distingue^ ,  par* 
une  sollicitude  plus  active  et  une  vigilance  qu^on  nt' 
puisse  jamais  surprendre.  Je  tais  que  votfc  rçilnU'^' 
t ère  ne  vous  permet  pas  une  action  iminédiâtè  siir* 
les  auteurs  de  ces  attentats  ,  mais  vous  pouvez  pro- 
voqner  le  zcle  de  l'accusateur  public-,  efnous'poUf 
Yons  compter  également  sur  ses  lumières,  son  res-^ 
pectpour  les  loix  et  son  amour  pour  l'ordre  public. 
J'ose  croire  qu'il  suffira  que  vous  lui  manifestiez  yoi  ^ 
inquiétudes  elles  niiennes  ,  ou  plutôt  celles  de  tous  ^ 
les  gens  de  bien  ,  pour  qu'il  déploie  Vûutél'kutoritè  .' 
que  la  loi  lui  donne,  s^r  ceux  qui  les  pretniers,d6i->'' 
vent  agir;  et  j'ose  croire  aussi  qu'il  siiffirà  qu'il  les 
avertisse ,  ponr  que  ceuît-ci  senawitircht^'cligàes  '2ci  ' 
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fotlctioni  honorables  qui  leur  soat  confiées,  et  dont 
Tcxcrcice  c«t  devenu  si  nécessaire. 

Depuis  cette  lettre  j^ai  eu  occasion  de  dénoncer 
d*auires  feuilles  ;  j'ai  porté  mon  ministère  plus  loin 
peut-être  qu'il  ne  m'étoit  permis.  J'ai  chargé  le 
commissaire  du  roi  de  prier  l'accusateur  public  de 
charger  les  officiers  de  police  d'arrêter  les  colpor- 
teurs ,  comme  cunt  des  hommes  surpris  en  flagrant 
délit  «  et  4^  les  conduire  devant  Tofiieier  de  police  , 
pour  qu'on  put  découvrir  par  eux  quels  étoient 
îps  auteurs  de  ces  feuilles  ,  et  où  elles  s'impri- 
ipoiept ,  afin  que  la  justice ,  avec  tous  ces  rensei- 
«uenieus ,  put  sévir  contre  les  auteurs  ,  et  s'il  le 
la1(oit  enfin  ,  saisir  et  supprimer  les  presses  comme 
^Ofnpliccs  ,  pour  ainsi  dire,  du  crime  commis. 

VoiU  les  précautions  que  j'ai  prises  ,  je  ne  pou- 
yjfis  pas  en  prendre  d'autres.  Peut-être  même  au- 
Tjpis-je  étendu  mon  autorité  trop  loin  ,  en  ordon- 
ijan^  cet  arrêt  pour  voie  de  fait.  Cependant ,  j'ai 
c^u  trouyer  dans  les  loix  cette  faculté  ,  de  faire 
ipterrpgei:  les  colporteurs,  eu  ce  que  je  les  regarde 
CQmme  des  ho  m  ni  es  pris  eu  flagrant  délit,  et  qu'en 
peut  arrçter.  (  Applaudi.  )  Je  ne  peux  pas  surveiller 
l^s  colporteurs ,  je  ne  peux  pas  ordonner  indivi- 
(|ueUçment  rde  les  arrêter.  C'est  aux  officiers  de 
p.ollce  à  agir.  Le  jugement  en  est  réservé  aux 
tribun^x.  J'ai  fait  ce  que  je  dois  faire  ,  j'ai  fait 
cje  quVl  élpit  en  mon  pouvoir  de  faire  ;  à  présent 
c'e$t  djç  me  f^irc  rendre  compte  en  vertu  des  ordres 
que  jV;  do^és  à  cet  égard.  Je  ne  pfrdrai  pas  de 
momeus  pour  savoir  au  plutôt  ce  qutsera  fait,  et 
j'en  rei^dr^l  coznpte  à  l'assemblée  nationale-  (  Ap* 
plaudi*) 

,M>  j?;g'i()/;;l^e;  rapport  que  vient  de  vous  faire  le  mi- 
nU^jc  ^qït'£xçiç  l'attention  de  l'assemblée  fratlonale 
s^r/ri^^t  .a,ç(uelide  la  législation  relative  à  la.  liberté 
d js:  ,9.pÀnipnft,,f ^  de  la  presse.,  Le^  principes  .«ont 
à^ejct  4g:??r,d4xé^  )P5a|r[4a  cQns|itutiti.nr  :  la  coBi|titu- 
tipn  ^écl^iici  qi;e  l'on  peut  être,  par  lî^bus  de. la 
pmîc.^W»i9fÇl.4Ha^i4iff-Ércw  degrés  ^quelle  même 
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à  exprimes.  Mal»  ,  messieurs ,  dans  vdfiPc  îégisîai- 
tion  ,  les  moyens  d'exécution  manquent  ;jla  constitu- 
tion ne  les  a  '|>oint  assez  développés  ,  et  la  légis* 
lation  n'a  encore  rien  fait  à  ce  sujet.  Aucune  actioà 
ne  peut  être  intentée  tant  au  civil  qu'au  criminel; 
pour  réparation  des  délits  de  la  presse  qu'après  la 
prononciation    d'un  juré. 

Or  ,  messieurs  ,  je  vous  le  demande  ,  quel- 
qu'un de  vous  n-t-il  l'idée  d'une  loi  qui  formft 
un  juré  au  civil  ?  Devant  quel  juré  s'adrcssera- 
t-on  .•*  Sera-ce  devant  le  juré  d'accusation,  oa 
devant  le  juré  du  tribunal  crimifiel  P  Gomment 
voulez-vous  que  dans  les  tribunaux  on  procède  i 
cet  égard  ?  Je  vous  ferai  la  même  question  relative- 
ment aux  poursuites  que  l'on  peut  faire  au  criminel  : 
^lel  sera  le  juré  qai  prononcera  d'abord  qu'il  y  a 
une  intention  coupable  de  la  part  des  écrivains? 
Quelques-uns  prétendent  que  ce  doit  être  le  juré 
d'accusation.  D'autres  réservent  cette  fonction  att 
juré  du  tribunal  criminel.  La  liberté  repose  sur  cette 
prononciation  faite  par  le  juré.  Le  peuple  s*est 
réservé  dans  la  personne  des  jurés  de  s^assurer  s'il 
y  a  une  intention  coupable  ,  afin  d'éviter  tous  les 
abuSv d'autorité  ;  mais  il  est  indispensable  de  déter» 
miner  comment  doit  être  co^nposé  ce  juré  ,  et  cT)m« 
ment  les  officiers  de  police  et  les  tribunaux  doivent 
opérer. 

J'irai  plus  loin  encore  :  vous  n'avez  point  de  loi 
pénale  portée,  cependaut  la  constitution  déclare  que 
la  liberté  de  la  presse  peut  devenir  non-seulement 
un  crime  capital  relativement  arux  individus  ,  mais= 
encore  un  criaie  de  lèse-nation  ;  comment  se  peut-tl 
faire  que  nous  restions  un  jour  de  plus  »ans  non» 
occuper  d'une  loi  aus»i  essentielle  ?  je  pourrois 
même  dire  comment  ne  nous  en  sommes-uous  pa» 
occupés  jusqu'à  ce  moment?  J'ai  l'honneur  de  ré- 
péter à  l'assemblét  que  la  liberté  ne  doit  pas  être 
alarmée.  D'un  côté  ,  il  s'élève  contre  la  liberfé  de  la 
presse  un  esprit  d'intolérance  qui  peut  porter  at- 
teinte à  ce  droit  précieux,  de  la  liberté  ;  d'un  autre 
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cdl^,  on  ne  petit  être  insensible  au  gémî&seBieBt  uni- 
Tcrsel  de  tous  les  bons  citoyens  qui  ^ont  exposés  à 
être  victimes  de  la  calomnie.  Ils  peuvent  être  de- 
sonecs  comme  des  conspirateurs  contre  fétat ,  ce 
qui  est  pam  une  ame  honnête  plus  cruel  que  la  mort 
méme^  et  ïh  n*ont  aucun  moyen  pour  en  obtenir  U 
xéparation.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  légiila- 
tion  soit  chargé  ,  puisque  les  principes  sont  fixés  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  des  moyens  d'exécution  ,  de 
vous  indiquer  ,  sous  trois  jours  ,  le  juré  auquel  on 
•^adressera ,  tant  au  civil  qv'au  criminel  ;  pour  dé- 
terminer d*après  la  constitution  quelles  seront  lei 
peines ,  et  pour  les  graduer  relativement  à  la  gra- 
vité des   crimes  de  la  presse. 

A/.  Basire  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Plusieurs  voix  :  M.  le  président ,  fermez   la  dis* 
«u^sîon. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Bisire  sera  entendu. 
AJ.  Basire  :  Les  loix  déjà  faites  sur  les  abus  qui 
résultent  de  la  liberté  de  la  presse  me  paroissentbiea 
suffisantes  ,  (  murpiures,  )  mais  on  n'en  ressent  p2i 
aujourd'hui  tous  la  effets.  Je  crois  que  c'est  aux 
oTBciers  publics  chargés  de  1  exécution,  qu'il  faut 
particulièrement  et  uniquement  s'en  prendre  ;  mais 
parmt^eux  il  s'en  trouve  de  plus  criminels  dans  ce 
genre  de  délit.  Il  s'instruit  à  présent  devant  M.  Le- 
gicr  ,  juge-dc-paix  de  la  section  des  postes  ,  une 
aÔairc  qui  ictter»  sur  la  question  ua  très-grapd  jour. 
Il  en  résulte  que  d'autres  officiers  de  paix  sont 
les  principaux  auteurs  et  distributeurs  des  écrits  qui 
tendent  à  Taviliîisennent  du  corps  législatif;  il  ré- 
sulte de  l'instruction  ,  que  l'on  affiche  ,  dans  les 
rues  et  sur  les  murs  de  la  ville  de  Paris  ,  des 
placards  bien  plus  dangereux  ,  bien  plus  funestes 
que  les  écrits  qui-se  colportent.  Le  comité  de  sur- 
veillance ,  instruit  que  ce  délit  intéressoit  la  sûreté 
générale  ,  autorisé  par  votre  décret  qui  permet  à 
vos  comités  de  se  procurer  des  renseigûemens ,  a 
écrit  trois  fois  à  M.  Legicr  ,  pour  avoir  une  expc- 
.dition   de   la  procédure,    M.   Lcgier.  Ta    tdujouïi 
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promise  ,  et  ne  Ta  pas  faite.  Je  demande  qu'avant  dif 
rien  statuer  rassemblée  charge  le  ministre  de  lajus-. 
tice  de  se  faire  rendre  compte  ,  sous  le  plus  court 
délai  ,de  cette  pTOcédure ,  pour  en  faire  ^n  rapptrt. 
à  l'assemblée' nationale.   (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  adopte  la  pro- 
position d«  M.  Bigot,  et  passe  à  Tordre  du  j«ur  sur 
la  proposition  de  M.  Basire. 

On  reprend  la  discussion  sur  le»  droits^  cacuelsk 
MM.  Den^-y  et  Louvet  prononcent  chacun  un  di»^ 
cours  ;  nous  les  rapporterons  à  la  suite  de  celui  de: 
M.  Maille.  La  discussion  est  continuée  à  demain^ 

Un  invalide  ,  admis  à  la  barre  ,  offre  i  la  patrile: 
s5  liv..  pour  contribuer  aux  frais,  de  bt  gaerifr.^ 
(  Applaudi.  ] 

Là  séasce  est  levée^i  3  heures» 

Séanci   du  mardi  soir  it  juin  ijgx». 
Présidence  de  M*.  .FraitÇAis^ 

On  fait  lecture  de  divers  procès-verbaux.. 

Un  patriote  françai'S  »  résidant  à  AmsitetdanBD  ^ 
cffre  2^5  liv. 

M.  Carra  offre  5  liv. 

Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  pr»vi* 
foire  d'Avignon  ,  séant  à  Montelimart ,  c^ui  demande 
rinterprétation  d'une  loi. 

On  fait  lecture  de  Tacte  d'accusation  contre  M.. 
Brîssac* 

Dcs^  citoyens  de  la  section  du  Pakîs.-RoyaI ,  ré- 
clament contre  la  pétition  présenté*  dimarche  der- 
nier par  huit  mille  citoyens.  Ils  demandent  le  licen- 
ciement de  l'état  -  major  de  la  garde  national^» 
comme  provocateur  de  cette  pétition,.  ,  ,. 

M,  Hua    :   Lorsque  le  droit  de  pétition  dégénère 

en  dénonciation  ,  les  pétitionnaires  ne  doivensl^  pas 

recevoir   la  faveur  qui  leur  est  due.  En  demaudantt 

••  c  lîcf ncicmtnl  de  tciat-»avQr  de  la  garde  natio* 
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«aie  ,  tans  motifs  et  sans  preuves  ,  ils  ne  font  que 
semer  la  désorganisation  dont  nons  avons  vu  les  fu- 
nestes eHi  ts  ilMons  et  à  Tournay.  (Bruit  d'une  partie 
de  la  salle.  ) 

Plusieurs  vflix  :  L'ordre  du  jour. 

Jfauhe$  :  Le  renvoi  au  comité.  Adopté, 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Pithi- 
▼  icrs  ,  district  de  Pont-dc-Vaox  ,  département  de 
l'Ain  ,  donne  400  liv.  • 

M.  Ckarlier  :  Je  viens  an  nom  des  commissaires 
<|mc  vous  avez  nommés  ce  matin  ,  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  la  vérification  qir'ils  ont  faite. 
Ils  ont  trouvé  pat  Texamen  du  procès-verbal  de 
JUM.Ies  commissaires  qui  les  avoient  précédés,  qu'il 
.y  avoit  eu  dans  la  boîte  427  bulletins.  A  la  vérité  , 
dans  le  calcul  que  nous  avons  fait  des  noms  qui  se 
sont  trouvés  sur  les  listes  ,  il  n'y  avoit  que  4*^ 
signatures  ;  mais  MM.  les  commissaires  ont  assuré 
que  plusieurs  de  messieurs  ,  (  comme  cela  peut  arri- 
ver souvent }  ctoicnt  venus  le.s  prévenir  qu'ils  avoi'ent 
déposé  leur  scrutin  ,  ayant  oublié  de  mettre  leur 
signature. 

On  avoit  annoncé  ,  en  second  lieu  ,  que  plusieurs 

,  des  bulletins   avoicnt  "été   écrits  de  la  même  main  : 

vos  commissaires  n'ont  rien  trouvé  de    semblable  ; 

c'est  pourquoi  je   vous  propose    en  leur  nom  ,  de 

-  passer  à  l'ordre  du  jour  ,   et  d'ordonner  que  demain 

il  sera  procédé  à  un  nouveau  scrutin.  Adopté. 

Des  citoyens  ,  députés  par  l'assemblée  générale 
•de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  ,  improu- 
vent 1-a  pétition  faite  contre  le  décret  qui  ordonne 
le  rassemblement  des  20  mille  bomme». 

M.  le  président  les  invitera  la  séance. 

L'orateur  :    Messieurs  ,    comme   les  citoyens  qaî 
••  nous  accompagnent  sont  trop  nombreux  pour  être 
admis  à  la  séance  ,    ils  vous  prient  de.  leur  permettre 
'  de  de  filer  dans  rassemblée. 

Plu^iours  voix  :  Il  y  a  de  la  place.  (  Applaudi.  ) 

Un  grand  nombre  de  citoyens  et,  de  citoyenne! 
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sont  întrodaiw  dans  riiitérîcur  de  la  salle  ,  aux 
grands  applaudisscmcns  des  tribuHei. 

Plusieurs  voix  :  L'inipression  et  l'insertion  au  pro-. 
€cs-vcrbal.  Adopté. 

M,  Caiîhasson  propose  le  projet  de  décret  siiivant. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importe 
de  prévenir  sans  délai  les  difficuTtés  qui  pourroiem 
•^élever  dam  l'exécution  du  décret  du  i5  mai  der- 
nier ,  qui  affecte  spécialement  aux  besoins  de  la 
guerre  et  au  service  de  la  trésorerie  nationale  les  as- 
signats de  la  dernière  création  ; 

Considérant  encore  que  ,  pour  maintenir  le  crédit 
des  assignats ,  il  est  nécessaire  d'empêcher  que  les 
biens  qui  leur  servent  de  gage  ne  puissent  avoir  une 
aafre  destination  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  Adopté- 

Décret  définitif, 

.  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  ,  et  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

*  Art.  I.  Les  propriétaires  des  créances  susceptibles 
d'être  données  en  paiement  de  domaines  nationaux, 
qui  auront  acquis  desdits  domaines  ,  antérieurement 
â  la  publication  du  présent  décret ,  continueront  de 
jouir  de  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  par  les  pré*- 
cédens  décrets  ;  mais  cette  faculté  ne  sexa  point  tfan»- 
missible  ;..elle  n'existera,  à  dater  du  iour  de  la  sanc- 
tion du  présent  décret,  que  pour  les  crcanci^s  di^ 
rects  de  la  nation. 

A  l'égard  des  biens  qui  seront  adjugés  postérieu- 
rement à  la  publication  du  présent  décret  ,  ils  me 
pourront  être  payés  qu*cn  assignats  ou  en  numé>- 
raire  ;  et  aucune  classe  de  créanciers  ne  pourra  don- 
ner en  paiement  des  reconnoissances  provisoires  ou 
définitives  de  liquidation.  Adopté.. 

n.  Celles  de  ces  reconnoissances  susceptibles 
d'être  donnéet^ei»  paiement  de  domaines  nationaux, 
.^ui  sont  actuellement  <u  cÂrculaiioa,  coutinueroua 
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^'etre  reçuct  rn  paiement  de  ce»  domaînei ,  par  la 
receveur»  de  dUirict  et  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
rextraordinaire  ,  comme  par  le  passé  ;  mai»  il»  ne 
pourront  recevoir,  i  peine  d'en  dtmeurer  respou- 
lable»  ,  aucune  reconnoi«»ancc  dans  la  forme  usitée 
jusqu'à  ce  jour ,  d'une  date  postérieure  à  la  pubiica- 
tjon  du  présent  décret.  Adopté, 

^^\^y^^^^'^r  ^  les  reconnoîssances  provisoires 
ou  définitives  de  liquidation  ,  ne  seront  plus  direc- 
tement admissibles  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux,  mai»  les  acquéreurs  de  ces  domaines  ,  anté- 
Tieuremcnt  à  la  publication  du  présent  décret ,  seront 
tenus ,  s'ils  veulent  donner  ces  reconnoîssances  en 
paiement  de  ces  domaines  ,    de  le»  représenter  a 
l'administrateur    de    la    caisse    de   l'extraordinaire 
Cet  adramistrateiir  vérifiera   si  le   proprictaiie    est 
vraiment   acquéreur  ,    et  quelle  est  la  somme  par 
lui  due  ,  a  raison  de  ses  acquisitions.  Après  cette 
venfication ,  il  fera  TempUi  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  des  sommes    énoncées  dans  lesdites  recoû^ 
noissances,   en  dclivraoi  à  l'acquéreur  des    man- 
dats sur  le   trésorier   de  la   caisse    de  Textraordi^ 
«aire ,  dont  le  récépissé  sera  pris  pour  comptant 
par  les  receveurs   du  district  où   les   biens  seront 
•itues.  Adopté. 

IV.  Anssi-tÔt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  la  tota- 
m»  ou  ënne  partie  des  sommes  mentionnées  dans 
les  reconnoMsances  de  liquidation,  l'administrateur 
de  Ja  caisse  de  1  extraordinaire  adressera  au  com- 
»issaire  du  r«.,  directeur-géncral  de  la  liquidation, 
nn  bordereau  des  imputations  faites  à  la  caisse  de 
1  extraordinaire  ,  au  profit  de  chaque  créancier  I  c 
commissaire  du  roi  ,  liquidateur  ,  eu  tiendra  écri- 
ture ,  pour  en  être  fait  distraction,  lors  de  IVxpédi^ 
tiOB  de  la  rcconnoissance  définiiive.  Adopté  . 

V.  Les  retenues  à  titre  de  dépôt  d'un  dixième  sur 
de»  créances  déjà  acquittées  ,  faites  aux  créauciePs 
pour  nantissement  du  non-paiemcnt  de  leurs  impo- 
«uioiis  ,  contribution  mobiliaire  ou  contribution  p». 

.trwtiquc  .loaméœc  que  Içsdite*  ictea«c«  excéda 
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Toîcnt  la  somme  de  10,000  llr. ,  seront  rcmbonr- 
sées  aux  créanciers  ,  aussitôt  qu'ils  ju&tlfieront  de 
leur  acquittement ,  et  le  montant  desdits  rcmbourse- 
xnens  ne  sera  pas  imputé  snr  les  sommes  destinées  à' 
rembourser  les  reconnoissances  de  liquidation  au- 
dessous  de  10,000  liv.  Adopté, 

VI.  Aussi-tôt  que  ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  II  du  décret  du  i5  mai  dernier ,  les 
porteurs  de  reconnoissances  définitive»  de  liquida- 
lion  ,  excédant  en  capital  la  somme  de  10,000  liv., 
se  présenteront  à  la  caisie  de  rexttaordinaire  ,  Tad* 
minlstraiçur  de  cette  caisse  leur  délivrera  ,  après 
qu^jls  auront  fait  les  justifications  prescrites  par  les 
décrets  des  24  ,  «7  juin  ,  et  29  juillet  1791I,  un  man- 
dat séparé  pour  le  montant  des  intérêts  alors  dus  et 
échus  aux  termes  des  précédens  décrets.  Ces  mandats 
seront  acquittés  par  Ifc  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  et  ne  le  seront  pas  des  fonds  destinés 
au  paiement  des  reconnoissances  de  liquidation  au- 
dessus  de  IjO,ooo  liv.  Adopté, 

VII.  Pour  que  Tintérét  des  reconnoissances  de 
liquidation  ,  excédant  la  somme  de  10,000  Itères 
commence  à  courir  du  jour  de  leur  présentation  à  U 
caisse  de  Textraordinaire,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  du  i5  mai  dernier,  il  suffira  que  les  créan» 
ciers  justifient  de  leur  résidence  dans  le  royaume 
pendant  le  temps  prescrit  par  les  précédens  décrets* 
Adopté, 

VIII.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  6,000,006  liv, 
au-delà  de  laquelle  le  remboursement  de  la  dette 
liquidée  ne  peut  s'élever  chaque  mois  ,  seroit  ab- 
sorbée avant  la  fin  du  mois  ,  les  porteurs  de  créances 
qui  doivent  être  rembourses  au  moyen  de  cette 
somme  ,  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet ,  dans  Tordre  de  leur  présentation  ,  et  seront 
remboursés  dans  le  même  ordre  sut  les  fonds  du 
mois  suivant.  L'intérêt  leu^r  sera  bonifié  ,  depuis  le 
jour  dé  leur  présentation  ,  jusqu'à  celui  de  leur 
remboursemeut ,  qui  ^era  indiqué  dans  le  bordereau 

\ 
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SQmcroté  qu^oa  délivrera  à  la  caisse  de  Textraordl- 
Baire.  Adopté. 

IX^  Les  efiPets  provenans  d>mpnints  à  terme, 
sortis  ou  à  sortir  en  remboursement,  ainsi  que  eeui 
provenant  d'emprunts  faits  en  pays  étrangers  ,  et 
les  supplémens  nécessaires  pour  solder  la  différence 
du  change  ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition 
de  rariicle  premier  du  décret  du  i5  mai  dernier  ;  ils 
continueront  d'être  payés  à  présentation  ,  provisoi- 
rement,  par  la  cai:<se  de  l'extraordinaire,  et  ils  le 
âtront  sut  les  fonds  qui  seront  faits  pour  cet  objet 
A  la  trésorerie  nationale,  sans  qu'on  puisse  imputer 
les  sommes  nécessaires  pour  le  remboursement  de 
ces  effets ,^sur  les  6  millions  consacrés  au  rembourse- 
ment  de  la  dette  liquidée. 

M.  Camhon  :  Je  demande  la  question  préalable 
•HT  cet  article.  ^Nous  avons  suspendu  ,  par  le  décret 
du  l5  naai  dernier  ,  le  remboursement  des  créances 
ku-dessiis  de  10,000  liv.,  ou  du  moins  vous  ne  les' 
avez  admis  au  remboursement  que  par  numéros  et 
par  tour.  Dans  le  nombre  de  ces  créanciers  ,  sont 
des  fournisseurs  ,des  ouvriers,  despercs'de  famille, 
à  qui  il  est  du  depuis  huit ,  dix,  douze  ans  ;  ceux-là 
ont  autant  de  droit  à  être  payés  que  des  créanciers 
étrangers  qui  n'ont  donné  leur  argent  à  la  France 
que  parce  qu'ils  y  ont  trouvé  des  avantages.  Tous 
les  créanciers  de  la  nation  sont  égaux  à  ses  yeux  ,  et 
il  ne, doit  pas  y  avoir  plus  de  préférence  pour  les 
étrangers  que  pour  les  régnicoles.  Je  demande  doue 
la  question  préalable. 

M.  le  rapporteur  :  11  y  a  une  grande  différence  entre 
les  créanciers  étrangers  et  les  français.  La  plupart 
des  créanciers  français  sont  des  fournisseurs  avec 
lesquels  on  n'avoit  point  pris  de  terme;  les  engage- 
mens  contractés  envers  les  étrangers  ,  au  contraire  , 
ctoient  à  terme  fixe  ,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
la  nation  de  se  dégager  maintenant  des  conditions 
8OVS  lesquelles  ce*  étrangers  ont  contracté  avec  elle. 
Elle  peut  exiger  des  sacrifices  de  %es  enfans,  lors- 
qu'elle les  croit  nécessaires  au  salut  d«    eus  ;  mais  ïï 
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n'est  pas  de  circonstances  où  une  nation  libre  doîvô 
se  permettre  la  plas  légère  modification  dans  les  en- 
gagemens  pris  avec  les  nations  étrangères.  D'ail- 
leurs ,  messieurs  ,  ce  qui  met  encore  plus  de  diffé- 
rence entre  les  créanciers  régnicolcs  et  les  créanciers 
étrangers  ,  c'est  que'vous  pouvez  payer  les  premiers 
en  assignats  ,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent  l'être 
qu'en  numéraire  ;  parce  que  ,  lorsqu'ils  vous  ont 
prêté  ,  ils  vous  ont  donné  du  numéiaire.  Je  de- 
mande donc  que  la  question  préalable  soit  re- 
jcttée. 

M.  C&mhon  :  Il  y  a  une  différence  à  faire.  Si  nous 
devons  payer  en  Hollande  ,  par  exemple,  je  suis 
d'accord  qu'il  faut  que  nous  envoyons  du  numé- 
raire ,  parce  que  nos  assignats  n'ont  pas  cours  dans 
ce  pays.  Mais  si  nous  devons  payer  ces  étrangers  à 
Paris  ,  nous  pouvons  les  rembourser  en  assignats  , 
et  tous  ceux  qui  jusqu'à  présent  ont  été  payés  à  Pa- 
ris ,  n'oat  reçu  que  des  assignats.  Je  demande  la 
question  préalable. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'art,  g. 

D'autres  membres  présentent  des  articles  addî- 
t'onncls  qui  sont  renvoyés  anx  comités  de  l'ordi- 
n.iire  et  de  Textraordinaire  des  finances. 

La  séance  t^t  levée  à  lo  heures. 


AVIS. 

On  trouve  chez  Le  Ho  dey,  rue  desBons-Enfani, 
n®.  4«  ,  i  Paris  ,  la  collection  complette  des  travaux 
de  l'assemblée-naiioBale-constituantc ,  en  35  vol.  , 
dont  ce  Journal  /ait suite  ,  et  qu'il  passera  à  un  prix 
raisonnable. 

Tin  du  Terni  XX. 
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